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«  Le  maintien  de  la  paix  générale  et  une  réduction  possible 
des  armements  excessifs  qui  pèsent  sur  toutes  les  nations  se 
présentent  dans  la  situation  actuelle  du  monde  entier  comme 
l'idéal  auquel  devront  tendre  les  efforts  de  tous  les  gouverne- 
ments. ))  Tel  était  l'objectif  que  s'était  proposé  il  y  a  sept  ans 
la  première  Conférence  de  la  Haye.  Quoique  le  besoin  de  la  paix, 
loin  de  s'affaiblir  depuis  .cette  époque,  soit  devenu  plus  général 
et  plus  intense,  en  raison  de  l'accroissement  continu  du  com- 
merce international,  soit  de  5  milliards  par  an  sur  un  chiffre  de 
130  milliards,  quoique  les  pertes  et  dommages  que  cause  la 
rupture  de  la  paix  à  l'industrie  et  à  la  multitude  qui  en  vit  se 
soient  accrus  dans  la  même  proportion,  jamais  la  guerre  n'a 
paru  plus  imminente  et  inévitable.  C'est  au  point  que  la  se- 
conde Conférence  réunie  en  juillet  dernier  a  cru  nécessaire  de 
dissiper  les  illusions  de  la  première,  en  écartant  la  question  de 
la  limitation  des  armements  et  en  déclarant,  par  l'organe  de 
son  président,  «  qu'il  y  a  toute  une  série  de  causes  où  la  dignité 
Tît  les  intérêts  essentiels  des  nations  sont  engagés  et  où  elles  ne 
reconnaîtront  jamais  une  autre  autorité  que  celle  de  leur  juge- 
ment et  de  leur  sentiment  personnel  »,  ce  qui  laisse  une  marge 
suffisante  aux  guerres   futures. 

Cependant  s'il  n'est  pas  opportun  de  poursuivre  l'idéal  loin- 
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lairi  sinon  cIiinK'!  icinc  ^\r  la  |>ai\,  il  n'es!  i)as  inutile  (le  s  oc- 
cujxT  (les  j^Lierres  ([in'  la  dij^nilé  cl  les  iulérOls  essentiels  des 
nations  peuvent  rendre  prochaines.  C'est  pourquoi  la  confé- 
rence a  mis  à  son  oidre  du  jour  la  codification  des  lois  de  la 
guerre  deincui-ées  jus(|u'à  présent  dans  un  état  pKXjne 
anar(lii(iu('.  ("rs\  \\\\  «ode  i)arliculièrcmcnt  diTlicile  et  même 
<lélicai  à  rédiger.  Jandis,  en  elTel,  (jue  les  lois  contenues 
dans  les  rod<*s  nondjren\  (pu  on!  été  ('dicli^s  dej'uis  Amourabi 
ins(ju*a  \ap<»l<'M)ii  ont  ik»ui'  ohjcl  ]>riiieipal  de  garantir  la  vie 
(M  la   piopiicli'.  (remp(H'lMi-  el  de  puinr  les  atteintes  qui  y  sont 

p(»il(''("s.  les  lois  (l(>  la  uiicnc  ont  | r  ohid  la  desli-uclion  de  la 

\i('  c\  de  la  pi()pii(''l(".  I^lles  diUèreiil  encore  des  lois  ordinaires, 
en  ce  qu'elles  inan(pienl  de  sanction.  Quoi(|u'elles  aient  abso- 
limienl  (b^tendii  aux  aiuK'es  des  nations  civilisées  de  massacrer 
et  de  i)iller  les  populations  inolïensives,  elb^s  n'ont  pas  empêché 
les  Cosaques  de  noyer  les  habitants  d'une  \  ille  de  la  Mandchou- 
ri(^  en  h^s  îdiaeliani  j>ar  lems  queues,  el  les  troupes  associées  de 
TAugleterre,  de  la  l'i-ance,  de  l'Allemagne,  de  se  faire  con- 
€nir(Mi(e  ])our  (Mnporter  force  souxenirs  cliinois. 

La  codification  des  lois  de  la  guerre  était  d'ailleurs  d'autant 
plus  opportune  que  jamais  la  uùse  en  oeuvre  de  ces  lois  n'a 
paru  plus  iuuriinertte,  car  à  aucune  époque,  les  gouvernements 
n'ont  ressenti  daxanlage  la  nécessité  d'augmenter  leurs  arme- 
nuuils   pour  mieux  garantir  la   paix.  Pendant  la  durée  de     la 
Conférence,  la  Russie  et  le  Japon  mettaient  sur  le  chantier  de 
nouveaux  cuirassés   en  prévision  d'une    guerre    de    revanche, 
el,    depuis    qu'elle     a    clos    ses    travaux    pacificateurs,  l'Alle- 
magne   et   les    Etats-Unis    ont    fait    dans    cette    voie    des    pas 
décisifs.  L'Allemagne  n'a  pas  dissimulé  son  intention  de  deve- 
nir une  grande  puissance  navale  à  l'égal  de  l'Angleterre,  ce  qui 
va  obliger  celle-ci  à  redoubler  de  sacrifices  pour  conserver  sa 
suprématie.  Quant  aux  Etats-Unis,  le  Président,  \L  Roose\ell, 
a  démontré  dans  son  récent  message  qu(^  leur  dignité  et  leurs 
intérêts  essentiels  leur  commandent  d'égaler  pour  le  moins  la 
puissance   militaire   el    na\ale   de   leurs   concurrents   du    \'ieux 
monde.   Or,   M.   Alfred   .Xeymarck  constatait   dernièrement   (jUC 
les  dépenses  militaires  de  l'Europe  avaient  monlé  depuis  (jua- 
ranlo  ans -de  186G  à  100(3—  de  3  milliards  à  6  milliards  700  mil- 
lions el  (]ue  les  dettes  publiques  contractées  pour  la  plus  grande 
part  pour  subvenir  aux  dépenses  de  guerre,  s'étaient  élevées  de 
66  milliards  à  l'i8.  On  peut  donc  s'attendre  à  ce  que  le  nouvel 
accroissement  des  armements  destiné  à  garantir  la  paix  porte 
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à  une  (li/aiiic  do  milliards  les  budgcls  (Mir()|t(''('iis  de  la  défense 
nationale,  el  (|U('  rinsulTisancc  de  celle  giiranlie,  alleslée  par 
les  yiii'ii fs  sud  alrieaiiie  el  russo-japonaise  n'élève  à  200  mil- 
liards pour  le  moins,  le  inonlanl  des  délies  de  l'Kurope.  Jamais 
an  suiplus  l(\s  esprils  ne  se  sont  préoccupés  davanlage  de  la 
guerre  el  ne  l'onl  crue  plus  prochaine.  An  commcnccmcnl  de 
Tannée  la  Chambre  des  communes  répondait  à  cet  étal  des 
esprils  en  repoussant  pour  la  qualrième  l'ois  le  projet  d'uin 
tunnel  sous  la  Manche,  et  tout  réeennnenl,  loisque  le  problème 
de  la  navigation  aérienne  a  paru  résolu  et  qu'on  s'est  demandé 
à  quoi  pourraient  servir  les  aéronats,  l'idée  n'est  venue  à  per- 
sonne qu'on  pounait  les  employer  au  transport  pacifique  des 
hommes  et  des  choses  ;  on  les  a  considérés  uniquement  comme 
des  instruments  de  guerre,  et  en  France  aussi  bien  qu'en  Alle- 
magne, on  s'est  gardé  de  révéler  le  secret  de  celle  invention 
meurtrière.  Ce  n'est  pas  que  nous  regrettions  qu'on  la  mette  à 
l'usage  du  commerce.  Si  l'on  s'en  avisait  quelque  jour,  les  gou- 
vernements ne  seraient-ils  pas  obligés  d'établir  à  toutes  les  fron- 
tières,  des  douanes  aériennes  ? 

Si  la  Conférence  de  La  Haye  n'a  pas  répondu  aux  grandes 
espérances  des  amis  de  la  paix,  des  pacilistes  comme  on  les  qua- 
lifie avec  une  belliqueuse  ironie,  le  régime  parlementaire  est  en 
train  de  causer  une  déception  bien  autrement  profonde  aux 
nations  qui  l'ont  acquis  au  prix  de  révolutions  sanglantes  et 
coûteuses.  Ce  régime  était  universellement  considéré  comme  sy- 
nonime  de  gouvernement  libre  et  à  bon  marché.  Quand  les  na- 
tions se  gouverneront  elles-mêmes,  disaient  ses  propagateurs, 
elles  supprimeront  tous  les  privilèges  et  toutes  les  sinécures, 
elles  cesseront  d'entretenir  une  bureaucratie  surabondante  et 
Iracassière  ;  elles  se  gouverneront  à  bon  marché,  et  se  garde- 
ront de  faire  des  dettes.  Cependant,  dès  le  début,  ils  ont  vu 
foisonner  plus  que  jamais  les  bureaucrates,  s'alourdir  le  far- 
deau des  impôts  et  se  multiplier  les  emprunts.  Ils  ont  aussitôt 
cherché  la  cause  de  ce  surprenant  phénomène  el  n'ont  pas 
tardé  à  le  découvrir  dans  la  limitation  du  suffrage.  C'est  une 
erreur,  ont-ils  dit,  d'avoir  concentré  entre  les  mains  des  classes 
supérieure  et  moyenne  le  droit  de  gouverner  l'Etat  ;  dans  leur 
malhonnête  égoïsme,  elles  ont  abusé  de  ce  droit  souverain  pour 
faire  prévaloir  leurs  intérêts  sur  ceux  de  la  multitude  ;  elles  ont 
augmenté  les  dépenses  qui  leur  profilent  aux  dépens  des  con- 
tribuables et  protégé  leurs  industries  aux  dépens  des  consom- 
mateurs: elles  se  sont  conduites  comme  des  tuteurs  infidèles.  Il 
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faut  donc  Icui-  eiihncr  celle  lulelle  cluiil  elles  ahusonl  cl  ijrocl.uiior 
j)olili(liicmcnt  majeure  la  masse  qui  la  subit  ;  il  faut  établir  le 
suffrage  uinversel.  En  dépil  de  toutes  les  résistances  des  intérêts 
menacés,  ce  remède  a  j)nru  le  seul  propre  à  mettre  fin  au  \ice 
(]ui  avait  corrompu  le  j)lus  parfait  des  gou\ernemenls  possibles. 
Pailout  le  suffrage  s'est  élendu  jusqu'à  devenir  universel  mais 
à  mesure  (ju'il  s'élendail,  les  nalions,  au  lieu  d'êlre  gouvernées 
à  meilleur  marché,  ont  \  li  s'augmenter  leurs  impôts  et  leurs 
dettes.  En  France,  le  budget  des  dépenses  qui  ne  dépassait  pas 
un  milliard  à  l'épocjuc  où  elle  ne  comptait  que  200.000  électeurs 
s'est  élevé  à  4  milliards  depuis  qu'elle  en  possède  10  millions, 
le  nombre  des  fonctionnaires  a  décuplé,  et,  chose  véritablement 
étrange,  tandis  que  cette  masse  d'électeurs  était  reconnue  ca- 
pable de  gouverner  l'Etat,  ils  étaient  déclarés  pour  le  plus  grand 
nombre,  incapables  de  se  gouverner  eux-mêmes,  et  l'Etat  inter- 
venait cha(jue  jour  davantage  non  seulement  pour  protéger  leur 
industrie  et  leur  lra\ail  qu'ils  ne  pouvaient  proléger  eux-mêmes, 
mais  pour  leur  rendre  la  prévoyance  légalement  obligatoire. 
En  s()rl(^  (ju'ils  sont  à  la  fois  politiquement  majeurs,  moralement 
et  économiquement  mineurs. 

Cependant  nous  voyons  tous  les  jours  le  régime  de  protection 
de  l'industrie  et  du  travail  causer  de  nouveaux  mécomptes  à  ses 
bénéficiaires.  En  France,  les  droits  prohibitifs  sur  les  vins  es- 
pagnols, réclamés  i)ar  les  viticulteurs  du  Midi  ont  eu  d'abord 
pour  résultat  de  diminuer  l'imporlation  de  leurs  \ins  trop  faibles 
et  de  transférer  en  Espagne  l'industrie  des  coupages,  ensuite  d'en- 
courager la  multiplication  des  vignobles  et  de  causer  une  crise  de 
surproduction  dont  les  désastres  ont  amplement  dépassé  les  bé- 
néfices de  la  protection.  Aux  Etats-Unis,  le  tarif  ultra-protecteur 
de  M.  Mac  Kinley  exhaussé  en  1897  par  M.  Dingley  a  augmenté 
successivement  dans  ces  dix  dernières  années  de  35  0/0  le  prix 
de  la  vie  (1)  tandis  que  le  taux  des  salaires  ne  s'élevait  que  de 
la  moitié  de  la  hausse  des  prix.  L'épargne  s'est  ralentie,  la  pro- 
duction des  capitaux  a  diminué,  tandis  que  l'esprit  d'entreprise 
surexcité  par  la  protection  et  les  fortunes  monstrueuses  qu'elle 
a\ait  fait  naître  aux  dépens  des  80  millions  de  consommateurs 
rançonnés  par  les  trusts,  exigeait  une  masse  croissante  d'avances 
et  de  ressources.  Cette  disproportion  entre  l'offre  et  la  demande 
du  capital  ne  pouvait  manquer  d'engendrer  une  crise  industrielle, 
la(|uelle  a  été  aggra\ée  ]^t\v  une  crise  monétaire  due  principa- 

(1)   The   Frcc  Trader,  décembre   1907. 
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Icinciil  à  la  rôyli  iiioiilalicii  liih'îlairc  des  C,G25  banques  nationales 
de  l'Union,  et  à  la  surabondance  de  l'argent  rei)résenlé  pai-  des 
certificats  dont  unc^  i)rotection  spéciale  a  encombré  la  circula- 
tion. IMiis  encore  (|ue  les  financiers  ci  les  capitalistes,  les  ou\ri(!rs 
ont  él(''  \ictimes  de  cette  crise  qui  est  venue  s'ajouter  soudaine- 
UKMil  ;iu  passif  désasti-eux  du  protectionnisme.  C'est  par  cen- 
laincv*^  de  mille  que  l'on  compte  ceux  (|u'elle  a  l'ait  renvoyer  des 
ateliers,  et  dont  un  bon  nombre  ù  peine  arrivés  de  rEuroi)e  y 
reviennent  chercher  du  travail  et  faire  baisser  les  salaires. 

Les  lois  ouvrières  en  ce  moment  en  vogue,  loi  reportant  sur 
le  capital  la  responsabilité  des  accidents  du  travail,  loi  sur  le 
repos  hebdomadaire,  auxquelles  s'ajoutera  bientôt  la  loi  sur- 
les  pensions  ouvrières,  reconnues  nécessaires  pour  remédier  à 
l'incapacité  de  la  classe  gouvernante  de  l'Etat  à  gouverner  sa 
vie,  contribueront-elles  plus  efficacement  à  améliorer  son  sort  ^ 
Elles  auront  inévitablement  pour  résultat  de  décourager  l'esprit 
d'entreprise  et  d'augmenter  les  frais  de  la  production  partant 
les  prix  des  produits.  La  vie  deviendra  plus  chère,  la  consom- 
mation se  ralentira,  et  la  production  avec  elle.  Si  la  tutelle  de 
l'Etat  procure  plus  de  repos  aux  ouvriers,  ce  sera  aux  dépens  de 
leurs  salaires. 

Cependant  quelque  onéreuse  que  soit  pour  eux  cette  tutelle, 
on  peut  se  demander  s'il  est  utile  de  les  en  dégager  ?  On  leui' 
a  accordé  le  droit  d'association,  c|u'en  ont-ils  fait  ?  A  quel  usage 
ont-ils  employé  les  unions,  les  syndicats  et  les  confédérations 
qu'ils  ont  constitués  ?  Ils  pouvaient  s'en  servir  pour  éclairer 
leur  marché,  élargir  les  débouchés  de  leur  travail,  s'assurer 
eux-mêmes  contre  les  accidents,  le  chômage  et  la  vieillesse,  ac- 
quérir ainsi  pacifiquement  plus  de  bien-être  et  d'indépendance, 
ils  ont  préféré  en  faire  des  instruments  de  guerre  et  de  mono- 
pole. Ils  ont  multiplié  les  grèves  et  traité  à  la  fois  en  ennemis 
les  patrons  et  les  ouvriers  non  syndiqués.  En  France,  de 
830  grèves  et  177.066  grévistes  en  1905,  le  nombre  s'en  est  élevé 
à  1.309  et  438.466  en  1906,  et  celte  année  ce  nombre  s'est  encore 
accru,  bien  qu'elles  aient  le  plus  souvent  échoué.  7,10  0/0  seule- 
ment ont  réussi,  57,77  se  sont  terminées  par  une  transaction 
et  35,13  par  un  échec,  après  avoir  causé  des  pertes  et  des  dom- 
mages de  toute  sorte  à  l'industrie  et  aux  innocents  consomma- 
teurs —  que  la  grève  des  électriciens  a  plongés  dans  l'obscu- 
rité à  Paris  et  à  Bordeaux.  En  même  temps,  ces  grèves  sont 
devenues  chaque  fois  plus  violentes,  et  ne  se  sont  pas  bornées 
à  fomenter  la  haine  contre  les  patrons,  mais  à  la  répandre  et  à 
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l'einenimer  entre  les  ouvriers  syndiqués  et  les  non  syndiqués, 
(/'est  (|uo  les  syndicats  n'ont  vu  dans  la  liberté  d'association 
(ju'un  jnoycn  de  inono])oliser  le  travail  entre  les  mains  de  leurs 
membres.  Ils  s'en  servent  pour  supprimer  la  liberté  indivi- 
duelle, en  établissant  autour  des  ateli(M's  qu'ils  judlcnl  en  inter- 
(lil,  une  douane  prohibitive.  Ils  y  sont  aidés  par  la  mollesse  sinon 
la  complicité  des  gouxernemcnls  asservis  h  \ouv  iiil'luence  élec- 
torale et  obligés  en  outre  d'enq)ioycr  leur  douane  à  les  protéger 
contr(^  lîi  concurrence  du  travail  étranger.  Aux  Etats-Unis,  le 
lalxuii  jxiihj  n  lait  prohiber  le  travail  chinois  et,  au  risque  de 
déchaîner  une  guerre  avec  le  Japon,  il  englobe  dans  cette  prohi- 
bition le  travail  japonais.  En  Aushali(%  il  prétend  exclure  d'un 
continent  pres(pic  aussi  étendu  que  Tlùnope  et  \oisin  de  l'Asie, 
le  liavîiil  asiatique.  Et  dans  la  région  tropicale  du  continent, 
le  labouf  juivlij  a  l'ait  expulser  les  Canaciues  emi)loyés  à  la  cul- 
tuie  de  la  canne  à  sucre  et  ruiner  l'industrie  sucrière. 

Ouel  a  donc  été  le  résultat  de  cette  accession  de  la  multitude 
au  gouvernement  des  Elats  ?  Ce  résultat  a  été,  il  faut  bien  en 
con\enir,  un  lamentable  et  peut-être  irrépaiable  échec.  Certes 
h;  su  tirage  restreint  avait  ses  abus  et  ses  vices  ;  mais  le  suf- 
frage uni\ersel  ne  les  a-l-il  pas  remplacés  par  les  siens,  — 
bien  autrement  graves  et  dangereux?  Sans  insister  sur  ses  œu- 
vres, ne  suffit-il  pas  de  voir  ce  qu'il  a  fa  il  des  parlements  ?  Le 
spectacle  de  leurs  débals  bruyants  et  stériles  n'est-il  pas  l'in- 
dice le  plus  saisissant  de  la  décadence  du  régime  parlementaire  ? 

L'industrie  n'en  continue  pas  moins  à  se  développer  et  la  ri- 
chesse à  se  multiplier,  mais  le  gaspillage  croissant  de  cette  ri- 
chesse n'a-t-il  pas  attesté  cette  année  plus  que  jamais  à  quel 
point  le  progrès  politique  et  moral  est  demeuré  en  retard  sur  le 
progrès  matériel  ? 

C     DE    MOLINARI. 
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LE 


MARCHÉ    FINANCIER   EN    1907 


L'année  1907  a  été  marquée  par  une  série  de  phénomènes  qui 
oui  élé  l'aboutissement,  la  résultante  de  forces  agissant  depuis 
quelques  années  ;  la  plupart  des  problèmes  économiques  et 
financiers  ont  apparu  sous  l'aspect  le  plus  redoutable. 

Ceux  qui  s'attachent  à  faire  des  observations  météorologiques 
dans  l'ordre  financier,  commercial,  industriel,  ont  eu  l'occasion 
de  déployer  tous  leurs  talents,  de  dresser  des  tables  de  com- 
paraison, de  réunir  par  des  lignes  les  points  enregistrés  à  dif- 
férents jours,  circulation,  portefeuille,  encaisse,  total  des  effets 
compensés,  des  émissions  faites,  index  number  du  prix  des 
marchandises,  cours  des  fonds  d'Etat,  des  grandes  valeurs  in- 
dustrielles, commerce  extérieur,  changes,  mou\ement  des  mé- 
taux précieux,  faillites,  recettes  de  chemins  de  fer.  Mais,  à  côté 
de  la  partie  dogmatique,  fondée  sur  l'observation  des  faits  par 
les  professionnels  habitués  à  lire  des  bilans,  à  en  noter  les 
variations,  il  y  a  des  indications  multiples  qui  sont  d'aspect 
moins  rébarbatif  et  dont  l'appréciation  est  davantage  à  la  por- 
tée de  tout  le  monde  (1).  On  a  tort  d'ailleurs  de  trop  simplifier  les 
formules  devant  la  complexité  des  phénomènes  économiques,  et 
l'on  a  pris  parfois  les  circonstances  ambiantes,  le  milieu  pour 
la  cause  de  la  crise.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  catastrophes  qui  ont  été 
enregistrées  en  Amérique,  au  Japon,  en  Egypte,  en  Italie,  en 
Hollande,  au  Chili  et  qui  ont  été  surtout  effroyables  aux  Etats- 
Unis  n'ont  pas  surpris  les  gens  habitués  à  l'étude  méthodique 
■des  faits. 

La  politique  internationale,  qui  depuis  quelques  années,  avait 

(1)  Voir  dans  le  Marché  Financier  en  1906,  sept  indications  énumé- 
rées  par  un  auteur  américain  qui  a  traité  des  crises. 
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élo  un  clôiiiciil  pcrluil)nlciir,  ne  s'ost  pas  présentée  en  1907, 
sous  ini  aspect  inquiétant.  11  y  a  bien  eu  des  frottements  entre 
nalion.inx  de  lace  dilTérente,  comme  dans  ]'Améi'i(|UC  du  Nord 
enlic  AnK'ricains  ou  Canadiens.  d'iiiK^  l>ail,  Japonais  de  l'a-ulre  : 
il  y  a  (Ml  l'iii(i(l(Mil  du  xoyage  de.  circumnavigation  de  l'escadre 
des  J'^lals-l'nis,  passant  de  T  \llanli(pic  dans  les  eaux  du  Paci- 
riqu(\  mais  les  gou\  (mikmikmiIs  unt  résisté  à  la  pression  du  chau- 
vinisme national  (I).  A  côlé  des  ententes  directes  portant  sur 
(les  points  coiiei'ets  et  dont  la  conclusion  a  surtout  de  l'impor- 
tance comme  indi(pianl  nn(>  oiicntation  nou\clle  (entente  anglo- 
russe  sui-  les  questions  de  l'Asie  Centrale  et  de  la  Perse,  conclu- 
sion (In  traité  (\c  commerce  entre  la  Russie  et  le  Japon),  il  y  a 
eu  les  \  isites  ('changées  entre  les  chefs  d'Etats,  dont  notamment 
la  derni('Me  en  date,  celle  de  l'empereur  d'Allemagne  en  Angle- 
terre, témoigne  d'une  détente  dans  les  relations  des  deux  grands 
empires.  La  Conférence  de  La  Haye  s'est  réunie  pour  la  seconde 
fois,  beaucoup  plus  nombreuse  qu'en  1899  ;  elle  a  travaillé  cons- 
ciencieusement ])endant  de  longs  mois  ;  elle  a  élaboré  un  grand 
nombre  de  règles,  qui  ont  été  incorporées  dans  des  conventions  ; 
ell(*  n"a  pas  lron\é  d'autre  consohition  pour  les  nations  écrasées 
par  les  charges  militaires  et  navales,  pour  les  ministres  des  Fi- 
nances dont  les  budgets  sont  dérangés  par  les  dépenses  de  la 
guerre  et  de  la  marine  (et  aussi  un  peu  par  le  socialisme  d'Etat), 
(jue  l'adoption  d'une  belle  formule  philosophique.  L'agitation 
révolutionnaire  des  antimilitaristes  n'est  pas  faite  d'ailleurs  pour 
attiier  des  recrues  puissantes  au  pacifisme  intransigeant  et  in- 
corrigible. I']t  cependant  le  fardeau  qui  pèse  sur  les  contribuables 
s'alourdit  de  toute  part  :  les  dégrè\ements  d'impôts  —  nous  ne 
parlons  pas  des  transformations  réalisées  ou  projetées  du  sys- 
tème fiscal  —  deviennent  de  plus  en  plus  rares  ;  il  n'y  a  guère 
à  signaler  dans  cet  ordre  d'idées,  que  l'abolition  des  redevances 
de  l'achat  des  paysans  russes. 

Si  la  politique  internationale  a  paru  préoccuper  dans  une 
moindre  proportion,  le  monde  des  affaires,  on  ne  saurait  dire 
que  la  politique  inférieure  ait  été  partout  satisfaisante  :  comme 
nous  venons  de  le  diiT,  l'Etat  absorbe  une  portion  croissante 
de  la  fortune  des  particuliers  ;  des  impôts  de  guerre  devien- 
nent permanents  :  (^i  Angleterre  l'incomc-lax  est  stabilisé  à  5  0 '0 

(1)  Au  Maroc,  la  France  a  dû  prendre  soin  de  ses  intérêts,  de  sa 
dignité,  tout  en  évitant  de  provoquer  la  jalousie  d'autres  puissances. 

A  l'intérieur,  il  y  a  eu  les  événements  du  midi,  les  agitations  de  la 
confédération    du  travail. 


Li:  MAHCHH   1  I.\A\CIi;U   LN    1907  13 

pour  les  revenus  du  capilal,  cl  cela  en  pleine  paix  ;  partout 
on  est  à  la  recherche  d'impôts  nouveaux,  rAllemagne,  dont  on 
a  vu,  année  par  année,  la  situation  des  finances  fédérales  emi)i- 
rer  jus({u'à  devenir  inlolérai^le,  est  sans  cesse  en  gestation  d'une 
réloinh^  dont  les  elTcls  se  traduisent  parfois  par  des  décep- 
tions (1). 

L'année  1907  restera  comme  une  date  mémorable  dans  l'his- 
toire iinancière  :  le  taux  de  l'intérêt  des  capitaux  a  dépassé  de 
beaucoup  les  termes  déjà  fort  élevés  de  1906.  Si  l'on  se  reporte 
à  dix  ans  en  arrière,  à  1898,  on  verra  le  chemin  parcouru. 
1898  a  été  le  point  culminant  de  la  hausse  des  fonds  britanniques, 
de  la  hausse  des  grandes  \aleurs  à  rendement  fixe.  Depuis  lors, 
on  a  traversé  une  période  marquée  par  deux  grandes  guerres 
qui  ont  amené  un  gaspillage  de  forces  éconmiques,  une  destruc- 
tion de  capitaux,  l'émission  de  grands  emprunts  par  l'Angleterre, 
par  la  Russie,  par  le  Japon,  en  même  temps  que  les  armements 
militaires  et  navals  obligeaient  l'Allemagne  à  contracter  an- 
nuellement des  emprunts  que  grossissaient  aussi  les  besoins  de 
la  Prusse  et  des  autres  Etat  pour  leurs  chemins  de  fer  ;  de  même 
dans  le  monde  entier,  les  villes  et  les  provinces  ont  fait  des 
apparitions  fréquentes  sur  le  marché  des  capitaux.  Ainsi  d'un 
côté,  nous  rencontrons  une  demande  considérable  de  capitaux, 
une  \éritable  concurrence  entre  les  emprunteurs  au  moment 
où,  d'autre  part,  il  avait  surgi  d'impérieux  besoins  pour  la  mise 
en  valeur  de  tout  ce  que  l'industrie  et  le  commerce,  mieux  ou- 
tillés, pouvaient  offrir  à  la  consommation.  De  belles  récoltes 
aux  Etats-Unis,  dans  l'Argentine,  au  Canada,  en  Allemagne,  ont 
été  le  point  de  départ  d'un  accroissement  de  richesse  inté- 
rieure ;   l'activité   de   la   métallurgie,    servie   par   une   série   de 


(1)  M.  Neymarck,  qui  n'est  jamais  disposé  au  pessimisme  et  qui,  sui- 
vant la  remarque  de  M.  Yves  Guyot,  n'a  jamais  ménagé  son  appui 
aux  ministres  des  Finances,  a  poussé  dans  le  Bentier  un  cri  d'alarme  ; 
il  a  qualifié  de  ((  gaspillage  d'impôts  »  les  improvisations  faites  par 
la  Chambre  française  comme  l'impôt  de  4  0/0  sur  les  intérêts  des  som- 
mes mises  en  dépôt  dans  les  banques,  comme  le  doublement  de  l'impôt 
sur  les  affaires  de  bourse,  etc.  Faut-il  que  le  progrès  du  collectivisme 
soit  considérable  pour  qu'une  revue  anglaise  ait  cru  devoir  approuver 
le  chancelier  de  l'Echiquier  d'avoir  prononcé  des  paroles  rassurantes 
dans  la  City,  d'avoir  répudié,  au  nom  du  Gouvernement,  toute  inten- 
tion de  porter  atteinte  aux  droits  de  la  propriété  privée,  d'avoir  affirmé 
l'intention  de  respecter  la  sainteté  des  contrats  et  d'avoir  subordonné 
toute  expropriation,  si  légitime  qu'elle  puisse  paraître,  à  une  compen- 
sation suffisante  ? 


14  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

pcrroclioiineinoiils  (ulilisjilion  des  gaz  dos  liauls  fourneaux, 
iiilrudiietioii  de  réleclricil(';,  olc),  a  i)iis  dos  proportions  incon- 
nues ;  la  imHidhirgio,  ;i\('c  Tiîxlraclion  iiiiniôic,  avec  l'industrie 
loxlih;  v[  los  pKjdiiils  eliinii(]ues,  est  à  la  base  de  la  grande 
production.  Oans  les  boUos  années,  leur  prospérité  dépend 
davantage  de  la  faculté  de  consommation  à  l'intérieur.  On  so 
fait  moins  concurrence,  à  coup  de  rabais  et  de  primes  indirectes 
d'cxporlalion  sur  los  marchés  neutres.  Lorsque  la  «  Konjunktur  » 
devieni  moins  |ii(>|»ico,  ou  ohorcli(>  do  nouvcîau  à  écouler  à  plus 
bas  prix  ol  alois  los  (•omi)alrioles  S(Milon|  lout  le  poids  du  pro- 
tectionnisme qui  entend  garder  pour  lui  le  marché  national. 
On  a  moins  entendu  parler  de  grands  groupements  nou\caux, 
nationaux  ou  internationaux  en  1907  ;  on  a  renouvelé  en  Alle- 
magne le  syndicat  des  -a<:iéri(^s.  ce  qui  a  été  considéré  comme 
un  é\éncmonl  l'orl  hiuiroux  [»oin'  les  métallurgistes,  notamment 
]^our  les  usines  mixtes,  possédant  tous  les  éléments  de  la  pro- 
duclion,  moins  j)our  los  usines  simples,  qui  achètent  du  mi-ouvré 
et  le  tiansformonl.  Axcc  la  saule  de  vent,  avec  le  retour  de  moins 
belles  journées,  on  \oiia  ce  (pie  i)euvent  faire  les  grands  syn- 
dicats, de  mémo  ({u'on  pou  ira  appi-écier  les  effets  de  la  concen- 
tration des  ban(jues,  dans  los  pays  où  elle  s'est  faite  dernière- 
ment, notanunont  en  Allemagne. 


*  « 


Depuis  le  23  octobre  lOQT,  une  crise  effroyable  a  sévi  aux 
Etals-Unis.  Des  runs  ont  obligé  de  grandes  institutions  de  dépôt 
et  de  crédit  mobilier  (Trust-Companies)  à  fermer  leurs  portes  ; 
les  caisses  d'épargne  ont  fait  usage  de  la  clause  de  sauvegarde  ; 
des  entreprises  industrielles  de  premier  ordre  comme  les  entre- 
prises Westinghouse  ont  passé  dans  les  mains  d'administra- 
teurs provisoires  ;  des  milliers  d'ouvriers  ont  été  licenciés,  les 
cours  du  Stock-Exchangc  se  sont  effondrés,  des  bourses  ont  été 
fermées  ;  l'ai-gent  sous  toutes  ses  formes,  espèces  sonnantes  et 
trébuchantes,  papier-monnaie  et  billets  do  banques  nationales  a 
fait  à  New-York  jusqu'à  \  0/0  de  primo,  à  Piltsburg  jusqu'à 
5  Oy\>  ;  les  avances  au  jour  le  jour  ont  valu  i)lus  de  100  0/0  Tan, 
l'escompte  a  cessé,  on  *a  eu  beaucoup  de  j^einc  à  "vendre  des 
traites  sur  l'Europe,  au  moment  mémo,  où  l'on  faisait  les  plus 
grands  efforts  pour  importer,  en  dépit  d'un  change  contraire,  de 
l'or  d'Europe.   On  a  décrété  des  moratoriums  dans  différents 
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J'^lals  de  l'Union.  Les  bantiucs  ont  eu  recours  à  l'expédienl  clas- 
8i(jue,  mais  cxlia-légal,  qui  a  clé  employé  déjà  huit  fois  :  l'émis- 
sion de  bons  de  li(|uidalion,  gagés  sur  des  litres  acccplés  à 
75  0/0,  i)orlant  6  0/0  d'inlérèt  au  débit  du  bénéliciairc  ;  ces  certifi- 
cats servent  d'ordinaire  à  régler  le  solde  débiteur  de  la  banque 
dans  la  chambre  de  compensation.  Celle  fois,  il  a  été  créé  de 
peliles  coupures  alin  de  faciliter  les  échanges.  On  a  donc  eu, 
dans  le  pays  le  plus  richement  pourvu  d'or  et  d©  monnaie  fidu- 
ciaire, une  suspension  universelle  des  paiements  en  espèces  (1), 
une  thésaurisation  générale  qui  s'est  traduite  par  une  prime  per- 
sistante. Ou'a-t-on  imaginé  pour  remédier  à  la  désorganisation, 
à  la  démoralisation  ?  Il  y  a  bien  eu  quelques  interventions  à  la 
Bourse,  mais  la  Bourse  n'est  qu'un  des  éléments  de  la  pertur- 
bation. On  a  négocié  des  importations  d'or  d'Europe,  après 
qu'on  se  lut  emparé  brutalement  des  quantités  disponibles  à 
Londres  et  qu'on  eût  bouleversé  Berlin  ;  on  s'est  adressé  à  la 
Banque  de  France^  mais  comme  on  ne  pouvait  offrir  à  celle-ci 
qui  repoussait  les  (inances  bills,  la  cavalerie  de  banque,  la 
signature  du  Trésor  américain,  il  a  fallu  se  contenter  de  l'assis- 
tance indirecte  qu'elle  prête  à  Londres  et  de  l'escompte  de  papier 
de  commerce  pour  avoir  des  Eagles. 

Le  Trésor  américain  a  distribué  les  sommes  provenant  de 
l'impôt  et  emmagasinées  par  lui,  entre  les  banques  nationales, 
et,  lorsque  son  encaisse  est  tombée  à  quelques  millions  de  dollars^ 
il  a  eu  recours  à  des  crédits  d'emprunt  ouverts  pour  la  guerre 
d'Espagne  et  pour  la  construction  du  Canal  de  Panama,  afin 
d'émettre  des  certificats  3  0/0  à  un  an,  des  obligations  2  0/0, 
dont  la  vente  a  rendu  quelque  argent  au  Trésor  et  a  servi  à  gager 
soit  de  nouveaux  billets,  soit  de  nouveaux  dépôts  du  Trésor. 
L'année  s'achève  sans  que  la  crise  soit  dénouée,  ni  l'équilibre 
retrouvé.  C'est  à  vrai  dire  la  faillite  du  système  monétaire  et 
fiduciaire  des  Etals-Unis,  la  faillite  d'une  conception  donnant 
comme  contre-valeur  à  des  billets,  une  masse  inerte  de  titres 
de  la  dette  publique.  Les  vices  du  système  sont  connus  depuis 
longtemps  ;  les  remèdes  ont  été  étudiés  à  maintes  reprises  ;  il  est 
des  solutions,  comme  le  serait  une  banque  centrale  d'émission, 
que  des  considérations  de  toute  nature  rendent  à  peu  près  im- 
possibles. Au  fond  de  tout  cela,  il  y  a  l'idée  profondément  ancrée 

(1)  D'après  VEconomist  anglais,  un  des  mauvais  ejŒets  de  la  suspen- 
sion générale  des  paiements  en  espèces,  c'est  de  suspendre  les  faillites, 
de  masquer  la  situation  désespérée  d'institutions  condamnées  à  dis- 
paraître. 
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chez  les  Ariiéiicaiiis,  (jiie  coiilre  iianlissiTneiit  de  valeurs  mobi- 
lières, 011  peut  créer  de  la  bonne  nionaie  fiduciaire  (1). 

A  (jui  incombe  la  responsainlilé  ?  On  a  l'ail  d(3  M.  Uoosevclt 
le  lauleui-  de  la  calasli-oplie.  Il  a  pu  être  violent  dans  son  lan- 
gage, insister  troj)  sni'  la  dislincti(jn  entre  le  bon  et  le  mauvais 
riche,  entic  eelui  (jui  a  l'ait  fortune  par  des  moyens  loyaux, 
honnêtes,  légaux,  et  celui  qui  a  violé  sciemment  toutes  les  lois, 
toutes  les  règles,  (|ni  a  fait  des  contrats  secrets  avec  les  chemins 
de  le!'  poiii-  a\()ir  des  laiifs  spéciaux  et  (jui  a  exploité  sans  merci 
le  publie.  .Mais  ce  n'est  pas  hî  Président  cpii  a  essayé  de  faire  un 
corner  sur  1*1  niled  (y()pj)er,  ni  d'obtenir  le  contrôle  d'une  série 
de  bantpies  ci  (rinslilutions  financières.  11  a  })U  être  imprudent, 
mais  il  a  loiile  uncî  partie  de  roi)inion  publique  pour  lui  lors- 
qu'il dénonce  les  abus  des  trusts  cl  (ju'il  met  en  branle  l'auto- 
rité judiciaire.  Oue  n'use-t-il  du  moyen  le  plus  simple  de  réduire 
les  trusts  ?  ()ue  ne  les  prive-t-il  d'une  partie  au  moins  de  la 
protection  douanière  à  l'abri  de  lacjuelle  ils  sont  devenus  si 
puissants  et  qui  i)our  le  Steel  Trust  représente  un  bénéfice  de 
400  millions  de  francs.  Le  terrain  était  préparé  pour  une  catas- 
trophe aux  Etats-Unis,  mais  les  pessimistes  ne  s'attendaient  pas 
à  ce  ({u'elle  prît  les  dimensions  d'une  crise  de  crédit,  d'un  arrêt 
de  la  vie  économicpie  cpii  s'est  traduit  par  la  stagnation  des 
transi)orts,  des  expéditions  de  marchandises,  par  l'impossibilité 
d'acquitter  les  impôts.  Si  l'on  fait  abstraction  du  côté  local,  spé- 
cifiquement américain,  on  trou\e,  dans  cet  effondrement  inii- 
versel,  des  traits  caractéristiques,  comme  la  superposition  d'en- 
treprises faites  avec  l'argent  et  le  crédit  des  unes  et  des  autres. 
On  a  énuméré  les  caus(\s  j)rincipales  de  la  crise  ;  rareté  crois- 
sante de  capital  disponible  ;  innnobilisations  exagérées  ;  gaspil- 
lage de  crédit,  dépenses  démesurées  des  particuliers  et  des  com- 
pagnies ;  endettement  prodigieux  à  courte  échéance  ;  épisodes 
scandaleux  comme  ceux  des  conq)agnies  d'assurances,  comme 
le  pillage  des  tramways  de  New-York,  comme  les  révélations 
sur  les  agissements  de  M.  Harrimann,  épisodes  dont  l'effet  fut 
d'ébranler  la  confiance  du  public  ignorant  ;  insuffisance  de  la 
réglementation  des  emplois  de  fonds  des  Trust-Companies,  fi- 
déicommissairos  ]^ar  actions  ;  enfin  absence  de  scrupules  et  rage 

(1)  On  a  écrit  de  Xew-York  que  l'on  avait  éprouvé  ((  the  chronic  evil 
effects  of  an  intolérable  tarifF,  of  monstrous  navigation  laws,  of  a 
ridiculous  banking  System,  of  gênerai  corruption,  of  a  président  who 
knows  nothing  of  caution  nor  finance,  and  of  an  impending  presidcn- 
tial  élection. 
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(le  inancli('ll(*s  scnsalioimdlos  dans  les  journaux  (|ui  oui  ainsi 
conlribuc  à  rendi'c  plus  terrible  la.  i)ani(jue  du  mercredi  23  oc-., 
lobro.  Les  inconvénienls  qui  résullenl  des  relations  étroites  entre 
l'Ktal  (M  le  niaiché  financier,  du  paternalisme  bureaucrati(iue, 
le  (or!  (|u "a  (mi  le  gouvernement  fédéral  d'assumer  les  i'onctions 
(le  baïKjuier  et  de  ne  pas  retirer  les  1.700  millions  de  papier- 
monnaie  ont  ai)paru  en  1907,  une  fois  de  plus  (1). 

La  répei'cussion  de  la  crise  des  Etals-Unis  a  été  violente  en 
Euroi)e,  bien  que  l'Europe  eût  été  sur  ses  gardes  devant  les 
abus  de  crédit  et  (pi'elle  eût  commencé  à  se  défendre  dès  1900, 
en  rejetant  les  effets  de  finance.  Mais  l'Europe  a  toujours  été 
la  connnandilairc  des  Etats-Unis,  pour  des  placements  à  longue 
échéance,  pour  des  affaires  de  spéculation,  pour  des  crédits  do 
l)an(iue  (jui  parfois  ont  atteint  des  proportions  gigantesques.  La 
Hollande  (et  ce  n'est  pas  la  première  fois),  a  perdu  des  sommes 
considérables  par  la  débâcle  américaine  ;  la  haute  finance  alle- 
mande participe  dans  des  syndicats  de  New-York  et  a  placé  des 
notes  à  courte  échéance  des  compagnies  de  chemins  de  fer  ; 
l'Analeterre  est  aussi  intéressée.  Ouant  à  la  France,  elle  est 
restée  longtemps  en  dehors  du  rayon  américain  ;  dans  les  der- 
nières années,  il  y  a  eu  infiltration  croissante  de  valeurs  des 
Etats-Unis  ;  à  fur  et  à  mcsuro  que  le  placement  en  devenait  plus 
malaisé,  l'attention  s'est  tournée  vers  Paris  qui  a  bénéficié  d'un 
afflux  de  remisiers  de  maisons  américaines,  d'une  publicité  con- 
sidérable, de  la  création  d'une  banque  et  d'une  association  finan- 
cière, qui  ont  ou  pour  objet  l'écoulement  des  valeurs  améri- 
caines ou  de  leurs  succédanées,  les  obligations  d'omniums 
franco-américains.  La  répercussion  de  la  crise  américaine  se 
traduit  par  la  baisse  du  diamant,  la  suppression  du  dividende 
«iur  les  actions  ordinaires  de  la  De  Beers,  le  retour  précipité 
d'ouvriers  européens  (120.000  du  V  novembre  au  7  décembre), 
elle  s'est  manifestée  par  la  hausse  à  peu  près  universelle  de 
l'escompte  en  Europe,  de  la  première  semaine  de  novembre  : 
la  Banque  d'Angleterre  porte  son  taux  de  5  à  6,  puis  à  7  (pour 
la  première  fois  depuis  34  ans),  la  Banque  de  France  de  3  1/2 
à  4,  la  Banque  de  Belgique  de  5  à  G,  la  Banque  d'Allemagne 
de  6  1/2  à  7  1/2,  la  Banque  de  Russie,  la  Banque  d'Italie,  la 
Ban(;uo  ."^  Norvège,  la  Banque  de  Danemark  ont  procédé  de 
même  à  des  relèvements  défensifs. 


(1)  On  peut  signaler  comme  conséquence  de  la  crise  américaine,  la 
désorganisation  du  marclié  de  la  soie,  du  marché  du  cuivre,  du  iviarctio 
au   diamant,   du   marché   du   métal   blanc. 
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Dès  le  mois  de  janvi(;r  1907,  la  Banque  de  Fiance  porta  de 
3  1/2  à  4  0/U  le  Unix  (rinlérel  sur  les  avances,  ce  fui  un  premier 
avertissement  à  la  spéculation.  En  aoùl,  la  Banque  d'Angleterre 
releva  l'escompUî  à  4  1/2,  en  plein  été,  ce  l'ut  un  second  aver- 
lissemenL  En  1890,  elle  donna  un  signal  d'alarme,  en  portant 
l'escompte  î'i  5  O/U,  à  la  veille  de  l'elTondrcment  du  boom  argen- 
tin. 

Ce  qui  a  fait  la  gravité  de  la  crise  américaine  en  Europe, 
c'est  qu'elle  a  eoïncidé  avec  la  période  de  l'année  où  le  taux 
(l(;  riiilérêt  est  habituellement  tendu,  par  suite  d'un  ensemble 
de  pliénomèJies  connus,  depuis  les  besoins  agricoles  jusqu'au 
désir  des  institutions  financières  de  faire  bonne  figure  le  31  dé- 
cembre dans  leur  bilan.  A  nos  besoins  habituels  d'automne  est 
venu  se  superposer  le  facteur  américain  qui  a  augmenté  les 
charges  du  commerce  et  de  l'industrie.  Alors  qu'en  1893,  l'Eu^ 
rope  avait  à  peu  près  terminé  la  liquidation  de  ce  qu'on  a  ap- 
pelé la  crise  Baring,  ((u'clle  avait  revendu  aux  Etats-Unis  dont 
la  solvabilité  en  or  avait  été  discutée,  alors  qu'elle  leur  avait 
revendu  énormément  de  valeurs,  pas  assez  cependant  pour  ne 
pas  être  touchée  par  la  faillite  de  74  compagnies  de  chemins 
de  fer,  en  1907  l'Europe  était  en  train  de  préparer  la  liquida- 
tion de  ce  que  l'essor  de  1904-1906  avait  pu  avoir  d'exagéré, 
elle  était  en  train  de  procéder  à  une  évolution,  à  un  change- 
ment de  front. 

La  crainte  de  nouveaux  impôts  sur  les  successions  et  sur  les 
revenus,  le  sentiment  de  l'hostilité  contre  le  capital  mobilier, 
({ui  est  commun  aux  socialistes  français  et  aux  agrariens  alle- 
mands, les  appréhensions,  sur  le  progrès  du  collectivisme  ont 
déterminé  depuis  quelques  années  déjà  en  France  un  état  d'âme 
favorable  à  ce  qu'on  a  appelé  l'exode  des  capitaux,  soit  sous 
forme  liquide,  soit  sous  forme  de  valeurs  mobilières.  Le  public 
se  fait  des  illusions  lorsqu'il  espère  découvrir  des  combinai- 
sons absolument  sûres  pour  échapper  à  la  taxation,  celle  de  son 
l)ays  d'origine  et  celle  du  pays  où  ses  titres  sont  déposés,  à 
moins  que  celui-ci  n'ait  la  sagesse  et  la  modération  de  se  con- 
tenter d'un  simple  droit  de  passage  sur  les  su<:cessions  d'étran- 
gers non  domiciliés.  L'attention  du  fisc  a  été  stimulée  par  le 
tapage  qu'ont  fait  les  institutions  de  crédit  étrangères  avec  leurs 
offres  de  service,  leurs  circulaires,  leurs  commis-voyageurs. 

La  lutte  entre  la  fiscalité  et  le  contribuable  est  donc  devenue 
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plus  Apr(\  î.(^  jn'ojcl  (riiiipôt  sur  lo  revenu,  que  At.  Caillaux  a 
l'iahorc,  a  lait  lo  j)lus  grand  honneur  à  l'esprit  de  méthode  et 
à  la  connaissance  do  la  matière,  envisagée  au  point  do  vue  des 
inlércMs  du  lise,  mais,  dans  (|uel(jues-unes  de  ses  parties  essen- 
licllos,  il  a  enserré  dans  les  mailles  étroites  de  la  surveillance  ad- 
ministralivo,  des  branches  du  connnerce  des  ca{)i(an\  et  des 
litres  mobiliers,  cpii  étaient  habituées  à  se  mouvoir  i)lus  libio- 
mon!.  Afin  de  laisser  échapper  le  moins  possible  la  matière  im- 
posable la  plus  fugitive,  la  plus  fluide  en  apparence  (et  sur  ce 
point,  nous  croyons  que  les  craintes  du  fisc  sont  peut-être  exees- 
sives)  le  projet  de  loi,  soumis  au  mois  de  février,  contenait  toiite 
une  série  do  dispositions  que  les  intéressés  ont  déclarées  vexa- 
toires,  inquisitoriales,  au  premier  chef.  La  compensation  offerte 
d'un  affranchissement  relatif  du'  marché  de  Paris  au  point  de 
vue  des  entraves  que  lui  crée  la  taxation  actuelle,  n'a  pas  paru 
suffisante. 

Deux  épisodes  ont  marqué  la  lutte  engagée  entre  l'Etat,  collec- 
teur d'impôts,  et  le  contribuable,  susceptible  de  faire  franchir 
la  frontière  à  ses  capitaux  ou  à  ses  valeurs  :  d'une  part,  au 
mois  de  juillet,  JVI.  Jules  Roche  révéla,  dans  la  République  Fran- 
çaise, avec  la  fougue  impétueuse  qui  est  au  service  d'un  talent 
d'exposition  nette  et  lucide,  M.  Jules  Roche  révéla  l'existence 
d'un  cartel  d'enregistrement,  entre  les  administrations  belges  et 
françaises,  relativement  à  la  communication  de  pièces  enregis- 
trées, concernant  les  successions  des  nationaux  des  deux  pays 
respectifs.  Cette  convention  qui  remonte  à  l'année  1843  était 
ignorée  du  public,  bien  qu'elle  fîgiirat  dans  les  annuaires  du 
ministère  des  Affaires  Etrangères  de  Belgique.  L'émotion  fut 
très  ^ive  :  on  cria  à  l'inquisition  fiscale  hors  des  frontières.  Le 
26  juillet  1907,  M.  Liebaert,  ministre  des  Finances,  répondit  à 
AIM.  Lepaige  et  Woeste,  membres  de  la  Chambre,  qu'il  exis- 
tait en  effet,  une  convention  signée  en  1843,  mais  qu'elle  avait 
un  caractère  purement  administratif  ;  c'est  une  convention  de 
services  réciproques  pour  la  communication  d'actes.  «  En  prin- 
cipe, je  suis  de  l'avis  de  M.  Woeste  sur  l'interprétation  de  T'ar- 
ticle  128  de  la  Constitution  (1).  Quant  aux  dépôts  de  fonds,  les 
banquiers  et  les  agents  de  change  ne  doivent  pas  faire  con- 
naître l'importance  ou  la  provenance  des  dépôts  faits  par  les 


(1)  Tout  étranger  qui  se  trouve  sur  le  territoire  de  la  Belgique,  joui; 
de  la  protection  accordée  aux  personnes  et  aux  bienS;  sauf  les  excep- 
tions établies  par  la   loi. 
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Belges  :  par  xoic  de  coiiséciuence,  il  doit  on  cire  de  même  ])Oiir 
les  élrang(Ms. 

l)'aulrc  pari,  à  la  lin  de  raiinée,  on  ap])rit  cjuc,  le  9  déccjnbre 
1907,  les  gouvernements  français  et  anglais  avaient  signé  une 
<:()n\(Milion  en  \(mIu  de  laciuelle  ils  se  connnuniquèrent  les  ex- 
traits d'aHidavit  ou  les  extraits  de  déclaration  de  mutation  par 
décès   concernant    les    \aleurs   mobilièies   (1). 

La  convention  du  9  décembre  1907  aura-t-elle  pour  effet  de 
ramener  en  France  des  valeurs  déposées  par  des  Français  en 
Angleterre,  ou  de  les  diriger  vers  d'autres  pays  hospitaliers  ? 
Nous  n'en  savons  rien.  En  tout  cas,  dans  les  dernières  années, 
l'exode  de  France  s'est  dirigé  beaucoup  vers  la-  Suisse  ;  les 
banques  hehétiques  ont  déployé  beaucoup  de  zèle  et  de  persé- 
vérance pour  attirer  de  leur  côté  les  capitaux  français  et  leur 
offrir  tout  le  confort  imaginable.  Elles  ont  vu  leurs  ressources 
augmenter  en  môme  temps  que  leur  importance  grandissait  :  la 
cote  de  Genève  et  des  autres  places  de  la  Suisse  s'est  allongée, 
elle  s'est  enrichie  de  toutes  sortes  de  valeurs,  sans  oublier  les 
valeurs  américaines.  Cet  afflux  extraordinaire  n'a  pas  été  sans 
conséciuences  fâcheuses,  en  rendant  les  institutions  de  crédit 
un  peu  trop  entreprenantes  et  en  amenant  des  immobilisations. 
Alors  (pie  le  marché  de  Paris  se  fermait  devant  les  emprunts  de 
Co|)enhague,  de  Stockholm,  ces  villes  ont  dû  recourir,  cet  été. 
(1907)  à  rémission  de  bons  5  et  6  0/0  à  courte  échéance,  qui  ont 
trouvé  preneurs  en  Suisse,  vraisemblablement  avec  de  l'argent 
de  France. 

Ce  sont  là  les  répercussions  inattendues  de  phénomènes  fis- 
caux, agissant  sur  la  vie  économique. 

La  mobilité  du  capital  est  extrême,  surtout  lorsqu'il  est  con- 


(1)  L'affidavit  est  la  déclaration  sous  serment  que  doit  faire  en  An- 
fïleterre  tout  héritier,  avant  d'être  envoyé  en  possession.  Cet  affidavit 
est  réclamé  par  les  compagnies  par  actions  dépositaires  de  titres. 
Lorsqu'il  y  aura  succession  et  formalités  nécessaires  pour  un  notif 
ou  iK>ur  un  autre,  révélant  les  biens  et  leur  mutation  au  fisc  anglais, 
le  fisc  français  recevra  toujours  communication.  Le  fisc  anglais  n'a 
pas  le  droit  de  pénétrer  dans  les  banques  anglaises  et  d'y  relever  les 
comptes  à  son  gré.  Il  est  à  cet  égard,  dans  le  même  cas  que  le  gou- 
vernement belge.  Il  y  a  d'autres  affidavit,  ceux  que  le  propriétaire 
des  fonds  ou  de  valeurs  déposés  en  Angleterre  doit  faire  personnel- 
lement ou  faire  faire  par  le  banquier,  pour  ne  pas  payer  l'impôt  an- 
glais sur  le  revenu.  On  a  demandé  si  ces  affidavit  seraient  aussi  com- 
muniqués au  fisc  français.  Cela  ne  semble  pas  ressortir  de  la  conven- 
tion. 
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centré  dans  de  grandes  maisons  ou  de  grandes  inslilutions  (h; 
baïKjue  ;  la  deniando  se  traduit  par  l'apport  de  traites  à  escom[)- 
ter,  de  valeurs  ù  prendre  en  pension.  La  connaissance  du  mar- 
ché international  s'acquiert  par  la  comparaison  du  taux  de 
l'intérêt  et  des  reports.  La  France,  comme  nous  le  disait  un  des 
observateurs  professionnels  les  plus  compétents  qu'il  y  ail  à 
Paris,  la  France  produit  un  article  à  bon  marché,  dans  des  con- 
ditions moins  onéreuses  que  sa  sidérurgie,  c'est  le  capital  ; 
c'est  celui  dont  l'exportation  lui  est  rendue  la  plus  aisée  par 
le  concours  des  circonstances.  Dans  des  proportions  variables, 
le  capital  français  est  allé  s'employer  d'une  lacon  temporaire, 
depuis  quelques  années,  aux  Etats-Unis,  en  Angleterre  et  en 
Allemagne.  La  dette  américaine  a  diminué,  devant  le  désir  de 
limiter  les  engagements  ;  Londres  dont  la  situation  est  très  as- 
sainie a  remboursé  une  grande  partie  des  crédits  qui  lui  avaient 
été  ouverts,  lors  de  son  appauvrissement  par  la  guerre  du 
Transvaal.  L'Allemagne,  qui  a  eu  besoin  de  toujours  compléter 
son  fond  de  roulement  par  l'appoint  des  capitaux  étrangers,  a 
présenté  des  différences  de  taux  d'intérêt  rémunératrices.  Mais 
ce  sont  des  crédits  temporaires,  qui  ne  se  renouvellent  pas  tou- 
jours et  dont  le  retrait  contribue  à  tendre  le  marché  financier. 
C'est  ce  qui  est  arrivé  en  1907.  On  a  eu  des  inquiétudes  sur  la 
force  de  résistance  de  l'Allemagne,  qui  venait  de  traverser  trois 
ans  d'activité  industrielle  et  commerciale  intense,  avec  les  con- 
séquences habituelles,  inévitables  non  pas  de  folies,  mais  d'enga- 
o'cments  inaccoutumés  et  d'immobilisations.  Il  v  a  eu  des  retraits 
de  capitaux,  et  vers  la  fin  de  l'année,  les  gros  capitalistes  fran- 
çais ont  pu  obtenir  8  à  8  1/2  0/0  sur  des  bons  du  Trésor  alle- 
mand, l'emprunteur  rendant  en  francs  les  sommes  reçues  pour 
quelques  semaines. 

Le  marché  de  Londres  a  été  soumis  à  des  conditions  très  dures 
en  1907  :  il  n'en  avait  pas  vu  de  semblables  depuis  1873.  Heu- 
reusement il  s'était  beaucoup  dégagé  et  assaini,  et  ce  n'est  pas 
à  des  fautes  lui  incombant  qu'a  été  due  la  tension  de  l'automne. 
L'origine  s'en  trouva  aux  Etats-Unis,  la  quantité  de  {inanct 
hilh  avait  été  fortement  réduite  depuis  la  fin  de  1906.  Londres 
qui  a  subi,  le  premier,  le  contrecoup  de  la  crise  américaine,  a 
fait  preuve  de  résistance.  La  situation  en  Angleterre  a  été  bonne 
en  1907,  les  affaires  extrêmement  actives.  On  le  voit  par  les 
statistiques   du   commerce   extérieur  ;   pour   les   onze   premiers 


22  .loiJtxAi.  r)i:s  j'xoxomistks 

mois,  les  imporlalioiis  ont  clc  de  580  millions  de  liv.  st.  coiilre 
553  en  19€C,  512  millions  en  1905  (sans  les  mélaux  précienx), 
les  cxporla.lions  de  i7(S  millions  contre  421  millions  en  lUOO  <'l 
371  millions  en  1905.  Ouanl  au  jnouvemenl  de  l'or,  enregistré 
par  la  douane,  i)en(lanl  les  onze  piemiers  mois,  les  importations 
ont  été  de  -i9,3  millions  en  1007,  de  41,8  en  1900,  de  30,4  en  1905, 
les  exportations  de  45,9  millions,  39,4  et  27,0  millions,  ce  qui 
laisse  un  solde  3,4  millions,  2,4  millions  et  9,4  millions.  En 
novembre  1907,  les  importations  d'or  ont  été  de  11,3  millions,  les 
exportations  de  15,2  millions.  Quant  aux  chilTres  du  Clearing 
house,  le  total  compensé  en  1907  juscju'au  18  décembre  a  été 
de  12.351  millions,  32  millions  de  plus  qu'en  1900.  Aux  Etats- 
Unis,  les  compensations  sont  en  forte  diminution.  L'encaisse  de 
la  Banque  d'Angleterre  est  tombée  à  28,7  millions  le  6  novem- 
bre, la  proportion  de  la  réserve  à  35  0/0;  l'escompte  fut  alors 
porté  de  4  1/2  à  5  1/2  pour  aller  à  7  0/0.  Le  18  décembre,  l'on- 
eaisse  est  de  33  millions  contre  29,9  millions  en  1900,  1905 
et  1904.  Au'  point  de  vue  commercial  et  industriel,  l'année  a  été 
bonne  ;  les  agriculteurs  ont  eu  des  prix  élevés  pour  leurs  pro- 
duits. Les  recettes  de  cliemin  de  fer  sont  en  progrès  ;  grâce  à 
la  sagesse  et  à  la  modération  des  intéressés,  la  grève  des  chemins 
de  fer  a  pu  être  évitée. 

Dans  Lombard  Street  et  au  Stock-Exchangc,  c'est  le  ma- 
rasme, la  désolation  :  des  taux  exorbitants  d'argent,  des  cours 
plus  bas  que  jamais  pour  les  grandes  valeurs  de  placement.  Le 
renchérissement  des  matières  premières,  des  services,  des  sa- 
laires a  été  très  sensible  ;  il  a  fallu  davantage  de  fonds  de  rou- 
lement. 11  en  est  moins  resté  pour  les  valeurs  nouvelles,  dont 
les  émissions  n'ont  pas  toutes  réussi. 

Sir  Félix  Schuster,  président  de  l'Union  Bank  de  Londres,  a 
ouvert  la  session  annuelle  do  l'Iustitute  of  bankers,  par  ini  dis- 
cours qui  a  été  très  remarqué.  Il  est  partisan  d'un  élargissement 
de  la  réserve  d'or  anglaise,  il  est  partisan  d'une  modification, 
permettant  de  donner  5  à  10  millions  à  New-York  sans  qu'il 
faille  pour  cela  porter  le  taux  officiel  à  7  0/0  à  Londres.  Il  n'a 
pas  indiqué  la  méthode  à  employer  pour  créer  cette  réserve 
supplémentaire.  Quant  à  l'avenir,  il  ne  croit  pas  qu'on  revienne 
très  vite  à  des  taux  très  bas.  Le  commerce  mondial  augmente  ; 
de  même  le  nombre  de  pays  au  régime  de  l'étalon  d'or,  ainsi 
que  la  thésaurisation  qui  se  produit  en  Egypte. 

La  production  de  l'or  grandit,  mais  l'or  extrait  des  mines 
n'arrive  pas  toujours  au  moment  où  le  drainage  s'établit.  L'Ar- 
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gentille  prendra  de  l'or,  éLaiit  donné  sa  grande  jécolle  ;  Londres 
enfin  a  en  dépôt  des  sonniu^s  irnporlanles  qni  appartiennent 
au  gouvernement  japonais  (tout  comme  à  Berlin,  il  y  a  environ 
125  millions  appaitenant  au  Chili).  Sir  Félix  Schuster  voit 
la  véritable  origine  de  la  crise  actuelle  dans  un  excès  do  con- 
fiance, dans  une  exagération  de  la  spéculation  qui  travaille  avec 
du  crédit  ;  les  vices  connus  do  rorganisation  monétaire  et  fidu- 
ciaire des  Etats  Unis  ne  lui  semblent  venir  qu'en  seconde  ligne. 
En  1907,  il  y  a  beaucoup  moins  d'effets  de  finance  américains  à 
Londres  qu'il  y  a  un  an. 

Le  rencliérissement  extraordinaire  de  tous  les  produits,  de 
toutes  les  marchandises  pendant  de  longs  mois  a  été  très  sen- 
sible. Sir  F.  Schuster  a  rapproché  le  cours  moyen  des  Conso- 
lidés des  Index  numbers  de  VEconomisl  anglais  ;  le  prix  le  plus 
élevé  112  13/32  coïncide  en  1897  avec  le  prix  le  plus  bas  des  mar- 
chandises ;  le  prix  le  plus  bas  des  Consolidés  82  3/16  avec  le  prix 
le  plus  élevé  des  marchandises  en  1907.  Mais  il  faut  tenir 
compte  de  la  conversion  des  Consolidés,  qui  amena  du  déclas- 
sement et  fut  suivie  d'une  spéculation  exagérée,  aboutissant  à 
la  crise  Baring  ;  puis  il  y  eut  une  période  de  bon  marché  des 
capitaux,  dont  le  cours  des  Consolidés  profita  ;  la  concurrence 
des  Fonds  coloniaux,  admis  aux  placements  de  tutelle,  enleva 
des  clients  aux  Fonds  britanniques  et  l'on  sait  le  mal  résultant 
des  emprunts  de  la  guerre  du  Transvaal. 

Les  Consolidés  2  1/2  ont  oscillé  entre  87  9/16  et  83  ,2/32  dans 
le  premier  semestre  et  sont  à  82  1/2  le  15  décembre,  1©  2  3/4  Ir- 
landais à  83  7/8,  après  avoir  été  entre  SS  1/4  et  83  5/8,  le  3  0/0 
Transvaal  à  92  5/8  après  98  et  92  1/4. 

On  a  eu  très  nettement  en  Allemagne,  dans  la  seconde  moitié 
de  l'année,  l'impression  de  descendre  une  pente  ;  le  point  cul- 
minant de  l'essor  commercial  et  industriel  -a  été  atteint  dans 
le  cours  de  l'année  1906.  On  a  constaté,  depuis  lors  une  dispro- 
portion croissante  entre  l'offre  et  la  demande  des  capitaux  dis- 
ponibles, liquides,  entre  les  besoins  de  crédit  et  les  ressources 
que  l'on  pouvait  mettre  à  contribution  sans  dépasser  les  bornes 
de  la  prudence.  Mais  si  considérable  que  soit  la  progression  de 
la  fortune  de  rAllemagne,  il  y  a  des  périodes  où  le  -capital  li- 
quide est  tellement  recherché,  où  l'appel  du  crédit  est  si  formi- 
dable qu'une  hausse  des  taux  de  l'escompte,  des  avances  sur 
nantissement  s'impose  ;  la  tension  prend  des  proportions  encore 
plus  eonsidérables,  lorsqu'elle  coïncide  avec  une  demande  d'or 
pour  l'étranger,  comme  celle  à  laquelle  les  Etats-Unis  ont  sou- 
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mis  l'Europe,  à  parlii-  de  la  dernière  semaine  d'octobre.  Mais  il 
lu)  l'aiidiail  pas  conclure  de  ce  (jue  l'Allemagne  a  été  obligée  de 
porter  l'escompte  ()I'(ici(îl  à  7  \/2  et  le  taux  des  avances  à  8  1/2, 
([u'eilc  soil  acculée  à  une  catastrophe,  ni  qu'elle  ail  été  sur  le 
point  de  partager  le  sort  des  Etats-Unis.  Les  conditions  y  sont 
tout  à  fait  dillérentes.  L'élévation  d'escompte,  le  8  novembre,  a 
été  due  à  une  crise  d'oi'dre  international,  qui  a  atteint  toutes  les 
places  sans  exception  et  les  a  toutes  obligées  de  prendre  des 
mesures  défensives. 

L'année  ]90C-]90'7  a  été  très  lucrati\e  pour  In  plupart  des  en 
li'cprises  iiuluslri(^lle.s  (jui.  après  avoir  procédé  à  des  amortis- 
sements considérables,  ont  distribué  des  dividendes  supérieurs  à 
ceux  des  années  antérieures.  Ces  dividendes  s'appliquent  à  une 
période  passée  :  ils  ne  se  relrou\ent  pas  immédiatement.  Il  en 
résulte  qu'au  cours  actuel,  sur  la  base  de  ces  dividendes  de 
1906-1007  le  rendement  est  très  élevé  pour  l'acheteur.  Mais  le 
capitaliste  doit  considérer  la  moyenne  de  plusieurs  années.  Ac- 
tuellement il  faut  que  le  cours  des  actions  s'adapte  aux  condi- 
tions de  l'industrie  qui  sont  moins  favorables.  La  Bourse  a  d'ail- 
leurs été,  depuis  de  longs  mois  moins  optimiste  que  les  indus- 
triels ;  elle  a  anticipé  les  événements.  En  automne  il  a  fallu 
enregistrer  un  assez  grand  nombre  do  grosses  faillites  (maisons 
de  banques  particulières,  maisons  de  commerce,  spéculateurs  en 
entreprises  d'hôtels  et  de  terrains).  Le  petit  commerce  a  souf- 
fert très  cruellement  du  renchérissement  prolongé  de  l'argent. 
Il  a  été  obligé  de  payer  10'  0/0  et  ce  sont  des  taux  qui  enlèvent 
tous  les  bénéfices  possibles. 

Les  Allemands  sont  entrés  dans  une  période  de  recueillement 
et  de  réserve,  sui\'anl  l'expression  de  M.  G.  Blondel.  Toutes  les 
branches  de  la  production  nationale  semblent  atteintes  ;  les 
charbonnages  seuls  marchent  convenablement,  les  demandes  de 
cokes  sont  restées  très  vives  et  les  recettes  des  chemins  de  fer 
n'ont  pas  diminué.  L'industrie  sidérurgique  donne  au-  contraire 
des  signes  non  équivoques  de  faiblesse  :  les  prix  de  vente  ont 
baissé,  les  stocks  se  reforment,  les  commandes  diminuent  ; 
on  se  prépare  à  réduire  la  production  .  Un  certain  nombre  de 
hauts  fourneaux  ont  déjà  été  arrêtés,  le  marché  intérieur  et 
l'exportation  se  dérobent  à  la  fois.  Les  cartels  miniers  et  métal- 
lurgiques cherchent  d'accord  avec  le  gouvernement  à  raviver 
la  confiance  ;  le  comptoir  des  aciéries  n'a  pu  maintenir  toutes  ses 
primes  :  il  a  accordé  à  ses  membres  une  prime  de  10,16  par  tonne 
exportée  dans  les  trois  mois.  Seules  les  constructions  de  maté- 
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lie!  (le  clHMiiin  de  IVi',  de  l()cumuli\cs  cl  (le  wagons  uni  reçu  des 
réseaux  ilc  ÏVA-aI  des  ordres  très  considéral)lcs,  à  des  prix  éle\és. 
I,a  (•iis(»  csl  liés  iiiarcjuée  dans  rinduslric  du  bûlimcnl,  cllo  se 
lait  soûl  il-  dans  Tinduslrie  Icxldc,  notamment  dans  l'industrie 
lainière,  i'orl  gênée  par  le  prix  cic\c  de  la  matière  ])remièie  ; 
les  i'abriques  de  pioduils  cliimiques  ont  diminué  leurs  di\idendes. 
C'est  dans  la  seconde  moitié  de  l'année,  surtout  à  partir  de  l'au- 
l()inn(^  (ju'on  r(Mnarque  le  fléchissement;  le  premier  semestre 
a\ail  encore  une  ])ellc  allure.  Après  avoir  été  très  recherchée,  la 
main-d'œuvre  devient  surabondante.  Ce  qui  rend  la  situation  très 
pénible  pour  les  ouvriers,  c'est  le  renchérissement  du  coût  de 
la  \  ie  (1),  que  ne  compense  pas  sulfisamment  la  hausse  des  sa- 
laires. 

On  a  interpellé  au  Reichslaq  sur  !■  maintien  des  prix  é]c\"és 
de  la  houille  par  le  syndicat  rhénan-wesphalien  qui  vient  de 
les  fixer  au  niveau  actuel  jusqu'en  1909,  insensible  aux  récri- 
minations des  consommateurs.  Il  est  vrai  que  les  grands  éta- 
blissements mixtes  possèdent  leurs  propres  charbonnages.  Le 
gou\ernement  prussien  a  échoué  dans  sa  tentative  d'entrer  dans 
le  syndicat  par  le  rachat  de  l'Hibernia  et  il  attend  les  événe- 
ments. 

La  situation  budgétaire  de  l'Empire  est  parmi  les  facteurs  du 
resserrement  des  capitaux  (2).  L'Etat  est  obligé  de  payer  l'ar- 
gent comme  toute  chose,  le  prix  du  marché.  Il  y  a  des  fautes  qui 
doi\ent  être  expiées  en  matière  de  crédit  public  :  l'Allemagne  en 
fournit  des  exemples  frappants.  Le  3  0/0  imaginé  par  M.  de 
Miquel  en  1899  en  vue  de  la  conversion  ultérieure  des  4  0/0'  fut 
une  innovation  prématurée,  qui  a  coûté  beaucoup  d'argent  aux 
porteurs  et  aux  capitalistes  allemands,  tout  comme  le  2  3/4  deve- 

(1)  D'après  le  député  socialiste  Scheidemann,  le  coût  de  la  vie 
depuis  dix  ans,  a  augmenté  de  33  1/2  0/0  ;  si  l'on  compare  les  prix 
de  1901  et  de  1907,  le  seigle  a  haussé  de  62.7  0/0,  le  froment  de  45  0/0; 
la  farine  a  haussé  de  34  0/0,  l'orge  de  10  0/0,  les  pommes  de  terre  de 
12  0/0  depuis  un  an.  En  1906,  le  D'^  AViemer,  radical,  constata  que 
depuis  dix  ans,  a  augmenté  de  33  1/2  0/0  ;  si  l'on  compare  les  prix 
le  mouton  de  50  0/0,  le  porc  de  40.  En  1907,  le  porc  seul  a  fléchi. 
L'effet  du  nouveau  tarif,  entré  en  vigueur  en  1906,  a  contribué  à 
faire  progresser  lei  prix  des  articles  de  première  nécessité.  Quant  au 
Gouvernement  allemand,  il  compte  bien  ne  pas  modifier  sa  politique 
commerciale, 

(2)  L'augmentation  continue  des  dépenses  pour  la  marine,  pour  les 
lois  dites  sociales,  pour  les  augmentations  de  traitements  et  de  salaires, 
se  traduit  par  le  déficit,  par  l'appel  au  crédit,  par  la  suspension  de 
l'amortissement.  ■ 
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nant  aulomaliqucmcnt  du  2  1/2  0/0  en  Angleterre.  Il  n  }ju  pa- 
raître aux  Allemands,  liuniilianl  de  voir  leur  3  0/0  à  81,50 
en  1907  alors  que  lo  '.)  OU  iVançais  était  à  94  1/2,  le  3  0/0  belge 
à  98,  le  3  0/0  hollandais  à  95,  le  3  0/0  Transvaal  à  93,  le  2  1/2  an- 
glais à  83,  alors  qu'en  1895  et  1890  le  3  0/0  allemand  lut  à 
100,40.  Mais  ecs  autres  Etals  n'ont  pas  eu  recours  tous  les  ans 
à  rem[)ruiil,  l(Mir  dclle  n"a  pas  grandi  dans  la  môme  propor- 
tion et  a\cc  la  même  lapidité.  Cette  observation  n'-a  pas  pour 
but  de  contester  la  qualité  du  placement,  mais  de  1890  à  1906, 
l'empire  a  augmenté  sa  dette  de  2  milliards  1/2,  la  Prusse  la 
sienne  de  1.000  millions.  En  1906,  on  émit  encore  du  3  1/2  0/0,  qui 
coLa  101,50,  cl  (jui  est  tombé  en  1907  à  92.  En  1907,  on  a  émis 
400  millions  16  en  bons  du  Trésor  4  0/0  à  cinq  ans  (moitié  pour 
l'Empire  moitié  pour  la  Prusse.  Ce  retour  au  taux  de  4  0/0 
est  devenu  général  ;  Hambourg  émit  60  millions,  la  Bavière 
40  millions,  le  Wurtemberg  14  millions.  Les  banques  hypothé- 
caires et  les  villes  durent  y  venir  également,  quelques  banques 
foncières  ont  même  dû  dépasser  4  0/0  et  les  compagnies  indus- 
trielles aller  jusqu'à  4  1/2  et  5  0/0  (1). 

Une  question  a  fait  beaucoup  de  bruit  dans  la  presse  inter- 
nationale, celle  d'une  introduction  éventuelle  des  valeurs  alle- 
mandes à  la  Bourse  de  Paris. 

L'ouverture  générale  du  Marché  de  Paris,  a  paru  très  délicate: 
l'appui  financier  de  la  France,  qui  passe  pour  être  le  grand  ré- 
servoir de  capitaux  liquides  dans  le  monde,  a  certainement  une 
valeur  inappréciable  pour  les  autres  pays,  suTtont  pour  ceux 
dont  la  production  très  inlonso  exige  un  fonds  de  roulement  de 

(1)  Le  s^Ticlicat  formé  en  1906  pour  la  prise  ferme  des  3  1/2  0/0  de 
ri^mpire  et  de  l.a  Pmsse  à  99.40  et  pour  rémission  à  100.10,  s'est 
dissons  an  mois  do  mai  avec  î'oblip;ation  de  prendre  en  natnre  123  mil- 
lions an  oonrs  de  100.25.  Le  titre  a  coté  '94.50  à  la  bonrse  de  "Berlin 
le  10  mai.  Le  conrs  de  100.25  a  ét«  établi  ponr  les  participants  sons 
dédnrtion  dn  bénéfice  des  titres  placés,  des  intérêts  encaissés  et  sans 
anp;montation  des  intérêts  pavés,  des  rachats  effectnés  jxmr  sontenir 
les  conrs.  Tl  y  a  pen  d'exemples  d'nne  perte  de  5  1/4  0/0  snr  nne  émis- 
sion de  fonds  de  l'Etat.  La  répercussion  en  a  été  très  p:rande,  non 
pas  par  snite  de  l'importance  de  la  siomm-e  en  jen,  qni  e«t  de  6  mil- 
lions 457.000  M.,  mais  par  le  prand  nombre  des  participants.  Si  Ton 
distribue  cette  perte  snr  la  totalité  de  Temprnnt  de  5fi0  millions  M., 
cela  fait  1  1/4  0/0  dn  montant  p:lobal.  Les  participants  reçurent  snr 
l'émission  de  400  millions  M.  de  bons  dn  Trésor  4  0/0  1907  100  mil- 
lions  à  98  1/2  à  titre  de  dédommaq;oment  :  le  reste  fnt  émis  à  99  en 
souscription  publiqne,  et  aurait  été  couvert  45  fois.  Les  souscripteurs 
qui  acceptèrent  de  bloquer  leurs  titres  furent  favorisés. 
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plus  on  plus  coiisidénible.  Le  mar^jlié  français,  d'autre  part,  (^st 
défendu  pai"  une  triple  ou  uik»  (|iiadru])le  barrière  fiscale,  (pii 
a  été  encore  reliausséo  j)ur  lo  relèvement  du  droit  de  linil»i(! 
sur  les  Fonds  d'Etat  étrangers  à  2  0/0  à  partir  de  1907. 

Pour  (pie  les  c.'i|)ilalisles  français  puissent  acheter  d(;s  Fonds 
allemands  à  la  i>ourse  de  Paiis  —  dans  l'hypothèse  d'une  a(J- 
niission  à  la  cote  officielle  —  il  faudrait  que  quehju'un  se  déci- 
dai à  payer  2  0/0  au  fisc  français  sur  les  titres  passant  par  l'inter- 
médiaire du  Parquet.  Quant  aux  valeurs  industrielles,  qui  pour- 
laienl  se  traiter  en  coulisse,  il  nous  semble  que  ceux  des  capi- 
lalistes  français  qui  veulent  acheter  des  actions  ou  des  oblii^a- 
tions  des  Sociétés  allemandes,  peuvent  le  faire  dès  à  présent 
par  l'intermédiaire  des  banques  et  maisons  de  banque. 

Il  y  aurait  une  curieuse  élude  de  géographie  financière  à 
faire  sur  l'infiltration,  le  long  des  frontières  du  Nord  pour  les 
valeurs  belges,  de  l'Est,  pour  les  valeurs  allemandes,  pour  les 
valeurs  suisses,  italiennes  ;  Lille,  Nancy,  Lyon  ont  des  banques 
très  actives. 

Il  nous  paraît  qu'il  en  est  de  l'admission  à  la  cote  de  Paris 
comme  d'une  modification  de  l'article  11  du  traité  de  Francfort, 
lequel  article  assure  à  la  France  et  à  l'Allemagne  le  traitement 
de  la  nation  la  plus  favorisée,  et  cela  en  dehors  de  toute  con- 
vention de  tarif.  La  conséquence,  c'est  que  les  marchandises 
françaises  et  allemandes,  lorsqu'elles  n'ont  pas  fait  l'objet  de 
traités  conventionnels  de  la  part  d'un  certain  nombre  de  pays, 
pour  une  durée  déterminée,  subissent  toutes  les  modifications 
pouvant  intervenir  dans  un  tarif  autonome. 

Les  Allemands  s'en  aperçoivent  de  temps  à  autre,  et  l'on 
•comprend  qu'il  y  ait  une  agitation  en  vue  d'arriver  à  un  traité 
de  commerce.  Nous  ne  pensons  pas  qu  actuellement  ce  va;u 
puisse  s'accomplir.  Il  en  est  de  même  pour  l'admission  géné- 
rale à  la  cote  des  valeurs  allemandes,  qui  n'a  certainement 
fait  l'objet  d'aucune  négociation  officielle,  mais  dont  la  rumeur 
a  persisté  longtemps. 

D'autre  part,  il  peut  y  avoir  telle  ou  telle  entreprise,  dont 
la  direction  peut  être  principalement  en  Allemagne,  entreprise 
ayant  un  -caractère  international  et  dont  l'introduction  sur  le 
Marché  français  puisse  avoir  lieu  à  un  moment  déterminé. 

Sous  la  pression  des  circonstances  l'attention  s'est  portée  de 
plus  en  plus  en  Allemagne  sur  les  moyens  de  simplifier  le  mou- 
vement des  espèces,  d'exécuter  les  paiements  entre  particuliers 
sur  place  ou  de  place  à  place  de  la  façon  la  plus  économique  et 
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la  plus  sûro,  d'augmonlcr  la.  rapidiUi  de  la  ciiculalion  des  inslru- 
meiils  de  j)aieiiiciil.  Le  coinmerccî  cherche  à  économiser  l'espace, 
le  temps,  le  travail  et  les  irais,  comme  l'a  lorl  bien  expliqué 
le  professeur  Riesser.  C'est  la  besogne  que  doit  faire  le  clièque  ; 
j)ailoul  où  celui-ci  s'est  acclimaté,  son  développement  coïncide 
avec  un  moindre  emploi  des  billets  de  banque  et  avec  une  aug- 
mentation intlirecte  de  la  réserve  métallique  des  banques  d'émis- 
sion. Le  cliècjue  se  substitue  aisément  aux  espèces  que  Ton  garde 
chez  soi  en  \  ue  des  paiements  à  faire,  à  date  fixe  ;  il  facilite  la 
comptabilité.  11   n  été  fait  des  progrès  en  Allemagne,   notam- 
ment dans  les  raj)porls  des  Caisses  publiques,  des  Caisses  com- 
munales entre  elles  et  avec  le  public.   En   Allemagne,   on  est 
encore  très   arriéré   en  comparaison  de  l'Angleterre  ;   trop   de 
l^aiemenls  de  toute  nature  se  font  en  espèces  avec  des  pertes 
d'intérêts  considérables.   En  Autriche,  depuis  l'introduction  du 
chèque  postal,  on  compte  100.000  titulaires  de  comptes  avec  un 
mouvement  de  19  milliards  de  couronnes  ;  il  y  a  affdiation  a\  ce 
les  compensations  de  la  Banque  austro-hongroise.   Le  chèque 
postal  sert  à  i)ayer  les  impôts,  à  recevoir  les  rentes,  à  acquitter 
les  droits  de  timbre.  Les  principaux  départements  de  l'Etat,  ci- 
\  ils  et  militaires  sont  titulaires  de  comptes-chèques.  Ce  système 
postal  n'est  pas  sans  inconvénient,  mais  il  présente  l'avantage  de 
démocratiser  l'usage  du  chèqu€.  En  Allemagne,  c'est  la  grande 
l)an(jue,  le  grand  commerce  qui  savent  s'en  ser\ir.  Une  bonne 
loi  sur  le  chèque  est  nécessaire  pour  écarter  des  entraves  inu- 
tiles ;  la  loi  doit  Ctre  claire  et  précise.  On  a  demandé  que  les 
chèques  ne  pussent  ètr.c  fournis  que  sur  des  banques,  banquiers 
ou  institutions  de  crédit,  susceptibles  de  régler  par  compensa- 
tion, non  par  espèces.  L'Allemagne  cherche  à  suppléer  ainsi  à 
la  médiocrité  relative  de  ses  ressources  liquides. 

Le  gouvernement  allemand  a  publié  le  projet  provisoire  d'une 
loi  sur  les  chèques  que  l'on  réclamait  depuis  longtemps,  mais 
sur  kujuelle  on  n'osait  insister,  craignant  les  fantaisies  fiscales 
aux(juellcs  la  majorilé  réaclionnaire  du  Reichslag  était  suscep- 
tible de  se  livrer. 

Le  chèque  est  un  mandat  de  paiement  à  \uo  sui'  une  banque 
ou  un  banquier  pour  y  effectuer  le  retrait  de  sommes  s'y  trou- 
vant au  crétiit  de  l'émetteur  ;  il  n'a  de  force  que  pour  un  temps 
limité,  c'est-à-dire  qu'il  doit  être  présenté  au  paiement  pendant 
un  temps  déterminé,  au  bout  duquel  le  tireiiT  a  le  droit  de  l'an- 
nuler ;  le  chèque  crée  un  recours  contre  l'émetteur  et  les  en- 
dosseurs ;  le  chèque,  pour  avoir  toute  sa  portée  économique, 
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clans  un  pays  peu  accoutumé  ù  s'en  servir,  doit  clie  exempl  de 
lirnl)re,  cl  aussi  ra\aiil|)i()jel  allemand  a-l-il  admis  celle  iran- 
chise  d'impôt. 

Le  Bocrsengcsciz  de  1890  a  été  néfaste,  il  a  diniimié  l'crfica- 
cité  de  Toulillage  économi(|ue  du  pays,  il  a  contribué  à  r(!ndie 
plu'S  onéreux  le  loyer  des  capitaux,  en  entravant  les  opérations  de 
report,  en  obligeant  à  traiter  au  comptant,  pour  la  forme,  des 
affaires  à  échéance  plus  éloignée  ;  il  n'a  pas  diminué  la  dose 
de  spéculation,  il  l'a  fait  émigrer  en  partie  à  l'étranger.  EL  avec 
les  facilités  qu'il  a  offertes  aux  spéculateurs  malheureux  i)oui- 
se  soustraire  aux  engagements  et  aux  suites  de  leurs  transac- 
tions, il  est  vraiment  tout  à  fait  à  l'honneur  des  Allemands,  cpie 
les  notions  de  bonne  foi  et  de  loyauté  n'aient  pas  souffert  du 
contact  d'une  détestable  mesure.  Conformément  aux  promesses 
faites,  le  Boersengesetz  va  être  réformé  dans  un  sens  libéral. 
L'absurde  registre  de  Bourse,  dans  lequel  étaient  tenus  de  se 
faire  inscrire  ceux  qui  voulaient  avoir  le  droit  de  faire  des  affai- 
res à  terme,  et  dont  les   pages  n'ont  jamais  contenu  que  fort 
peu  d'inscriptions,  ce  registre  est  aboli.  Les  affaires  à  terme  en 
actions  minières  et  industrielles,   interdites  en  189G,  vont  pou- 
voir reprendre  leur  cours,   au  grand  avantage  de   la  stabilité 
et  de  la  solidité  des  affaires.  Certaines  rcslriclions  subsistent, 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  céréales. 

A  dater  du  1"  octobre  1907,  en  vertu  de  la  loi  du  27  juin  1907, 
les  thalers  n'ont  plus  cours  légal  en  Allemagne,  du  moins  ils  n'ont 
plus  force  libératoire  ;  les  caisses  publiques  continuent  à  les  ac- 
cepter jusqu'au  P""  octobre  1908. 

Le  développement  économique  et  la  prospérité  de  l'Allemagne 
ont  eu  pour  conséquence  de  créer  un  besoin  de  monnaie  divi- 
sionnaire, notamment  dans  les  régions  industrielles  pour  le  paie- 
ment des  salaires.  Aussi  la  loi  du  24  mai  1900  releva-t-elle  de 
10  0/0  à  15  0/0  par  tête  le  chiffre  de  monnaie  d'argent  alloué  par 
tête  d'habitant.  On  profita  de  l'occasion  pour  décider  la  refonte 
successive  de  thalers  en  pièces  divisionnaires  dont  la  force  libé- 
ratoire est  limitée  à  20  M.,  alors  que,  par  une  fiction,  les  tha- 
lers étaient  considérés  comme  l'équivalent  de  pièces  d'or.   En 
1900,  les  bimétallistes  essayèrent  de  faire  relever  à  100  AL,  au 
lieu  de  20  M.,  la  somme  que  l'on  serait  tenu  d'accepter  en  pièces 
de  5  M.,  mais  sans  succès,  de  même  qu'ils  ne  réussirent  pas  à 
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l'aire  décider  Tacluil  d'argent  nouveau  pour  l.i  l'ahrication  des 
inorinaies  divisionnaires  avant  répuisemenl  des  llialers  (1). 

Le  Secrélaiie  du  Tiésor.  dans  son  exposé  du  l)udget  de  1908 
a  annoncé  au  Heichslag  (juc  la  malière  monétaire  fournie  par 
les  thalers  élail  ("puisée,  el  (pi'il  liiudiail  acheter  du  métal  blanc 
sur  1(>  niarelu'  pour  la  i'rafvpc  des  pièces  divisionnaires  ;  M.  de 
SlenL>el  a  eu  soin  d'insisler  sur  l'ahsence  de  toute  arrière-pensée, 
c'est-à-dire  de  toute  niodiliealion  dans  la  politique  suivie  par 
l'AllcMuagne.  Et  cependant  les  suggestions  ne  nrïanquent  pas  de 
la  part  de  ceux  qui  espôreni  ;ini(''liorer  la  situation  en  détériorant 
le  régime  :  M.  Ërzberger.  fin  centre,  voudrait  émettre  200  mil- 
lions de  plus  de  Heicliskassenscheine  (papier-monnaie)  en  dehors 
de  l-.^O  millions  (]ui  existent  ;  le  comte  Kanitz  porterait  la  quan- 
tité (le  métal  blanc  par  tète  de  15  à  25  M.  et  augmenterait  la 
force  libératoire  de  celui-ci  ;  M.  Arendt  irait  à  1.000  M.,  au  lieu 
de  20  M.,  afin  de  IuIUm-  eonlie  la  sortie  de  Tor.  Le  projet  Kanitz 
augmenterait  do  620  millions  M.  la  quantité  de  monnaie  division- 
naire. 

Le  resserrement,  (lui  s'est  lait  sur  le  marché  financier  depuis 
dix-huit  mois  ou  deux  ans,  a  eu  pour  conséquence  de  donner 
un  stimul.uil  nouveau  à  la  controverse  monétaire.  Les  partisans 
les  plus  con\aincus  du  bimétallisme.  <(  qui  s'étaient  retirés  sous 
«  leur  lente  à  la  suite  de  l'échec  subi  par  l'ambassade  solennelle 
((  i\\\c  le  Président  Mac  Kinley  avait  envoyé  aux  grands  gouver- 
((  nemeuts  européens  »,  reprennent  courage.  La  crise  américaine 
leur  semble  ressusciter  l'idée  du  bimétallisme,  «  en  faisant  écla- 
ter à  fous  les  yeux  les  insuffisances  et  les  vices  du  système  moné- 

(1)  A  la  fin  de  1900,  l'All(>man:iie  comptait  ;")()  millions  d'habitants 
en  Allomagne,  co  qni  oorresjmndait  à  5()0  millions  AL  de  pièces  d'ar- 
gent. Mais  de  1871  à  1900,  il  n'en  fut  frappé  que  517.823. 400.  Avec 
le  relèvement  du  diiffre  de  10  à  15  M.,  la  somme  autorisée  s'éleva  à 
840  millions,  ce  qui  donnait  322  millions  M.  à  frapper.  La  frappe  a 
eu  lieu  avec  un  écart  de  10  0/0  sur  le  fin.  Afin  de  fabriquer  ces  322  mil- 
lions, il  fallait  290  millions  M.  en  thalers.  Kn  1900,  la  population  étant 
do  01  millions,  on  serait  arrivé  à  9Ui  millions  M.  de  monnaie  division- 
naire. A  la  fin  de  1905,  il  y  avait  à  la  lleiclisbank  un  peu  plus  de 
25  millions  de  thalors  ;  en  190(5,  le  nombre  en  fut  réduit  à  13  millions 
de  thalers,  en  même  temps  qu'il  en  demeurait  3  1/2  millions  dans  les 
mains  du  public.  De  1873  à  la  fin  de  19(X5,  il  a  été  frappé  894  mil- 
lions 495.230  M.  en  monnaies  d'ar.tient  ;  les  pièces  de  0,20  pf.  en  arn:ent, 
représentant  35.729.000  M.  ont  été  retirées.  11  a  été  frappé  4.415  mil- 
lions M.  en  or,  dont  il  faut  déduire  58  millions  de  pièces  démonéti- 
sées La  loi  au  l'"'"  juin  1900  a  démonétisé  les  pièces  de  cinq  marks  en 
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lairo  qui  régit  le  monde  (I)  ».  La  ioFriiulc  tle  eombat,  c'esl  la 
question  de  Foi'  ;  rorigiiie  du  mal,  d'après  M.  Arendt,  c'est  que 
partout  for  est  jalousement  gardé,  sauf  eu  iXugleterre  et  eu  Al- 
loniague. 

Ou  a  ra[)|)elé  (juil  y  a  piès  de  20  aus,  le  fléchissement  de  la 
production,  de  l'or  donna  lieu  à  des  inquiétudes  sur  l'avenir  mo- 
nétaire du  monde.  Alors  qu'au  milieu  du  xix®  siècle,  la  produc- 
tion annuelle  avait  atteint  le  chiffre  do  200.000  kilogrannnes,  elle 
fléchit  à  156.000  kilogrammes  en  1870,  à  143.000  en  1883,  pour 
se  relever  à  185.000  en  1889,  299.000  en  1895,  461.000  en  1899, 
522.000  en  1904  et  600.000  kilogramm>es  en  1906.  De  1876  à  1900, 
il  a  été  produit  8.634.232  kil.  d'or^  a}  aut  une  valeur  de  29.783  mil- 
lions de  francs. 

Lorsque  la  production  fléchit  (1880-1886),  le  professeur  Suess, 
de  Vienne,  prétendit  démontrer  que  l'or  d'alluvion  était  épuisé 
et  que  l'extraction  de  l'or  des  filons  souterrains  serait  trop  difii 
cile,  à  cause  de  la  température  croissante,  qu'elle  serait  peu 
rémunératrice,  et  que,  par  conséquent,  la  production  diminue- 
rait. La  nature  a  donné  un  démenti  à  la  théorie  :  on  a  découvert 
et  mis  en  exploitation  les  richesses  du  Transvaal,  puis  sont  venus 
les  champs  d'alluvion  du  Yukon,  du  Canada. 

1886  1900  1005 

KIl.Or.nAMMES 

Anciens  pays  de  production: 

Etats-Unis   32.663  119.126  132.682 

Mexique    924  13.542  24.236 

Russie    30.872  30.315  33.542 

Australie    39.761  110.591  129.291 

Nouveaux  pays: 

Canada 2.002  41.951  21.798 

Afrique    2.163     *  109.876         170.572 

(*)  EN  1899. 

(1)  Voir  dans  le  Petit  Journal,  l'article  de  M.  Jules  Méline,  prési- 
dent de  l'Association  de  l'Industrie  et  de  l'Agriculture  françaises  sur 
la  crise  monétaire  et  la  démonétisation  de  l'argent;  dans  V Economiste, 
Européen,  les  articles  toujours  très  documentés  de  M.  Théry,  sur  la 
crise  américaine  et  la  question  de  l'or,  mais  la  documentation  de  notre 
confrère  se  mêle  à  des  assertions  que  les  économistes  comme  MM.  de 
Molinari,  Levasseur,  Leroy-Beaulieu,  Yves  Guyot,  n'accepteront  pas. 
Un  banquier  américain,  M.  Ed.  Tuck,  déclare  que  l'accroissement  de 
la  masse  monétaire  n'a  pas  été  en  proportion  de  l'accroissement  de 
l'industrie  et  de  la  production  ;  ce  qui  fait  défaut  aux  Etats-Unis, 
c'est  la  monnaie  de  remboursement  final.  Le  chiffre  exact  de  la  circu- 
lation par  tête  serait  de  18  dollars,  et  l'immobilisation  dans  les  ban- 
ques de  16  dollars. 
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Ces  slalisliques  sont  li es  lassuiaiiles.  Elles  pcrmellcnl  de  coiii- 
baltre  la  foriue  luulo  spéciale  triiii'lalioiiuisiiK)  (]ui  consiste  à  se 
jtlaiiidi'e  d'une  diselle  ielali\e  de  l'or,  lurscjue  le  crédit  et  le 
capital  disponible  sont  lecliercliés  et  diilieiles  à  obtenir.  Dans 
les  pays  civilisés,  l'or  est  à  la  l)ase  du  système  monétaire,  parc(^ 
(jii'il  constitue  un  inslrujnenl  d'écliange  et  de  paiement  ayant  nu 
cours  uiii\(Msel,  dont  la  \aleiir  nominale  et  la  \aleur  commcr- 
claie  sont  stables,  (jualilé  que  ne  possède  pas  le  métal  blanc  mon- 
nayé, lors(]u'il  est  tran.si)orté  hors  du  i)ays  d'origine.  Rien  ne 
s'est  passé  qui  jouisse  ébranler  la  théorie  de  la  bonne  monnaie. 

L'accroissement  do  la  production  de  l'or,  le  nouveau  métal  se 
dé\ersanl  dans  les  banques,  dans  la  circulation,  contribue  dans 
une  ccrlfiiiic  nicsnrc  au  dévelojipomenl  de  l'activité  économique 
pour  des  raisons  faciles  à  analyser.  Prenez  les  Etats-Unis,  de. 
1897  à  1907,  la  réserve  d'or  des  Banques  Associées  de  New-York 
a  progressé  de  90  à  200  millions  d.,  leurs  avances  de  532  à 
1.120  millions.  Il  y  a  une  expansion  de  crédit  avec  les  consé- 
({uenecs  connues  :  création  de  nou\elles  entreprises,  augmenta- 
tion de  la  demande  de  main-d'œuvre,  augmentation  des  dépenses 
indiviuelles,  facilités  pour  engager  des  spéculations  à  la  hausse 
et  garder  les  stocks.  Mais  l'expérience  montre  que  la  hausse 
n'est  jamais  inéfinic.  M.  Alexandre  Noyés  a  juxtaposé  la  pro- 
duelion  de  l'or  et  les  index-numbers  (lue  VEconomisl  compile 
depuis  ij  ans.  Le  mouvement  de  recul  en  1857,  année  des  plus 
funestes,  a  eu  lieu,  lorsque  la  production  des  métaux  précieux 
était  à  son  maximum  ;  le  déclin  d(^s  prix  de  1873  à  1879  a  coïn- 
cidé avec  un  accroissement  de  la  production  de  l'or,  de  .même  de 
1891  à  1898.  E\icmment  d'autres  éléments  sont  à  l'œuvre 

On  a  fait  observer  (jue  rinq)orlance  de  l'or  se  trou\ant  dans 
la  circulation  des  divers  pays  est  en  raison  in\erse  des  stocks 
d'or  qu'ils  possèdent.  Ainsi  en  1905,  c'est  l'Amérique  qui  possé- 
dait le  plus  d'or  :  7.-i59  millions  de  francs  ;  en  France,  l'appro- 
visionnement d'or  était  à  la  même  époque  de  5.419  millions,  en 
Allemagne  de  4.816  millions,  en  Russie  de  4.488  millions,  en 
Angleterre  de  2.935  millions,  en  Aulriche-IIongrie  de  1.614  mil- 
lions. Les  quantités  en  circulation  étaient,  par  contre,  de  4  mil- 
liards en  Allemagne,  de  2  1/2  milliards  en  France,  de  1.600  mil- 
lions en  Autriche-Hongrie,  de  1.900  millions  en  Angeterre,  de 
2.400  millions  aux  Etals-Unis,  de  2.200  millions  en  Russie. 

La  statistique  concernant  l'encaisse-or  des  grandes  banques 
d'émission  a  été  compilée  par  M.  Ro/.enraad. 
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riN    DllC.  IIX    DEC. 

PAYS  SEPT.  ifl07  io()(i  490;; 

Angleterre   Mille  liv.   st.  37.107  29.004  28.530 

Allcmagiio. 30.851  33.2.jO  40. 170 

Franco   110.871  108.229  115.134 

Russie 95.111  .87.072  66.757 

Russio  (à  rétranger) 20.877  30.824  22.221 

Autriche-Hongrie    45.320  46.344  44.755 

—  traites   sur   l'étranger..  2.500  2.500  2.500 
Italie    30.400  28.882  23.800 

—  sur  l'étranger 3.263  3.320  3.790 

Hollande    6.048  5.536  6.604 

—  sur    l'étranger    765  570  1.055 

Belgique    4.720  5.112  4.868 

—  sur   l'étranger    6.750  5.882  6.171 

Espagne    15.553  13.414  15.018 

—  sur   l'étranger    1.832  3.355  2.997 

Le  montant  du  poilefeuillc  de  la  Banque  d'Allemagne  sur 
l'étranger  est  publié  seulement  lors  de  la  présentation  du  rapport 
sur  l'exercice  écoulé,  La  France  a  inscrit  cette  rubrique  depuis 
qu'elle  a  acheté  des  effets  sur  Londres  en  1906,  mais  il  ne  s'y 
trouvait  rien  en  septembre. 

M.  Luzzati  a  exposé  vers  la  fin  de  1907,  dans  un  journal  de 
Vienne,  un  projet  qu'il  caressait  depuis  des  années,  celui  d'in- 
troduire des  améliorations  dans  les  relations  entre  les  Banques 
d'émission,  les  trésoreries  des  grands  Etats  ;  et  cela  en  vue  de 
prévenir  ou  d'atténuer  les  perturbations,  les  crises.  Un  des  fac- 
teurs de  perturbation,  c'est  le  besoin  que  les  Banques  d'émis- 
sion ont  soit  d'augmenter,  soit  de  retenir  leur  stock  de  métal 
jaune,  —  de  défendre  leur  encaisse  métallique,  de  modifier  le 
courant  des  capitaux  disponibles,  et,  à  cet  effet,  elles  ne  peuvent 
se  servir  que  d'un  seul  moyen,  le  relèvement  du  taux  de  l'es- 
compte. Ce  relèvement  entraîne  naturellement  des  souffrances 
considérables  pour  le  commerce  et  l'industrie  du  pays  qui  doit 
subir  le  renchérissement  des  conditions  d'escompte  ou  d'avance. 
La  solidarité  universelle  des  marchés  financiers  permet  diffici- 
lement de  s'isoler  et  de  faire  bande  à  part,  à  moins  d'être  au 
régime  du  cours  forcé. 

L'or  est  indispensable  pour  régler  les  soldes  débiteurs,  lors- 
(ju'il  n'y  a  pas  de  marchandises,  de  titres  mobiliers,  de  services 
de  transport,  de  remises  d'émigrants,  de  dépenses  des  étrangers, 
de  rentrées  de  capitaux  ou  d'intérêts  pour  redresser  la  balance. 

L'or  est  la  forme  de  capital  immédiatement  utilisable,  et  c'est 

TOME    XVII.    —    JANVIER    1908.  3 


34 


.lui  i!\  \i,  i>i>  i:(«)\(»Misi  i:s 


pour  cola  que  ks  Etals-Unis  (juI  procédé  à  une  réquisition  dont 
lo  monlaiil  (lé])asse  sensiblement  cinq  cents  millions  de  francs. 

L'or  est  iiu-galoment  répaili  dans  les  dillVirciils  l)ays.  L'An- 
gleterre, qui  demeure  le  seul  maiclié  vérital)lement  libre,  a  un 
stock  relativement  peu  considérable,  cl  ccbi  r\ii]i(|ue  l'extrême 
sensibilité  de  roscoiyi)le  ;  l'Albunagnc  lia\;i)ll"'  aussi  a\ec  un 
minimum  de  fonds  de  loulcment.  Il  y  a  de  grands  stocks  d'or  en 
France,  en  llussie,  en  Autricbe-llonîif ic  l.'ifb'e  de  M.  Luzzatti 
serait,  par  un  arrangement  international  dont  les  bases  seraient 
discutées  et  arrêtées,  })ar  nue  conférence  conq30sée  de  délégués 
des  gouvernements  et  des  liancpu^s  d'i-mission  d'assurer  une 
meilleure  répartition  des  quantit<'s  d'oi*  indispensables  poiii-  em- 
pêcher des  relèvements  exagérés  de  l'escompte,  pour  empêcher, 
par  exemple,  que  des  gens  tout  à  fait  iimocenls  des  folies  et  des 
inconséquences  ainéiicaines,  aient  à  en  j)àtir.  11  veut  ériger  en 
règle  l'exception,  donner  une  forme  rigide  et  contractuelle  au 
service  que  la  lîan(]nc  de  l'rance  a  r(Midn  ;'i  trois  reprises  au 
marché  de  Londres  en  LSîX),  en  IWG.  en  If^:l7  ;  la  Russie  a 
prêté  £  2  millions  à  Londres,  lors  de  la  cris(^  Haring  et  si  la 
mémoire  ne  nous  trompe  pas,  il  y  eut  a^ant  ISiS  une  opération 
d'achat  de  Rente  française  par  la  Russie  qui  paya  en  argent- 
métal,  afin  de  venir  en  aide  à  la  place  d(*  Paris. 

Ce  sont  des  opérations  d'assistance  raisonnée  et  rationnelle, 
faites  spontanément,  molu  proprio,  dans  l'intérêt  général.  Tous 
ceux  qui  aspirent  à  voir  se  l'éaliser  la  fornnde  «  good  \\\\\  among 
nations  »  souhaitent  la  continuation  de  ces  bons  offices. 

Ils  rendent  hojuinagi^  ù  l'intention  de  M.  Luzzatti  qui  est  excel- 
lente, mais  beaucoup  d'esprits  très  pondérés  ne  croient  pas  qu'il 
faille  transformer  en  un  accord  diplomatique,  ni  même  en  un 
aiTanqc^ment  fenne  entie  les  banques  d'émission,  ces  actes  d'in- 
telligente coopération. 

Le  27  nov(Mnbr(\  sir  F.  Schusler  a  parlé  de\ant  l'Institut  des 
Banquiers  .Anglais,  dont  il  est  le  ju'ésident,  et  dans  sa  re\ue  de 
l'année,  il  a  él('^  amené  à  mentionner  la  jnoposition  intéressante 
de  l'homme  d'Etat  italien.  (]ui  \eut  faire  réunir  une  conférence 
monétaire  internationale  i\c  la  jKiix.  pour  économiser  encore  da- 
\antage  l'usage  de  l'or  et  faciliter  les  prêts  du  métal  précieux 
dun  pays  à  un  autre...  Sir  F.  Schusler  n'a  pas  dissimulé  son 
scepticisme.  «  .le  suis  d'axis,  a-l-il  dit.  (\\\c  des  mesures  artifi- 
cielles sont  à  é\iler  autant  ({ue  possible  ci  (\uv  le  courant  d'or 
d'un  pays  vers  un  aulri^  doit  être  laissé  autant  que  possible  au 
cours  naturel  des  ehaniics.  Des  événements  récents  ont  montré 
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qu'aprùs   loiil.    fN^ix-ndrc   ilaiilics    |>;i.\s   en    l<'in|)s   de   diflicullés 
ii'csl  pas  sMiisrais.iiil  cl  «inrii  (Icniièrc  aiialvsr,  cliatjiic  i>iiys  doil 
do  lui-incmc  avec  ses   piopr.'s   i(^ssoiirc(*s,   se   poui'xoir  du-  sys 
tèinc  niouclairo  qui  sjdisIVia  à  ses  propres  besoins.  » 

Sir  F.  Scliuster  osl  un  lioniine  de  la  ])raliqiie,  ({ui  a  tles  \n(S 
très  larges,  1res  jusles  el  <|in  diriyv  l'inic  des  grandes  i3an(pi(;> 
de  dépôt  britanniques. 

M.  Cochery  et  M.  André  l.cbon  onl  indicpié  tous  deux  des  dif- 
lieullés  d'un  autre  ordre,  une  conceplion  du  rôle  cpie  la  grand(3 
<Micaisse  de  la  Bancpie  de  Kraiice  est  appelée  à  jou(;r  :  couverluic; 
des  billets,  éventuellement  trésor  de  gwerre. 

11  esl  inutile  d'insister,  nous  sendjle-t-il,  et  il  pai'aît  à  peu  près 
«erlain  que  la  conférence  de  l'or,  instructive,  intéressante,  n'abou- 
tira pas  aisément  à  ini  résnllat  tangible. 

Nous  ne  voulons  décourager  aucune  bonne  volonté,  — •  mais 
nous  avons  encore  présent  à  l'esprit  le  spectacle  de  la  dernière 
conférence  monétaire  de  Bruxelles,  qui  fut  saisie  d'un  projet  de 
M'M.  Strauss  (Francfort-s.-M.),  d'un  autre  de  M.  Raphaël  Geor- 
ges-Lévy  (Paris),  tendant  à  créer  à  Berne  un  clearing  h&Mse  in- 
ternational pour  économiser  les  déplacements  inutiles  du  métal 
jaune.  Ces  projets  no  rencontrèrent  pas  de  soutien.  Ils  parurent 
trop  compliqués  dans  leur  simplicité.  En  1893,  la  Conférence  eut 
à  discuter  le  projet  de  faire  acheter  cinq  millions  de  livres  si. 
d'argent-métal,  tous  les  ans,  par  les  Etats  intéressés,  en  vue  de 
relever    ^t  de  maintenir  le  cours  de  l'argent.  Ce  projet,  qui  fut 
soumis  à  une  critique  destructive,  ressemblait  beaucoup  à  une 
suggestion  faite  par  un  honorable  professeur  allemand,  M.  Lcxis, 
qui  a  donné  son  approbation  au  plan  de  M.  Luzzatti. 

Une  crainte  a  été  manifestée,  c'est  qu'en  supposant  réalisé  le 
projet  de  secours  mutuel  entre  les  Banc[ues,  il  ne  résulte  un 
affaiblissement  de  la  notion  de  sell  help,  de  responsabilité  di- 
recte et  que  le  système  ne  fonctionne  trop  tôt.  ne  laissant  rien 
pour  l'heure  vraiment  difficile. 

Lors  de  la  crise  Baring,  les  Banques  et  les  banquiers  anglais 
donnèrent  une  preuve  de  solidarité  bien  entendue  en  facilitant 
la  liquidation  des  engagements  de  cette  grande  maison,  rede^v 
venue  aujourd'hui  si  florissante  ;  à  Paris,  à  deux  reprises,  et 
pour  le  Comptoir  d'Escompte  et  pour  la  Société  des  Dépôts,  la 
haute  banque  française,  sous  rinspiration  du  ministre  des  Fi- 
nances, intervint  pour  circonscrire  le  désastre  et  assurer  le  rem- 
boursement des  dépôts.  Dans  la  crise  américaine,  on  a  procéd(3 
de  même   pour  quelques  institutions,    on   a   refusé  de   le  faii'c 
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pour  d'auUes.  Cioil-ou  qu'il  auiail  été  possible  d'inscrire  à 
ravaiice,  dans  un  conhal,  (ju'en  €as  de  crise,  ou  se  prêtera  aide 
et  assistance  ?  Xous  n(;  le  croyons  i)as.  Il  faut  compter  sur  l'ins- 
tincl,  de  conservation  personnelle  et  le  sentiment  d'intérêt  géné- 
ral,  beaucoup   plus  que  sur  des   conventions   écrites,   lorsqu'il 


s'agit  de  matières  aussi  délicates. 


* 
«  « 


Le  Conseil  d'administration  d'une  des  plus  grandes  affaires 
métallur3i(iues  que  les  cai)itaux  français  aient  créées  en  Russie, 
appréciait  ainsi  la  situation. 

«  L'année  190G  a  été  rude  pour  la  Paissie.  Les  sacrifices  que 
les  troubles  intérieurs  ont  imposés  au  pays,  les  suites  onéreuses 
d'une  guerre  funeste,  ont  soumis  à  une  rude  épreuve  son  orga- 
nisme. L'agitation  ouvrière  a  occasionné  un  ralentissement  dans 
l'activité  industrielle  ;  le  renchérissement  de  l'argent  a  paralysé 
les  transactions  commerciales  :  (Mifiii  une  récolte  sensiblement 
inférieure  ù  la  moyenne,  a  diminué  sensiblement  les  facultés  de 
la  consommation.  La  Russie  a  cependant  résisté  aux  effets  de  ce 
concours  de  circonstances  adverses  qui  ont  eu  une  répercussion 
fâcheuse  au  point  de  vue  économique,  mais  qui  n'ont  point  porté 
atteinte  à  sa  vitalité.  Au  demeurant,  les  forces  vives  du  pays 
sont  demeurées  intactes  après  cette  année  d'épreuve  que 
fut  1906.  »  La  même  note  se  retrouve  dans  une  dépêche  de  l'am- 
bassadeur de  France  à  Saint-Pétersbourg  :  il  est  incontestable 
(jue  la  vie  industrielle  et  commerciale  de  ce  pays  n'a  cessé  de  se 
poursuivre  au  moment  où  la  situation  paraissait  la  plus  trou- 
blée et  que  la  situation  étant  dc\onue  à  peu  près  normale,  le 
commerce  et  l'industrie  ont  repris  courage  et  cherchent  même  à 
regagner  le  temps  perdu  dans  ces  dernières  années.  » 

Pendant  les  sept  premiers  mois  de  1907,  le  trafic  sur  le  réseau 
des  chemins  de  fer  a  été  meilleur  ;  l'ensemble  des  recettes  brutes 
présente  une  augmentation  de  10  0/0  sur  1906.  La  rentrée  des 
impôts  s'est  opérée  facilement  ;  le  montant  des  recettes  ordi- 
naires encaissées  pai-  l'I^lat  (huit  premiers  mois)  a  atteint 
1.415  millions  en  1906,  l.iOT  millions  R.  en  1907,  soit  52  mil- 
lions de  plus  (dont  2\  millions  sur  les  chemins  de  fer  de  l'Etat, 
13  sur  les  patentes,  11  sur  les  douanes,  9  sur  les  pétroles,  etc., 
avec  des  moins-value  sur  les  sucres  et  la  disparition  des  annuités 
de  rachat).  Le  mouvement  des  caisses  d'épargne  montre  un  mou- 
vement favorable  :  du  P'"  janvier  au  1"  octobre,  les  dépôts  ont 
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augmcnlû  de  118  millions  11.,  l'avoir  des  déposaiils  allcinl 
1.091  millions,  su{)éricur  de  300  millions  au  lolal  c-<jrrcspondanL 
avant  la  guerre  du  Japon.  Pour  le  eonnneree  (extérieur,  lexcé- 
dent  des  exportations  sur  les  importations  n'ai  teint  pas  100  mil- 
lions R.  pour  les  sept  premiers  moi  sde  1907,  tandis  que  l'excé- 
dent analogue  pour  1906  s'élevait  à  188  millions.  (Jette  diniinii- 
tion  provient  de  la  mauvaise  récolte  de  190(>  ;  par  contre,  le 
rendement  agricole  de  1907  s'est  rapproché  davantage  de  la 
moyenne  quincpiennale.  Si  la  récolte  en  blé  ne  se  serait  élevé 
qu'à  191  millions  d'hectolitres  contre  190  millions  en  1906,  celle 
du  seigle  a  été  beaucoup  plus  abondante  qu'en  1906,  où  son  fai- 
ble rendement  avait  contribué  à  augmenter  la  consommation  inté- 
rieure du  froment. 

Les  industries  qui  produisent  les  articles  destinés  à  la  subsis- 
tance et  aux  besoins  journaliers  des  populations  donnent  lieu  à 
un  bon  courant  d'affaires,  c'est  notamment  le  cas  pour  les  in- 
dustries textiles  qui  peuvent  à  peine  suffire  aux  demandes.  Quant 
aux  industries  qui  travaillent  pour  l'Etat  et  pour  les  chemins  de 
fer,  elles  continuent  à  souffrir  d'une  réduction  sensible  des  com- 
mandes ;  la  concurrence  a  été  plus  vive,  les  prix  de  vente  ont 
baissé  pour  la  métallurgie,  alors  que  les  charbons  ont  haussé  ; 
la  Russie  a  exporté  des  rails  en  Roumanie,  en  Turquie,  en  Ita- 
lie. En  1907,  la  seconde  Douma  a  été  dissoute  ;  le  parti  révolu- 
tionnaire, qui  considérait  les  institutions  nouvelles  comme  des 
organes  facilitant  la  propagande,  et  qui  ne  cessait  de  fomenter 
les  troubles  et  les  attentats,  y  comptait  beaucoup  d'adhérents, 
alors  que  le  centre  était  réduit  à  l'impuissance  ;  la  deuxième 
Douma  gaspilla  le  temps  en  manifestations  oratoires.  La  disso- 
lution fut  suivie  d'une  modification  de  la  loi  électorale,  que  les 
adversaires  intransigeants  du  gouvernement  russe  ont  qualifiée 
de  coup  d'Etat.  Les  élections  se  sont  faites  dans  le  calme,  on  a 
dit  dans  l'indifférence,  et  certes  le  pays  commence  à  se  fatiguer 
d'agitations  stériles,  ainsi  que  d'actes  de  brigandage.  La  nouvelle 
Douma  contient  des  éléments  modérés  qui  représentent  une  ma- 
jorité, désireuse  de  travailler  à  l'apaisement  et  à  Taccomplisse- 
m'ent  des  réformes  nécessaires.  Le  budget  de  1908  lui  a  été  pré- 
senté, dès  l'ouverture  de  la  session,  le  ministre  des  Finances  l'a 
exposé  et  commenté  dans  un  grand  discours,  qui  a  été  un  succès 
personnel  ;  le  budget  sera  volé  vraisemblablement  vers  la  fin 
de  février  et  la  Russie  se  trouvera  débarrassée  du  provisoire, 
d'un  budget  établi  sur  les  données  de  1906,  comme  le  fut  celui 
de  1907.  La  guerre,  les  troubles  intérieurs,  imposent  des  sacri- 
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li€cs  aux  c(>iilribLial)l('>.  i:u  lUoT,  la  liussio  na  pas  contracté 
d'emprunt  à  l'ctianLi(;r,  cilo  s'est  bornée  à  rcuouveler  l(;s  ll'J  mil- 
lions K.  <ie  bons  du  Tj-ésor  à  courte  échéance  de  llXiO. 

Si  Ton  prend  comme  index  de  la  situation  de  la  IkiuKjuc,  ta 
marg-e  d'éaiiission  (quanlité  de  billets  (iuCll<>  [.cul  éiuelhc,'  libre- 
menl)  (»ii  \oil  i\\\'r\\<t  a  été  (\r.  2<S<.)  nnllions  le  J^''  janvier,  311  le 
1"^'  lévrier,  302  le  r'  mars,  335  1(>  l*""  a\ril.  302  le  ]''  mai,  327  le 
!"'•  juin,  346  le  1"  juillet,  348  le  l''"  a\ril.  317  le  i^'"  seplcmJjre, 
2<ir)  k'  J''""  ()cl(»bi-(\  :i03  le  l'^''  novembre.  325  le  i''"  décembre,  li.li 
automne,  il  a  été  piocédé  à  des  émissions  de  jjillets  pour  les  be- 
soins aîZTicoles  :  la  plus  grande  partie  (mi  a  été  j(>lirée  et  inciné- 
rée a\;nii  la  lin  de  Tannée. 

Les  fonds  lusses,  dont  la  dépréciation  a  atteint  des  proportions 
excessives,  se  sont  rele\  es  en  1907,  dans  le  second  semestre. 

4   .lAlSVlKU       5  SEPT.  PLUS  KAS  20   DEC. 

)1)04  1905  làOO  1907 

4  0/Ocoiisol 99  97  69  83,25 

4  0/0  1901 100  98  67  82 

3  1/2  1893   93  87  60  73 

3  0/0  1891 82  82  58  68,50 

5  0/0  1906   »  »  79  94,25 

Bons  du  Trésor    ....  »  520         461         502 

Si  la  crise  américaine  a  été  le  plus  grave  événement  de  Tannée, 
ayant  une  inlluence  désastreuse  aux  Etats-Unis  et  adleurs,  elle 
n'a  pas  été  la  seule  :  il  s'est  produit  toute  une  série  d'accidents 
dans  des  pays  fort  éloignés  les  uns  des  autres. 

Au  Japon,  une  oljserAalion  ancienne  s'est  vérifiée,  comme  elle 
Ta  été  sou\  eut  après  une  guerre  heureuse  et  même  malheureuse. 
L'Angleterre  est  Tune  des  rares  exceptions  ;  le  boom  attendu 
après  la  fin  do  la  guerre  du  Transvaal  ne  s'est  pas  produit  sur 
le  marché  des  mines,  ni  sur  celui  des  grandes  valeurs  anglaises. 
Au  Japon,  la  guei're  contre  la  Russie  a  été  suivie  d'un  emballe- 
ment (h^  la  spécuhdioH  :  d(>s  milliers  d'entreprises  ont  été  fon- 
dées, la  plui)art  industrielles.  L'objet  principal  fut  de  vendre 
des  actions  avec  de  grosses  primes.  Du  P^  juillet  1905  au  31  dé- 
cembre 190(),  il  fut  créé  3.330  sociétés  nouvelles  avec  un  capital 
de  005  millions  yens,  580  sociétés  anciennes  ont  augmenté  le 
leur  de  2i6  millions  :  il  a  été  créé  en  outre  41  millions  d'yens 
d'obligations.  On  airive  à  892  millions  d'yens,  soit  2.080  mil- 
lions de  fran-cs.  De  janvier  à  mai  1907.  il  a  été  fondé  et  enregistré 
1.109  sociétés  avec  225  millions  d'yens,  249  anciennes  ont  aug- 
menté leur  capital  de  127  millions. 
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Dilïérenlcs  ciicuiislaiiccs  oiiL  C()iilril)ii(''  ù  celle  fièvre;  :  lu  aa- 
tistaction  de  l'amour-propre  nalional.  la  lacililé  a\'ee  la<niello 
duraiil  la  guerii;  on.  a  trouvé  des  ('.a|>ilaii\:  aux  Klals-Liiis,  en 
yVnghnerre,  puis  en  Allemagne,  en  Helgicpie,  en  J''rance,  l'anu'; 
lioratioii  du  erédit  du  .la|K)n  à  Téli-anger,  le  l'aclial  de  la  pln]>ail 
des  chemins  de  ier  qui  a  élé  i'ail  d;ius  nu  inlérèl  militaire  et  fiscal, 
mais  ({ui  a  enlevé  à  la  Bourse  et  aux  gens  d'afiaircs  un  élémeiil 
considérable,  puis  est  venue  la  loi  facilitant  aux  mines,  aux  en- 
treprises industiielles  de  se  procurei'  de  Fargenl  à  l'élianger, 
la  création  d'une  banque  industrielle  très  protégée  par  le  Gou- 
vernement (1). 

La  manie  du  jeu  de  bourse  a  fait  de  grands  ravages  ;  il  a  fallu 
procéder  à  des  liquidations,  dissoudre  des  sociétés  nouvelles.  La 
baisse  fut  très  forte,  même  pour  d'anciennes  valeurs.  La  grande 
compagnie  de  navigation,  Nippon  Yusen  Kaisha,  qui  est  forte- 
ment subventionnée,  dont  les  actions  ne  peuvent  appartenir  qu'à 
des  Japonais,  est  tombée  à  96,  malgré  un  dividende  de  12  0/Q  ; 
la  Tokio  Railway  Company  qui  possède  le  réseau  des  tramways 
électriques  et  éclaire  une  partie  de  la  ville,  à  76  avec  7  1/2  O/O 
de  dividende.  La  froideur  relative  du  marché  anglais,  de\'ant  les 
besoins  d'expansion,  a  fait  une  impresson  décourageante.  Le 
Japon  qui  avait  à  convertir  des  6  0/0  n'a  plus  pu  émettre  des  4  0/0 
ou  des  4  1/2  0/0,  il  a  fallu  faire  du  5  0/0.  L'émission  d'obliga- 
tions du  chemin  de  fer  sud  manclchourien  à  Londres  (4  millions 
de  livres  sterling  d'obligations  5  0/0  à  97)  n'a  trouvé  preneurs 
c{ue  pour  la  moitié,  et  cependant  le  capital  et  les  intérêts  sont 
garantis  par  le  Japon,  qui  en  possède  500.000  actions  ;  100. OOO  ac- 
tions, libérées  de  10  0/0  ont  été  émises  à  Tokio.  A  l'occasion  de 
cette  émission,  le  Times  fit  de  la  morale  et  conseilla  au  Japon 
de  ne  pas  recourir  souvent  au  marché  anglais,  étant  donné  qu'il 
y  avait  des  sommes  très  considérables  au  crédit  du  Japon  en 
Europe. 

Après  l'emballement,  on  a  donc  connu  une  seconde  période, 
celle  de  la  dépression,  marquée  par  la  méfiance  ;  il  y  eut  des 
runs  sur  les  banques.  A  Nogoya,  treize  banques  durent  fermer 
temporairemeiit  leurs  portes  ;  la  Banque  du  Japon  vint  à  leur 
aide  et  maintint  les  crédits  ouverts  aux  producteurs  de  soie  et 
de  thé.  Beaucoup  d'établissements  ont  immobilisé  leurs  ressour- 


(1)  Les  Japonais  ont  des  procédés  spéciawx  pour  les  versements  sur 
les  actions;  do  plus,  ils  distribuent  des  dividendes  de  la  première 
année. 
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ces,  leurs  réserves  ont  faibli.  Le  gouvcîrnciiieiil  \  iiil  au  secours  du 
marché  en  autorisant  la  Rancjuc  du  Ja|)<)n  à  faire  des  avances 
sur  les  actions  des  cliomins  do  fer  ra<!li(Més,  (;l  le  ministre  des 
Finances  a  expiinié  l'opinion  devant  la  Société  d'I'^conornie  po- 
litique de  Tokio,  rpie  la  crise  était  surnionlée  sur  le  terrain  fi- 
nancier* ;  l'agiotage  sur  les  actions  .'lur.iil  atteint  son  maximum 
en  janver  1007,  la  réacton  son  point  ciiliiiinant  en  mai.  La  Ga- 
zelle de  Cologne  a  fait  obserxer  que  l'assainissemcmt  serait  moins 
comj)let  que  le  ministre  ne  le  croit  ou  ne  \eul  le  faire  croire.  La 
baisse  de  l'argent  métal  (de  32  pence  en  llXiO  à  26  pence  en  1907) 
entrave  le  commerce  du  Japon  a\ec  la  Chine.  La  désorganisa- 
tion du  marché  du  cuivre  a  affecté  les  mines,  qui,  en  1906,  ont 
exporté  pour  2  1/2  millions  livres  st.  Mais  le  contre-coup  le  plus 
dur  de  la  crise  américaine  porte  sui-  le  marché  de  la  soie.  Les 
ordres  des  Etats-Unis  ont  été  armulés,  les  prix  se  sont  effondrés  ; 
on  estime  le  stock  de  Yokohama  à  35.00^0  balles,  valant  3  mil- 
lions de  livres  st.  Il  y  eut  un  relèvement  des  prix,  qui  a  stimulé 
la  production.  La  prime  sur  l'or  à  Xew-Vork  a  provoqué  des 
exportations  de  métal  jaune  du  Japon. 

Ce  pays  se  trouve  en  face  du  problèm(^  d'augmenter  la  charge 
fiscale  ou  de  diminuer  le  programme  militaire  et  naval. 

La  crise  égyptienne  a  été  la  sanction  économique,  la  pénalité 
infligée  à  des  spéculations  exagérées  en  immeubles,  en  terrains, 
ainsi  qu'à  des  fabrications  insensées  de  papier  à  vignettes.  La 
spéculation  furibonde  a  abouti  au  krach  prévu  :  le  renchérisse- 
ment factice  des  terrains  dans  les  \illes  et  près  des  villes  a  été 
énorme  (1). 

La  crise  a  donc  été  très  vi\e.  Elle  a  amené  de  très  grosses 
pertes  et  entraîné  la  chute  de  la  Caisse  d'escompte  et  d'épargne 
d'Alexandrie,  fondée  en  1885,  dont  le  capital  fut  porté  en  1906 
de  5  à  10  millions  de  francs  avec  le  concours  de  l'Union  Bank, 
de  Vienne.  Les  transactions  à  terme  ont  été  suspendues  pendant 
un  temps  à  la  Bourse  d'Alexandrie.  Les  courtiers  du  Caire  de- 
mandèrent h  Sir  Eldon  Gorsl,  conseiller  financier  du  Khédive, 
de  faire  mettre  par  l'intermédiaire  de  la  Banque  Nationale  un 
milliin  de  livres  à  la  disposition  du  marché  contre  nantissement 
de  titres  avec  une  marge  de  20  0/0.  Sir  Eldon  Gorst  convoqua  le 
Conseil   financier  qui   refusa   catégoriquement  d'employer  ainsi 


(1)  Il  y  a  60  ans,  le  Gouvernomont  anglais  acheta  un  terrain  qu'il 
paya    100.000    francs;    récemment,   ce   terrain    a    été     évalué  plus  de 
6  millions. 
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les  fonds  disponibles  du    Tiésor,  d'aulant  i)lus  que  ceux-ci  sont 
deslinos  à  dos  travaux  d'iriigalion  dans  la  Ilaulo-Kgyple. 

Au  point  de  vue  agricole,  l'Kgypto  s'est  enrichie.  Pendant  les 
18  dernières  années,  le  mouvement  de  l'or  a  été,  en  millions  de 
livres  égyptiennes  : 


IMPOHTATIONS      KXI'OHTATIONH 


Sovereigns    

Pièces  de  20  fr.   . 
Autres  monnaies 


60,6 
7,6 
3,1 

29,6 
6,3 
2,6 

31,0 
1,3 
0,5 

71,3  38,5  32,8 


Lord  Cromer,  dans  son  discours  de  Guildhal,  a  expli(iué  les 
causes  qui  font  affluer  l'or  en  Egypte,  chaque  automne  et  chaque 
hiver.  Les  grands  travaux  qui  ont  régularisé  le  cours  du  Nil, 
ont  amené  une  modification  profonde  dans  l'existence  des  fellahs  ; 
ceux-ci  n'ont  plus  à  mourir  de  faim  quand  le  Nil  est  bas.  La  ré- 
colte du  coton  représente  750  millions  de  francs  ;  elle  se  paie  en 
or  et  une  partie  de  l'or  reste  en  Egypte.  Dans  les  quatre  dernières 
années,  les  importations  de  métal  jaune  ont  dépassé  les  expor- 
tations de  325  millions  de  francs.  37  à  50  millions  sont  absorbés 
par  les  bijoutiers.  Une  bonne  partie  du  reste  est  thésaurisée.  On 
garde  encore  sa  fortune  en  espèces.  Avec  le  temps,  les  gens  ap- 
prennent à  se  servir  des  banques. 

L'Italie  a  fait  d'incontestables  progrès  dans  les  dernières  an- 
nées ;  elle  a  développé  considérablement  ses  industries,  utilisé 
les  forces  hydrauliques  pour  l'électricité.  La  grande  fréquence 
des  voyageurs  et  des  résidents  étrangers,  les  remises  de  ses  émi- 
grants  aux  Etats-Unis,  dans  l'Amérique  du  Sud,  des  ouvriers  ter- 
rassiers qui  travaillent  partout  en  Europe  où  il  y  a  de  grands 
travaux  publics,  constituent  deux  élénïents  très  favorables  ;  ils 
contribuent  à  l'augmentation  du  stock  d'or  des  banques  italiennes. 
Les  Bourses  italiennes  ont  traversé  des  périodes  d'emballement 
fou,  auxquelles  ont  succédé  des  débâcles  ;  le  public  s'est  tenu 
sur  la  réserve  au  milieu  de  la  démoralisaiton  des  professionnels. 
Il  y  a  eu  des  grèves  d'agents  de  change,  pour  amener  l'interven- 
tion de  la  haute  banque  et  des  établissements  de  crédit  ;  on  a 
insinué  que  le  gouvernement  devrait  autoriser  provisoirement 
sous  sa  responsabilité,  une  circulation  fiduciaire  supplémentaire, 
faite  dans  des  conditions  qui  en  assureraient  l'emploi  dans  l'in- 
térêt exclusif  du  commerce  et  de  l'industrie  ;  on  a  invoqué  le  pré- 
cédent des  Etats-Unis. 
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A  la  dciiiandc  drs  (.'IiîiiuIjjcs  de  coiiuiierce,  Je  goii\'cijioiiiciit 
italien  proimdgiiji  un  (!(''<  rcl  dojiiiaiit  le  dioil  aux  aeiieteuvs  d'eNi- 
gcr  la  livraison  aniicipée  des  litres  \ejidus  a  teiiiic.  M.  Lijzzatti 
a  blùraé  l'ijilciA  eiilion  du  ginueriiemeiit  prenant  ouxeilejoent 
])arli  coiilic  Ic^  vcndciiis  à  (l(';e()n\ cri.  alors  (|u  d  a\ail  assisté 
impassible  aux  orgies  de  la  hausse  de  191 1.").  «  Les  allai res  com- 
«  niorciales  son!  soumises  à.  la  règle  économirpic  de  l'offre  et 
«  de  la  demande,  règle  (jui  ne  doit  cire  limitée  (jue  par  la  loi  et 
«  doil  être  à  l'alM'i  de  lout  aelc  arbitraire  de  la  part  du  gouver- 
«  nemeiil.  iiii'iih'  loixpic  les  iiileiilioiis  en  sont  bonnes.  »  L'ancien 
minisli'e  a  pris  la  dcdeiise  de  la  situation  italienne  conli'e  les  at- 
la(pies  de  (pudcjnes  Jouinaux  étrangers  (pu  faisaient  ressortir  un 
fléehissenient  dans  l'ascension  économique.  Il  admet  qu'on  tra- 
verse une  péri()d(^  do  digestion  laljorieuse,  avant  d"arri\('r  à  pro- 
portionner les  (  nlreprises  aux  moyens  de  •circulation  el  dépar- 
gnc.  ' 

Les  conversions  de  rente  ont  généralement  des  lendemains  dif- 
ficiles, lorscpi'il  s'agit  d'opérations  faites  à  l'inténeur.  et  qui 
coïncident  avec  une  effervescence  de  la  spéculation  (1). 

Il  y  a  eu  des  retraits  de  capitaux  étrangers  en  Italie,  où  les 
Français  peu\enl  acluellement  prendre  la  place  laissée  moins 
occupée  par  les  Allemands.  Les  banques  ont  subi  de  grosses  per- 
tes ;  la  socicic  bancaria  (sortie  d'une  maison  particulière  Schott 
et  Weil)  a  perdu  la  moitié  de  son  capital,  par  suite  de  relations 
trop  étroites  a\  i^e  rin<lustrie  autojnobile.  Celle  branche  d'in- 
dustrie a  eu  des  débuts  très  brillants,  mais  il  lui  aurait  fallu 
l<Miir  eomi.h'  di>  la  |)oleutialité  de  la  ])roduction,  de  l'écpiilibre 
entre  i"olTi-e  <'l  la  denmiide,  des  évolutions  de  la  fabrication,  de 
rap|)aiilioii  de  la  concurrence,  de  la  nécessité  de  forts  capitaux. 
De  181)cS  à  1003,  il  y  eut  une  seule  fabricpie  Fiat  ;  en  l"î>i)L  il  s'en 
crée  qTialri^  nouvelles  (/ust,  Floieritia,  ïsotta  Frascbini.  Ilala), 
en  100.")  on  (Ml  eonq>le  15,  on  1906  21.  Cette  augmentation  subite 
d'établissements  ri\aux  était  la  conséquence  d'un  (Migouement. 
Les  actions  (irtMit  |iiime  dès  liMir  apparition,  qu'il  s'agît  de  com- 
pa2fnies   n"a\ant    ciK-ore   (pn^  b^  terrain   ou  d'autres   qui   avaient 


(1)  D'avril  11H)7  au  13  cctobro,  la  Banca  d'Italia  baisse  de  1.270  à 
1.130,  la  Banca  Commerciale^  de  800  à  7*20,  lo  Crodito  Italianu,  do  585 
à  520,  la  Bancaria,  do  315  à  215,  les  Hauts  Fourneaux  de  Terni  de 
1.575  à  1.175,  Kdison  de  TCv")  à  (300,  Vizzola  (force  électrique^  de  1.240 
à  970. 
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l'ahriqué  six  ou  huil  aulos  v,n  une  aiujco.  La  dépression  inipi(h  uo 
cl  soudaine  n(^  laissa  pas  aux  compagnies  le  leni])s  i\(t  se  eonsoli 
der.  On  s'apcrçul  d'une  part  que  faire  de  rauloinohilisinc  était 
ini  luxe  1res  coûteux,  vu  le  prix  élevé  des  voitures  et  l(-'s  frais 
(Iii  niaïuiUuilioii,  --  (pi"il  anl\ait  assez  vite  le  inouiciil  dr  la  sa- 
hnalion  :  d'autre  pari,  riusiallation  d'un©  fabrique;  eonipoite  des 
frais  énormes,  les  maehines  devant  subir  des  transforinalions 
continuelles  en  raison  des  peifectionnements  rapides  et  succes- 
sifs aux(]uels  elles  sont  sujettes  ;  les  dépenses  pour  lancer  une 
marque,  la  mellre  et  la  maintenir  en  vogue,  pour  se  préparer 
aux  courses  internationales  et  y  prendre  part,  sont  aussi  -consi- 
dérables (1).  Il  faut  immobiliser  des  millions  en  acquisitions  de 
matières  i)remières,  qui  doivent  être  de  premier  choix.  L'indus- 
ti'ie  de  rautomobile  n'est  pas  encore  entrée  dans  la  période  de 
l'exploitation  commereiale  :  elle  eonserve  encore  des  éléments 
de  spéculation  qu'il  lui  faudra  éliminer.  Elle  a  souffert  aussi  des 
caprices  de  la  mode,  de  la  manie  de  quelques  gens  très  riches 
de  vouloii'  sans  cesse  augmenter  la  puissance  et  la  vitesse  (2). 
La  Hollande  a  eu  un  accès  de  folle  spéculation  en  valeurs 
coloniales,   en  valeurs  américaines,   en  valeurs  de  cuivre  ;  cet 
accès  a  eu  son  centre  principal  à  Rotterdam  et  en  proAince.  Le 
public  hollandais  a  perdu  le  sang  froid,  en  jetant  sur  le  marché 
des  titres  qui  rapportaient  des  dividendes  et  qui  ont  baissé  de 
20  à  60  0/0.  Il  avait  acheté  des  U.  S.   Steel  Corporation,   des 
Océan  Trusts  de  l'Erie,  du  Southern,  du  New  Orléans  Railwa},, 
qui  avaient  été  importés  depuis  six  ou  sept  ans,  et  dont  l'acqui- 
sition lui  fut  facilitée  par  un  réseau  de  petites  banques  de  pro- 
vince ;  celles-ci  ont  commencé  par  gagner  de  l'argent,  et,  deve- 
nues plus  hardies,   elles   ont  pris  des  titres   qu'elles   plaçaient 
avec  couverture.  Lorsque  les  crédits  ouverts  dépassèrent  leurs 
ressources,  et  que  les  banques  d'Amsterdam  coupèrent  le  cré- 
dit, on  spécula  à  l'étranger.  La  crise  américaine  jeta  la  pertur 
bation  :  il  y  eut  des  faillites  à  La  Haye,  à  Almelo,  à  Dordrecht. 


(1)  La  Bancaria  avait  garanti  3  millions  empruntés  par  Fiat  à  la 
Caisse  d'épargne  de  Turin.  Fiat  avait  une  dette  de  11  millions  de  lire. 

(2)  En  France,  en  1901,  on  cx>mpta  4.427  voitures  bourgeoises  avec 
22.415  chevaux,  en  1906,  17.358  avec  179.264  chevaux  de  force,  en  1901 
989  voitures  industrielles  avec  4.012  chevaux,  contre  8.904  en  1906 
avec  72.664  chevaux.  En  1902,  il  y  existait  60  sociétés  d'automobiles 
avec  90  millions  de  capital,  140  avec  200  millions  de  îfrancs  en  1906. 
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à  Arnheim,  à  Utrcclil,  à  IlerUjgeiihM-cli.   la  «Jaisso  d'épargne 
de  Uollcrdam  résista  vicloriousenifiil  .1  un  uni. 

I.e  l*()i-liigal  a  (Hé  le  lliéàtF'c  (Wuui  Inllr  |M)lili(juc  Irès  inleiisc 
ciilro  M.  Franco,  ^\u\  \oulail  iniposn-  drs  rdormos  et  mettre  fin 
aux  ahiis  scandalcnx,  de  pralicinf  ronranlr  dans  radiiiiniHlialion, 
et  la   inajorilé  des   ].ai  h-incnlaiic^  ;    M.    l'^ranco  a   goiuorné,   en 
dehors  du  railrmcnl.  ( 'rll(;  lullc  a  alliiV'  rallonliou  sur  une  si- 
tuation ('•conoiuifiuc  cl   linancirrc  <jin'  \*'<  aurions  partis  avaient 
rnaipùllér,  afin  tic  la  picscnicr  soiis  nn  jour  favorable.  Les  der- 
niers événements  oui  rmdu  l<'s  l»aii(|ni('is  plus  résor\és,  moins 
disposés  à  rououvchu-  les  l>ons  du  Tr<''.-<»r.  L'cjuprunl  a  jet  eon- 
tiuu   sous   des   formes   diverses   a    s(ud   ])erjuis   au  Portugal  de 
l'aire   face  aux   charges   de   la   dette   extérieure,   non  seulement 
sans  peser  sur  le  change,  mais  encore  en  intervenant  artificiel- 
lement pour  l'améliorer.  La  dette  flollaute  a  atteint  le  31  août 
1907,  d'après  les  relevés  officiels,  7  j.  ilO  conlos  contre  73.346  eon- 
tos  le  30  juin  1U0().  Cette  dette  de  400  millions  de  francs  est  for- 
midable pour  un  pays  comme  le  Portugal.   On  a  mené  grand 
bruit  autour  d(>   la   baisse  de  l'agio   sur  l'or  ;   on  La   présentée 
comme  pro\(Mianl  uniquement  d'une  amélioration  de  la  situation 
économique  du  pays.  Le  ministre  des  Finances  le  déclara  en 
termes  formels  au  mois  de  février  1907.  Lt  cependant,  il  est  facile 
de  saisir  sur  1(>  fait,  l'intervention  directe  de  l'Etat  pour  pro- 
voquer rauiélioratiou  du  change  :  elle  se  trahit,  lorsqu'on  re- 
lève  le   chilïre   des   achats   de   remises   sur   l'étranger   effectués 
par  la  Junte  pour  le  i)ayement  des  coupons  de  la  Dette  extérieure. 
Nous  constatons  c^ue  dans  ces  dernières  années  le  montant  des 
acli;.;^  de  la  Junte  a  été  constamment  inférieur  à  la  somme  to- 
tale (pi'cdle  avait  à  remettre  au  dehors.   Et  ài  mesure  que  ces 
achats  diminuaient,  le  change  s'est  amélioré.  Pour  l'exercice  1905- 
1900,  la  charge  de  la  Dette  extérieure,  calculée  au  pair,  repré- 
sentait 1.004.000  liv.  st.,  tandis  que  les  achats  de  la  Junte  ont 
été  seulement  de  "^^85.000  livres  sterling,  et  c'est  au  cours  de  cet 
exercice  (|ue  le  change  est  revenu  au   pair.  Or,  si  la  Junte  n'a 
pas  effectué  d'achats  sur  le  marché,  c'est  parce  que  le  gouver- 
nement mettait  à  sa  disposition  des  fonds  qu'il  se  procurait  en 
empruntant  à  l'élranger.  Rien  ne  prouve  que  son  action  se  soit 
bornée  à  des  opérations  avec  la  Junte.  Mais  ces  opérations  suf- 
fisent à  montrer  qu'il  y  a  eu   intei-\  ention  pour  influencer  arti- 
ficiellement le  cours  du  change.  L'effet  de  celte  intervention  ne 
paraît  pas  d'ailleurs  contestable,  car  dès  que  la  Junte  a  repris 
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SCS  aclials  nouiiaiix,  1<'  cliaiig»'  a  ('ni|)ii('',  cl  (IcM'nicrciiicnt  en 
oorc,  poui'  ciirayci"  la  hausse  (l(!  1  agio,  U)  gouvciiUMnciil  a  ro 
coininoncé  à  i'oin-nii-  à  la  .limlc  des  remises  sur  l'étranger. 

Va\  (Hudiaiil  les  éN-iiieuls  (|ui  efjnsliliieiil  la  richesse  d'un  pays, 
ou  ue  eousiale  nulleiuciil  poui'  le  Poilugal  les  indices  de  la 
graiid(>  ain('lioialioM  doiil  ou  a  |)ail('!.  L(\s  iinporlalions  ont  été 
de  0:?.(3i:]  conlos  eu  lîH^'i,  (\r  OU.OW  conlos  en  190-5,  de  00.392  con 
los  en  J90(')  :  les  e\[>orUdions  de  30. 7J  I  conlos  en  190'i,  de 
•J9.071  conlos  .en  19u5  et  30.593  conlos  en  1900.  Mais  il  faul  rc- 
niai'(iiiei'  que  la  diininulion  des  iniporlalions  porte  sur  les  rna- 
lières  premières,  tandis  (pie  rexjxirlalion  de  C(?s  mômes  matières 
a  augmenté.  Il  n'y  a  donc  pas  de  progrès  dans  l'industrie.  D'au- 
tre part,  les  dépôts  d'argent  du  public  dans  les  Banques  sont  en 
diminution  depuis  trois  ans. 

Si  l'on  \  eut  se  rendre  compte  de  la  situation  économique  et  fi- 
nancière du  pays,  il  faut  examiner  le  dernier  rapport  de  la  Ban- 
que de  Portugal.  En  face  d'une  circulation  de  68.602  contos,  on 
trouve  pour  la  gager  une  encaisse  de  11.197  contos,  et  un  por- 
tefeuille commercial  de  22.887  contos.  Le  reste  de  l'actif  est 
composé  de  titres  et  de  créances  sur  l'Etat.  Encore  faut-il  faire 
des  réserves  sur  la  nature  de  ce  portefeuille,  soi-disant  commer 
cial.  On  conviendra  qu'avec  une  situation  aussi  lamentable  de  la 
Banque  d'émission,  il  est  difficile  de  voir  dans  la  baisse  de  l'agio 
un  phénomène  économique  naturel.  Ce  phénomène  paraît  au  con- 
traire des  plus  extraordinaires. 

En  réalité,  le  déficit  de  la  balance  commerciale  et  l'excédent 
des  intérêts  que  le  Portugal  doit  payer,  chaque  année  à  l'étran- 
ger n'a  été  comblé  que  par  les  emprunts  faits  au  dehors  soit 
par  le  gouvernement,  soit  par  les  banquiers  et  les  particuliers. 
L'équilibre  a  été  établi  ainsi  momentanément,  mais  en  aggravant 
les  charges  de  l'avenir. 

Il  est  donc  très  instable  ;  les  difficultés  de  crédit  peuvent  obli- 
ger le  gouvernement  et  les  banquiers  de  rembourser  une  partie 
des  avances  qui  leur  ont  été  consenties  à  l'étranger,  lorsque 
l'échéance  en  arrivera.  Le  renouvellement  des  bons  du  Trésor, 
s'il  a  eu  lieu,  a  été  très  onéreux.  La  récolte  de  blé  a  été  défici- 
taire. Le  change  qui  ne  perdait  que  2  0/0,  s'est  aggravé  ;  l'agio 
a  progressé  jusqu'à  14  0/0. 

Le  Chili  s'est  ressenti  des  pertes  que  lui  a  infligées  le  trem- 
blement de  terre  en  août  1906,  pertes  estimées  à  un  milliard  de 
francs,  de  la  baisse  du  cuivre,  d'une  moindre  demande  de  ni- 
trate, du  renchérissement  général  des  capitaux  dans  le  monde^ 
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d'une  imporlalion  cxlinoidinaircMiKnil  nclixc,  cl  nussi  des  émis- 
sions considérnbles  do  papier  monnaie  (1). 

Si  l'on  suit  les  riiicliialioiis  du  Londres  (01  jours  après  vue) 
on  voit  que  le  cours  dait  de  l'y  \/2  pence  en  axiil  ^*MW'}  (au  mo 
ment  de  l'cmprunl  'i  \ '2  émis  en  Allemagne),  de  \'->  7  16  en  oc- 
tobre. (Jette  aiinf'e  ci.  on  le  liouxc  à  H)  pence  à  la  lin  d'octobre, 
à  8  pence  le  5  dt'ccmbie  (soit  une  piijne  de  ]'S>  0/n,  le  pair 
<^tanl  de  1<S  penci»  la  piastre).  Depuis  ioi's,  il  y  a  eu  d<^  Tamélio- 
ralion,  on  esl  i'e\(Miu  au-dessus  <lc  '.)  ])eiice. 

En  1906,  il  y  a\ail  en  une  sihialion  dillicilc  au  piinlemps,  à 
laquelle  le  lvou\  (Mnein<Mil  |)r(Mendil  remédier  en  portant  l'émis- 
sion de  papi(M-  niomiai(>  de  <Sil  à  1"J!>  .millions  ])esos.  puis  survint 
le  désastre  du  lrend:»l(unenl  (b'  leri-e.  La  ])Opulali'jn  se  remit 
avec  beaucouj)  (ractivilé  à  la  i(M.*onslruction.  ce  qui  impliqua 
imc  augmenlalion  d'impculalion  (valeur  157  millions  pesos  oi' 
^n  1907,  188  nnllions  en  \^.K}T).  2:^6  millions  ru  1906,  notamment 
matériaux  de  conslruclion,  ciment  tissus,  machines  agricoles, 
outillage  de  mines)  qui  dépassa  les  capacités  de  la  consommation 
et  endetta  le  pays  en\ers  l'étranger  :  l'exportation  progressa 
de  265  millions  m  1905  à  289  millions  pesos  or  en  1906. 

Les  banques  euro|K''ennes  ont  resh'oint  les  crédits  au  Chili. 
où  le  Banco  Mobiliario    de  Santiago  a  fait  faillile. 

Depuis  longtemps  on  s'était  préoccupé  au  Biésil'  des  moyens 
de  nature  à  relever  les  cours  du  cale  (ni'une  ('norme  surproduc- 
tion a\ait  fortenumt  dépréciés.  C'est  dans  ce  but  qu'avait  été 
conclue  en  février  1900,  l'a  fam(*use  conAcntion  de  Tmibaié.  par 


(1)  Le  Oiiii  avait  voiihi  assurer  le  coui-s  de  18  pence  comme  base  de  la 
reprise  des  paiements  en  espèces.  Mais  il  a  aup;menté  la  quantité  de 
billets,  fixéo  à  ÔO  millions,  de  30  millions  en  lOO-"),  de  40  millions  en  1900, 
de  30  millions  en  1907,  poin-  arriver  ainsi  à  lôO  millions.  En  vertu 
d'une  loi  promnlpiuée  le  12  septembre  lf)07,  le  Président  a  été  autorisé 
à  contracter  en  1908  et  1909  un  emprunt  étranj^er  de-  £  4.oOO.OO0  des- 
tiné à  rrarantir  les  billets.  Au  30  juin  1907,  il  y  avait  en  dépôt  à 
l'étrangiH-  £  3.881. 512  (dont  3.Ô50.2.30  à  la  Deutsche  Bank,  1.713.840 
à  la  Discontoiresellschaft,  017.422  à  la  National  Bank),  qui,  à  18  penco 
représentent  78.420.1(50  pesos  de  monnaie^  le.aal  tendtr.  L'emprunt 
devra  compléter  le  fonds  d'échanpje.  Le  Chili  a  ))lacé  en  septembre  1907 
£  1.100.000  de  bons  du  Trésor  (5  C/O  à  Londres.  11  a  été  créé  un  bureau 
de  l'émission  qui  receA'ra,  soit  à  Santiago,  soit  à  Londres,  des  dépôts 
d'or  et  délivrera  des  quittances  pour  l'or  déposé,  ainsi  que  le  montajit 
équivalent  de  papier  monnaie  chilien  à  18  i>enco,  lequel  pourra  être 
échangé  contre  le  l'or  au  même  taux,  à  condition  d'mi  préavis  do 
ti'ente  jours. 
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laquelle  los  trois  grands  Etals  producteurs  de  r.ilV;,  S.io  i'anio, 
Minas  Gerars  et  Kio-de-Janeiro  s'f^ngagcaif'iil  à  oik'tci'  sui-  k; 
marché  les  achats  nécessaires  i>our  maiiitonii'  les  eouis  <'ntr<i  55 
et  65  lianes  par  sac  do  50  kilogs.  Kii  <:onsé(juence,  l'Etat  de 
Sao  Paulo  l'ut  autorisé  à  se  procurer,  j)ar  voie  d'ern|)runt,  une 
somme  de  15  millions  de  li\res  sterling  :  en  outre,  les  hois  I'>tats 
contractants  devaient  établir,  en  plus  (l(;s  droils  de  sortie  d(';jà 
existants,  une  surtaxe  de  3  francs  par  sac  de  café  exporté. 

Dès  le  début  les  critiques  ne  manquèrent  pas  à  ce  progromme 
dans  le(]uel  on  dénonçait,  avec  raison,  une  intervention  aussi 
discutable  en  théorie  que  dangereuse  en  pratique  de  l'Etat  sur  un 
marché  commercial.  Mais  les  auteurs  de  la  coiivcMition  de  Tau- 
baté  faisaient  valoir  que  le  café  représentant  la  moitié  des  ex- 
portations du  Brésil  et  constituant  pour  ainsi  dire  sa  seule  mon- 
naie internationale,  il  était  du  plus  haut  intérêt  i)our  le  pays  do 
ne  pas  laisser  déprécier  cette  marchandise.  D'ailleurs,  les  par- 
tisans de  la  ((  valorisation  »  du  café  affirmaient  que  l'écart  entre 
la  production  et  la  consommation  était  très  faible,  et  qu'il  suffi- 
rait que  le  gouvernement  retirât  temporairement  du  marché  2  mil- 
lions de  sacs  pour  provoquer  une  reprise  immédiate. 

L'Etat  de  Sao  Paulo  se  mit  donc  en  devoir  d'appliquer  la 
convention  de  Taubaté  et  la  surtaxe  de  3  francs  par  sac  fut  mise 
en  vigueur  le  31  décembre  190C  ;  les  deux  autres  Etats  signa- 
taires de  la  convention  suivirent  cet  exemple  iiu  mois  plus  tard. 
Les  achats  de  café  commencèrent  ;  mais  on  s'aperçut  bientôt  de 
l'impossibilité  de  maintenir  les  prix  au  niveau  fixé  à  Taubaté. 
Un  accord  complémentaire  abaissa  donc  le  prix  payé  aux  plan- 
teurs de  32  à  28  milreis.  Les  achats  se  poursuivirent  alors  sur 
cette  base,  et  le  gouverneur  de  Sao  Paulo,  M.  Jorge  Tybiriça, 
déclarait  le  14  juillet,  à  l'ouverture  de  la  session  législati\  e,  qu'il 
avait  été  acheté  par  l'Etat  un  total  de  8.800.000  sacs  de  café. 
Contrairement  aux  prévisions  des  partisans  de  la  «  valorisation  », 
ces  achats  n'avaient  pas  empêché  les  cours  du  café  de  baisser. 

Entre  temps,  le  gouvernement  de  Sao  Paulo  a\ait  rencontré 
les  plus  grandes  difficultés  pour  trouver  les  appuis  financiers 
nécessaires  pour  mener  à  bien  cette  opération.  Du  côté  de  l'Eu 
rope,  les  banquiers  se  montraient  nettement  hostiles  à  un  pro- 
gramme qu'ils  considéraient  comme  une  folie  antiéconomique  et 
refusaient  nettement  d'y  participer.  L'Etat  de  Sao-Paulo  parvint 
cependant  à  obtenir  une  avance  d'un  million  de  livres  sterfing 
de  la  Banque  du  Brésil  et  un  prêt  de  3.800.000  li\  res  sterling  de 
la  Dresdner  Bank.  Enfin,  après  de  longues  négociations,  l'Etat 
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de  Sao-Paiilo  obliiil  la  garanlio  du  gouvernement  fédéral  pour 
un  LMiiprunl  5  0/0  tic  3  millions  (hi  livres  slerlinu  qui  fut  émis  à 
I.ondres  on  octobre  1007  par  MM.  de  Piothschild.  I)ien  qu'aucune 
déclaration  oriiciclle  n'ait  été  faite  à  ce  sujet,  on  a  dit  qu'une 
des  conditions  posées  par  les  émetteurs,  lors  de  la  conclusion  de 
cet  emprunt,  élail  ([uo  l'opération  dilf  de  «  \alorisation  »  du  café 
ne  serait  pas  poussées  i)lus  l(jin,  L'emi)runt  de  3  millions  de 
livres  st.  a  peiinis  au  youxerncMurut  <le  conserver  son  stock  de 
8  milions  de  sacs.  L'avonir  seul  dira  coinmcnl  se  terminera  pour 
le  Brésil  cette  affaire  de  spéculation. 


Le  cuivre  a  joué  un  rôle  considéiablc  dans  l'histoire  écono- 
mique des  dernières  années  :  à  plusieurs  reprises,  notamment 
en  1880,  il  a  fait  l'objet  de  tentatives  qui  ont  eu  pour  objet,  sinon 
d'accaparer  le  produit  des  mines  tout  au  moins  d'en  dicter  le 
prix  et  de  réglementer  les  conditions  de  l'extraction.  La  tentative 
de  M.  Secrétan,  dans  laquelle  fut  compromis  le  Comptoir  d'Es- 
compte, se  termina  par  un  désastre.  Quinze  ou  seize  ans  plus 
tard,  il  se  rencontra  des  combinaisons  qui  ont  cette  fois  leur 
poinl  de  départ  aux  Etats-Unis  (1).  L'inconvénient  de  ces  ma- 
nœuvres c'est  de  jeter  la  perturbation  au  milieu  d'industries  qui 
emploient  le  cuivre  (électricité,  consiruction  navale,  armements 
divers,  tuyauterie  usage  domestique,  art  industriel),  et  cela  dans 
des  proportions  croissantes,  d'exposer  les  consommateurs  à  de 
véritables  à-coups  ;  il  est  vrai  qu'à  un  moment  donné,  les  consom- 
mateurs prennent  leur  revanche,  el  (pie  leur  abstention,  les 
achats  au  jour  le  jour,  l'utilisation  de  tous  les  vieux  cuivres,  à 
défaut  de  la  découverte  d'un  succédané  efficace,  mettent  les 
meneurs  des  syndicats  au  désespoir.  Il  ne  faut  pas  oublier  non 
])lus  un  facteur  essentiel,  c'est  l'amalgamation  de  la  spéculation 
sui-  le  métal  avec  la  spéculation  sur  les  actions  des  compagnies 
cpii  produisent  le  cuivre.  Les  relations  entre  les  deux  sont  très 
(Hroiles,  si  étroites  même,  comme  le  fait  observer  la  Gazette  de 
r/7/7ie/o/7,  qu'il  n'est  souvent  pas  possible  de  démêler  si  les 
aciions  ont  haussé  par  suite  de  la  plus-value  du  métal,  ou  si  ce- 
lui-ci a  été  poussé  par  la  hausse  des  actions. 

(1)  CoiiMiltor  la  brocliuro  a  le  Cuivre  »  par  Savons,  secrétaire  géné- 
ral de  la  Fédération  des  Indnstriels  de  France,  novembre  1907,  et 
ix>nr  les  orijiines  de  l'Amalganiated  ((  Frenzird  Finance  »  par  le  sj>ecu- 
latoni-  Tlionir.s  W.  Lowson  ;  le  Copper  Hnndbook  de  M.   Stevens. 
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Api'ùs  le  kiacli  de  hS.SO,  le,  cuivi'e  (Slniidaidj  ji  allciiil  son 
prix  lo  plus  l)as  (Mi  JÎ)()::.\  a\(>(:  5;:^  li\'.  si.  J  1."^'  ;  il  a  icjikjjiIô  de- 
puis lors  (ruiic  l'aroii  à  |)(MI  pirs  coiil iiiii(>,  T)H  li\.  si.  .']/J  en  J!K)U, 
51). 0.0  en  lOOi,  00.|-J  en  I1HK-),  ,S7.<S.(),  en  \\)iH\.  \  la  lin  de  JDOO, 
on  colc  le  mêlai  it)ng(^  à  lO.")  an  nnli(>n  do  jnuis  1007  à  JlO. 
Oue  d'elTorls  i'nreni  l'ails  alois  i)ai-  lonle  soiIcî  de  L>ons,  coui- 
liers  el  jouiinalisles,  poni-  conxainere  lo  |)nblie  (]ue  celle  lois 
il  ne  s'agissait  pas  d'un  inonxcnieni  aililiei(d  \(julu  ;  la  silua- 
lion  élail  saine,  h^s  slalisli(pies  le  démonlraicnl,  il  i'allail  en 
prendre  son  paili  el  s'haJjilucr  à  i)a}er  des  juix  plus  élevés  :  la 
spéculation  dépassait  ou  allait  déi)asscr  la  capacité  de  produc- 
tion lies  mines  el  il  taudrail  du  temps  pour  cpl  arrivât  sur  1(; 
marché  assez  de  cuixrc^  (l(^s  mines  nouvellemenl  (juvertes  ou 
remises  en  marche,  pour  K'Iahlii'  fécpiilibre.  Ces  ass(Mlions  ont 
coïncidé  a-vec  le  re\  ircuiuMil.  el  de[)uis  le  mois  d(.'  mars  1907, 
sauf  quelques  rebonds  passageis,  nolammcnl  en  mai,  les  cours 
n'ont  eessé  de  fléchir.  Quelques  producteurs  puissants  on!  cru 
pouvoir  arrêter  la  baisse,  en  ne  laissant  arriver  que  de  faibles 
qu'anlités  sur  le  marché  ;  ils  réussirent  à  créer  une  prime  })assa- 
gère  pour  le  disponible  ;  les  prix  très  élevés  de  la  matière  pre- 
mière eurent  le  résultat  inévitable  de  ralentir  la  demande,  et  une 
fois  de  plus,  à  la  longue,  le  consommateur  a  eu  raison  du  j^ro- 
ducteur.  On  a  annoncé  de  grandes  réductions  de  la  production 
aux  Etats-Unis,  par  ordre  de  l'Amalgamatcd  dans  les  mines 
qu'elle  possède  ou  sur  lesquelles  elle  a  la  haute  main  (1). 

On  a  prétendu  que  les  statistiques  du  cui\  rc  étaieni  sujettes 
à  caution,  que  l'Amalgamatcd  qui  avait  cessé  de  j^ublicr  au- 
cun renseignement  sur  lai  production  et  qui  est  intimement  liée 
avec  rUnited  States  jMetals  Selling  Company  avait  eu  la  main 
dans  des  falsifications  de  statistiques.  Quoi  qu'il  en  soit,  les 
affaires  en  cuivre  ont  été  difficiles  et  dangereuses  en  1907  (2). 

Nous  complétons  ces  indications  en  indiquant  les  prix  exirê- 
mes  cotés  à  Londres  pour  un  certain  nombre  de  marchandises 


(1)  Le  rebond  de  mai  a  été  suivi  d'un  déclin  ininterrompu  dans  les 
prix.  De  mai  à  novembre,  les  exportations  des  Etats-Unis  ont  été  de 
11(3.089  T.  en  1905,  de  80.526  T.  en  1906,  de  130.113  en  1907.  Alors 
gue  de  mai  à  septembre,  les  expéditions  avaient  été  de  11  à  18.000  T. 
par  mois,  elles  furent  de  21.000  T.  en  octobre,  de  34.000  en  novembre. 

(2)  La  production  du  cuivre  et  la  consommation  ont  été  estimées 
comme  suit  :  production  totale  723.000  T.,  dont  415.000  T.  aux  Etats- 
Unis,  61.600  au  Mexique,  50.100  T.  on  Espagne,  43.400  T.  au  Jaj^on, 
36.800  T.  en  Australie,  26.200  T.  au  Chili,  10.700  T.  en  Kussir  :  '(  on- 
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(Ml  1907,  le  rroiiK'iil  (Milrr  ;i(i  cl  '2{j  sliillmus,  le  calV-  Saiik)?  cuire 
0.750  (1  :J.57)(I  i-cis.  le  sucre  ciihc  'JS  lï.  75  cl  S)  IV.  75,  le  thé 
(jnlrc  7  |>eiic(^  l/'i  cl  •"')  ()ciicc  \  J,  le  I.ikI  ciilcc  r»:j  cl  i:;  sliilliiiL>s, 
lo  colon  ciitro  7,57  cl  ."(.7."')  |>ciicc.  I;i  I.uik^  eiilrc  I  'i  pciicc  J/2  cl 
13  [HMicc,  l'cc-niic  ciilic  :.M()  cl  ['Jn  sli..  la  lér/'liciiliiic  entre  52  et 
VA  sliilliiii^s,  riiiiliinoinc  enlic  117)  <•!  :v.\  livres,  le  ciii\re  à  New- 
Vork  entre  25,50  et  12  cenls.  la  foule  cuire  00  et  58  shillings,  les 
rails  (racici-  (Milre  0  li\  res   ir>  cl  (i  li\res  2  sli.  (>  pence,  le  plnline 


Honima+ion    3<K).(MK)    T.    aux    Ktatjy-Unis,    lôl.OOO    T.    en    Allemagne, 
107. (j(K)  T.   (Ml   An,n;l<'torrp,  Oô.oOO  on  Franco. 

Le-  plomb,  lo  zinc  cl  l'otain  ont  égalonient  atteint  en  1907  des 
prix  inaccontumés.  Los  variations  de  cours  des  cjuatre  métaux  ont 
étér 


1900    

1901    

1902   

1903   

1904    

19(V")   

1906   

1907 

2  janvier    .  , 
15  janvier    .  , 

1  février   . . 
15  février   .  . 

1  mars 

15  mars    . . . . 

1  avril    .  . .  . 
15  avril    .  . .  . 

1  ma  i 

15  mai 

1  ji'ir.    

15  juin    

1  juillet    .  .  . 
15  juillet    .  . . 

1  avril   

15  avril 

1  septembre 
15  septembre 

1  octobre    .  . 
15  octobre    .  . 

1  novembre 
15  novembre 

1  décembre  . 
15  décembre  . 


CUIVRF,  STANUAUD 

KTAI\ 

l'i.ojin 

ZINC 

I.IV.  >ll.  I>. 

I.IV. 

SH. 

1». 

I.IV.   SH. 

p. 

LIV.   SH. 

p. 

73  12  6 

133 

11 

() 

17  3 

7 

20  5 

6 

()()  18  8 

118 

12 

8 

12  14 

1 

17  0 

7 

52  11  3 

120 

14 

5 

11  5 

3 

18  10 

11 

.•";8  3  2 

127 

i\ 

5 

11  14 

9 

20  19 

5 

59  0  G 

126 

14 

8 

12  2 

10 

22  11 

10 

69  12  0 

143 

1 

8 

13  17 

7 

25  7 

7 

87  8  6 

180 

12 

11 

18  4 

1 

27  1 

5 

lO.-)  0  0 

191 

15 

0 

19  17 

6 

28  2 

6 

108  12  6 

188 

15 

0 

19  18 

0 

27  12 

6 

107  5  0 

192 

0 

0 

19  15 

0 

26  10 

6 

107  10  0 

192 

0 

0 

19  12 

6 

26  5 

0 

109  10  0 

192 

0 

0 

19  15 

6 

26  5 

0. 

107  5  0 

190 

5 

0 

19  15 

6 

26  2 

6 

97  5  0 

185 

15 

0 

19  12 

6 

26  10 

0 

94  5  0 

185 

15 

0 

19  17 

6 

25  0 

0 

106  10  0 

184 

15 

0 

20  5 

0 

26  0 

0 

102  5  0 

195 

10 

0 

19  19 

0 

25  18 

() 

98  0  0 

188 

15 

0 

20  10 

0 

25  0 

0 

97  10  0 

186 

0 

0 

21  15 

0 

24  10 

0 

98  0  0 

192 

15 

0 

21  0 

0 

24  5 

0 

93  5  0 

185 

15 

0 

21  10 

0 

24  5 

0 

80  5  0 

180 

5 

0 

19  12 

6 

22  15 

0 

7()  5  0 

166 

0 

0 

19  10 

6 

22  2 

6 

74  0  0 

166 

0 

0 

19  15 

0 

21  12 

6 

65  10  0 

159 

15 

0 

20  5 

0 

21  0 

0 

63  2  6 

161 

0 

0 

21  5 

0 

21  0 

0 

59  5  5 

137 

10 

0 

19  7 

6 

21  17 

6 

67  0  0 

146 

10 

0 

18  7 

6 

22  5 

0 

58  0  0 

136 

10 

0 

18  10 

0 

21  5 

0 

60  15  0 

132 

10 

0 

15  12 

6 

21  5 

0 

58  10  0 

110 

10 

0 

13  5 

0 

19  15 

0 
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cnlrc  7  livres  10  ol  5  livres  l'oiiee,  l'argeiil  (iii(';lal)  eiilre  32  7/10 
et  24  3!  10. 

L'uigeul-iiiélal  a  fait  28  3/8  et  21  11/10  en  1903,  28  0/10  cl 
24  7/10  en  1904,  30  5/10  et  25  7/10  en  1905,  33  1/8  et  29  en  1900  ; 
eu  1907,  ou  a  coté  31  1/10  le  V  juillet,  30  7/10  le  V  octobre, 
S8  I/IO  le  17  octobre  ;  le  7  novembre  avec  72  3/10  on  cotait  déjà 
un  [irix  intérieur  à  ceux  enregistrés  depuis  1905,  et  on  ne  s'arre- 
lait  pas  dans  la  baisse.  Le  métal  blanc  n'a  pas  échappé  à  la 
contagion  générale  ;  les  acheteurs  sont  devenus  très  réservés  ; 
il  y  a  eu  la  crise  américaine,  une  moins  bonne  récolte  .aux  Indes, 
la  dépression  commerciale  dans  les  ports  de  la  Chine.  A  la  fin 
de  l'année,  le  Trésor  des  Etats-Unis,  qui,  malgré  les  400'  millions 
di3  métal  blanc  gageant  les  certificats  d'airgent,  s'est  remis  à 
prendre  du  métal  blanc  sur  le  marché  pour  frapper  des  pièces 
divisionnaires,  a  été  le  seul  acheteur. 

Le  contraste  semble  donc  bien  grand  entre  la  fin  de  1900  et 
celle  de  1907.  Les  appréhensions  de  ceux  qui  redoutaient  la  ces- 
sation de  la  prospérité,  ont  été  justifiées.  Est-il  possible  de  déli- 
miter déjà  la  durée  de  la  dépression  qui  va  suivre  la  fin  de  la 
crise  aiguë  ?  Après  une  secousse  aussi  forte,  on  n'arrive  pas 
à  trouver  le  niveau  véritable  aiiquel  s'établira  la  capitalisation 
des  entreprises  ;  il  faut  s'attendre  à  des  hauts  et  à  des  bas, 
jusqu'à  ce  qu'avec  le  retour  de  l'argent  à  bon  marché,  l'esprit 
d'entreprise  renaisse.  Mais  la  Bourse  n'est  qu'une  portion  de 
la  vie  économique  des  nations  et  l'on  ne  doit  pas  mesurer  la 
prospérité  ou  la  misère  uniquement  d'aiprès  la  cote.  L'abon- 
dance relative  des  capitaux  se  produira  lorsque  l'épargne  et 
l'économie  auront  commencé  à  faire  leur  œuvre,  lorsque  les  em- 
prunteurs auront  pu  rendre  une  partie  des  sommes  qu'ils  ont 
i-eçues  et  qu'ils  ont  converties  en  immobilisations,  lorsque  la 
baisse  des  marchandises,  la  baisse  du  prix  de  revient  aura 
rendu  inutile  le  fond  de  roulement  très  considérable  qu'a  exigé 
le  renchérissement  des  produits  et  des  services  dans  le  monde 
entier. 

L'année  1907  a  vu  la  cherté  des  matières  premières,  des  ar- 
ticles fabriqués,  des  salaires,  arriver  à  son  maximum  et  céder 
devant  le  prix  trop  onéreux  qu'il  a  fallu  payer  pour  le  capital. 

A.  Raffalovich. 
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La  situation  financière  des  colonies  françaises.  La  rareté  des  rensei- 
gnements exacts  sur  le  fonctionnement  de  nos  administration?  colo- 
niales, en  dépit  du  formalisme  apparent.  Le  budget  métropolitain 
depuis  une  quinzaine  d'années  ;  sa  consistance  et  ses  augmentations  ; 
l,i<  ^nh'  ,  aux  Col         -    •  '  '   -    -.■'_•*-■«:'.,    iaiix  dans  les  dé- 

j-t^ri-»-    ,  -S.  Les  _     ~      «       V  -  .entes     Colonies. 

L'ensemble  et  le  détail  ;  les  variations  depuis  1895,  la  tendance  aux 
exagérations  de  dépenses.  La  Réunion;  l'Inde:  St-Piene  et  Mique- 
lon.  Appel  fréquent  aux  emprunts.  La  Guadeloupe  et  la  Martinique: 
grosses  dépenses  administratives.  La  Guyane:  les  caisse^  de  réserve. 
La  >"•         *"   -t"   '      '  les  droits  d' in'  ri  ou  d'exportation.  Les 

Eta:."  •:^  "'  ue.  Le  Congo;  -  ^  rs  indigènes.  L  Afrique 
occidentale  et  ses  diverses  subdivisions  ;  les  comptes  d'emprunts  ;  les 
taxes  ir   '  _^      -:   Mad.' _    ~  '"    —  ^'ance  et  floraison  d'im- 

pôts. L  1        ->    .me,  le>        ,     -  ,  -     ixes.  La  charge  -/u.^  l'im- 

pôt dans  nos  difiFérentes  colonies.  Monopoles  et  appauvrissement  du 
contribuable.  —  Le  commerce  de  nos  colonies. 


Nous  nous  en  voudrions  beaucoup  de  ne  point  recoimaifre  ce 
que  peut  faire  de  bien  noire  administration  coloniale  ;  '^'  i>ous 
avons  été  fort  aise  de  la  voir  publier,  assez  récemment,  un  tasci- 
cule  de  s^  ''-^'  nies  coloniales  relatives  à  la  situation  tmancière. 
nous  ent  -  aux  budgets  divers  de  nos  différentes  colonies. 

et  aux  budgets  de  la  Métropole  s'appliquant  à  ce  domaine.  Celte 
brochure  cou\Te  Tespace  ISSO-IO»''!  :  nous  regrettons  vivement 
qu'une  publication  paraissant  en  1907  n'ait  pas  compris  au  moins 
Tannée  19ir>5.  quitte  bien  entendu  à  ne  point  donner  des  chitïres 
absolument  définitifs.  D'autre  part,  si  nous  avons  eu  l'h^^ureuse 
chance    de    recevoir    gracieusement  la    publication  de  rO//ice 
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Colnuidl,  nous  sommes  im  jxni  iii((Ml()(|u<'\s  en  soiigcMiil  (jiio  ccllo 
broi'hmc  de  "J7(>  payes  in  ocljixo  poilc  le  j>ii\  de  mmiIc  de  «  dix 
francs  ».  i\ous  espérons  (juc  cela  dépasse  largement  le  prix  de. 
revient  :  en  toni  cas  cesl  nii  juix  i»roliil»ilit'  pour  les  aelieleuis 
possibles. 

11  est  éxidenl  (piinie  u*n\  le  de  ce  genre  est  très  précieuse, 
étant  données  les  conditions  dans  lesquelles  l'Adminislralion, 
toute  supérieure  (]u*elle  est,  se  trouve  pour  obtenir  des  ren- 
seignements des  administrations  locales  de  colonies,  sur  les- 
(juclles  il  semble  pourtant  que  s'exerce  une  tutelle  étroite  de 
la  métropole.  Le  l'ait,  est  que,  dans  son  rapport  budgétaire, 
Al.  Gervais,  qui  ne  peut  pourtant  être  accusé  de  tendances  hos- 
tiles, constate  que  le  ministre  des  Colonies  est  dans  l'impossibi- 
lité d'obtenir  et  de  lui  remettre  le  chiffre  de  l'effectif  total  des 
fonctionnaires  coloniaux.  Sans  doute  ce  sont  les  gouverneurs 
qui  nomment  les  agents  locaux,  et  les  traitements  sont  payés 
nominalement  sur  les  budgets  locaux  ;  mais  très  sou\  ent  la  mé- 
tropole contribue  par  des  subventions  à  ces  budgets  ;  de  plus 
elle  envoie  des  fonctionnaires  métropolitains  qui  peuvent  faire 
complètement  double  emploi  avec  le  personnel  local.  C'est  en 
somme  le  bon  plaisir  qui  règne  dans  nos  colonies  ;  nous  nous 
en  doutions  un  peu.  Nous  nous  doutions  que  l'Administration 
centrale  ne  servait  à  peu  près  à  rien  ;  d'autant  qu'à  une  certaine 
époque  nous  aivons  pu  constater  que  ni  le  ministère,  ni  VOj[icc 
Colonial  ne  possédaient  de  données  complètes  même  sur  le 
simple  développement  kilométrique  de  nos  voies  ferrées  colo- 
niales. M.  Bourrât  a  été  obligé  de  constater  cette  impuissance 
de  l'Etat,  cette  désorganisation  administrati\e,  dans  un  rapport 
budgétaire. 

Nous  devons  avouer  que,  en  apparence,  tout  se  fait  et  se 
résout  par  l'Administration  centrale  :  et  M.  Gervais  a  montré 
précisément  les  montagnes  de  paperasses  et  de  formalités  qui 
ralentissent  les  achats  répondant  à  des  besoins  coloniaux  ;  il  a 
montré  qu'un  délai  de  trois  mois  était  le  minimum  pour  qu'un 
achat  dans  la  métropole,  de  produits  destinés  à  l'Administra- 
tion locale,  fût  approuvé  par  l'autorité  supérieure,  et  bon  à 
exécuter.  Le  rapporteur  du  budget  a  fourni  des  exemples  tris- 
tement pittoresques,  d'un  paquet  d'épingles  par  exemple,  qui  a 
dû  passer  par  cette  filière  a\ant  que  le  gouverneur  de  la  Mar- 
tinique, qui  en  avait  un  besoin  assez  urgent,  pût  le  recevoir. 
On  retrouve  toujours  là  les  défauts  caractéristiques  du  fonc- 
tionnarisme, qui  attache  autant,    et  souvent   plus  d'importance 
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aux  choses  secondaires,  (ju'aux  (jiiesli<nis  les  |ihi-  Slaves  ;  el  II 
est  amusant,   ou   Irislo,   de   voii-   le    iniiii.slère   df.'s   Colonies  au 
courant  du  |)a(|U(,'l,  (ré[)iiigi(;s  doni   a   hc^oin   \l.   1«'  gouverneur, 
mais  point  du  noinl)re  de  i'onelioniiair»'.s  que  iioujril  le  luidgcl 
de  la  colonie.   .\()us  n'avons  pas  rinlcnlion,  poui-  celte  année, 
d'étudier  encore  la  (piesliou  du  p(M>(»iMi(l  de  nos  possessions  ; 
bien  qu'elle  soit  du  plus  liaul   inleièl.   en   r.iison  des  dépenses 
que  cela  entraîne,   et  peul-etre  surtout   de  la   j)aperasseric  cpie 
cause  forcément    rexislencc    de  fonctionnaires    inutiles.     Mais 
nous  noieinns,  en  passant,  l'exemple  donné  dans  le  budget  mé- 
Uopolilaiu,   pour  en  augurer  de  ce  (pii  peut  se  passer  sur  les 
i)udi>els  locaux    à  la  merci  <le  toutes  les  influences.  Il  es!  pré\u 
seulement  21  emi)lois  de  gouverneurs  des  colonies  ;  ce  qui  n'em- 
pêche qu'il  existe  37  gouverneurs.  Nous  savons  hien  que  cel 
excédent  comprend  5  agents  qui  sont  en  congé  sans  traitement, 
ce  qui  ne  cause  pas  de  frais  ;  mais,  si  nous  nous  rappelons  ce 
qui  s'est  passé  au  ministère  des   liaxaux:  Publics,  par  exemple, 
(piand  on  a  créé  un   chef  d(»  dixision  eu  excédent  des  cadres, 
ces  mesures  ont  toujours  pour  but,  loul  au  moins  pour  effet,  de 
préparer  des  ih'oils  acquis  à  quelqu'un  «pie  Ton  veut  doter  d'un 
bon  fromage.  Du  reste  il  y  a  deux  gouxcrneurs  en  disponibilité, 
et  touchant  néanmoins  leui'  liailemenl  :  5  (pii  sont  en  congé    et 
attendent  tranquillemeul    un  posU^  :  el    i  sont  hors  cadres  avec 
des  postes  spéciaux,  ayant  été  nommés  gouverneurs  pour  pou- 
voir ])rendre  cpiehjuc  jour  un  bon  (Mirploi  à  leur  goût.   Souvent 
l'occupation  de  i)ostes  «  latéraux  »  ))ai'  des  gouverneurs  de  co- 
lonies ou  des  fonctionnaires  spécialisés,  a  pour  objet  de  pou- 
voir diminuer  fictivement    le  budget   (h^    ladministration  où  ils 
tiennent   le   poste  :  on  continue   en   elïet   de  les   ]iayer  sur  les 
crédits  (pii  devraient  les  rétribuer,  s'ils  remplissaient  effective- 
ment le  poste  qui  correspond  à  leui'  litre.  C'est  ce  qu'a  constaté 
M.  Gervais  }>our  le  scycrétariat  général  «les  colonies,  dont  le  titu- 
laire est  un  inspecteur  rétribué  sur  les  crédits  de  l'inspection, 
et  non  du  personnel  de  l'administration  centrale. 

Dans  ces  conditions,  on  comprend  combien  il  faut  faire  de 
réserves  sur  les  chiffr'(^s  budgétaires  que  nous  foui-nit  le  docu- 
ment colonial  dont  nous  a\ons  parlé  en  commençant,  et  dont 
nous  sommes  pourtant  obligés  de  faire  usage,  pour  chercher 
à  nous  rendre  compte  de  la  situation  financièi'e  de  nos  posses- 
sions. Et  d'abord,  examinons  quelle  est  la  consistance  du  bud- 
get colonial  que  nous  payons  directement,  et  quelles  modifi- 
cations ce  budget  a   subies  depuis  une   douzaine   d'années.   Si 
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nous  |»i(Mh)iis  11'  Ididgcl  (les  (h'poiisos  iiK'îliopolihiiiics  ''ii  liSViT), 
nous  coiislaloiis  (|ii"il  \\'os\  ;i  ce  moiiiciil  (|ii('  de  71).07<f.()(K>  iV. 
Nous  lu^  r,'i|>|)('loiis  |)as  ipicl  csl  l'ôlnl  yc'îoyrapliiciiir  <lc  nos 
i'olonios  :  il  n  a  i^uèic  \arié  depuis  ca)  jiioirK^iil.  cl  (•<•  sont,  là 
reiisoip,n(Mn(M)ls  l'acilc^s  à  se  procuroi-.  Pour  v.o  cpii  csl  du  dévc- 
lopi)omout  du  conunci'cc,  jjaiallèiojncul,  aux  dépensas  i)udgc- 
lairos,  nous  rcuvoyous  également  ù  ce  (|uc  nous  avons  <lil  anté- 
rieurement. Nous  devons  dire  lout  de  suil(^  (pie  ce  total  i)n(l- 
i^étairc  comprend  plus  de  9  millions  et  demi  de  dépenses  péni- 
tcnliaires,  qui  ne  sont  i)as  en  elles-mêmes  d'oidic^  colonial  ; 
bien  que  le  plus  souvent  les  établissenKMifs  ])énitentiaires  las- 
sent en  réalité  vivre  celles  de  nos  colonies  où  ils  se  trouvent. 
D'autre  part,  le  gros  morceau  du  budget  est  constitué  (à  ce 
moment  comme  maintenant)  par  les  dépenses  militaires,  qui 
atteignent  en  1895  un  total  de  plus  de  55  millions.  On  a  souvent 
affirmé  que  ce  n'est  guère  ([ne  dans  l'intérêt  de  la  Métropole 
(juc  ces  dépenses  sont  i'ailes  :  nous  ne  sojnmes  pas  précisément 
de  cet  avis,  car  ce  n'est  point  pour  améliorer  les  moyens  de 
défense  de  la  Mélro])ole  que  l'on  conquiert  des  colonies.  Ajou- 
tons que  le  chiffre  hrnt  des  dépenses  budgétaires  devait  être 
diminué  de  contingent  coloniaux  ;  ils  n'étaient  pas  éjevés  à 
cette  date  de  1895.  et  provenaient  surtout  de  la  Cochinchine  et 
aussi  de  produits  divers,  dans  lesquels  on  fait  rentrer  à  tort 
les  retenues  sur  soldes,  qui,  en  réalité,  no  \iennent  pas  on  atté- 
nuation des  dépenses  courantes  de  traitements. 

Rai:)idement  le  budget  colonial  métropolitain  augmente  d'an- 
née en  année,  notamment  par  suite  de  la  création  d'un  ministère 
indépendant  des  colonies  ;  et  l'on  relève  des  chiffres  de  plus 
de  86  millions,  de  107  et  de  112  millions.  Pendant  ce  temps,  les 
produits  divers  i:)ortés  en  atténuation  des  dépenses  ont  oscillé 
entre  7.200.000  et  10  millions  et  demi,  mais  ce  qu'on  pourrait 
appeler  le  montant  net  des  dépenses  métropolitaines  n'en  a  pas 
moins  crû  de  plus  de  'lù  0/0.  C'est  assez  joli,  étant  donné  qu'on 
avait  affirmé  que  la  création  d'un  ministère  des  Colonies  ne 
devait  nullement  se  traduire  par  des  augmentations  de  dé- 
penses. Nous  reconnaîtrons  toutefois  que  les  dépenses  civiles 
n'avaient  grossi  que  de  4  millions,  tandis  que  les  dépenses  mi- 
litaires s'étaient  trouvées  majorées  de  25  millions.  D'ailleurs 
les  dépenses  d'exercices  clos,  f[ui  représentent  toujours  un 
chapitre  énorme  (dans  ce  budget  colonial  si  bizarrement  admi- 
nistré), avaient  atteint  et  dépassé  10  millions  en  1898.  Il  y  a 
des  raisons  historiques   h  cette   débauche  de   dépenses  d'exer- 
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cices  clos  cil  celte  aiiiicc  ;  mais  courammciil  ce  clia[)ilie  s'élève- 
à  2,  o  luillioiis  et  |)Ius  dans  le  liiulgct  du  Pavillon  de  Floie. 
Nous  a\oiis  \u,  ])()iir  ces  trois  exci-ciccs  1890,  18U7  cl  18U8, 
le  rHoiiliint  des  produits  ou  rcccUes  dcvaul  venir  eu  allénua- 
lion.  A  noter  (]ue  les  iclcuues  sur  soldes  oui  cousidérablenienl 
uiojilé,  ce  (|iii  accuse  une  augnicntatiou  au  moins  proporlion- 
iielle   (II!    persomud   des   fonclioiinaircs. 

L(ï  hudgel  ui(3lro])olilain  colonial  a  continué  de  croître  jus 
(lu'en  1901),  où  il  atlcinl  le  maximum  de  127  millions  1/2,  donl 
bien  piès  tle  17  1/2  pour  les  dépenses  civiles,  i)lus  de  98  pour 
les  dépenses  militaires  ;  la  part  des  services  pénitentiaires  de- 
meurant sensiMeineiit  en-dessous  des  cliiiïres  antérieurs.  Les 
dépenses  nettes  se  sont  trouvées  ramenées  à  un  peu  plus  de 
121  millions,  le  contingent  de  la  Cochinchine  ayant  été  très 
faible,  mais  les  remboursements  pour  les  hôpitaux  et  les  autres 
contiibulions   venant  fournir  un  appoint  important. 

On  doit  se  rappeler  comment,  la  majoration  continuelle  des 
dépenses  militaires,  a  amené  peu  à  peu  à  demander  aux  colo- 
nies une  contribution  notable  à  ces  dépenses.  En  même  temps 
du  reste,  (^t  à  j^artir  de  1901,  on  rognait  sur  les  dépenses  mé- 
lroj)olitaines  de  celte  nature,  et  elles  étaient  déjà  retombées  à 
82  millions  1/2  en  1904.  C'est  du  moins  le  chiffre  donné  par 
le  document  récemment  publié  par  VOf[ice  Colonial  :  il  est 
nettement  différent  de  celui  que  M.  Gervais  publie  dans  son 
rapport,  et  pourtant  en  mentionnant  que  ce  sont  bien  les  «  dé- 
penses effectuées  »,  et  non  les  crédits.  Et  ce  qu'il  y  a  de  plus 
bizarre,  c'est  qu'il  ajoute  ((ue  l'Administration  coloniale  no 
se  fait  pas  faute  de  recourir  normalement  aux  crédits  supplé- 
mentaires (qui  ont  cette  conséquence  de  rendre  inévitables  les 
déiK'nses  qu'on  aurait  craint  de  ne  pas  voir  approuAcr  d'avance 
par  le  Parlem(Mît).  M.  Gervais  révèle  4  millions  1/2  de  ces  dé- 
penses bupi)l('Mneiitaires  ;  mais  il  ajoute  que,  ])arallèlement  à 
ces  crédits  supplémentaires,  on  trouve  des  annulations  de  cré- 
dits atteignant  j^ar  exemple  près  de  9  millions  1/2  en  1904.  Tout 
•cela  ne  prouve  i)as  cjii'il  y  ait  grande  méthode  dans  l'établis- 
sement des  budgets,  ni  dans  leur  exécution.  Toujours  est-il 
({ue,  d'après  le  rapporteur  du  budget,  les  dépenses  de  1904  ont 
atteint  près  de  107  millions,  tandis  que  VOUice  Colonial  nous 
affirme  qu'elles  ont  été  de  105.200.000  ;  dans  ce  dernier  chiffre,  il 
pousse  même  la  conscience  jus(|u'à  nous  annoncer  qu'il  n'a 
pas  tenu  compte  de  24  centimes  ;  toutefois  nous  savons  que 
les   statisticiens   administratifs   se   trompent   moins   facilement 
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sur  les  (MMiliiiics  (juc  siii-  les  niilliuiis.  Dès  cet  exercice,  du 
lesle,  ou  (i(»u\('  uu  couIiulicuI  de  plus  de  {'.\  uiilli(jus,  de  l;i  [i;ii-|, 
des  colouics,  (tour  les  dépenses  uiililaires  ;  lui  auli(ï  de 
l.'iOO.OOO  IV.  (Mixiiou  pour  les  hùpilMUX  :  el  plus  d(;  200.000  iV. 
\ersés  eu  louds  do  concours  au  [uolil  de  IMcole  Coloniîde. 
11  es!  bon  de  i(Mnai(|uer  ((uc,  à  ce  nionieul.  el  lucMue  (ui  preiuuil 
l(\s  chilTres  de  la  i)ul)licalion  de  VOflicc  Colonidl,  les  dépenses 
niélr()j)olilaiues  nelU^s  aKeignenl  88  millions,  au  lieu  des  moins 
de  71  millions  de  1895,  à  une  époque  où  les  conlrihulious  colo- 
luales  élai(Mil  bien  minces.  Et  les  dépenses  des  services  i)éni- 
leuliair(\s  oui  diminué  depnis  lors  de  2  millions  de  francs. 

Si  d'ailleurs  nous  vonlons  Irouver  les  dépenses  et  budgels 
joui  iéc(Mils,  nous  devons  nous  repoi'ter  au  Rapport  Gervais, 
car  la  i)ublica(ion  de  V Office,  parue  \eis  la  fin  de  1907,  comme 
nous  r;i\ons  (>xi^liqué,  s'arrôle  en  1904.  Nous  y  verrons  que  le 
budget  colonial  a  été  de  102  millions  à  peu,  près  en  1905,  de 
près  de  110'  1/2  en  1906  (du  moins  d'après  les  prévisions),  et 
de  109  1/2  en  1907.  On  croit  arriver  au  chiffre  de  107.700.000  fr., 
pour  1908  ;  on  s'est  efforcé  de  comprimer  les  divers  chapitres, 
et  notamment  les  dépenses  militaires,  qui  avaient  repris  à  croître 
depuis  190G  ;  et  les  dépenses  pénitentiaires,  qui  suivaient  un 
mouvement  analogue  depuis  1905.  En  1906,  on  s'est  contenté 
d'ouvrir  pour  fr.  1.750.000  de  crédits  supplémenlaires;  nous  ne 
savons  pas  ce  qu'il  en  a  été  pour  1907. 

Afin  de  compléter  de  ce  que  nous  aA  ons  dit  des  déductions  à 
apporter  aux  dépenses  budgétaires,  dans  le  but  d'obtenir  les 
dépenses  nettes,  nous  noterons  particulièrement  que  les  con- 
tributions de  nos  colonies  aux  dépenses  militaires,  sont  de 
13.650.000  fr.  pour  l'Indo-Chine,  de  400.000  fr.  pour  l'Afrique 
Occidentale,  et  de  200.000  pour  Madagascar.  Par  contre  nous 
trouvons,  dans  l'état  des  subventions  aux  budgels  locaux  en  1907  •' 
285.000  pour  la  Martinique.  500.000  pour  la  Guadeloupe, 
401.000  pour  la  Nouvelle-Calédonie.  270.000  pour  l'Inde, 
665.000  pour  le  Congo,  115.000-  pour  la  Colonie  des  Somalis, 
135.000  pour  Tahiti,  144.000  pour  la  Réunion,  70.000  pour  Saint- 
Pierre-et-Miquelon.  Mais  il  faudrait  tenir  compte  en  outre  des 
500.000  fr.  par  an  que  nous  coûte  le  Chemins  de  fer  d'Abys- 
sinie  de  triste  mémoire  ;  les  2.215.000  fr.  de  subvention  égale- 
ment annuelle  du  chemin  de  fer  et  du  port  si  inutiles  de  la  Répu- 
nion  ;  les  500.000  fr.  du  Chemin  du  Haut-Fleuve  au  Sénégal, 
les  175.000  fr.  que  réclame  encore  la  garantie  du  Chemin  de 
fer  de  Saint-Louis  à  Dakar,  etc.,  etc. 
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On  comprciKl  que,  si,  pour  savoir  ce  que  \nleiil  no^  entre 
prises  coloniales,  il  est  iudisjx'iisablc  fie  coiiiiallic  les  •lép(Mises 
générales  (jn'elles  (iilrainenl,  il  est  bien  \Aus  iniporlan?  (;ncore 
(le  jelei-  un  conj)  (r<cil  sui*  les  budgets  ])i'0'pi'cs  des  diverses 
colonies.  \a^.  l'ail  (|ue  des  sub\ (Mitions  relatix (miiciiI  iiii|)oilanfes  sui- 
fonds  niélro|)olilaiiis  j)ai'aissenl  iiidisj)ensal)Irs  poiii-  lan'  d'(Milre 
elles,  laisse  siij)j)osei'  (jne  leur  situation  ])éenn!air«'  ne  doit  pas 
être  })articulièrenient  floiissniilc  :  et  il  nous  sulliia  pour  nous 
en  convaincre  de  nous  liiniler  .iiin:  rc^iseigiiejnenls  rendus  pu- 
blics pai"  VOJiicc  Colonitil  :  on  peu!  les  consid(''rer  coininc  défi- 
nitifs :  ils  se  rapi)ortenl  a  <les  l)udgets  licpiides. 

Si  nous  envisageons  la  situation  linancière  de  1895  à  190^ 
pour  l'ensemble  de  nos  possessions,  nous  constatons  que,  pom- 
la  première  de  ces  années,  le  budget  total  n'est  que  de  OcS  mil- 
lions à  peine  ;  il  est  vrai  qu'on  n'a  pas  cru  ]^ouvoir  comprendre 
Madagascar  à  ce  moment  dans  Fétat  dressé,  sous  prétexte  que 
ce  n'était  pas  encore  une  colonie  ;  d'autre  ])art,  on  ne  possède 
l)as  les  chiffres  l)udgétaires  de  la  colonie  de  la  Côte  des  Soma- 
lis  (ce  qui  confirme  l'impuissance  où  est  TAdministratiou  cen- 
trale de  sa\oir  ce  qui  se  passe  dans  les  territoires  qu'elle  admi- 
nistre), l'jifiii.  chose  au  moins  aussi  jolie,  cette  même  Adminis- 
tration, 1res  «  supérieure  ».  ne  connaît  que  les  «  pré\i>-ions  » 
pour  le  budget  du  Congo  de  diverses  années,  et  nolammenl 
{\o  1805.  Quoi  (pi'il  en  soit,  si  nous  considérons  une  année  pour 
lacpu^lle  on  possède  enfin  tous  les  renseignements.  1900,  nous 
voyons  qu'à  ce  moment  les  contiibuables  de  nos  colonies  paient 
en  tout  170  millions  de  francs.  C'est  précisément  à  pailir  de 
cette  année  que  l'on  a  connncMicé  à  demander  aux  colonies,  du 
moins  à  certaines  d'enli(^  elb^s,  une  contribution  un  peu  sen- 
sible. Le  total  n'en  était  du  i-este  que  de  571 .000  IV.,  dont 
100.000  pour  rindo-Chine.  151 .000  pour  le  Sénégal.  25.000  pour 
l'Inde.  33.000  pour  la  Xonvelle-Colédonie,  65.000  i)our  la  Mar- 
tinique, iO.OOO  poui-  la  Cuadeloupe,  G7.00i^  ])our  la  Réunion, 
et  quelf|U(^s  milliers  (\c  lianes  ])our  les  autres.  Ce  n'était  pas 
énorme  :  mais  e'('lait  Ix^nieonp  par  rapport  à  1893.  où  l'on 
a\ait  débuf(''.  dans  cette  voie  de  la  contrilnition  des  colonies  aux 
dépenses  (|u"(dles  occasionnent  et  aux  dépenses  générales  de 
l'Etat.  a\('e  nn<'  souuue  lotah^  de  100.000  fi".  Il  faut  l)i(Mi  recon- 
naîti-e  d'ailhMns  (pTil  \  a  un  ])eu  un  Irompe-l'œil.  à  recevoir 
<rune  main  un(^  cftiilribiilioii  d(^s  colonies,  pour  leur  verser 
de  l'autre  des  contributions  à  hnn-s  budgets  locaux.  Toujours 
est-il  qu'en  1904  le  total  des  divers  budgets  coloniaux  locaux  a 
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été  <lo  2'M  millions  ;  il  y  a  là  Uîic  majoration  énorme,  compi'p 
nanl,  il  est  vi-ai,  les  J  i  millions  1/2  de  fonds  d(;  coucoujs  des 
colonies,  ou  de  certaines  d'entre  elles,  aux  déi)enscs  militaires 
ou  d'hopilanx  ;  mais  on  peu!  se  demander  si  celte  augmenta- 
tion des  dépenses  n'est  pas  \ cnue  imposer  aux  contribuables  des 
elïorts  dé})assanl  un  peu  leurs  forces.  Cette  considéralion  nous 
amèn(Ma  tout  à  l'iieure  à  flii'e  un  mot  <les  impôts  dans  nos  diiïé- 
rentes  colonies.  Nous  ne  nous  dissimulons  pas,  au  surplus,  cjuc 
la  diminution  constante  des  subventions  métropolitaines  au  pro- 
fit des  colonies,  les  a  dû  amener  à  élargir  les  prévisions  de  Icuis 
budgets  propres  :  le  fait  est  Cfue  ces  subventions  sont  tombées 
de  5  millions  1/2  en  1901  à  moins  de  l.OOO'.OOO  fr.  pour  1908. 
Mais  cela  ne  peut  créer  qu'un  tout  petit  trou  dans  ces  budgets  ; 
et  M.  Gervais,  comme  tous  ceux  qui  ont  suivi  ces  questions, 
dit  bien  que  les  diverses  colonies,  par  leurs  Conseils  généraux, 
ont  des  tendances  à  prévoir  largement  ces  dépenses  facultatives 
auxquelles  l'Administration  métropolitaine  ne  peut  licMi  modi- 
fier, quand  elles  sont  —  théoriquement  —  dans  la  limite  des 
recettes  prévues  elles-mêmes.  Nous  trouvons,  comme  inie  des 
causes  de  cette  facilité  des  Conseils  coloniaux  à  dépenser  lar- 
gement, la  mauvaise  habitude  qu'ils  ont  prise,  surtout  dans 
le  passé,  de  compter  sur  la  véritable  assistance  qui  leur  \enait 
des  subventions  métropolitaines.  Celles-ci  connnenceni  à  di- 
minuer terriblement  d'ampleur  ;  mais  les  habitudes  ne  semblent 
pas  se  transformer  en  conséquence.  Et  nous  nous  demandons 
si  les  dépenses  croissantes  des  budgets  coloniaux  profilenl  ])ien 
au  développement  économique  général  du  pays,  et  à  la  majo- 
rité des  habitants. 

Parcourons  ces  budgets  locaux,  en  nous  livrant  à  des  com- 
paraisons qui  peuvent  nous  renseigner  sur  l'état  financier  de 
la  colonie,  sur  les  tendances  qu'elle  a  particulièrement  de  gros- 
sir vite  son  budget,  etc.  Nous  reconnaissons  que  les  chiffres 
bruts  ont  souvent  besoin  d'être  interprétés  ;  mais  nous  ne  pou- 
vons guère,  en  ces  quelques  pages,  avoir  d'autre  ambition  que 
de  donner  des  indications  générales  sur  la  situation  financière 
de  nos  différentes  colonies.  Nous  ferons  bon  marché  du  budget 
de  la  Réunion,  tout  simplement  parce  que  nous  avons  dit  ])lu- 
sieurs  fois  combien  cette  possession  semble  languissante  à  bien 
des  égards.  En  1895,  ses  dépenses  atteignaient  presque  6  mil- 
lions ;  elles  sont  réduites  à  moins  de  5.200.000  fr.  en  1904. 
Durant  les  débuts  de  la  période  que  nous  considérons,  des  excé- 
dents très  notables  s'accusaient   (ce  qui  ne  veut  pas  dire  for- 
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ccinciil  (iiic  la  siliialiuii  ccoiioiiiiquc  soit  excelleiilc)  ;  de  plus  en 
])lus  CCS  c\(('mIcmIs  se  sont  l'édiiits,  et  presque  à  rien.  Encore 
iaudiail  H  savoir  cxai'lciiHMil  comment  les  comptes  sont  établis  ; 
car  nous  coiislalous  (iiie,  pour  certaines  colonies,  on  a  procédé 
exaclenicul  de  la  laron  dont  notre  ami  Macquart  avait  accusé 
le  gou\(M  iKMucul  de  lAlgéric  de  procéder  :  on  a  lait  entrer  ou- 
vertement des  fonds  d'emprunts  dans  des  calculs  d'excédents. 
Il  est  intéressîuil  de  relever  ce  fait  que  la  Réunion  tire  plus  de 
G00.00O  fr.  des  dioils  à  l'importation  ou  des  droits  de  sortie. 

Nos  établissemenls  de  Tlnde  sont  parmi  nos  vieilles  colonies  ; 
et  l'on  sait  (juelle  iaildc^  iinporlance  commerciale  ils  présentent, 
comment  l'on  n'y  l'ait  guère  (jue  de  la  politi(jue.  C'est  une  toute 
])(Hil<^  colonie.  Son  l)U(lgel  local  est  de  2  millions  1/2  en  1904, 
alois  (pi'il  était  de  1.7CU.0OO  fr.  en  1895.  Nous  le  convertissons 
cil  lianes,  joui  (mi  ra|)pelant  que  le  taux  de  la  roupie  a  été  très 
variable  durant  une  pailie  de  la  période  envisagée.  Pour  plus 
de  moitié,  les  recettes  sont  faites  de  contributions  indirectes, 
pour  le  sixième  de  contribulions  directes,  et  l'on  ne  manque 
noint  d'opérer  des  prélèvements  à  la  caisse  de  réserve.  Nous 
conslalous  (pie  les  exercices  se  soldent  couramment  par  des 
excédenis  de  100.000  à  2O0'.0OO  fr.  ;  mais  il  faut  remarquer  que 
les  dé|)(Mis(>s  sont  toujours  au  moins  de  cette  somme  en-des- 
sous des  préxisions,  ce  qui  signifie  évidemment  qu'on  restreint 
les  dépenses,  pour  arri\er  à  boucler  les  budgets  de  façon  satis- 
faisante. 

Saint-Pierrc-el-Miquelon  est  une  colonie  qui  est  en  train  de 
mourir  complèlement  ;  mais  jusqu'à  ces  derniers  temps,  et  tant 
qu"a\ail  (hiré  le  régime  tout  artificiel  des  primes,  la  population 
flollanU»  (|iii  faisait  sa  clientèle,  on  peut  dire  obligée,  lui  per- 
metlail  de  se  lirer  d'affaire.  Le  fait  est  que  le  budget  des  recettes 
oscilla  il  (Milfe  'hSO.OOO  et  650'.00O  fr.,  le  premier  chiffre  étant 
du  reste  ecdui  de  1895,  tandis  que  les  recettes  de  1904  n'ont 
pas  dépassé  550.000  fr.  La  subvention  de  la  métropole  forme 
presque  le  cinquième  de  ce  total  ;  les  douanes  ont  donné  de  leur 
côté  230.000  fr.  comme  droits  de  douanes  propres  ou  de  consom- 
mation :  125.000  provenaient  des  taxes  de  magasins,  etc.  Dans 
ces  dernières  années,  on  s'est  heurté  à  des  moins-values  de 
recettes  qu'on  a  comblées  avec  les  ressources  de  la  caisse  de 
réserve.  Le  déficit  est  devenu  chose  fréquente  dans  les  budgets, 
particulièrement  eu  1904,  où  il  a  dépassé  le  chiffre  relative- 
ment éle\é  de  72.000  fr.,  les  recettes  étant  constamment  en 
déficit  par  rappori   aux  prévisions.  A  noter  que,  dans  ce   tout 
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petit  biidgol,  OM  (lépoiisc  22.000  IV.  poui'  rassislaiicc.  i)iil)li(iuc, 
12.000  Ir.  pour  une  imprimerie  oHicielle.  Ajoiiloiis  (micoic  (pic 
la  po})ulalioii  de  celle  colonie  ne  dépasse  pas  G.ÔOi^  liahilanls. 

La  (iiiadeloupe  a  uik^  ])()pulalion  de  (jiielcpie  l<S-J.(MKI  liahi- 
laiils,  el  son  i)udgel  acUiel  de  dépenses  ressoil  a  ()  millions 
(presque  exaclemenl).  Kn  1895  il  ('lail  de  350.000  ii .  |)lus  élevé, 
et,  à  cerlaines  éjxxpies,  il  a  pu  alleindre  0.50O.(X>0  <'t  même 
plus  de  7  millions  1/2.  Cela  nous  semble  considérable  pour  une 
population  si  fail)l(\  élanl  donné  que  la  Métropole  conli-ibue 
déjà  Inrgemenl  aux  dé[)enses  de  la  colonie.  Le  gouverncmenl 
colonial  et  le  secrétai'ial,  général  absorbent  180.000  fr.  pour 
leur  compte  ;  l'impiinKMie  du  gouvernement,  58.000  fr.,  ce  qui 
est  absolument  fantastique,  et  laisse  bien  en  arrière  (lelalive- 
ment  s'enlend),  les  fameuses  dépenses  de  notre  imprimerie  na- 
tionale ;  c'est  ensuite  170.000  fi'.  ])our  l'Assistance  publique  ; 
527.000  fr.  pour  la  gendarmerie,  qui  doit  vraiment  bien  fonc- 
tionner pour  ce  prix,  dans  un  pays  dont  la  superficie  totale  est 
de  1.780  kilomètres;  on  n'oublie  pas  les  «  encouragements  à 
l'agriculture,  au  commerce  et  à  riiidustrie  »  —  à  l'instar  de  la 
Métropole  —  ;  et  cela  donne  des  résultats  brillants.  Enfin  les 
dépenses  extraordinaires  sont  un  des  chapitres  favoris  du  bud- 
get, et  elles  dépassent  par  exemple  890.000  fr.  en  1904  et 
1.500.000  fr.  en  1901.  x\ous  devons  reconnaître  que  les  dépenses 
effectuées  sont  toujours  très  en-dessous  des  prévisions  ;  mais 
c'est  qu'on  évalue  largement,  et  au  surplus  il  en  est  souvent  de 
même  des  recettes.  Celles-ci  (autant  qu'on  peut  les  relever  dans 
les  tableaux  assez  souvent  erronés  de  VOj[ice)  proviennent 
pour  1.700.000  fr.,  en  1904,  des  contributions  indirectes,  pour 
400.000  des  directes,  pour  1. 400.000  fr.  des  droits  à  la  sortie 
ou  des  droits  d'importation  ;  les  premiers,  qui  ont  une  iiifluence 
au  moins  aussi  néfaste  que  les  seconds,  donnent  à  peu  près 
les  40^0/0  de  ces  taxes  douanières. 

Pour  ce  qui  est  de  la  Martinique,  nous  nous  trouvons  en 
face  d'une  colonie  dont  la  population  est  à  peu  près  identique 
à  celle  de  la  Guadeloupe  ;  la  superficie  n'est  pas  de  beaucoup 
de  plus  de  moitié.  Le  budget  local,  qui  était  de  5.600.000  fr. 
en  1895,  a  monté  à  7. 280.000  en  1899,  puis  il  a  baissé  à 
5.154.000  en  1904,  en  tant  que  recettes.  Comme  de  juste,  nous 
rencontrons  encore  ces  droits  à  la  sortie  qu'on  pourrait  se 
figurer  naïvement  comme  n'étant  plus  pratiqués  que  par  des 
populations  primitives  ;  ils  donnent  même  400.000  fr.,  la  douane, 
à  l'importation,  assurant  au  budget  une  recelte  de  7C5.000  fr.  ; 
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dans  les  lecclles,  on  l'ail  cnlicc  s()U\cnl  des  fonds  d'emprunts 
(Ml  dos  i)rélèvcînicnls  sur  ht  caisse  de  réserve.  Pour  ce  qui  est 
des  dépenses,  (jui  sonl  de  5.005. 0(X)  ir.  en  190i,  elles  accusent 
conslaniment  des  moins  \alucs  éiioimes  siir  les  évaluations, 
(icndarnieiic  ol  police  générahîs  y  sonl  pour  450.000  fr.,  gou- 
\cincni(Mit  colonial  <'!  secrétariat  général  i)our  190.000.  Nous 
K'iionxons  lonjonis  Tindispeiisable  imprimerie,  avec  70.000  Ir. 
<lc  dépenses  ;  l'assistance  publique  réclame  200.000  fr.,  et 
souvent  son  budy-et  «niteint  350.000  ;  à  noter  encore  que  les  dé- 
penses des  douanes,  si  elles  se  maintiennent  à  moins  de  30O.OIK) 
lianes  en  iOO'i,  dc-passeiil  souxcmiI  iOO.OOO,  et  c'est  une  [)i'0- 
poiiion  <'MU)i'ni(^  par  lappoil  aux  recèdes  encaissées.  Enfin  jkmis 
reironxons  dans  celle;  colonie,  comme  dans  la  possession  voi- 
sine, nu  chapitre  toujours  énorme  de  dépenses  extraordinaires, 
au  moins  300.001)  i'rancs  quand  ce  n'est  i)as  1.500.000  francs. 
L'importance  même  de  la  Guyane  ne  vaut  pas  que  nous  lui 
consacrions  (l(^  longues  indications.  Cependant,  il  est  curieux 
de  voii-  c(^lt(;  colonie,  dont  la  population  est  évaluée  à  27.000  ha- 
bilanls.  cpii  bénéficie  déjà  si  considérablement  des  dépenses 
pénitentiaires  faites  sur  son  sol,  et  dont  le  budget  local  atteint 
(en  100 i)  3.125.000  fr.  de  dépenses,  sans  que  du  reste  le  pays 
possède  niK^  seule  loule,  ainsi  que  nous  ra\"ons  dit  jadis.  Le 
budget  corres|)on(lant  n'était  que  de  2.211.000  fr.  en  1895  ;  il  a 
du  resl-e  passé  par  un  juaximum  de  3.500.000  fr.,  en  1902.  Nous 
devons  recoimaître  (juil  se  solde  toujours  par  un  excédent,  par- 
fois atteignant  3(H).000  fr.  et  plus  :  mais  cela  grâce  aux  mines 
d'or,  qui  constituent  sa  seule  richesse  tout  à  fait  temporaire. 
Toutefois  il  lan!  noter  que  chaque  année  la  colonie  fait  des 
prélèvements  à  la  Caisse  de  réserve,  prélèvements  qui  attei- 
uucwl  souvent  3'J().0<Mi  fr.  et  plus,  comme  en  1904,  où  l'on  ac- 
cuse un  excédent  budgétaire  de  300. OOO  fr.  !  Bien  entendu  les 
l'cssoui-ces  (]o  celle  caisse  consistent  en  des  fonds  d'emprunts. 
Le  budget  (h^  la  <lnyaiie  l(Mid  à  do\enir  de  moins  en  moins  expli- 
cite dans  l(\s  KMiseignemeiits  (|u"il  fournit  à  l'Administration 
supérieure  ;  on  \()il  tout  simplement  que  les  douanes  donnent 
■J.'HI.OOO  fr.  et  plus.  les  droits  de  consommation  725.000,  les  con- 
hibulioiis  indiiecles  1.374.000.  les  directes  un  peu  plus  de 
200.000.  Dans  b^s  déiienses,  qui  ont  de  plus  en  plus  tendance  à 
déi)ass(M  h^s  pré\  irions,  et  qui  ont  été  de  3.124.000  fr.  en  1094, 
])ar  e\emj)le,  nous  ne  i(devons  pas  moins  de  327.000  fr.  pour 
les  dettes  exigibh^s,  ce  qui  vise  sans  doute  les  intérêts  d'em- 
prunts ;  puis  2(X).0<X)  à  peu  près  pour  la  police  et  la  gendarme- 
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rie,  alors  ([uc  l'I'^lal  (^iilrcliciil  un  jx'isouik'I  ii()iiil)rou\'  poiii-  sur 
\cillei' les  iii(li\i(liis  iclevaul  tlu  scixicc  i>énil(Miliair(î  ;  KjO.IWK^  IV. 
pour  1(^  <4()U\  (M  iKMiKMil  cl  Ic  S0(T(''l  .'i  lia  I  délierai,  nue.  Ii-ciilaiiic  de 
iiiillc  lianes  pour  ce  <pr<>ii  iioiiiiuc  la  i('pr(''S('iilarKtii  loc.-ilr.  le 
l'arlciiieiil  au  pdil  pied.  (  hi  irauiiiil  uanh'  (roiililicf  riii- 
(lisp(Misal)l('  impiiiin'iic.  ipii  couU»  au  iiioins  7n.(]()()  Ir.  p;ii-  au 
(NI  iiiovciuK'  :  cl  ra>sisl:inc(^  pul)li(pic  g(Mi(M'ale  culrahic  'S)i)J)iH} 
francs  ('c  (l('pciis(>s. 

?^\)us  a\(>us  consacré  anl('Mi(Mii'ciiiciil  uiu?  élude  à  la  î\'ou\(dlc 
Calédontc.  (lui  iiionlrc  (jue  sa  silualion.  nicnie  finaneière,  iiélail 
|uis  hrillanic  (l'^llc  a  failli  ces  lcm()s  (lei'uiei-s  èlre  en  état  de  ces- 
sation de  pay(Miienls).  l.e  fail  csl  (pic  les  i'clc\(''s  officiels  accu- 
sent souveul  des  déficits,  en  dépil  de  lous  h^s  moyens  comptables 
que  l'on  possède  pour  les  masquer  :  130.000  (r.  par  exemple 
en  ISOr),  presque  200.000  en  1903.  30.000  l'aunée  suivante.  Nous 
nous  ii'ouxons  ici  en  face  d'un  lerriloire  de  21.000  kilomètres 
carrés,  cesl  a  rai.  mais  où  exisk»  une  ])opulalion  (\v.  55.000'  habi- 
tants seulement,  dont  bien  enbMtdu  un  1res  grand  nombre  n'ont 
que  des  ressources  très.mininu's.  fùncoi'e  en  1895  on  se  conten- 
tait de  dépenser  2.300.000'  francs  i)ar  an  :  on  est  arrivé  à  plus  de 
3.700.000  en  1903,  cl  il  a  cic  loul  a  iail  nécessaire  de  retom- 
ber à  3.257.000  en  1904.  Pendant  ces  deux  années  les  recettes 
réalisées  ne  dépassaient  pas  3.529.000  et  3.227.000  fr.  Ce  qui  est 
tristement  caractéristique,  c'est  que  ce  n'est  pas  seulement  pour 
•ces  deux  années  que  les  recettes  effecti\  es  ont  été  très  au-dessous 
des  prévisions,  l^^l  encore  faut-il  rappeler  que,  sur  cette  dernière 
somme  de  3.227.000  fr.,  500.000  environ  viennent  de  subven- 
tions. Les  droits  de  douanes  propres  ont  donné  510.000'  fr.,  et 
les  droits  de  consommation  (qui  tiennent  plutôt  de  l'octroi,  mais 
n'en  pèsent  pas  moins  lourdement)  ont  fourni  près  de  1.100.000 
francs.  Ici  les  dettes  exigibles  entraînent  une  dépense  de 
250.000  fr..  la  police  et  la  gendarmei'ie  coûtent  GOO.OOO  fr.,  le 
gouvernement  et  le  secrétariat  à  peu  près  200.000  fr. 

Pour  ce  qui  esj  des  établissements  d'Océanie,  nous  consta- 
tons encore  le  r(^)le  considéral)le  des  droits  de  douanes  ou  taxes 
analogues,  qui  fournissent,  en  1904.  970.000  fr.,  sur  un  budget  de 
recettes  de  1.930.000'  fr.  De])uis  1895.  le  budget  des  recettes  a 
augmenté  de  plus  de  800.000  fr..  ce  fpii  signifie  surtout  qu'on  a 
eu  besoin  de  faire  face  à  des  dépenses;  et  ce  qui  le  montre 
bien,  c'est  que  ce  qu'on  appelle  les  contributions  sur  rôles  sont 
passées  de  143.000  fr.,  à  445.000.  Ici  du  moins  nous  recon- 
naissons que  les  dettes  exigibles  ne   réclamaient  en  1904  que 
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27.000'  iV.  cii\ir<)ii;  l<)iil<'l<iis  les  scrxiccs  admiiiisiralifs  géné- 
raux (Ml  ahsoilxMil  |.ir<  (!<'  '.VM^AHHK  c(>  (Hii  csl  Ix'aiicoiip,  élaiil 
(lomu;  (lue  ce  iTc^l  l;i  (|ih'  la  j'clilc  adiniiiislralioi)  nMitralc  lo- 
cale ! 

Le  Coiiyo  lraii<:ais  (aiilaiil  que  sa  coiuplabililé  pai  à  peu  près 
fournit  (l(\s  (IociiiikmiIs  s('ri(Mi\)  avail.  (Mi  :I<S95.  un  Imdgcl  ch; 
recettes  de  o.lHXI.onii  If.  :  il  allcint  0J.Î9O.0OO  en  IîXj'j.  à  répartie 
entre  les  Irois  seclioiis  (jui  pai'tageni  maintenant  la  colonie  : 
Gabon,  Mo^cii  Congo  cl  seconde  seclion  de  ce  d(Miii«M  .  Toujours 
est-il  (pi'cn  \ih):\  1  (MiscMiibh*  de  la  coloni(»  rcliraii  'JS3.0O()  fr. 
des  jjerce|)li()ns  iiidiLicnes.  :;.^0.').(H)0  des  concessions  '<  i  ritoriales. 
plus  de  1.800.000  lï.  des  contributions  indirecics  ;  'Ib  prélevait 
plus  de  530.000  l'r.  sur  des  ionds  de  réserve  (constitués  sans 
doute  au  moyen  (riMniniinls).  et  faisait  entrer  1..jC€.000  fr.  et 
plus  tr(;mi)ruiits  dans  rétablissement  de  ses  receltes,  sans  par- 
ler des  700. (X)0  IV.  (\v  siil)\(Milion  méli'opolitaine  (subv<Mition  bien 
aulrcincnl  consich'iabb^  (juel(|ues  années  auparavant).  Ce  (ini 
dénonce  au  reslc^  r('M|iiilibre  fort  artiliciel  d'un  budget  de  celte 
sorte,  c'est  (jiTon  y  liouxi^.  cinistamment  des  centaines  <le  mil- 
liers de  francs  de  dépenses  arriérées,  évidemment  reportées  sur 
exercice  clos  par  manque  de  ressources  disponibles  ]M)ur  les 
payemenls.  fin  lOKi.  en  rassemblant  les  éléments  dispersés  daii> 
les  trois  budgets  secondaires,  nous  relevons  plus  de  020.000  fr. 
de  droits  d'exportation  (mélliodc  originale  pour  pousser  à  la 
vente  au  debors  des  produits  du  crû)  ;  420.000  fr.  de  ])crceptions 
et  taxes  indigènes  ;  1.100.000  fr.  environ  de  droits  de  douanes 
ou  de  consommation.  Et  il  faut  demander  2  millions  a  la  caisse 
de  réser\(%  (M  13,000.000  fr.  aux  fonds  d'emprunts,  ce  ((ui,  c\\- 
core  une  lois,  m'a  bien  l'air  d'être  synonyme.  Pour  ce  qui  est 
des  d(''|)(Mis(»s.  il  laut  relever  125.000  fr.  du  fait  dos  dettes  exi- 
gibles, i)lus  {\c  1.100.000  fr.  pour  les  seub^s  dé[tenses  d'admi- 
nistration. Sans  doute  on  accuse  mainli^nuil  des  excédents  d(; 
1.100.000,  de  1.31X1.000  fr.  :  mais  il  lanl  songer  (ir.c  c'est  fait 
d'cMiiprimls.  i\ous  n'essayerons  j^as  (b^  lirer  des  conclusions, 
qui   nous  (MitraîncMaiiMil  bi(Mi    loin. 

\ous  sommes  obligés  de  donner  des  indications  Taj^ides  sur 
les  budgets  locaux  de  toute  l'Afrique  Occidentale  liancaise  : 
nous  aurions  \oulu  [)ou\()ir  insister  sur  les  colonies  du  Dabo- 
mey,  de  la  Côte  d'Ivoire.  (|ui  |)résenl(Mil  une  situation  assez  nel- 
lemenl  favorable.  ï.e  budget  a  grossi  dans  des  proportions  con- 
sidérables, puiscpron  est  passé  (pour  les  recettes)  de  10  mil- 
lions 1/2  à  58  1/2  ;  mais  il  faut  dire  d'abord  que  certaines  de  nos 
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colonies   coinposanl   ce   groupe   iToul    pris  (riniporlancc   môinc 
iiKiléiiclIr   (pTassc/     r('M'(;inmoiil  ;     cl   d'autre    \>i\rl    les    reccîUc.'s 
coiiipU'ul  des   ressoiifcc^s  i'orl   élevées   provenaiil  de  rciiii^ruiil, 
cl  eorrc^spondanl   ;'i   des  tlépenses  loid  (exceptionnelles  riioUvécs 
par  des  coiishiK  lions  de  xoies  l'eirecs.  l\3Ur  le  Sénégal  propre- 
nwnt  dit,  on  (\sl,  pass('î  de  4  millions  à  plus  de  7  ;  de  000. (KK>  li . 
à  20  millions  1,:.^  pour  l.i  (niinéc  ;  dr  2  millions  1/2  à  j)lus  de  IS 
|)our  le  Haut  Sénégal  et  i\iger  ;  de  1.70O.000'  à  5  millions   1/2 
pour  \c  Dahomey,  le  reste  se  rapi)orlanl  à  la  Côte  d'Ivoire.  En 
iail,  on  a  porté  spécialement  en  compte  les  40  millions  réalisés 
sur  l'Emprunt  de   1903,   mais,    autant  qu'on   i)eut  comprendre 
cette  comptabilité  assez  bizarre,  il  est  bien  évident  (pie  ce  son! 
les  fonds  d'emprunt  qui  couvrent  les  dépenses  extraordinaires 
ou  les  prélèvements  à  la  Caisse  de  réserve.  Du  reste  il  est  assez, 
surprenant  de  constater  que,  dans  le  compte  spécial  d'emprunt, 
à  coté  des  recettes  correspondant  à  rencaissement  des  40  mil- 
lions, on  porte  en  dépenses  un  peu  plus  de  11  millions,  comme 
«    i-emboursiemenl   d'emprunts    antérieurs    ))  :    ce   qui    est   dire 
(pi'on  contracte  des  emprunts  pour  amortir  des  emprunts  anté- 
j'ieurs  ;  autrement  dit  ([u'on  pratique  un  simple  jeu  d'écritures. 
Dans  ces  conditions,  il  n'y  a  pas  grande  indication  à  tirer  de 
la  comparaison  des  recettes  et  des  dépenses  :  pour  celles-ci,  on 
met  bravement  en  comparaison  35  millions,  en  1903,  en  regard 
de  plus  de  78  millions  1/2  de  recettes  comprenant  les  40  mil- 
lions ;  en  1904,  par  contre,  on  a  accusé  03.765.000  fr.  de  dé- 
penses, mais  on  porte  en  dépenses  le  remboursement  d'emprunts 
dont  nous  a  enons  de  parler  !  Et  l'on  dresse,  sur  ces  bases,  des 
tableaux   d'excédents   ou  de   déficits   aussi   fantaisistes   les  uns 
c(ue  les  autres.  Notons  donc  simplement  que  le  Sénégal  encaisse 
pour   plus   de  3   millions    de   droils    de   douanes     ordinaires. 
14.000.000  environ  sur  les  marchandises  étrangères,  320.000  de 
droits  de  sortie  ;  700.000  de  droits  à  la  consommation  ;  plus  de 
500.000  de  recettes  extraordinaires.  Dans  les  6.668.000  fr.  de 
dépenses,     il  y  a   1.500.000    fr.   pour  les    dépenses   exigibles, 
76.000  pour  une  imprimerie  ;  les  dépenses  de  personnel  repré- 
sentent couramment  le  quart  des  dépenses  de  travaux.  Pour  la 
Guinée,   les   recettes   extraordinaires   (lisons     évidemment    em- 
prunts) tiennent  aussi  une  place  énorme,  14  millions  sur  un  peu 
plus  de  20  millions  de  recettes  totales,  en  1904  ;  l'impôt  donne 
plus  de  3.600.000  fr.,  et  les  douanes  1.700. 000  fr.  Comme  coii- 
sé(|uence  des  emprunts,  nous  trouvons  près  d'un  million  pour 
deltes  exigibles  ;  puis  670.000  fr.  d'administration  générale,  el 
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des  chapitres  (très  précis  !)  de  dépenses  diverses,  qui  englobent 
1.300.000  Ir.  A  la  Côte  d'Or,  les  impôts  de  capilalion  fournis- 
sent près  de  780.000  ir.,  les  patentes  de  colpoilage  280.000,  les 
droits  de  douanes  et  de  consonnnalion  2  millions  1/2.  L'admi- 
nistration générale  ne  coûte  pas  moins  de  700.000  fr.,  à  quoi 
il  faut  ajouter  425.000  pour  la  police  ;  les  dettes  exigibles  attei- 
gnent 420.000    fr.     Au     Dahomey,     l'impôt     personnel    donne 
700.000  fr.,  les   taxes  de  consommation  3.700.000  fr.  ;  et  l'on 
attaque  lai'gemenl  la  caisse  de  réserve.  Il  faut  340.000  fr.  pour 
les  dettes  exigibles,  050.000  pour  le  gouvernement  et  le  secréta- 
riat, 330.000  pour  la  police  et  les  prisons.  Enfin,  dans  le  Haut- 
Sénégal-Niger,  où  l'on  évalue  la  population  à  moins  de  4  mil- 
lions 1/2  d'habitants,  l'impôt  personnel  ne  donne  pas  moins  de 
7  millions  1/2  en  1904,  alors  qu'il  ne  dépassait  point  3  millions 
en  1902,  et  même,  en  1903,  6.600.000  fr.  A  noter  que,  dans  les 
18  millions  des  recettes  du  Haut-Sénégal,  il  faut  faire  entrer, 
pour  1904,  2.800.000  fr.  de  subventions  des  autres  colonies,  près 
de  900.000  fr.  de  fonds  d'emprunts,  plus  de  4.700.000  fr.  de 
remboursements  de  dépenses  antérieures  du  chemin  de  fèr  du 
Haut-Fleuve  (on  ne  nous  dit  pas  par  qui  sont  faits   ces  rem- 
boursements, sans  doute  par  l'emprunt),  et  800.000  fr.  de  reli- 
quats de  budgets  régionaux  antérieurs.  Tout  est  bien  artificiel 
là  dedans.  Pour  les  dépenses,  2.204.000  fr.  aux  dettes  exigibles, 
1.740.000  fr.   de   dépenses   extraordinaires   qui  doivent  relever 
des  emprunts  ;  d'autre  part  935.000  fr.  de  services  financiers, 
plus  de  1.700.000  fr.  de  dépenses  d'administration,  sans  parler 
de  460.000  fr,  pour  le  gouvernement  général  et  le  secrétariat 
général  (ce  qui  nous  semble  un  peu  cher),  plus  de  200.000  fr. 
rien  que  pour  l'inspection  des  travaux  publics,  contre  1.300.000 
francs  de  travaux  à   peu   i)rès  ;   on  aime  les  inspections   dans 
cette  colonie,  car  l'inspection  de  l'agriculture  coûte  270.000  fr. 
Les  relevés  fournis  pour  Madagascar  nous  montrent  que  les 
dépenses  de  cette  possession,  avec  ses  2.700.000  habitants  (dé- 
penses locales,  qu'on  se  le  rappelle)  sont  de  2.120.000  fr.  pour 
l'administration   française   et   de   545.000  pour  l'administration 
indigène  ;  1.790.000  fr.  pour  les  postes  et  télégraphes,  qui  rap- 
portent 615.000  fr.  ;  autant  pour  la  garde  régionale  et  la  police  ; 
plus  d'un  million  pour  la  fameuse  assistance  médicale  (à  l'instar 
de  la  France)  ;  plus  de  1.850.000  fr.  de  frais  de  transport  et  de 
matériel  ;  presque  3  millions  1/2  de  detles  exigibles.  On  arrive 
ainsi,  pour  1904,  à  un  total  de  22  millions  1/2  de  dépenses,  au 
lieu  de  10  1/2  en  1898.  Pour  les  recettes,  on  arrive  à  équilibrer 
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largonicnl  ;  mais  ce  goLiverncmcnt  qui  assislc  les  malades,  ne 
crainl  pas  tle  surcharger  le  contribuable,  a  seule  lin  de  le  se- 
courir ensuile  (et  aussi  de  i'aire  loncUunncr  l'indispensable  impri- 
merie, qui  est  ici  au  pluriel,  et  coûte  plus  de  300.000  ir.  par 
an).  La  taxe  de  séjour  donne  400.000  fr.,  la  taxe  personnelle 
plus  de  12.iOU.O00  ;  impôt  sur  les  maisons  585.000  fr.  ;  sur 
les  rizières  1.030.000  ;  sur  les  proi)riélaires  d'animaux  729.000  ; 
l'assistance  médicale  n'est  i)as  gratuite,  quoiqu'on  en  prétende, 
et  cela  se  comprend  :  on  prélève,  pour  la  couvrir,  près  de 
1.100.000  ir.  de  taxe  spéciale.  C'est  ensuite  80.000  fr.  pour  l'im- 
pôt sur  les  moulins  ;  puis  des  droits  de  consommation  sur  les 
alcools,  une  taxe  d'abatage,  un  droit  de  péage  sur  les  rivières, 
près  d'un  million  de  droits  de  place  sur  les  marchés.  Et,  pour 
renchérir  encore  la  vie,  il  y  a  3  millions  de  droits  d'importation, 
d'exportation  ou  de  consommation.  Enfin,  afin  de  faciliter  la 
mise  en  valeur  du  pays,  on  fait  payer  255.000'  fr.  pour  recherches 
minières,  et  380.000  pour  redevances  d'exploitations. 

Avant  d'en  finir,  disons  un  mot  seulement  des  budgets  de 
l'Indo-Chine,  dont  nous  avons  parlé  longuement  l'an  dernier. 
En  1895,  le  budget  total  de  cette  possession  ne  dépassait  pas 
21  millions  1/2  de  piastres  ;  en  1904,  on  arrivait  déjà  au  total 
de  48.800.000  p.  ;  en  apparence  on  a  atteint  l'équilibre  sensible, 
mais  avec  de  larges  prélèvements  sur  la  caisse  de  réserve  ou 
les  fonds  d'emprunts.  A  ne  considérer  que  le  budget  général 
d'Indo-Chine,  nous  trouvons,  sur  31  millions  de  receltes,  en  1904, 
6.800.000  piastres  fournies  par  les  douanes,  et  19  par  les  con- 
tributions indirectes  et  régies,  et  cela  pour  des  frais  de  percep- 
tion de  6.800.000  fr.  ;  on  conviendra  que  c'est  un  pourcentage 
de  dépenses  énorme,  ce  qui  s'explique  par  les  conditions  terri- 
bles dans  lesquelles  les  recettes  des  régies  particulièrement  sont 
encaissées.  Les  emprunts  coûtent  dans  J'année  près  de 
4.600.000  francs.  Nous  n'ajouterons  qu'un  mot  relatif  à  FAnnam: 
c'est  que,  pour  2  millions  1/2  de  piastres  de  recettes  en  1904, 
les  impôts  indigènes,  foncier,  personnel,  etc.,  ont  donné 
2.336.000  piastres. 

C'est  de  cette  question  des  impôts  que  nous  voudrions  dire 
un  mot.  Tout  naturellement  les  fonctionnaires,  et  même  les  co- 
lons, trouvent  que  Findigène  ne  paye  point  trop  d'impôt  ;  et 
M.  Rodier  en  particulier  estime  que  les  habitants  de  Cochinchine 
sont  «  privilégiés  »,  en  ne  versant  qu'une  vingtaine  de  francs 
de  contributions  diverses.  Dans  cet  heureux  pays,  si  nous  l'en 
croyons,  «  le  cultivateur  travaille  sans  peine,  récolte  sans  fati- 
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giic,  vend  ses  produits  comme  il  veul,  (^1  quand  il  veut  ».  C'est 
l'El  Dorado,  et  nous  conseillons  à  tous  les  socialistes  nnécon- 
tcnts  de  l'organisation  de  la  société  actuelle;  de  s*v  transportei- 
bien  \ile  :  ils  y  trouveront  ce  qu'ils  lôvent,  la  satisfaction  des 
besoins  sans  peine.  Nous  de\ons  reconnaître  (jue  M.  Rodier 
s'est  aperçu  ({ue  la  perception  même  des  impol>  ne  se  l'ait  pas 
sîuis  vexa! ions. 

Tout  d'abord   il   faut   se    rendre   conqile   (lu'iiiie   \ingtaine   de 
li'ancs,  c'est  beaucoup  pour  des  gens  habitués  à  des  gains  extrê- 
inemcnl  mininjes  ;  bien  d(\>^  gens  estiment  (\\n)  ("est  trop  deman- 
der à  nos  ou\iiers  ({ue  de  leur  l'aire  payer  20  fr.  d'impôts,  alors 
pourtani  (pi'ils  ont  des  gains  el  des  l'aeultés  conliibntives  autre- 
ment éle\ées  (ju'un  Annamile  on  un  Mois.  Alème   les  seuls  im- 
pôts direcis  sont  manil'estenKMil  tro})  élevés  dans  plusieurs  de 
iiûs  colonies,  et  l'on  a  \)U  déjà  en  jug<M'  par  les  relevés  budgé- 
taires que   nous  avons  donnés   plus  lunil.    11   i'aul   songer  qu'à 
Tananarixe,  rindigènc  paye  30  l'r.  par  lèle,  el  de  lu  à  20  fr.  dans 
les  pro\  inces  :  en   Indo-Chine,   il  est   eourani   de   \c>ir  la  seule 
conlribulion    diiecte   atteindre   ."»    piastres,    el   c'est   une   grosse 
sonnne  j)our  les  indigènes.  Les  nègres  de  rAfritpjc  Occidentale 
doivent  trouxcr  bien  chèic  (''galemeiil  une  imposition  (|ui  se  tra- 
duit brusquement  pour  eux  par  le  versemcnl  d'une  somme  de 
3  à  4  fr.  P(Hi  de  temps  a\anl  de  mourir,  le  D""  Decorse  avait  en- 
\oyé  des. détails  sur  les  sentiments  des  indigènes  du  Haut-Niger 
à  ee  sujet  ;  on  veut  «  faire  su<'r  le  burnous  »,  comme  le  disent 
élégammenl  nos  fonctionnaires  ;  et  l'on  gêne  les  échanges  com- 
merciaux par  la  rapacité  fiscale.  On  fait  payer  au  colporteur 
une   taxe   ra présentant  souxcnl    la   \aleur  même  de   la   charge 
qu'il  peu!    Iransporter.   Et  tout   cela,   en  submei'geant  les  indi- 
gènes sous  des  montagnes  de  i)aperasseries  :  «  dajis  les  villages 
de  blancs,  disent  les  Touaregs,  papiers,  papiers,  toujours  pa- 
piers !  !  !  »  On  accule  le  natif  à  ne  i)lus  pouvoir  se  procurer  d'ar- 
gent pour   jtayer   l'impôt.   Nous    laissons   du   resle   au   lecteur 
le  soin  de  comparer  le  montant  des  divers  budgets  qiic  nous 
avons   passés   en   re\ue.   a\ec   les   populations    (pii   iloivenl   en 
somme  en   alimenter  les  ressources. 

Ce  qui  nous  semble  d'ailleurs  bien  assuré,  en  dépit  des  éloges 
distribués  })ar  M.  Ger\ais  au  système  des  légies  imaginé  par 
1\I.  Doumer  ])onv  rindo-Chine.  c'est  (|u'elles  (Uil  établi  une  \éri- 
lablc  tyrannie  du  fonctionnaire,  et  surtout  des  repr(''>entants  de 
la  régie  sur  le  malheureux  indigène.  Nous  renvo>ons  à  ce  qu'a 
public  récemment  la  Itcruc  Indigène  d'Indo-Chine.   I. 'Indigène 
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est  traqué  par  la  régie,  «  c'est  une  vaclie  ù  lait  qu'il  faut  Irairc  ». 
A  la  création  flu  monopole  Fontaine  de  l'alcool,  on  forma  des 
brigades  volantes  de  répression  des  fraudes  de  fabrication,  cjui 
terrorisèrent  le  Tonkin;  les  procès-verbaux  se  sont  multipliés, 
parce  que  le  bénéfice  en  est  partagé  entre  le  saisissant  et  son 
chef  direct  ;  les  receveurs  incitent  leurs  agents  à  la  rigueur,  et 
les  moindres  employés  arrivent  à  se  faire  de  petites  fortunes, 
les  transactions  avant  jugement  étant  le  procédé  généralement 
adopté.  Et  coiinne  de  juste  les  «  indicateurs  »  sont  légion,  tou- 
chant une  juirt  des  saisies  qu'ils  ont  permis  de  faire.  L'Anna- 
mite saunier  n'a.  pas  le  droit  de  garder  un  gramme  de  sel  chez 
lui  ;  il  ne  peut  boire  que  de  l'alcool  Fontaine  (qu'il  déteste  comme 
goût),  et  n'a  pas  le  droit  de  transvaser  le  contenu  de  la  bouteille 
achetée  ;  il  ne  peut  acheter  de  l'opium  qu'à  la  régie,  sans  le 
changer  de  boîte.  On  a  du  reste  spolié,  paraît-il,  les  distillateurs 
indigènes,  en  fermant  du  jour  au  lendemain  leurs  usines  (c'est  le 
procédé  qu'on  veut  introduire  même  dans  la  métropole).  On  a 
concédé  des  monopoles  sur  toute  la  surface  de  l'Indo-Chine  ; 
et,  si  cela  rend  d'assez  grosses  sommes  au  budget,  cela  est  en- 
core plus  profitable  aux  gens  qui  ont  le  monopole,  et  surtout 
enracine  dans  le  cœur  de  l'habitant  la  haine  du  blanc,  en  le  rui- 
nant en  partie. 

Qu'on  nous  permette,  en  finissant,  de  citer  rapidement  les 
chiffres  du  commerce  de  nos  colonies.  Il  a  été  de  875  millions, 
ce  qui  ne  représente  que  1.300.000  fr.  de  plus  que  l'année  pré- 
cédente ;  la  part  de  l'importation  est  de  455  millions,  en  dimi- 
nution de  34  millions  :  cela  peut  s'expliquer  par  les  variations 
dans  l'importation  des  matériaux  destinés  aux  grands  travaux. 
Pour  les  exportations,  elles  sont  de  35  millions  en  excès  sur  l'an- 
née précédente  (1905).  La  part  de  la  France  n'est  que  de  43,3  0/0 
dans  le  commerce  total,  de  46,2  dans  les  importations,  et  de  40,4 
seulement  dans  les  exportations.  Nous  avons  dit  jadis  comment 
la  métropole  arrive  à  se  réserver  une  part,  pourtant  si  modeste, 
dans  les  importations. 

Daniel  Bellet. 


70  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 


revuedesprincipàlespubucationseconomiques 

DE  L'ETRANGER 


Sommaire.  Nuova  Antologici:  L'instruction  primaire  en  Italie.  La 
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Nuova  Anlolof/ia.  M.  Emilio  Agosliiioni  recherche  (li\raison 
du  16  octobre),  les  diverses  causes  qui  ont  empêché  l'instruction 
de  se  répandre  dans  les  Abruzzes.  Ces  causes  sont  historiques, 
politiques,  économiques,  sociales  et  scolastiques.  Les  causes- 
'historiques  peuvent  se  résumer  en  un  seul  souvenir  :  le  gouver- 
nement des  Bourbons.  Il  n'y  a  donc  plus  à  s'en  occuper,  la  démo- 
cratie se  charge  de  remédier  aux  maux  causés  par  l'ancien  gou- 
vernement. 
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Seulement  la,  rléinocralie  's'y  prend  d'une  singulière  façon 
pour  répandre  les  luiniôrcs.Ses  législateurs  votent  des  lois  sco- 
laires, mais  ils  négligent  une  chose,  qui  est  essentielle  :  ils  ne 
pourvoient  pas  aux  moyens  d'appliquer  ces  lois.  La  célèbre 
loi  de  1877  reste  lettre-morte  parce  qu'on  en  a  confié  l'applica- 
tion aux  communes,  «  qui  ne  sont  pas  favorables  à  l'instruc- 
tion »,  dit  l'auteur  ;  qui  n'ont  probablement  pas  les  moyens  d'en 
faire  les  frais,  convient-il  d'ajouter. 

Le  métier  de  législateur  est  vraiment  facile,  plus  facile  que 
celui  dui  brigadier  de  Pandore  :  non  seulement  le  travailleur  en 
législation  règle  lui-même  son  salaire,  mais  il  peut  voter  n'im- 
porte quelle  loi,  du  monaent  qu'il  n'a  pas  à  s'occuper  des  moyens 
de  la  mettre  à  exécution.  Aussi  y  a-t-il  beaucoup  de  candidats 
à  la  législature  et  je  m'étonne  qu'il  n'y  en  ait  pas  davantage. 

—  Dans  la  même  livraison,  la  Nuova  Antologia  indique  les 
causes  de  la  baisse  de  la  rente  italienne  et  de  la  crise  de  la  cir- 
culation. Ces  causes  sont  nombreuses  :  1°  conversion  préma- 
turée de  la  rente  ;  2°  dépression  générale  du  marché  monétaire 
internaitional  ;  3°  excès  de  la  spéculation  et  continuels  abus  de 
bourse  et  des  sociétés  anonymes  ;  4°  menaces  de  nouvelles  dé- 
penses militaires  spécialement  pour  la  marine  de  guerre  ; 
5°  excès  des  grèves  et  des  agitations  populaires  ;  6°  direction 
du  Trésor. 

Le  rachat  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  sont  pour  beau- 
coup dans  la  crise  italienne  ;  mais  nous  ne  voulons  retenir  que 
la  quatrième  cause. 

L'Italie  n'a  pas  encore  fini  d'armer  ses  quatre  derniers  croi- 
seurs, «  quatre  navires  de  type  antique  qui  représentent  une 
somme  notable  que  l'on  aurait  pu  mieux  employer  dans  l'intérêt 
de  la  flotte  ;  »  et  voici  que  l'administration  de  la  marine,  après 
avoir  reconnu  son  erreur  technique  et  financière,  projette  de 
grands  navires,  au  lieu  de  moyens,  et  demande  260'  millions 
aux  contribuables. 

Ce  projet  n'est  pas  de  nature  à  rassurer  le  marché  monétaire 
international.  On  se  dira  :  ou  l'Italie  prépare  la  guerre,  ou  elle 
craint  la  guerre,  ou  elle  est  atteinte  de  mégalomanie  maritime. 

La  Nuova  Antologia  ne  veut  admettre  aucune  de  ces  trois 
hypothèses  ;  elle  combat  les  faux  remèdes  à  la  crise,  surtout 
l'émission  de  papier  de  crédit  et  la  réglementation  de  l'escompte. 
«  Beaucoup  de  titres  baissent  parce  qu'un  vent  de  folie  les  avait 
portés  à  des  cours  fantastiques, tout  à  fait  disproportionnés  à  leur 
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revenu  cffoclii".  Une  action  (\c  100  lire  (rjniloinohilfs  est  colrc» 
à  l.(X>0.  <'a[)italiséc  à  5  0/0,  |)()ur  i\{ic  le  coin»  <l(^  1.000  liic 
se  soutienne,  Faction  doil  donn*;!'  r>0  liic  «le  icxciiii  ainniel,  ou 
50  0/0.  Naturellement  c'est  nue  simple  lolic  >»  H  laul  donc 
laisser  passer  la  .lustice  de  Meicuie. 

—  La  Chine  se  réveille  Mlle  (Mixoic  d.in^  h-s  aiilics  l'^lals  mo- 
dernes ou  modernisés  des  missions  si)écialcs,  pour  étudier  l'or- 
ganisalion  de  ces  Etats  et  \oir  ce  (jui  jkmiI  clic  appliqué  au  Cé- 
leste Empire.  La  Nuora  Anlolocjia  du  10  iio\(Miil»rc  nous  apprend 
où  en  est  ce  travail  de  rénovation,  iiolanunenl  en  ce  qui  con- 
cerne l'armée. 

Au  mois  de  juin  de  cette  année,  les  grandes  unités,  que  l'on 
peut  considérer  comme  à  peu  près  organisées  dans  les  2'Z  pro- 
vinces, représenlent  un  elTeclif  de  5.500  officiels  et  172.500  sol- 
dats. La  nou\(^lle  loi  rend  ol>liga.loirc  riiishuclion  militaire  dans 
les  écoles  civiles  ;  elle  assimile  la  hiérarchie  militaire  à  la  classe 
des  mandarins  ;  elle  améliore  la  position  linancièie  des  officiers  ; 
elle  rend  gratuite  Tinstruclion  dans  les  nou\elles  écoles  mili- 
taires pour  les  élèves  officiers.  Le  reciulement  de  l'armée  est 
provincial  et  volontaire,  le  service  militaire  obligatoire  étant 
réser\c  aux  Mantchous.  Les  recrues  doi\enl  axoii-  de  20  à 
25  ans,  être  de  bonne  constitution  physique,  appartenir  à  une 
bonne  famille,  savoir  lire  et  écrire  et  s'abstenir  de  l'opium. 

On  pense  bien  qu'entrée  dans  cette  \oie  la  Chine  ne  \a  pas 
s'arrêter  de  si  tôt.  Ceux  qui  connaissent  les  Chinois  et  leur 
caractère  \indicatif  savent  (ju'ils  rô\enl  et  i)i'éparcnt  leur  re- 
vanche contre  les  Européens.  Ils  sa\(Mit  aussi,  ce  que  ne  dit 
pas  la  .VuioiY/  Aiilologia,  (|uc  les  Chinois  \w  travaillent  pas  moins 
à  s'outiller  au  point  de  \ue  économicpie  et  social.  Ouand  un 
jeune  homme  montre  de  bonnes  dispositions,  les  membres  de  sa 
famille  —  qui  pcu\ent  être  au  nombre  de  50.000  et  i)lus  —  se 
cotisent  pour  ren\oyer  se  perfectionner  en  Europe.  Ces  jeunes 
Chinois  étudient  ainsi  :  les  uns  le  droit,  h^s  autres  la  médecine, 
ceux-ci  les  sciences,  ceux-là  les  industries  minières,  manufactu- 
rières. Ils  rentrent  ensuite  dans  leur  pa\s  et  restituent  à  leurs 
nombreux  parents  les  a\ances  que  ceux-ci  l(Mir  ont  faites. 

Quand  la  Chine  aura  ainsi  des  armées  de  polytechniciens,  de 
centraux,  d'ingénieurs  en  tous  genres,  sans  compter  la  main- 
d'œuvre  à  bon  marché  et  de  bonne  qualité,  les  Européens,  et  sur- 
tout les  Américains,  capitalistes,  entreju'cneurs  et  ouvriers,  n'au- 
ront qu'à  se  bien  tenir  et  à  baisser  leur  «  Standard  of  lifc  » 
devant  la  Chine  réveillée. 
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—  L'allraction  exercée  pai'  les  grandes  villes  sur  les  habi- 
tants des  campagnes  devient  de  ])ius  en  })lus  intense.  Im  consé- 
quence en  est  connue  et  facile  à  déduire  :  pendant  cpie  les  champs 
deviennent  déserts,  les  villes  sont  surpeuplées  ;  on  y  est  logé 
chèrement  et  mal,  au  grand  détriment  de  la  santé,  de  la  mo- 
rale, etc.  Le  remède  n'est  pas  difficile  à  découvrir  et  M.  Hic- 
cardo  Badoglio  l'indique  fort  Jjien  dans  la  \uova  Anlolog'uc  du 
1"  décembre  :  il  s'agit  de  rendre  le  séjour  des  champs  aussi 
attrayant  que  celui  des  villes.  La  cité  idéale  serait  celle  dont 
l'auteur  donne  la  description  et  qui  réunirait  les  avantages  de  la 
ville  à  ceux  de  la  campagne.  Mais  il  est  difficile  de  réaliser  cet 
idéal. 

La  cité-jardin,  si  celui-ci  n'est  qu'un  petit  jardinet,  présente 
les  inconvénients  de  la  campagne  sans  en  avoir  les  agréments. 
Pour  introduire  à  la  campagne,  non  seulement  le  confort  que 
présentent  les  villes  :  marchés  bien  approvisionnés,  eau,  égouts. 
gaz,  etc.,  mais  les  plaisirs  des  villes  :  théâtres,  concerts,  con- 
férences, il  faudrait  beaucoup  d'argent.  Or,  les  grandes  villes 
mêmes  n'y  suffisent  pas  ;  elles  ne  peuvent  se  procurer  tous  ces 
avantages  qu'en  mettant  les  campagnes  à  contribution.  Or,  les 
cités-jardins  ne  tireront  pas  grand'cliose  de  leurs  octrois  et  ne 
pourront  subventionner  leurs  théâtres.  Donc... 


La  Rassegna  Na^zionale.  Quelle  déception  pour  les  croyants  à 
l'âge  d'or  futur  !  Depuis  que,  sous  l'impulsion  et  la  direction 
de  Marx,  le  socialisme  était  devenu  scientifique,  on  se  croyait 
à  la  veille  du  grand  jour  qui  doit  succéder  au  grand  soir  et 
apporter  à  la  collectivité  une  félicité  inaltérable.  Et  voici  que 
tout  est  à  recommencer.  Les  principes  fondamentaux  du  socia.- 
lisme  sont  remis  en  question  et  soumis  à  révision.  M.  A.  Cantono 
nous  décrit,  dans  la  Rassegna  du  P'^  octobre,  l'un  des  nouveaux 
courants  socialistes,  le  réformisme. 

Selon  le  marxisme,  dit-il,  l'idée  de  patrie  se  trouve  en  anti- 
thèse avec  les  intérêts  du  prolétariat  ;  celte  antithèse  a  pris  une 
forme  aiguë  de  nos  jours,  par  l'œuvre  du  prof.  Hené,  qui  est 
devenu  le  théoricien  de  l'antimilitarisme  le  plus  intransigeant. 

Le  socialisme  réformiste  démontre,  par  des  raisonnemenis 
d'une  logique  serrée,  que  le  Concept  moderne  du  socialisme  n'ex- 
clut pas  l'amour  de  la  patrie.  «  La  lutte  contre  l'Etat  est   un 
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(iélil  contre  la  civilisation  ;  c'est,  là  un  point  sui  leciucl  les  socia 
listes  ne  peuvent  plus  discuter.  » 

En  Allemagne,  les  socialistes  forment  le  parti  le  \plus  déci- 
dément impérialiste  ;  ils  tendent  à  donner  à  l'empereur  une  plus 
grande  aulorité  dans  le  domaine  législatif,  et  ils  se  déclarent 
prêts  à  défendre  Findopendance  et  l'intégrité  de  l'empire  contre 
ses  adversaires. 

L'opposition  fatale  et  i)ermanenle  d'intérêts  entre  le  proléta- 
riat el  les  autres  classes  sociales  a;  aussi  disparu.  Le  nouveau 
socialisme  préconise  une  politique  des  classes  moyennes,  parce 
que  si  le  socialisme  voulait  s'appuyer  exclusivement  sur  les  ou- 
vriers sala  liés,  il  risquerait  de  rester  toujours  une  minorité. 
Cette  politique  l'oblige  à  reconnaître  la  permanence  de  la  petite 
culture  et  l'utilité  de  la  propriété  moyenne. 

Le  socialisme  moderne  n'a  plus  rien  à  faire  avec  le  nivelle- 
ment universel.  La  lutte  de  classe  n'est  pourtant  pas  encore 
reniée  ;  mais  ses  termes  sont  déplacés,  elle  est  comprise  avec 
plus  de  largeur,  avec  une  plus  grande  connaissance  de  la  réa- 
lité sociale. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  ce  nouveau  socialisme  soit  plus  scien- 
tifique que  le  précédent.  Non  ;  il  y  a  derrière  lui,  ou  à  côté, 
ou  plutôt  devant,  un  autre  socialisme,  le  syndicalisme,  qui  n'af- 
fiche pas  de  moins  hautes  prétentions  à  la  science.  M.  Massimo 
Fovel  a  traité  cette  question  du  syndicalisme  dans  la  Rassegna 
du  IG  septembre,  que  nous  a\ons  reçue  trop  tard  pour  pouvoir 
en  parler  dans  notre  dernière  revue,  M.  Fovel  assure  que  le 
syndicalisme  ne  porte  en  soi  aucune  contradiction  et  que  sa  doc- 
trine présente  «  une  unité  infrangible  ».  Nous  nous  permettrons 
de  suspendre  notre  jugement. 

—  Que  le  socialisme  soit  une  science,  une  religion  ou  simple- 
ment une  superstition,  il  est  certain  pour  le  duc  di  Gualtieri  que 
le  démocratisme  n'est  qu'une  pure  superstition.  La  démocra- 
tie moderne,  dit  l'auteud'  {Rassegna,  1  et  16  novembre),  n'a 
rien  de  commun  avec  la  démocratie  telle  qu'on  l^a  toujours  en- 
tendue depuis  Aristote  jusqu'à  ces  derniers  temps.  La  vraie 
démocratie,  d'après  Aristote,  est  la  forme  de  gouvernement  où 
prédominent  les  classes  moyennes.  Quand  il  n'en  est  pas  ainsi, 
la  démocratie  dégénère  en  ochlocratie.  c'est-à-dire  en  la  domi- 
nation effrénée  et  bestiale  de  la  plèbe,  qui  est  la  tyrannie  la 
plus  insupportable. 

Si  vous  voulez  voir  la  a  raie  démocratie,  ou  du  moins  le  gou- 
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vcrnciiioiil.  (jui  s'en  rapproche  le  plus,  allez  en  Suisse,  en  Hol- 
lande, en  Belgique,  aux  I^ljils-Unis  el  surloul  on  Angleterre,  et 
non  en  France  ou  en  Italie.  En  voyant  comment  la  démocratie 
fonctionne  aux  Etats-Unis,  en  Angleterre,  on  Suisse  el  dans 
les  autrjes  Etals  non  latins  ;  en  voyant  que  ces  Etats  éminemment 
démocratlcjucs  sont  les  plus  civilisés,  les  plus  tranquilles,  les 
plus  libres  el  les  plus  prospères  du  monde,  vous  verrez  claire- 
ment qu'il  i)eut  exister  une  démocratie  raisonnable,  ordonnée, 
dignes  de  temps  el  de  peuples  civilisés. 

C'est  à  une  démocratie  de  ce  genre  que  M.  di  Gualtieri  se 
range.  «  Convaincu,  comme  l'était  déjà  Tocqueville,  de  l'inévi- 
tabililé  de  la  démocratie  de  nos  jours,  j'ai  voulu  dans  cet  écrit 
démontrer  qu'il  y  a  aujourd'hui  des  peuples,  et  ce  sont  préci- 
sément les  plus  libres  et  les  plus  civilisés  du  monde,  chez  les- 
quels le  concept  et  la  pratique  de  la  démocratie  diffèrent  immen- 
sément de  la  superstitieuse  et  despotique  pseudo-démocratie 
jacobine.  » 


UEconomisia  renferme  plusieurs  articles  sur  les  dernière* 
grèves  italiennes  et  sur  la  tentative  de  grève  générale.  Il  montre 
d'abord  que  le  gouvernement  est  impuissant  et  que  si  vraiment 
la  grève  des  chemins  de  fer  avait  éclaté,  il  aurait  été  dans  l'im- 
possibilité d'appliquer  Tarticle  56  de  la  récente  loi  sur  les  che- 
mins de  fer  et  les  prescriptions  du  Code  pénal.  C'est  là  une 
preuve  évidente  du  danger  qui  dérive  de  l'exploitation  de  l'Etat. 
Ce  n'est  pas  que  l'exercice  privé  éviterait  toujours  les  grèves, 
mais  entre  l'entrepreneur  privé  et  son  personnel  on  peut  mettre 
l'Etat  ;  tandis  qu'entre  l'Etat  et  ses  fonctionnaires  il  n'y  a  rien  à 
mettre  ;  il  faut  qu'il  cède,  ce  qui  diminue  son  «prestige,  à  moins 
que  l'opinion  publique  ne  se  mette  de  la  partie,  comme  il  est 
arrivé  dans  ces  dernières  circonstances. 

Les  chefs  du  socialisme  n'ont  pas  fait  meilleure  figure  que 
l'Etat.  Ils  croyaient  pouvoir  mettre  en  mouvement  les  masses 
et  puis  les  arrêter  à  un  moment  donné  avec  un  seul  signe  de 
tête  ;  «  et  voilà  que  les  vieux  chefs  sont  impuissants  à  dominer 
ces  multitudes  auxquelles  ils  doivent  leurs  triomphes  ;  les  voilà 
contraints  à  voir  mélancoliquement  de  plus  hardis  et  moins 
réfléchis  qu'eux  prendre  leur  place,  susciter  la  rébellion  et 
laisser  les  vieux  condottieri  sans  soldats.  » 

Les  employés  des  chemins  de  fer,  se  proposant  de  faire  la 
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grève  pour  la  givyo,  sans  iino  rniscii  inlfisaiilc  (\i\\  juslifir'  leur 
acte,  mais  s(îul(Mriniil  dans  In  folle  prélciilion  de  prouver  leur 
force,  au  delà  cl  au-dessus  des  lois,  oni  aussi  îceulé  au  dernier 
moment,  non  pas  devant  l<^s  mena<('^  de  l'Illal  ou  de\anl  les 
injonctions  des  socialistes,  mais  d(\anl  roj>iiiioii  jtuhlique. 

La  conclusion  de  VEcoiunnisIa  est  <iuc  «  les  illusions  des  \  icux 
chefs  et  leui-  ip.eapaeité  à  dominer  les  foules  ont  produit  la  si- 
tuation actuelle,  par  lacpKdle  nous  \erroiis  les  masses  dexcnir 
syndicalistes  cl  réxoiutionnaires,  et  comme  il  n'est  i)as  conc(v 
vable  qu'on  leur  laisse  la  \ieloiie,  nous  aurons  comme  consé- 
quence, sincMi  une  réaction,  du  moins  un  arrèf  sur  la  \oie  des 
libertés  ])ul)liques.  » 

—  La  Sicile  n'esl  pas  eoiiUMile  de  sa  réunion  à  l'Italie.  M.  A. 
de  Johannis,  qui  examin(^  vr[[o  (luestion  dans  ÏEconomisla  du 
10  novembre,  trouve  la  cause  de  ce  mécontentement  dans  l'uni- 
formité de  léaislalion  et  d'administration,  qui  a  été  imposée  à 
des  régions  très  diverses  dans  leurs  ressources,  leurs  besoins 
et  leurs  asi)irations.  Il  faudrait  donc  décentraliser,  laisser  plus 
d'autonomie  et  d'initiative  aux  pro\inces  et  localités, 

AI.  de  Johannis  estime  d'ailleurs  que  la  Sicile  peut  et  doit 
d'abord  s'aider  elle-même  et  qu'elle  peut  même  se  sauver  toute 
seule.  «  Je  suis  convaincu  que  la  Si<Mle  n'a  besoin  de  personne 
et  qu'elle  possède  assez  de  force  inlelh^cluelle  et  de  richesse 
matérielle  })Our  se  faii'(^  une  nou\elle  vie  et  se  préparer  un 
splendide  a\enir.  »  Mais  il  fani  pour  eehi  jarc  da  se  :  or  «  les 
riches  Siciliens  n'ont  jamais  pensé  à  <liriger  leurs  capitaux  vei's 
les  industries,  qui,  axec  la  ukm-  (jui  enloiin^  Vile,  auraient  trouvé 
de  fiiciles  débouchés.  » 

Si  les  riches  Siciliens  n'ont  pas  fait  cela,  c'est  sans  doute 
parce  qu'ils  ont  trouvé  ])lus  d'avantage  à  placer  leurs  capitaux 
dans  les  entreprises  de  l'Etat.  C'est  donc  encore  et  toujours 
celui-ci  qui  est  le  premier  fautif.  Un  grand  Etat  est  une  pompe 
d'une  grande  puissance  a^pii'ante  et  de  faible  puissance  refou- 
lante. 


Minerva  se  demande  ee  (juc  c'est  que  le  progrès  et  s'il  est 
réel.  L'augmentation  de  la  population,  l'instauration  de  formes 
libérales  de  gouvernement,  li>  rapide  développement  des  décou- 
vertes scientifiques,  sont  les  Irois  principaux  trait?  caractéris- 
tiques du  progrès  dont  nous  sommes  si  fiers. 


rin\t  ii'\ii>  l'i  ni.uAiioNs  iX().\(»Mini  i:s  in;  i.i;th\n(.ih         ti 

\.i\  i)<)j)uliilioii  augiiiciilc  ;  mais  s'aiiiéliorc-l-(^llc  ?  ("csl  une 
aulro  at't'airo  ;  ov,  il  osl  de  l'ail  (juc  les  classes  supérieures  ne 
procréent  <pic  peu  ou  j)()iiil.  De  ce  cO)lé  ra\('nir  du  j>rogrès  ne 
parait  donc  pas  assuré. 

Dans  tous  les  pays  civilisés  on  éciil  et  on  lit  toujours  plus  ; 
iwi  fait  des  cours,  des  conlV-i-euces,  des  diseonis  en  nombre  tou- 
jours plus  grand.  Celle  auymcnlalion  ne  signifie  pourtant  [)as 
uac  amélioration  de  la  qualité  des  pioduils  intellectuels,  ni 
une  extension  de  la  capacité  intellectuelle  de  l'homme. 

Le   progrès   économique   est  incontestable  ;    il   est  la   consé 
(pience  du  progrès  de  la  population  et  de  celui  des  inventions 
et  décou\  erles  ;  mais  le  progrès  moral   suit-il  le  même  train  ? 
l!]st-on   i)lus    heureux   qu'autrefois  ?   esl-on   plus   placide,    plus 
gai,  plus  serein  ? 

On  V(jit  que  la  question  du  progrès  est  jjIus  complexe  qu'elle 
no  le  paraît  au  premier  abord. 

—  A  la  suite  d'un  voyage  en  Angleterre,  Rip  exprime  son 
opinion  sur  la  presse  anglaise  dans  Minena  du  3  novembre.  Kn 
ces  dernières  années,  dit-il,  notre  presse  a  fait  des  progrès 
beaucoup  plus  notables  que  la  presse  anglaise.  Celle-ci  même, 
au  lieu  de  progresser,  a  fait  des  pas  d'écrevisse.  Elle  a  aug- 
menté énormément  la  place  dédiée  aux  bavardages,  aux  petits 
laits,  aux  sports,  aux  modes,  à  la  chronique  des  tribunaux  : 
et  elle  a  diminué  l'espace  réservé  aux  articles,  aux  informations 
sérieuses,  à  la,  littérature,  à  l'art  ;  surtout  la  valeur  et  l'auto- 
rité de  la  collaboration  ont  baissé.  Nous  avons  en  Italie  au  moins 
une  demi-douzaine  de  journaux  quotidiens,  mieux  rédigés,  mieux 
informés,  supérieurs  de  ton  et  d'intellectualilé  à  tous  les  jour- 
naux anglais,  le  Times  excepté.  Les  journaux  anglais 
ont,  quasi  sans  exception,  une  seule  qualité,  que  les 
nôtres  ne  possèdent  pas  au  même  degré  :  un  solide  et  rude 
bon  sens  dans  toutes  les  choses  de  la  vie  publique,  un  fort  et  iné- 
branlable patriotisme,  une  conscience  sûre  et  invincible  do  la 
grandeur  et  des  destins  de  leur  pays  et  de  leur  race. 

—  Le  même  Rip,  livraison  du  2t  novembre,  compare  la 
Ciande-Bretagne  et  l'empire  germanique  au  point  de  vue  indus- 
tri(^l  et  commercial,  et  cette  comparaison  n'est  pas  favorable 
aux  Anglais.  L'Angleterre  reste  liée  à  son  antique  système  do 
poids,  monnaies  et  mesures,  qui  la  gêne  souvent  et  la  tient  iso- 
lée de  tout  le  monde  civilisé.  Les  services  publics  laissent  à  dé- 
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sirer,  notamment  celui  des  postes,  l'auU  iir  en  donne  des  exem- 
ples. En  somme,  conclut-il,  il  ne  l'audi.!  pas  s'étonner  si  les  Al- 
lemands, plus  diligents,  plus  jnécis  et  mieux  i)iéparés,  envahis- 
sent de  plus  en  ])lus  le  niarelié  international  qui,  il  n'y  a  pas  bien 
longtemps,  s(Mnblail  exclusivement  réservé  au  commerce  cl  à 
l'industrie  britanniques. 


La  Iliini'UKi  Sociale.  M.  Altilio  Cabiati  expose  et  discute  la 
poliliijuc  industrielle  des  organisations  ouvrières.  On  sait  que 
jusque  vers  le  milieu  du  siècle  dernier  tous  les  facteurs  de  la 
production  étaient  dans  les  mains  de  l'entrepreneur,  qui  en  fai- 
sait, à  ses  risques  et  périls,  l'usage  qu'il  jugeait  à  pi'opos.  Dans 
l'organisation  industrielle  les  ouvriers  jouaient  ainsi  un  rôle 
passif. 

Avec  ce  système,  dit  Al.  Cabiati,  l'entrepreneur  obtenait  le 
produit  net  maximum  ;  tout  était  pour  le  mieux  à  son  point  de 
vue.  Mais  au  point  de  vue  de  l'ouvrier  et  de  la  société  il  n'en 
était  pas  de  même.  Aussi  le  but  des  organisations  ouvrières  est- 
il  de  changer  cet  ordre  ou  ce  désordre.  Pour  réaliser  leur  idéal, 
les  organisateurs  ouvriers  cherchent  à  itionopoliser  la  main- 
d'œuvre,  à  limiter  le  nombre  des  apprentis,  à  déterminer  le  sa- 
laires minimum  d'après  le  tra\ail  de  Touxrier  moyen,  etc. 

M.  Cabiati  leur  vient  en  aide  dans  ce  travail  ;  il  cherche,  par 
des  formules  algébriques  et  des  graphiques,  à  déterminer  le 
nombre  des  apprentis  qui  peuvent  être  admis  dans  les  métiers  et 
le  minimum  de  salaire  qui  peut  et  doit  être  accordé  aux  ou- 
vriers. La  conclusion  de  -M.  Cabiati  est  que.  en  intervenant  ainsi 
dans  toutes  les  questions  qui  concernent  le  travail  dans  les  fa- 
briques, l'organisation  ouvrière  n'usurpe  pas  les  fonctions  de 
l'entrepreneur  ;  elle  met  seulement  en  -euvre  les  actes  néces- 
saires pour  garantir  sa  propre  existence. 

Dans  sa  très  longue  étude  M.  Cabiati  n'oublie  qu'une  chose, 
mais  il  l'oublie  complètement.  L'entrepreneur  dirigeait  la  pro- 
duclion  sous  sa  propre  responsabilité.  Par  un  miracle  de  la  Pro- 
vidence, il  faisait  toujours  des  iprofîts,  d'après  ce  qu'on  nous 
assure,  mais  il  pouvait  aussi  subir  des  pertes  et  ce  cas  doit 
être  prévu.  Or,  M.  Cabiati  ne  dit  pas  un  mot  de  la  part  de  res- 
ponsabilité qui  incombera  aux  organisations  ouvrières  quand 
elles  seront  directrices  ou  co-directrices  de  l'industrie.  La  quan- 
tité négligée  ne  paraît  pourtant  pas  négligeable  ;  un  mathéma- 
ticien devrait  en  tenir  compte. 
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—  Dans  L(i  lùlovma  sociale  de  novembre,  M.  Piobcrlo  MicJi(;ls 
se  livre  à  des  divcKjnlions  économiques  s///'  la  iondion  sociale 
du  luxe.  Louis  XIV  réi)ond  ù  Colbeit,  lui  cons(;illanl  d'èlre 
plus  économe  :  ((  Un  roi  lail  l'aumône  en  dépensanl  beaucoup.  » 
Rien  n'est  i)lus  vrai,  c'est  bien  l'aumône  qu'il  iail  ;  mais  il  s'agil 
de  savoir  où  il  prend  celle  aumône,  à  (jui  il  la  disli  ibue,  el  si  le 
premier  possesseur  du  bien  distribué,  celui  (pii  \'i\  i)roduit,  n'en 
aurait  pas  fait  meilleur  usage. 

Henri  Martin,  disant  que  «  le  luxe  fait  passer  dans  les  mains 
de  quelques-uns  les  deniers  arrachés  aux  sueurs  de  la  multi- 
tude »,  est  plus  près  de  la  vérité  que  Garofalo,  disant  que  «  le 
luxe  fournit  des  occupations  lucratives  à  un  grand  nombre  de 
personnes  ». 

C'est  bien  moins  dans  ses  résultats  que  dans  ses  sources  qu'il 
faut  considérer  le  luxe  pour  en  bien  juger.  Il  n'y  a  rien  à  dire, 
ou  du  moins  pas  grand'chose,  du  luxe  qui  dépense  les  produits 
de  son  propre  travail  en  régime  de  libre  concurrence  ;  ce  qui 
est  condamnable,  c'est  le  luxe  provenant  de  privilèges  et  mono 
pôles  concédés  par  l'Etat  à  quelques-uns  aux  dépens  de  tous. 
Quand  on  dit  que  le  luxe  des  riches  donne  du  pain  aux  pauvres, 
il  serait  souvent  plus  exact  de  dire  qu'il  le  rend  et  non  sans 
déchet,  après  l'avoir  pris. 


Rivisia  iialiana  di  Sociologia.  Tout  le  monde  croit  que 
l'esclavage  a  été  aboh,  en  fait  et  en  droit  par  le  christianisme. 
Il  paraît  qu'il  n'en  est  rien,  d'après  ce  C{ue  nous  enseigne  M.  Ri- 
dolfo  Livi.  La  traite  a  continué  de  se  faire  dans  les  ipays  chré- 
tiens autant  qu'ailleurs,  jusque  vers  le  xvii®  siècle. 

Le  plus  important  marché  d'esclaves  de  toute  l'Italie  se  tenait 
à  Venise.  En  1379,  il  fut  imposé  une  taxe  sur  les  esclaves,  taxe 
qui  de  1414  à  1423  procura  un  revenu  de  50.000  ducats  ;  à  rai- 
son de  5  ducats  par  tête,  le  nombre  des  esclaves  qui  passaient 
par  Venise  chaque  année  était  donc  de  10.000. 

A  Florence,  le  commerce  des  esclaves  était  reconnu  et  lé- 
galisé ;  une  loi  du  8  mars  1366  donnait  licence  à  tout  le  monde 
de  conduire  à  Florence  et  dans  son  comté,  de  vendre,  céder, 
louer,  etc.,  schiavi  el  schiave,  qui  non  sint  caiholice  fidei 
christiane. 

A  Gênes,  le  commerce  des  esclaves  était  très  actif.  Le  statut 
criminel  de  1556  prononçait  des  peines  contre  les  voleurs  d'es- 
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clavcs.  1^1  (.'il)raii()  Iruuxe  encore  deux  \enles  d'esclaves  en  1G77. 

On  pourrait  croire  que  Home,  le  siège  de  la  j)Mj)rmté,  faisait 
exception  à  la  règle  ?  Pas  le  moins  du  monde.  Paul  111  confirme, 
en  Ijoi,  un  [)ii\ilège  relatif  aux  esclaves.  Supprimé  en  1545, 
ce  privilège  fut  rétabli  par  Pie  V,  en  15G0.  «  Toutes  choses  qui 
démontrent  (]u'à  Home  aussi  lo  nombre  des  esclaves  ne  devait 
pas  être  indilTérent.  et  que  ce  commerce  s'est  maintenu  bien 
api'ès  le  moyen  Age.  » 

L'esclavîsge  a  dispai'u  peu  a  peu.  mais  il  n'a  jamais  été  léga- 
lement aboli. 

Les  esclaves  venaient  en  grande  partie  des  pays  étrangers, 
surtout  de  l'Orient,  mais  dans  les  guerres  européennes,  même 
entre  Itailiens,  on  faisait  aussi  des  esclaves.  Cette  classe  sociale 
n'était  d'ailleurs  pas  malheureuse,  et,  au  point  de  vue  matériel, 
beaucoup  de  nos  déclassés  pourraient  envier  le  sort  des  schiavi. 

Pourquoi  M.  Livi  nous  apprend-il  ces  choses  ?  Pour  nous 
(Wpbquer  certains  caractères  anthropologiques  des  Italiens.  Il  se 
faisait  au  moyen  âge  un  grand  commerce  d'esclaves  a\ec  la 
.Mongolie  et  ces  esclaves  étaient  surtout  des  femmes,  qui  ont 
eu  d(^s  descendants  légitimes  ou  illégitimes. 

Kst  notable,  dit  AI.  Livi,  la  prédominance  des  faces  larges,  des 
nez  camus  ou  écrasés,  des  teints  qualifiés  oUiùtrcs  et  souvent 
jaunes,  des  yeux  obliques,  etc.  Sur  28.509  soldats  vénitiens, 
l'anthropométrie  militaire  en  a  trouvé  4.110  avec  le  nez  quali- 
lié  écrasé,  soit  une  proportion  de  14,4  0/0.  Dans  la  province  de 
\'(Mnse,  on  compte,  sur  o.luO  indi\idus,  449  nez  camards,  soit 
li.o  0/0,  et  dans  l'ensemble  tki  royaume,  sur  299.355  soldats 
examinés,  on  en  a  18.7  0/0. 


L'IlaUa  Modcrna.  Il  est  certain  (pie  nous  manquons  de  mé- 
Ihode  dans  nos  études  sociales  ri  su i  tout  dans  nos  actes  :  rien 
n\>sl  plus  incohérent  (jue  nolr(»  législature  et  notre  administra- 
tion en  jtareilles  nuitières  ;  mais  il  est  douteux  que  la  méthode 
|)i'oposée  i)ar  AL  Edoardo  Cuciniello,  dans  le  fascicule  du  31  oc 
lohie,  soit  la  bonne,  en  tout  cas,  elle  n'est  pas  nouAclle. 

La  })oliti((ue,  dit  l'auteur,  doit  procéder  sans  axiomes. 
L'homme  de  gouvernement  ne  ixmiI  èlre  i:nidé,  dans  son  action 
et  dans  sa  conduite,  par  des  formuh'^-  ou  des  i)rincipes  abstraits. 

Tous  les  principes  étant  naturellement  abstraits,  l'homme  de 
gouvernement  ne  sera  donc  guidé   par   aucun   principe.   Cette 
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iinMliodo  mot  hi  j)()lili(|U(î  à  la  porlcc  do  loiil  h)  niondc,  cl  pcr 
sonne  ne  peut  vous  prouver  si  vous  laites  bien  ou  mal. 

AI.  Cuciniello  joint  l'exemple  au  précepte.  Quand  l'économiste 
étudie  les  phénomènes  du  protectionnisme  et  du  libre  échange, 
dit-il,  dans  le  champ  abstrait  de  la  science  économique,  il 
•pourra  énoncer  la  théorie  pure,  celle  qui  ressort  des  piincipes 
fondamentaux  et  que  l'on  doit  considérer  comme  la  seule  vraie, 
au  point  de  \ue  de  la  science  ;  mais  quand  il  voudra,  dans  le 
champ  concret,  appliquer  sa  théorie  —  sans  tenir  compte  des 
conditions  ambiantes  —  il  arrivera  à  un  de  ces  absolus  aprioris- 
liques  qui  ne  peuvent  être  acceptés  comme  norme  constante  de 
•conduite. 

Ainsi  la  Ihéorie  ira  dans  une  sens  et  la  pratique  dans  le  sens 
opposé.  Alors,  à  quoi  sert  la  théorie  1  C'est  bien  la  peine  de 
se  donner  tant  de  mal  et  de  faire  tant  de  dépenses  pour  la  cons- 
tituer et  l'enseigner.  La  restriction  faite  par  M.  Cuciniello  n'a 
aucune  valeur,  car  c'est  à  la  théorie  de  tenir  compte  de  toutes 
les  conditions  des  phénomènes. 

En  politique,  la  méthode  Cuciniello  n'est  pas  pluô  nouvelle 
qu'en  économique.  Machiavel,  dit-il,  a  tracé  les  grandes  lignes 
lie  ce  qu'on  ipeut  appeler  la  vraie  école  de  l'homme  politique. 

Machiavel  a  constaté,  mais  n'a  rien  tracé.  Il  dit  ce  qui  se 
faisait,  mais  il  n'a  pas  dit  qu'on  devait  le  faire.  Au  contraire, 
■en  dévoilant  les  manœuvres  des  gouvernants  il  a  prévenu  et  mis 
sur  leurs  gardes  les  gouvernés. 

Pour  compléter  sa  méthode,  M.  Cuciniello  admet  deux  poids 
et  deux  mesures  en  morale.  La  morale  individuelle  n'a  aucune 
valeur  en  politique.  «  La  vie  sociale  et  la  vie  individuelle  sont 
comme  deux  systèmes  métriques  qui  ne  reposent  pas  sur  une 
même  unité  de  mesure.  » 


El  Economisla  constate  une  diminution  alarmante  de  la  ri- 
chesse rurale  en  Espagne.  Le  total  imposable  de  cette  richesse 
est,  pour  1908,  de  590.670'.500  pesetas,  tandis  qu'il  était  en  1907, 
de  600.180.758.  En  1907  il  y  avait  déjà  une  baisse  par  rapport 
à  l'année  1906  de  6.265.189  pesetas.  lien  a  été  de  même  dans 
les  années  précédentes,  si  bien  que  la  richesse  a  diminué  en 
5  ans  de  23.933.272  pesetas. Si  l'on  capitalise  celte  somme  à  5  0/0, 
ont  peut  affinner  que  la  richesse  rurale  de  l'Espagne  a  diminué 
dans  ces  cinq  ans  d'environ  500  millions  de  pesetas. 
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En  1850,  la.  richesse  loUile,  rurale  et  urbaine  de  l'Espagne 
représentait  571  millions  ;  elle  n'a  pas  cessé  d'augmenter  jus- 
qu'en 1890,  où  elle  atteint  844  millions.  Depuis  lors,  la  richesse 
urbaine  continue  de  croître  mais  dans  une  bien  moindre  pro- 
portion que  la  l>aisse  de  la  richesse  rurale.  En  1907,  la  richesse 
urbaine  imposable  était  de  285.419.054  ;  en  1908  elle  monte 
à  289. 00.'}. 033,  ce  (pii  donne  une  augmentation  de  4.273.979. 

En  résumé,  la  richesse  imposable  pour  les  campagnes  en  1908 
est  de  590.670.500;  celle  des  villes  289.093.033;  total:  880.363.533. 
La  richesse  totale  imposable  en  1907  était  :  885.599.812.  Difie- 
rence  en  moins  pour  1908  :  5.236.279. 

Quelles  sont  les  causes  de  cette  baisse  constante  depuis  déjà 
un  bon  nombre  d'années  ?  El  Economista  ne  les  voit  pas  bien 
clairement  et  demande  une  enquête. 

—  L'induslrif  navale  espagnole  est  aussi  dans  une  situation 
précaire.  El  Economisla  indique  plusieurs  causes  de  sa  déca- 
dence et  propose  plusieurs  remèdes  dont  le  iprincipal  est  :  la 
formation  d'un  fort  syndicat  entre  les  métallurgistes  et  les  arma- 
teurs espagnols,  non  seulement  pour  régler  les  prix  du  fret  et 
la  vente  du  minerai,  mais  pour  écarter,  autant  que  possible  la 
concurrence  étrangère,  aussi  nuisible  aux  uns  qu'aux  autres  ; 
et  la  vente  directe  du  minerai  par  ce  syndicat  aux  grands  hauts 
fourneaux  étrangers. 

—  Il  serait  téméraire  de  garantir  l'efficacité  de  ce  syndicat,, 
mais  en  lui  accordant  tout  le  crédit  possible,  voici  un  projet 
qui  pourrait  bien  paralyser  tous  ses  efforts  :  c'est  la 'réorgani- 
sation de  la  marine  de  guerre,  votée  avec  un  enthousiasme  pa- 
triotique par  les  Chambres  espagnoles.  El  Economista  n'ap- 
prouve pas  (hi  tout  ce  projet  ;  il  trouve  que  c'est  là  de  la 
pairioterie  malentendue,  et  que  les  chefs  politiques  de  l'Espagne 
ne  sont  que  des  artistes  de  la  parole,  et  non  des  hommes  de 
gouvernement. 


Espana  Economica  y  Financiera.  —  Un  vent  de  réforme 
paraît  souffler  sur  l'Espagne  :  réforme  des  impôts,  décentra- 
lisation, autonomie  communale,  organisation  des  finances  na- 
tionales et  des  finances  locales  et  d'autres  projets  encore  sont  à 
l'étude  et  sont   traités  par  VEspana  Economica  y  Financiera. 
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Ce  [)oriodiquc  a  luujours  clé  a(i\crsaiic  des  iiii[jùls  sur  les 
coiisoiîinialioMs,  mais  il  prérércrait  voir  dégrever  la  viaiidc 
pUilùl  {[iw.  le  \iii.  Il  est  égalcirLcul  |);nlisaii  do  la  décentralisa- 
tion, mais  il  l'aiil  y  procéder  a\(u:  i|triideiice,  éviter  les  fautes 
tlans  les(ju.elles  lombenl  assez  sou\enl  les  pouvoirs  locaux,  ne 
l)as  lomber  dans  la  mégalomanie. 

L'auleur  affirme  que  la  déceulralisalion  est  le  régime  des 
peuples  riches  et  très  cullivés  —  on  ne  s'en  douterait  guère,  — 
el  que  la  vie  locale  exige  une  préparation,  une  culture,  une  sa- 
gacité et  une  expérience  d'autant  })lus  grandes  que  ses  besoins 
sont  plus  compliqués. 

Sans  doute  la  préparation  est  bonne  en  toute  chose,  mais 
Tapprenlissage  de  la  vie  locale  se  fait  comme  celui  de  la  vie 
animale,  par  expérience.  Si  les  hommes  ne  sont  pas  aptes  à 
la  vie  locale,  que  sera-ce  de  la  vie  nationale  ?  Il  n'est  guère  pos- 
sible que  les  organismes  locaux  fassent  autant  de  sottises,  pro- 
portion gardée,  que  les  nationaux  ;  seulement  on  voit  et  sent 
mieux  les  fautes  de  ceux-là,  c'est  pourquoi  on  réclame  plus  vi- 
vement ;  mais  c'est  aussi  pourquoi  ils  se  corrigent  plus  faci- 
lement. 

—  C'est  avec  l'Angleterre  que  les  relations  commerciales  de 
l'Espagne  sont  le  plus  étendues.  UEspana  Economica  y  Finan- 
ciera  nous  apprend  que  la  valeur  totale  du  commerce  hispano- 
britannique  en  1906  s'est  élevé,  à  20.453.717  livres  contre 
18.104.474  en  1905,  soit  une  augmenta-tion  de  2.349.243.  Sur 
cette  somme  15.827.713  livres  correspondent  aux  impor- 
tations de  l'Espagne  en  Angleterre,  en  augmentation  de 
1.979.082  sur  1905,  et  4.626.004  aux  exportations  d'Angleterre 
en  Espagne,  augmentation  de  380.161  livres. 

On  voit  que  l'Espagne  inonde  l'Angleterre  de  ses  produits, 
elle  va  la  ruiner  ;  bientôt  la  perfide  Albion  ne  sera  plus  qu'une 
colonie  espagnole,  ou  les  mercantilistes  ne  seront  que  des 
ignorants. 


Revista  de  Ecojiomia  y  hacienda.  —  Nous  avons  vu  que  la 
richesse  terrienne  diminue  en  Espagne.  Les  Espagnols  peuvent 
se  rassurer  car,  par  contre,  la  richesse  mobilière  augmente. 
Voici  sa  distribution  en  millions  de  pesetas  : 
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Dette  publique 7.940.2 

Dettes   provinciiiles  et  iiiunicipales 229.3 

Actions  do  sociétés 3.262.0 

Obligations    idem 2.343.0 

Total 13.775.4 

Les  l'oiuls  publics  rcprcscnloiil  78  0/0  <\r  hi  ridicssc  espa- 
gnole et  les  valeuis  iiiduslricllcs  22  0/0  seiilciucDl;  cl  sur  ces 
^'alcu^s  induslrielles  la  meilleure  i)ail  est  i(»pics(Miléc  par  des 
monopoles  ;  de  sorte  que  les  vraies  valeurs  indusliiclles  se  rédui- 
sent à  17  0/0  de  la  richesse  totale  et  <juc  cS:;  (u.i  rc\  icnncnl  à 
l'Etat,  aux  provinces  et  aux  monopoles. 

Celle  richesse,  dit  la  Rcvisla,  esl  produclixc  ]>oui-  les  déten- 
teurs, et  si  ces  capitaux  étaient  envidoycs  en  hawiu-x  et  ser- 
vices d'utilité  générale,  elle  le  serait  aussi  poui-  le  public  ;  mais 
la  dette  publique  espagnole  s'est  augmentée  par  les  déficits  bud 
gétaircs,  par  les  guerres  et  les  dépenses  niilil.iiif^s  cl  bureaucra- 
tiques excessives  ;  on  peut  donc  dire  que  ces  milliards  qui  pèsent 
sur  les  budgets  présents  et  futurs  ne  contribuent  pas  au  déve- 
loppement écononjiquc  de  la  nation. 

On  peut  même  ajouter  que  c'est  là  une  (lc>  cau>c>  ({ui  lonl 
baisser  la  \alcur  i\v  la  richesse  agricole. 

—  Pendant  que  le  militarisme  et  le  bureaucialismc  absorbent 
ainsi  la  richesse  })résente  et  i'uture  de  rEs])agn(\  les  voies  Je 
communication  et  les  moyens  d'instruction  i)0pulaire  restent  en 
retard  sur  les  autres  :pays.  Les  communes  et  pioxinecs.  étant 
épuisées  par  l'Etat,  ne  peuxenl  l'aire  l'ace  à  ces  besoins  de  pre- 
mier ordre.  C'est  ainsi  qu'en  Espagne  l'Elal  ])0ssède  37.000  kilo 
mètres  de  routes,  et  les  ]iro\inccs  G.50G  seulement,  tandis  qu'en 
Erance  l'Etat  a  38.000  kilomètres  et  les  provincc^s  (iSO.tHlO,  et 
<Mi  Italie  respectivement  17.0(X)  et  1(39.000. 

L'instruction  publique  n'i^sl  pas  mitnix  i)arlagée.  L"Esi)agnc 
devrait  posséder  40.000  écoles  publiques  ;  elle  n'en  a  pas  plus 
de  25.000,  et  un  grand  nombre  sont  vacantes  loule  l'année.  De 
1855  à  1865  le  nombre  des  écoles  avait  augmenh'  de  r).5G2  ;  de 
1865  à  1885,  il  augmenta  seulemeni  de  2.258:  de  1885  à  1905, 
l'augmentation  n'a  été  (\y\c  de  781.  Ouand  (uba  était  colonie 
espagnole,  son  bu(Ig(H  de  l'instruction  pu])liquc  n'arri\ait  ]»as 
à  une  peseta  ;  aujouid'hui  il  s'élève  à  10. 
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hi  lLcuii()inislu  Mcxicano.  —  Les  l'^lals-Uiiis  clicrchciil  à  éUwi- 
(Irc  leurs  relations  commerciales  a-vec  les  républiques  améii 
caines  d'origine  lalino  ;  mais  les  choses  ne  s'arrangent  pas  aussi 
facilement  qu'on  le  désirerait.  Le  programme  de  M.  Uoot  reposa 
sur  le  principe  de  la  réciprocilé.  Mais,  observe  /i7  Economista 
Mexicano^  le  tarii*  nord-américain,  inflexiblement  protecloni- 
pour  les  industries  nationales,  laisse  les  portes  ouvertes  aux 
produits  de  l'Américjue  latine,  parce  que  ces  produits  ne  con- 
currencent aucun  produit  similaire  dans  le  marché  yanivce  ; 
(SO  à  90  0/0  des  importations  de  Sud-Amérique  sont  admises 
libres  de  tout  droit  aux  Etats-Unis. 

On  voit  donc  bien  l'avantage  qui  reviendrait  aux  Etats-Unis 
par  suite  de  la  réprocité,  mais  on  n'en  voit  aucun  pour  l'Amé- 
lique  latine  ;  il  n'y  aurait  même  que  des  inconvénients.  D'abord 
le  Trésor  des  Etats  du  Sud  tire  son  principal  aliment  des 
droits  de  douane.  Si  l'on  réduit  ces  droits,  on  vide  la  caisse  et 
la  réciprocité  ne  donne  aucun  moyen  direct  de  la  remplir.  En- 
suite, les  ]^]lats  du  Sud  seraient  obligés  d'accorder  les  mêmes 
concessions  aux  autres  pays  qui  jouissent  du  privilège  de  la 
nation  la  })his  [avorisée.  Ce  serait  le  cas  notamment  pour  le 
Mexique. 

La  réciprocité  préconisée  par  ^L  Uoot  comme  base  de  rela- 
tions plus  étroites  entre  les  pays  américains  rencontre  un  autre 
obstacle  :  le  désir  qu'éprouve  chacun  de  ces  pays  non  seule- 
ment de  se  suffire,  mais  de  développer  son  industrie  et  de  deve- 
nir exportateur  ne  pourrait  plus  être  satisfait  ;  c'est  du  moins 
l'opinion  de  El  Economisla  Mexicano,  qui  suppose,  comme  on 
voit,  que  l'idéal  de  toutes  les  nations  doit  être  de  devenir  expor- 
tatrices de  produits  industriels.  Quand  toutes  seront  outillées 
pour  se  suffire  et  pour  exporter,  où  diable  pourront-elles  en- 
voyer leur  surplus  de  production  ?  Dans  la  lune  ou  dans  Mars  ? 


The  Economlst  nous  apprend  qu'il  se  passe  en  Angleterre  un 
phénomène  curieux  et  qui  prouve  bien  que  les  trusts  ne  peuvent 
causer  d'abus  durables  qu'à  l'abri  du  iprotectionnisme.  Les  fa- 
bricants d'acier  de  Nord-Angleterre  et  d'Ecosse  se  sont  enten- 
dus pour  vendre  leurs  produits  à  leurs  compatriotes  plus  chei 
qu'au  marché  et  pour  exporter  le  surplus  de  leur  production 
à  raison  de  12  ou  20  0/0  de  rabais.  Il  est  arrivé  ce  qui  devait 
arriver  :  L'Allemagne,  qui  n'y  avait  déjà  que  trop  de  disposi- 
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lion,  a  envoyé  ses  i)ro(IuilH  en  Angleleire,  le  dumping  i\  pro- 
voqué le  conlre-durnpùuj,  de  sorte  que  les  producteurs  anglais 
se  plaignent  de  la  coiicin*rence  allemande,  jxMidinil  que  les  con- 
sommateurs se  j)laigjiei)l   d<'  l.i  clierlé  des   jjioduils  nationaux. 

TJic  Econoniist  cite  un  aulic;  cxemiple  du  même  genre  :  Les 
Anglais  jouissaient  à  peu  près  du  monopole  de  la  fabrieation 
du  bichromale  de  potasse.  Comme  ils  tenaient  leurs  prix  trop 
élevés,  les  Allemands  ont  trouvé  plus  avantageux  de  fabriquer 
eux-mêmes  leur  bichromale  et  ils  y  ont  si  bien  réussi  qu'ils  en 
ont  aussi  fabriqué  pour  les  autres  pays,  sans  en  excepter  l'An- 
gleterre. Cela  prouve,  comme  le  dit  The  Economiste  qu'une  Né- 
mésis  poursuit  toujours  ceux  qui  violent  les  lois  économiques, 
et  qu'elle  ne  manque  jamais  de  les  atteindre  plus  tôt  qu'ils  ne 
s'y  attendeiil. 

En  principe,  conclut  The  Economisl^  il  n'y  a  rien  à  objecter 
au  dumping.  C'est  le  droit  de  tout  homme  de  chercher  le  meil- 
leur prix  de  ses  produits.  Le  droit  du  producteur  est  de  vendre 
le  plus  cher  qu'il  peut,  comme  le  droit  du  consommateur  est 
d'acheter  au  meilleur  marché.  Mais  le  dumping  est  mauvais 
quand  il  est  le  résultat  de  combinaisons  nuisibles  aux  consom- 
mateurs nationaux.  Nous  n'avons  pas  le  droit  de  nous  plaindre 
du  dumping  des  Allemands  et  des  Américains  quand  nous  fai- 
sons nous-mêmes  la  même  chose. 


The  Coiitemporanj  Review.  —  La  Suisse  a  donné  au  monde 
un  intéressant  exemple  en  adoptant  et  pratiquant  le  Référendum. 
M.  Hobson  examine  le  pour  et  le  contre  de  cette  institution  et 
trouve  la  balance  favorable. 

Le  grand  nombre  de  lois  rejetées  par  le  peuple  est  considéré 
quelquefois  comme  une  preuve  que  le  référendum  est  un  obstacle 
au  progrès. 

Nous  ne  suposerons  pas  que  ceux  qui  présentent  cette  objec- 
tion soient  orfèvres,  c'est-à-dire  législateurs,  car  il  s'ensuivrait 
qu'ils  se  regardent  comme  infaillibles,  alors  qu'ils  ne  sont  même 
pas  capables  de  dire  ce  qu'ils  entendent  par  le  progrès.  M.  Hob- 
son trouve  que  ce  «  conservatisme  »  du  peuple  n'est  pas  en 
opposition  avec  le  progrès  ;  il  prouve  seulement,  dans  la  plu- 
part des  cas,  que  le  peuple  donne  la  préférence  au  canton  sur 
la  Confédération  comme  organe  de  gouvernement. 

Le  genre  de  talent  'possédé  par  les  représentants  du  peuple 
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iTosl  \)i\s  une  sullisaiiLc  giuaiili*'  ([uc  les  lois  (lu'ils  i'ciouL  scioiiL 
toujours  (Taccord  avec  le  bien  [)ul)lic.  I.c  référendum  csl  donc 
essentiel  pour  luoh'^gcr  1(;  peuple  €onlre  les  actes  d'une  i'ausse 
représentalion.  De  plus,  la  valeur  et  la  stabilité  d'une  loi  dé- 
pendent beaucoup  de  la  manière  dont  elle  est  a{)[)li(piée,  une  loi 
moins  bonne,  mais  bien  observée,  fera  plus  de  bien  ou  moins  de 
mal  qu'une  bonne  loi  qui  sera  mal  a[)pliquée,  parce  {qu'elle  n'est 
pas  acceptée  par  le  peuple. 

Le  référendum  présente  plusieurs  autres  avantages  :  Il  para- 
lyse toute  action  révolutionnaire.  En  effet,  quand  il  est  possible 
d'obtenir  les  réformes  désirées  par  des  moyens  légaux,  on  ne 
songe  pas  à  recourir  aux  moyens  violents,  on  ne  le  pourrait 
même  pas,  l'initiateur  ne  serait  pas  suivi.  Le  référendum  est 
aussi  une  sorte  d'école  de  la  politique,  tant  pour  le  peuple  que 
pour  ses  représentants  à  tous  les  degrés.  Chacun  se  trouve  et 
se  sent  obligé  d'étudier  les  questions  politiques,  économiques, 
sociales  qui  lui  sont  soumises  ou  qu'il  désire  soumettre  à  l'exa- 
men et  au  vote  de  ses  concitoyens. 

En  résumé,  dit  M.  Hobson,  le  référendum  est  un  remède  pré- 
ventif à  une  mauvaise  représentation  consciente  ou  inconsciente  ; 
il  fortifie  la  confiance  populaire  dans  la  stabilité  de  la  loi  ;  il 
élimine  beaucoup  de  gaspillage  d'énergie  politique. 

Et  pourtant  il  ne  fait  guère  de  progrès.  C'est  peut-être  préci- 
sément pour  ces  raisons. 


The  Nation.  Quand  M.  Chamberlain,  il  y  a  4  ou  5  ans,  a 
voulu  constituer  le  Zollverein  Britannique,  les  hommes  de  peu 
de  foi  ont  cru  que  c'en  était  fait  du  libre  échangisme  et  que  le 
protectionnisme  allait  étendre  son  manteau  sur  toute  la  terre. 
On  en  sera  quitte  pour  la  peur. 

Non  seulement  le  projet  Chamberlain  ne  se  réalise  pas,  mais 
les  colonies  s'écartent  de  plus  en  plus  de  la  ligne  de  conduite 
que  la  métropole,  ou  du  moins  une  partie  d'icelle,  aurait  voulu 
leur  voir  suivre.  L'Australie  a  établi  un  tarif  d'extrême  protec- 
tion qui  tend  à  rompre  tout  rapport  commercial  avec  l'Angle- 
terre. Ce  nouveau  tarif,  dit  The  Nation,  est  considéré  presque 
universellement  comme  le  coup  de  mort  au  fantastique  projet 
de  Chamberlain. 

Il  y  a  plus.  Aux  Etats-Unis  même,  le  château-fort  du  protec- 
tionnisme, ce  système  est  critiqué  et  commence  à  se  disloquer. 
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«  La  prolectioii  perd  le  supcinalurel  aspect  qu'elle  a  eu  long- 
temps en  bcaucou'f).  d'esprits.  »  Beaucoup  de  protectionnistes 
conviennent  aujourd'hui  que  le  haut  tarif  contient  d'indubitables 
abominations,  qu'il  a  démoralisé  la  politique,  olc.  ;  mais,  ajou- 
tent-ils, on  ne  peut  pas  le  supprimer  sans  courir  au  devant  d'un 
universel  désastre. 

The  Nation  rappelle  qu'on  disait  la  même  chose  autrefois  de 
resclavage.  II  a  pourtant  disparu  et  le  Sud  est  plus  prospère 
qu'il  ne  l'a  jamais  été  sous  le  régime  servile. 

—  Les  cultivateurs  américains  reconnaissent  de  plus  en  plus 
l'utilité  des  oiseaux  p'our  préserver  leurs  récoltes,  leurs  fruits, 
leur  coton,  etc.,  des  parasites  microscopiques  qui  les  dévorent; 
mais  le  déboisement  et  la  chasse  contribuent  largement  à  les 
anéantir.  Un  savant  américain,  D""  Fisher,  assure  que  les  chas- 
seurs tuent  'plus  d'oiseaux  chaque  année  qu'il  n'en  est  produit. 
On  n'a  pas  de  peine  à  croire  cette  assertion  quand  on  consi- 
dère les  monumentaux  couvre-chefs  des  dames  et  quand  on 
songe  que  toutes  les  femmes,  du  moins  les  jeunes,  portent  des 
chapeaux. 

Alors,  quoi  ?  Pour  que  les  civilisées  portent  des  oiseaux  sur 
leur  tête  à  l'instar  des  chefs  de  tribus  sauvage,  faut-il  laisser 
s'éteindre  la  gent  ailée  ?  faut-il  renoncer  aux  fruits,  aux  raisins, 
au  coton,  etc.  ?  Non,  disent  les  Américains  et  pour  empêcher 
ou  modérer  le  carnage,  ils  organisent  des  Associations  protec- 
trices des  oiseaux.  Les  sociétés  Audubon  ont  été  très  actives  en 
ces  derniers  temps.  En  une  semaine  le  Président  Roosevelt  a 
créé  quatre  réserves  pour  les  oiseaux  sur  la  côte  du  Pacifique 
Les  amis  des  oiseaux,  dit  The  Nation,  feraient  beaucoup  de  bien 
en  plantant  dans  les  terres  vacantes  des  arbrisseaux  spéciale- 
ment du  genre  épineux,  qui  sont  impénétrables  aux  ennemis  des 
oiseaux. 

Il  est  certainement  très  désirable,  pour  une  foule  de  raisons 
que  les  oiseaux  croissent  et  multiplient  ;  mais  il  est  permis  de 
douter  de  l'efficacité  des  «  réserves  »,  quand  on  considère  l'effet 
qu'elles  ont  produit  sur  lai  race  des  Peaux-Rouges.  Pour  régé- 
nérer les  oiseaux,  il  ne  faudrait  pas  moins  qu'une  régénération 
morale  des  hommes.  Tout  se  tient.  Or,  celle-ci  n'est  guère  à 
espérer. 
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Paliliciil  Science  Ouarlerly.  L'analogie  cnUc  Iraclc  uiiicjns 
c'omnio  combinaisons  tendant  à  monopoliser  le  travail  et  trusts 
comme  combinaisons  aspirant  à  dominer  U)  marché  a  été  sou- 
vent remarquée  dans  les  discussions  courantes.  M.  Henry  R.  Sea- 
ger  a  \oulu  se  rendre  compte  et  nous  rendre  compte  de  l'ana- 
logie de  ces  deux  sortes  d'organisations  et  nous  indiquer  leurs 
a\antages  et  leurs  inconvénients. 

L'analogie  est  sensible  et  M.  Scager  constate,  sans  l'approu- 
ver, le  contraste  qui  existe  dans  l'attitude  de  l'Etat  envers  ces 
deux  sortes  de  combinaisons  en  Amérique.  Il  se  montre  favorable 
à  la  C()ml)inaison  du  côté  du  travail  et  contraire  à  la  combinai- 
son du  côté  du  ca,pital. 

Les  avantages  des  trade  unions  sont  :  de  mettre  les  ouvriers 
sur  un  pied  plus  égal  avec  les  employeurs,  pour  débattre  les 
salaires  et  les  conditions  du  tra\ail  ;  de  tendre  à  donner  une 
plus  grande  stabilité  aux  relations  entre  employeurs  et  employés; 
d'entraîner  leurs  membres  en  habitudes  de  sell-restraint  et  de 
scll-govci  ncmeni',  et  de  servir  ainsi  d'école  de  ciioijenneié. 

Mais  ces  avantages,  les  ouvriers  n'en  profitent  guère,  et  les 
leaders  de  leurs  unions  les  poussent  souvent  dans  une  direction 
tout  opposée.  ((  Au  lieu  de  tempérance,  fidélité  aux  contrats  et 
sell-control  qui  sont  essentiels  aux  bons  citoyens,  ils  leur  ont  in- 
culqué la  fraude,  la  négligence,  le  mépris  de  leurs  engagements, 
le  recours  à  la  violence.  » 

Les  trusts  n'ont  pas  été  plus  raisonnables.  Beaucoup  ont  été 
couipables  quelquelois,  des  maux  dont  on  les  accuse,  d'autres 
l'ont  été  touiouvs,  quelques-uns  ne  l'ont  pas  été,  soit  par  la  na- 
ture de  leurs  affaires,  soit  grâce  à  l'honnêteté  de  leurs  direc- 
teurs. 

Puisque  trade  unions  et  trusts  sont  sujets  à  abuser  de  leur 
force,  il  est  du  devoir  de  l'Etat,  dit  M,  Seager,  d'adopter  envers 
tous  les  deux  une  police  de  réglementation  qui  prévienne  les 
abus,  sans  empêcher  les  tendances  bienfaisantes  de  ces  combi- 
naisons de  produire  leurs  effets. 

Je  crains  bien  que  l'Etat  ne  perde  son  latin  dans  cette  entre- 
prise, si  toutefois  il  le  sait  ;  mais  la  réglementation  est-elle  bien 
nécessaire  ?  Les  combinaisons  du  capital  et  du  travail  ne  se 
régleront-elles  pas  d'elles-mêmes  quand  elles  auront  compris 
que  l'abus  qu'elles  font  de  leurs  forces  se  retourne  contre  elles- 
mêmes  ?  Or,  la  libre  expérience  seule  peut  leur  fournir  cette 
démonstration. 
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Tlic  Journal  o{  PoliLical  Economij.  —  On  a  ciu  longtemps  et 
boaucoii[)  croient  encore  que  socialisme  cl  unionisme  sont  deux 
choses  différentes  et  mômes  opposées.  M.  John  Curtis  Kennedy 
pense  qu'il  est  temps  de  renoncer  à  celte  erreur,  du  moins  pour 
les  Etats-Unis.  Les  trois  caractéristiques  du  mouvement  socia- 
liste sont  :  la  conscience  de  classe  ;  la  tendance  à  recourir  à 
l'action  politique  pour  améliorer  la  condition  des  travailleurs  ; 
la  demande  de  la  propriété  collective  et  de  l'administration  de 
la  production.  Or,  les  directeurs  des  trade-unions  et  une  bonne 
partie  des  membres  ont  adopté  ces  trois  points  du  programme. 
On  a  eu  la  pieuve  dans  la  récente  grève  des  télégraphes  et  dans 
les  grèves  précédentes  des  mineurs,  des  imprimeurs,  des  litho- 
graphes, des  mécaniciens,  que  les  unions  de  tous  les  métiers 
ont  la  conscience  de  classe  et  se  soutiennent  mutuellement. 

Dans  l'action  politique,  les  unionistes  adoptent  les  program- 
mes des  socialistes,  soutiennent  leurs  candidats  et  votent  pour 
eux.  Beaucoup  d'unionistes  souscrivent  et  s'al)onnent  aux  jour- 
naux et  revues  socialistes,  ils  s'affilient  aux  groupes  socialistes 
ils  leur  fournissent  des  fonds  pour  les  campagnes  électorales. 

Les  unionistes,  tout  aussi  bien  que  les  collectivistes,  considè 
rent  les  entrepreneurs  comme  des  parasites  sociaux,  comme  la 
cinquième  roue  du  char  industriel  et.  naturellement,  n'aspirent 
qu'à  les  supprimer  et  à  prendre  leur  place.  Bref,  «  le  trade-unio- 
nisme  est  l'aile  économique  et  le  parti  socialiste  l'aile  poli- 
tique du  lahnr  movement.   » 

La  fusion  du  trade-unionisme  et  du  socialisme  simplifie  le 
problème  social  :  il  n'y  a  plus  en  présence  que  deux  adver- 
saires :  les  socialistes  d'un  côté,  les  prolectionnistes-trustistes 
de  l'autre.  Qui  l'emportera  ? 

René   Breton. 


Zelischrilt  (ûr  Volkswirlschalt,  Sozial-poUtik  und  Verwaltung. 
IV,  und  V  He[t.  Dans  une  des  précédentes  revues  trimes- 
trielles, j'ai  signalé  les  critiques  courtoises,  mais  serrées,  diri- 
gées par  M.  de  Bôhm  Bawerk  contre  la  théorie  du  capital  for- 
mulée par  un  économiste  américain.  'AL  John  B.  Clark.  On  se 
rappelle  peut-être  qu'il  s'agissait  de  la  distinction  établie  par 
ce  dernier  entre  la  nature  de  ce  qu'il  appelle  le  «  vrai  capital  » 
et  celle  des  «  capitaux  biens  »  ;  l'économiste  autrichien  traitait 
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<:,c{ic  lli('îori(^  de  cicalioii  de  la  l'aiiilaisio  ol  (J(i  jii\  Ihologic  du 
<'apital.  M.  Clark  n'a  'pas  accepté  celle  scnUiuce  et  dans  le  dor- 
nicr  l'ascicule  de  rorgaiu^  i\c  la  Sociélê  des  Eionouiisles,  fiiUri- 
chicns^  il  s'allache  à  déinoiilrcM-  (pu^  sa  disliiielioii  repose  siii' 
une  base  solide  el  réelle.  «  Au  })ieitiiei'  coup  d'œil,  écril-il,  le 
capital  et  les  capitaux-biens  ]:)araissenl  de  nature  identique,  mais 
à  Texaiuen,  on  reconnaît  qu'ils  se  dilTérencient  en  un  point  im- 
portant. »  Sans  doute,  si  l'on  dressait  l'inventaire  de  toules 
les  choses  possédées,  en  un  moment  donné,  par  les  hommes, elles 
se  confondraient  el  formeraient  une  seule  masse  inséparable. 
Mais  l'instant  d'après,  l'identité  de  chacun  de  ces  objets  com- 
mencerait à  s'effacer  pour  tout  à  fait  disparaître  à  la  longue.  Et 
pourtant  le  capital  en  tanl  que  somme  de  richesse  productive 
subsisterait  toujours  :  l'.acquéreur  d'une  forêt,  qui  la  soumet  à 
une  exploitation  scientifiquement  conduite,  conserve  son  capital, 
même  lorsque  tous  les  arbres  qui  exislaient  lors  de  l'acquisi- 
tion, ont  été  abattus  et  emportés.  L'ensemble  constitue  en  quel- 
que sorte  un  corps,  qui  dure  et  se  perpétue,  tandis  que  ses  par- 
ties constitutives,  tissus,  nerfs,  squelette,  s'usent  et  se  dissolvent, 
pour  se  reformer  sans  cesse  à  l'aide  de  nouveaux  éléments.  C'est 
cet  ensemble  doué  de  continuité  auquel  M.  Clarke  réserve  la 
désignation  de  vrai  capital. 

M.  de  Bôhm-Bawerk  n'est  point  converti,  car  dans  le  même 
fascicule  il  entreprend  de  réfuter  le  plaidoyer  pro  domo  du 
professeur,  de  Columbia-UniversHij  ;  il  refuse  d'admettre  la 
théorie  des  deux  natures  du  capital.  En  premier  lieu,  il  fait  re- 
marquer que  puisqu'à  chaque  minute  mathématique  particu- 
lière, le  capital  se  compose  de  la  somme  des  capitaux-biens 
existants,  il  n'est  'pas  possible  d'imaginer  une  seule  minute 
où  il  n'en  serait  point  ainsi  ;  la  distinction  proposée  par  M.  Clark 
est  d'autant  moins  admissible  que  celui-ci  insiste  sur  la  nature 
matérielle  du  capital.  En  second  lieu,  pour  l'analogie  avec  le 
corps  vivant  dont  l'individualité  persiste  au  travers  du  renou- 
vellement incessant  de  ses  éléments,  le  critique  autrichien  dé- 
clare qu'à  nos  jugements  sur  ce  genre  d'identité,  se  mêlent  iné- 
vitablement des  conceptions  concernant  le  rôle  dei  l'âme  et 
l'unité  de  la  conscience,  qui  ne  sont  pas  applicables  aux 
biens  économiques. 

Au  premier  abord,  le  lecteur  est  enclin  à  se  demander  dans 
quel  but  M.  Clark  a  bien  pu  élaborer  sa  distinction  assurément 
subtile.  Il  ne  sera  donc  pas  inutile  de  rappeler  qu'elle  lui  sert 
à  établir  la  thèse  que  les  besoins  d'aujourd'hui  sont  exclusive- 
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nient  salist'ails  })ar  ic  travail  d'aujouicriiui  et  qu'il  lire  des  con- 
clusions pratiques  do  cette  constatation  d'un  fait  dont  l'évi- 
dence est  pourtant  loin  de  s'imposer.  Un  esprit  non  prévenu 
sérail  plutôt  porté  à  aHirmcr  le  contraire. 

Les  autres  articles  insérés  dans  ce  fascicule  traitent  des  Im- 
pôls  de  Consommalion  dans  le  Compromis  austro-Jionrfrois  et 
de  la  I.oi  sur  les  Assurances  de  pensions  pour  les  employés 
dans  les  entreprises  privées  ;  ce  sont  là  des  sujets  (le  prennier 
surtout)  d'un  intérêt  qui  ne  dépasse  guère  les  frontières  de  la 
monarchie  des  Habsbourg. 

A  la  réunion  plénière  de  la  Société  des  Economistes  autri- 
chiens, on  s'est  occupé  de  la  situation  obérée  des  employés  des 
administrations  publiques  et  la  Zeitschrift  publie  le  rapport  de 
M.  Otto  Philipp  sur  les  mesures  à  prendre  pour  leur  procurer 
du  crédit  à  des  conditions  moins  usuraires.  Nous  lisons  da.ns  le 
rapport  que  l'cndellement  des  serviteurs  de  l'Etat,  officiers,  fonc- 
tionnaires civils,  professeurs,  etc.,  atteint  le  chiffre  effrayant 
d'environ  100  millions  de  couronnes  pour  lesquels  les  malheu- 
reux emprunteurs  paient  des  intérêts  dont  le  taux  varie  entre 
15  et  50  pour  cent.  M.  Otto  Philipp  estime  à  25  millions 
de  couronnes  l'économie  annuelle  qu'il  serait  possible  de  leur 
assurer  en  organisant  une  banque  pair  actions,  qui  consentirait 
des  avances,  dont  le  remboursement  serait  garanti  par  des  pré- 
lèvements sur  les  appointements.  En  France,  nous  chantons  de- 
puis longtemps  que  dans  le  service  de  l'Autriche  le  militaire 
n'est  pas  riche  ;  il  paraît  que  les  fonctionnaires  ci\  ils  sont  tout 
aussi  mal  lotis. 

Dans  la  même  assemblée  générale,  M.  Eugène  Lopuszanski 
a  comparé  le  fonctionnement  des  banques  autrichiennes  à  celui 
des  banques  allemandes  et  conclut  que  pour  l'économiste,  il 
existe  des  raisons  suffisantes  de  se  déclarer  satisfait  de  leur 
développement  et  de  leur  organisation  actuelle. 

E.  Castelot. 
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QUERELLE  DE  LYSIS  ET  DE  TESTIS 

JUGÉE  PAR   MliNOS 


C'est  le  sort  des  puissances  qui  s'élèvent  de  susciter  autour 
d'elles  des  adversaires  et  des  partisans  ;  les  puissances  financières 
échappent  d'autant  moins  à  la  loi  commune  qu'elles  touchent  à 
des  intérêts  nombreux  et  importants.  Un  grand  débat  s'est  ins- 
titué récemment  entre  deux  personnalités  qui  se  dissimulent 
sous  les  noms  de  Lysis  et  de  Testis  au  sujet  de  nos  grands  éta- 
blissements de  Crédit,  et  du  rôle  qu'ils  jouent  en  France;  no'us 
voudrions,  sans  entrer  dans  les  détails  de  la  polémique,  exposer 
les  principaux  points  du  procès  et  rappeler  sommairement  les 
idées  auxquelles  se  rattachent  les  questions  qui  font  l'objet  de  la 
discussion. 


Lysis,  qui  joue  le  rôle  d'accusateur,  formule  ses  griefs  ainsi  : 
Quatre  ou  cinq  grands  établissements  financiers,  sous  la  direc- 
tion d'une  cinquantaine  d'administrateurs,  sont  les  maîtres  sou- 
verains de  la  fortune  publique  en  France  :  en  effet,  leur  pouvoir 
est  à  peu  près  absolu,  ca?  ils  ont  su  éliminer  leurs  concurrents  — 
ce  qui  leur  donne  un  véritable  monopole  de  fait,  attendu  qu'il 
existe  entre  eux  une  entente  organisée.  —  D'autre  part,  le  gou- 
vernement n'exerce  sur  eux  aucune  espèce  de  contrôle  utile. 

En  disant  que  les  établissements  financiers  sont  les  maîtres  de 
la  fortune  publique,  on  veut  exprimer  qu'ils  savent  —  soit  se 
faire  remettre  des  capitaux    (scus    formes    de    dépôts    de  titres 
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OU  de  dépôts  d'espèces),  qu'ils  utilisent  selon  kur  convenance  et 
de  la  manière  qui  sera  exposée  ultérieurement  — ,  soit  détermi- 
ner les  propriétaires  de  ces  capitaux  à  ks  employer  d'une  cer- 
taine façon  :  par  exemple,  en  achat  de  titres  que  l'établissement 
s'est   chargé   d'écouler. 

Or,  quel  usage  a-t-il  été  fait  de  ce  redoutable  pouvoir  1  Les 
établisssements  financiers  ont  relégué  au  second  plan  de  leurs 
établissements  financiers  au  second  plan  de  Leurs  préoccupa- 
tions les  opérations  de  Banque  proprement  dites,  telles  que 
l'escompte  d'effets  de  commerce,  les  avances  à  différents  titres:  ces 
opérations  devraient  être  leur  principal  objet,  car  elles  sont  le 
moyen  de  fournir  au  commerce  et  à  l'industrie  les  fonds  de  rou- 
lement nécessaires  —  et,  par  là,  elles  contribuent  puissamment 
au  développement  économique  du  pays.  Or,  les  établissements 
financiers  n'ont  voulu,  au  contraire  y  voir,  qu'un  accessoire,  une 
amorce  destinée  à  leur  constituer  une  clientèle...  leur  véritable 
but,  plus  ou  moins  avoué,  leur  véritable  rôle  est  d'émettre  des 
valeurs  mobilières.  Tout  l'effort  des  agents  se  porte  sur  l'écou- 
lement des  titres  qu'il  faut  faire  absorber  par  le  public:  «Le 
personnel  des  ((  établissements  est  devenu  un  personnel  de  cour- 
tiers travaillant  à  la  commission  »  (1). 

Et  pour  stimuler  les  acheteurs,  on  n'hésite  pas  à  ((  fabriquer 
((  aux  Etats  emprunteurs  un  faux  crédit,  ou  donner  de  faux  ren- 
((  seignements  sur  leur  situation  économique  ». 

Mais  les  émissions  de  valeurs  mobilières  exigent  la  disposition 
d'une  quantité  considérable  de  capitaux,  car  il  faut  prépare?'  le 
marché  avant  la  souscription,  par  exemple  en  faisant  monter  le 
cours  des  valeurs  similaires.  La  souscription  elle-même  exige 
une  importante  mise  de  fonds;  enfin  il  faut,  après,  et,  au  moins 
pendant  quelque  temps,  maintenir  les  cours  à  un  certain  niveau  : 
on  y  peut  arriver  en  rachetant  les  titres  offerts  en  Bourse  et  en 
jetant  de  l'argent  sur  la  place  en  reports,  afin  de  faciliter  les 
«  liquidations.  »  Tout  ceci  se  fait  avec  les  dépôts  —  et  ce  n'est  pas 
là  la  destination  que  les  déposants  avaient  en  vue  en  les  remet- 
tant. 

Les  émissions  de  valeurs  mobilières  sont  la  source  de  bénéfices 
énormes  car  les  établissements  financiers,  jouent  le  rôle  d'inter- 
médiaires entre  les  Etats  ou  Sociétés  commerciales  qui  emprun- 
tent, et  le  public  qui  prête,  —  et  se  font  payer  très  cher  leur 
concours   sous    forme    de    commissions   variées.    Comme,    d'autre 


(1)  La  Bcvuc,  V^  nov.  1906. 
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part,  CCS  mêmes  ctablissements.  ont  à  rémunérer  les  courtiers 
(par  exemple  les  syndicats  d'apporteurs)  qui  leur  procurent  ces 
affaires,  les  emprunt<3ure  qui  ont  recours  à  eux  sont  contraints 
(!<'  consentir  des  conditions  usuraires. 

Si  elles  profitent  aux  Sociétés  financières,  les  émissions  de  va- 
leurs mobilières  sont,  eu  revanche,  presque  toujours  préjudi- 
ciables au  public,  car  les  cours  ont  été  obtenus  artificiellement 
et  ne  peuvent  se  maintenir:  au  bout  de  quelque  temps,  les  sous- 
cripteurs n'ont  plus  entre  les  mains  qu'un  papier  déprécié,  et 
coté  bien  au-dessous  du  prix  d'achat.  D'autre  part,  les  intérêts 
généraux  du  pays  sont,  eux  aussi,  bien  souvent  sacrifiés,  car  on 
met  au  service  des  industriels  ou  commerçants  étrangers  des 
capitaux  qui  serviront  à  faire  concurrence  aux  entreprises  na- 
tionales, alors  qu'ils  auraient  pu  contribuer  à  les  développer: 
dans  tous  les  cas,  les  établissements  financiers  n'ont  en  vue,  en 
les  employant,  que  leur  intérêt  pécuniaire,  alors  que  les  prêts  à 
l'étranger  pourraient  être  <(  la  base  d'une  politique  extérieure 
décisive  ». 

En  somme,  les  plus  importantes  opérations  ne  sont  profitables 
qu'à  une  minorité  ;  leur  caractère  pourrait  effrayer  le  public,  et 
même  les  actionnaires:  aussi,  les  comptes  qui  en  sont  rendus 
n'en  donnent-ils  qu'une  description  concise  et  imparfaite.  Les 
comptes,  au  lieu  d'éclairer  leur  gestion,  ne  sont  que  les  voiles 
qui  recouvrent  l'administration  de  ces  maisons.  Les  indications 
les  plus  indispensables  font  défaut  et  les  différents  articles  sont 
disposés  de  telle  sorte  que  les  opérations  sont  parfaitement  dis- 
simulées aux  yeux  de  leurs  clients:  «  La  comptabilité  de  nos 
((  grandes  Banques  peut  ne  faire  aucune  mention  et  ne  rien  dire 
«  d'opérations  ayant  mis  en  mouvement  ces  centaines  de  millions 
((  d'argent  public...  au  Crédit  Lyonnais,  le  Portefeuille-Titres 
((  n'a  jamais  varié,  d'un  mois  à  l'autre,  de  plus  de  2  à  3  mil- 
((  lions  et  pourtant  les  emprunts  souscrits  ferme  ne  s'écoulent  pas 
((  si  vite...  Nous  ignorons  d'où  viennent  les  bénéfices,  dans  quelles 
<(  opérations  ils  ont  été  réalisés,  comment  ils  se  décomposent...  » 

Le  remède  à  un  semblable  état  de  choses  ne  peut  être  que  le 
rétablissement  à  la  concurrence  ou  un  contrôle  sévère  de  l'Etat 
—  peut-être  son  monopole. 

II 

A  ce  réquisitoire,  Testis  répond  ainsi  : 

L'influence  que  Lysis   attribue   aux  grands   établissements   de 
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Crédit  est  beaucoup  plus  clfacée  :  il  n'y  a,  d'aboi  d,  pas  monopole, 
car  il  n'y  a  pas  privilège.  Quoi  qu'il  en  dise  ces  maisons  n'ont 
pas  fait  disparaître  leurs  rivales  de  moindre  impoTtance,  on  en 
peut  citer  encore  un  certain  nombre;  ensuite  et  même  entre 
les  cinq  établissements  auxquels  il  a  été  fait  allusion,  il 
existe  une  concurrence  très  vive  ;  —  seulement,  loi-squ'il  s'agit 
d'un  emprunt  considérable  il  faut  bien  une  entente  entre  eux  (1): 
<(  la  concurrnce  ne  peut  s'exercer  quand  il  s'agit  d'un  em- 
prunt de  500  millions  à  2  milliards  ».  D'autre  part,  le  public  a 
ses  goûts,  ses  préférences,  on  ne  le  dirige  pas  contre  son  gré,  il 
suit  ses  propres  inspirations  :  les  établissements  d'émission  se 
bornent  à  do-nner  satisfaction  à  leur  clientèle.  Ainsi,  les  em- 
prunts russes,  notamment  le  dernier  n'ont  si  bien  réussi  que 
parce  qu'il  y  avait,  en  France,  un  vif  mouvement  de  sympathie 
pour   le  pays  allié. 

Certes,  les  grands  établissements  financiers  détiennent  une 
masse  considérable  de  dépôts  et  de  titres  ;  mais  c'est  qu'ils  sont 
organisés  de  façon  à  répondre  aux  besoins  du  public  ;  les  petits 
banquiers  n'offriraient  pas  les  mêmes  avantages;  et,  d'ailleurs,  la 
centralisation  est  encore  bien  plus  accentuée  en  Angleterre.  Pour- 
(luoi  donc  leur  reprocher  l'importance  de  leur  rôle,  s'ils  n'abu- 
sent pas  de  leur  puissance  ? 

Or,  les  opérations  effectuées  par  ces  maisons  n'ont  rien  que  de 
licite.  D'abord,  elles  font  des  opérations  de  Banque  pure,  et  c'est 
là,  quoi  qu'en  dise  Lysis,  leur  source  de  bénéfice  normale,  et  la 
principale  ;  c'est  une  branche  très  importante  et  très  rémunéra- 
trice de  l'activité  de  ces  grands  organismes  et,  par  le  moyen  de 
ces  opérations,  elles  sont  venues  en  aide,  à  plusieurs  reprises  et 
très  efficacement  au  commerce  et  à  l'industrie  nationales  (2). 

(1)  ((  Tout  lo  monde  sait  la  compétition  très  vive  entre  les  établis- 
((  sements  financiers,  non  seulement  p-our  les  questions  de  bancxue 
((  pure,  mais  encore  pour  les  opérations  fi.nancières  et  les  placements 
((  de  titres...  Il  est  de  notoriété  publique  que,  pour  les  em])runts  sué- 
((  dais,  norvé<^iens,  suisses,  comme  pour  certaines  obligations  mexi- 
((  caines,  le  Crédit  Lyonnais  s'est  trouvé  en  rivalité  avec  d'autres 
((  établissements  de  crédit...  Dans  ces  interventions  isolées,  ou  dans 
((  (des  groupements  occasionnels,  oii  voit-on  le  Trust  Ce  qui  est 
((  vrai,  c'est  que  lorsque  l'opération  est  considérable,  elle  est  traitée 
<(  par  tous  les  établissemonts  de  la  liante  Banque  réunis,  jwur  la  très 
(c  sinqDle  rais'On  qu'elle  comporte  des  engagements  beaucoup  trop 
((  étendus  pour  qu'une  ou  deux  banques  isolées  puissent  les  assumer.  » 

(2)  ((  Elles  escomptent  annuellement  pour  IG  à  20  milliards  d'ef- 
fets. Mais  elles  prétendent  évidemment  choisir  leur  débiteur  :  Nul 
n'a  droit  au  crédit.  » 
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Mais  aussi  ellos  prétendent  les  aider  seulement  par  ce  moyen,  et 
elles  ne  veulent  pas  faire  de  crédits  à  long  ternie,  qui  sont, 
comme  en  Allemagne,  de  véritables  commandites:  ccttc3  forme 
d'aide  leur  paraît,  à  très  juste  titre,  dangereuse  et  en  contradic- 
tion formelle  avec  les  véritables  conditions  de  la  Banque. 

Ensuite,  mais  à  l'occasion  seulement,  à  titre  surérogatoire,  les 
établissements  de  Crédit  procèdent  à  des  émissions  de  valeurs 
mobilières.  C'est  leur  droit  strict,  car  ils  souscrivent  ferme  le 
montant  de  l'emprunt,  qu'ils  écoulent  ensuite;  en  somme,  ils 
achètent  et  revendent  des  titres,  comme  un  négociant  fait  pour 
des  marchandises  quelconques.  Et  ces  opérations,  les  établisse- 
ments de  Crédit  les  exécutent  avec  leur  capital  social  et  leurs 
réserves,  —  non  point  comme  l'a  prétendu  Lysis  avec  l'argent  des 
déposants.  C'est  là,  évidemment,  une  source  de  bénéfices  très 
élevés,  mais  il  ne  faut  pas  s'en  éto<nner,  car  il  y  a  des  risques, 
parfois  considérables.  D'ailleurs,  ces  bénéfices  résultant  de  com- 
missions ne  sont  pas  supportés  par  leurs  clients,  mais  bien  par 
les  emprunteurs  —  c'est-à-dire  souvent  par  les  étrangers.  Il  con- 
vient donc,  au  nom  du  principe  de  la  liberté  commerciale,  de 
laisser  les  établissements  de  Crédit  absolument  maîtres  de  fixer 
cc^mme  ils  l'entendent  le  chiffre  de  leur  commission.  Testas  le 
dit  catégoriquement  :  «  Ce  sont  des  faits  qui  n'appartiennent  pas 
«  à  la  discussion;  une  telle  intrusion  (celle  des  pouvoirs  publics), 
<(  dans  un  domaine  essentiellement  privé,  constituerait  un  pro- 
((  cédé  des  plus  dangereux  pour  la  liberté  des  citoyens  français. 
((  D'ailleurs,  pour  les  émissions  de  valeurs  mobilières  étran- 
«  gères,  c'est  l'étranger  qui  paie,  la  limite  n'est  fixée  que  par  la> 
«  concurrence    avec   les   autres    places.  » 

On  reproche  encore  aux  établissements  de  Crédit  de  préférer 
les  valeurs  étrangères  aux  valeurs  nationales,  et  de  priver  ainsi 
l'industrie  et  le  commerce  français  de  capitaux  qu'elles  mettent 
au  service  de  leurs  concurrents  du  dehors.  Le  fait  n'est  exact 
qu'en  partie  et  les  Sociétés  financières  ont  également  patronné 
des  entreprises  françaises.  Mais  comment  s'étonner  que  Ion 
puisse  s'en  désintéresser  si  l'on  considère  toutes  les  charges  im- 
posées à  nos  commerçants  et  à  nos  industriels  par  les  lois  ou- 
vrières (loi  sur  les  accidents  du  travail,  sur  le  repos  hebdoma- 
daire, etc.)  et  les  risques  que  leur  font  courir  les  désordi^es  et 
les  grèves.  D'ailleurs  les  Etablissements  financiers  n'imposent 
pas  au  public  les  titres  qu'ils  émettent  ;  ils  se  bornent  à  suivre 
le  goût  de  leurs  clients  et  à  leur  offrir  les  titres  pour  lesquels 
ceux-ci   marquent   une   préférence  :    or   le   goût    des   capitalistes 
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français  pour  les  placements  au  dehors  est  connu  de  longue  date. 
Et  puis  inversement,  est-ce  que  les  étrangers  ne  s'intéressent  pas 
volontiers  aux  entreprises  françaises  ?  En  1888,  Victor  Popp, 
soutenu  par  la  Disconto  Gesellschaft  a  bien  obtenu  la  concession 
d'importants   travaux   d'éclairage   pour   la  Ville   de   Paris  ! 

Quant  au  grief  formulé  par  Lysis,  que  les  valeurs  baissent 
aussitôt  après  leur  émission  et  causent  ainsi  de  grosses  pertes  au 
public,  il  est  parfaitement  injuste  :  les  crises  d'origine  écono- 
mique ou  politique  qui  affectent  les  Bourses  ne  dépendent  pas  des 
établissements  financiers.  Et  puis  l'emprunt  marocain  a  été 
vu  à  des  cours  plus  élevés  que  celui  auquel  il  a  été  émis. 

Enfin,  on  reproche  aux  Sociétés  de  Crédit  d'employer  leurs 
fonds  à  déterminer  des  fluctuations  de  cours  en  Bourse  principa^ 
lement  lors  des  émissions.  Le  fait  est  inexact,  mais,  fût-il  vrai, 
où  serait  le  mal  ?  Les  Caissiers  se  livrent  bien  à  ces  attaques 
souvent  injustifiées  et  purement  spéculatives,  pourquoi  les  éta- 
blissements de  finance  n'useraient-ils  pas  des  moyens  dont  ils 
disposent  pour  défendre  les  cours  1 

En  définitive  les  opérations  sont  parfaitement  licites  et  nor- 
males ;  les  comptes  présentés  n'ont  donc  rien  à  dissimuler  ;  et 
ils  offrent,  effectivement,  toute  la  clarté  désirable.  N'y  a-t-il  pas 
le  même  nombre  de  lignes  et  d'articles  dans  leurs  bilans  et  dans 
ceux  de  la  Banque  de  Franco,  par  exemple  ?  Les  Sociétés  étran- 
gères sant-elles  d'ailleurs  plus  explicites  ?  Enfin,  il  faut  bien 
avouer  qu'une  certaine  discrétion  dans  la  reddition  des  comptes 
et  dans  la  description  des  opérations  est  indispensable  au  bon 
fonctionnement  d'une  maison  de  commerce  quelcoTique  et  surtout 
d'une  Banque:  <(  Est-ce  que  le  Creusot  indique  les  conditions 
((  auxquelles  il  a  vendu  à  l'étranger  du  matériel  de  guerre,  des 
«  navires,  des  grues,  des  locomotives,  etc  ?...  »  La  Banque  de 
France  elle-même  garde  le  silence  sur  certaines  de  ses  opérations, 
les  avances  à  la  Banque  d'Angleterre,  par  exemple. 

Enfin,  est-il  juste  de  reprocher  aux  Sociétés  de  Crédit  de  ne 
pas  proclamer  leurs  bénéfices  pour  constituer  des  réserves  ?  Des 
réserves  ne  sont-elles  pas  indispensables,  pour  parer  aux  risques 
de  perte  possible  dans  l'avenir...  ? 

On  a  parlé  d'un  monopole  d'Etat  en  matière  d'émissions  de 
valeurs  mobilières  :  mais  outre  les  nombreux  inconvénients  des 
monopoles  en  général,  il  faudrait  redouter  ici  des  complica- 
tions diplomatiques  toutes  les  fois  qu'il  serait  précédé  à  un 
emprunt  extérieur.  On  ne  peut  d'ailleurs  dire  que  les  Sociétés  de 
Crédit  soient  complètement  indépendantes  en   ces  matières,   car 
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l'inscription  à  lu  coto  officielle  doit  être  autorisco  par  le  iriinis- 
tre  des  Finances,  et  d'autre  part  lorsqu'une  émission  de  valeurs 
doit  être  faite,  ces  Sociétés  ne  manquent  pas  de  consulter  les 
pouvoirs  publics. 

III 

Ayant  ainsi  exposé  les  thèses  contradictoires  de  Lysis  et  de 
Testis,  nous  voudrions  exprimer  quelques-unes  des  idées  que  nous 
a  suggérées  la  discussion. 

D'abord,  il  paraît  hors  de  doute  que  les  grands  établissemeats 
de  Crédit  exercent  en  France  une  véritable  souveraineté  en 
matière  financière  :  ils  détiennent  une  masse  considérable  de  ca- 
pitaux sous  forme  de  numéraire  ou  de  titres  dont  ils  sont  dépo- 
sitaires et  la  confiance,  très  justifiée,  qu'ils  inspirent  au  public 
leur  permet  de  considérer  comme  fort  improbables  des  retraits 
importants  et  inopinés;  ils  peuvent  donc  user  assez  librement 
de  ces  capitaux...  Sans  doute  les  grands  établissements  de  Crédit 
ne  sont  pas  syndiqués  au  sens  juridique  du  mot  ;  leurs  intérêts 
particuliers  peuvent  bien  être,  à  certains  moments,  en  concur- 
rence; —  mais  leurs  conditions  d'existence  sont  les  mêmes  pour 
tous.  Aussi  il  n'est  pas  invraisemblable  de  penser  qu'il  s'est  éta- 
bli entre  eux  une  entente  qui,  même  tacite,  serait  aussi  solide 
qu'une  convention.  —  Qaa.nt  aux  autres  Banques,  qui  pourraient 
leur  faire  concurrence,  elles  sont  bien  loin  d'avoir  la  même  no- 
toriété ;  elles  n'ont  pas  en  province  cette  organisation  de  succur- 
sales grâce  à  laquelle  les  grands  établissements  de  Crédit  peuvent 
prendre  contact  avec  tous  les  capitalistes  du  pays,  et,  si  besoin 
en  est,  leur  faire  entendre  à  tous,  à  la  même  heure,  le  même  con- 
seil. La  puissance,  peut-être  la  toute-puissance  de  ces  maisons, 
paraît  donc  indéniable. 

C'est  d'ailleurs  un  fait  dont  il  ne  faut  pas  s'étonner,  car  l'ac- 
tivité économique  tend,  de  plus  en  plus,  à  se  concentrer  dans 
un  petit  nombre  de  maisons  et,  d'ailleurs,  les  grands  organismes 
actuels,  industriels  ou  politiques  ont  besoin  d'une  somme  de  ca- 
pitaux telle  que,  seuls,  des  établissements  de  Crédit  puissamment 
organisés  pourront  leur  en  fournir.  Au  surplus,  ces  établisse- 
ments très  bien  constitués  et  ayant  des  ramifications  un  peu  par- 
tout perniettent  de  distribuer  les  capitaux  sur  un  immense  terri- 
toire; leur  rôle  est  donc,  ici,  très  bienfaisant  puisqu'il  permet 
l'utilisation  des  forces  plus  étendue,  plus  parfaite,  par  consé- 
quent. 

La  puissance   des   établissements   de   Crédit  vient   donc   de   i'/a 
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qu'ils  sont  bien  adaptés  aux  exigences  du  public  et  aux  besoins 
de  leur  temps.  Reste  à  examiner  l'usage  qu'elles  en  font. 

Quelle  que  soit  rimportance  que  les  maisons  de  finance  don- 
nent aux  opérations  de  Banque  pures,  ce  sont,  semble-t-il,  les 
émissions  de  valeurs  mobilières  qui  leur  donnent  les  plus  gros 
bénéfices,  avec  le  moins  de  travail.  Il  n'est  donc  pas  téméraire  de 
penser  que  ces  émissions  ont  toute  leur  sollicitude,  et,  à  propor- 
tion qu'elles  sont  plus  rémunératrices.  Or  les  émissions  à  l'étran- 
ger sont,  de  l'aveu  de  tous,  les  plus  avantageuses. 

La  première  réflexion  qui  s'impose  est  qu'une  opération  de  ce 
genre,  qui  équivaut  à  une  exportation  de  capitaux,  a  un  carac- 
tère de  gravité  tel  qu'il  n'est  vraiment  pas  possible  de  l'assimi- 
ler à  une  autre  opération  commerciale  quelconque.  Il  y  a,  entre 
les  (iifférents  pays,  une  lutte  économique  toujours  ouverte  et  dans 
cette  sorte  de  guerre  les  forces  sont  représentées  par  les  capitaux; 
on  faisant  passer  une  partie  de  ceux-ci  à  l'étranger,  on  affaiblit 
le  pays  qui  prête,  on  renforce  celui  à  qui  l'on  prête.  La  liberté 
absolue  peut  dono  paraître  sujette  à  critique  ':  irait-on  soutenir 
que  pendant  une  guerre  étrangère  l'Etat  pourrait  laisser  fonc- 
tionner une  agence  d'émigration  ayant  pour  but  de  soustraire 
des  hommes  à  l'appel  du  pays,  en  leur  offrant  des  conditions  plus 
avantageuses  pour  aller  servir  chez  l'ennemi  ? 

D'autre  part,  un  pays  comme  la  France,  détenteur  d'une 
masse  considérable  de  capitaux,  peut  et  doit  consentir  des  prêts 
à  l'étranger  :  ou  en  tirer  des  avantages,  car,  lorsqu'il  existe  entre 
deux  Etats  des  rapports  de  créancier  à  débiteur,  le  premier  a  le 
droit  fort  légitime  de  s'en  prévaloir  pour  obtenir  des  concessions 
politiques  ou  des  avantages  économiques  (des  commandes  de  four- 
nitures, par  exemple).  C'est  là,  évidemment,  une  situation  très 
prépondérante,  dont  il  convient  de  profiter.  Les  émissions  de  va- 
leurs mobilières  sont  donc  à  la  fois  bonnes  et  mauvaises  :  les 
établissements  financiers  doivent  être  animés  d'un  esprit  de  pa- 
triotisme sincère  et  éclairé,  pour  y  procéder  avec  la  prudence 
nécessaire. 

Il  est  fort  naturel  que  ces  établissements  soient  prévenus  en 
faveur  d'opérations  très  rémunératrices  ;  ceci  explique  leur  at- 
titude vis-à-vis  de  nos  entreprises  nationales,  attitude  que  ne 
sauraient  justifier  les  lois  ouvrières:  elles  sont,  comme  le  remar- 
que bien  Testis,  la  conséquence  d'un  état  de  civilisation  avancée, 
^quelle  a  bien  son  prix  même  pour  les  patrons  et  les  action- 
naires. 

Il  paraît  fort  discutable    que  les  maisons  de  finance,  loin  de 
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donner  elles-mêmes  une  destination  aux  capitaux  soient,  au  con- 
traire, entraînées  par  les  désirs  des  capitalistes  qui  se  portent 
vers  un  genre  de  placement  déterminé:  les  capitalistes,  souvent 
fort  ignorants  des  affaires,  suivent  aveuglément  les  conseils 
qu'ils  reçoivent  aux  guichets  des  Banques. 

Et,  dans  les  cas  où  les  titres  subissent  une  dépréciation,  s'il 
est  vrai  de  dire  que  les  établissements  ne  peuvent  empêcher  les 
crises  économiques,  on  peut,  du  moins,  penser  que  les  commis- 
sions qu'elles  ont  prélevées  contribuent  à  la  baisse  :  en  effet,  les 
commissions  sont  bien  prélevées  sur  l'emprunteur,  mais 
celui-ci  l'acquitte  avec  l'argent  prêté  et  son  crédit  diminue  d'au- 
tant: le  titre  de  créance  doit  se  déprécier,  puisque  le  débiteur 
n'a  pas  reçu  effectivement  tous  les  fonds.  En  définitive,  c'est  en- 
core le  prêteur  qui  paie  la  commission. 

En  ce  qui  concerne  la  question  des  bilans,  nul  doute  que  trop 
de  détails  soient  capables  de  nuire  à  ces  sociétés  qui  ont  une 
clientèle  très  impressionnable;  elles  ont  bien  évidemment  le 
droit  d'être  maîtresses  de  distribuer  leurs  comptes  comme  elles 
l'entendent.  Cependant,  lorsqu'elles  mettent  des  fonds  en  réserve 
au  lieu  de  les  distribuer  en  dividende,  on  ne  voit  pas  comment 
cette  preuve  de  sage  administration  pourrait  leur  nuire  aux 
yeux  de  leurs  actionnaires.  Et  puis,  sans  détailler  outre  mesure 
le  compte  profits  et  pertes,  pourquoi  ne  pas  distinguer  les  béné- 
fices résultant  des  affaires  de  Banque  pure  et  ceux  qui  provien- 
nent des  émissions  de  valeurs  mobilières?  Les  actionnaires  mé- 
ritent-ils donc  d'être  traités  en  mineurs  incapables  de  veiller  à 
leurs  intérêts  ? 

Nous  sommes  de  ceux  qui  pensent  que  de  grands  établissements, 
comme  les  maisons  de  Crédit  que  nous  avons  en  France  et  dont 
nous  devons  être  fiers,  sont  une  des  conditions  de  la  grandeur 
économique  du  pays  :  grâce  à  eux  l'épargne  est  utilisée  soit  pour 
fournir  des  fonds  de  roulement,  soit  pour  constituer  un  capital; 
par  la  sûreté  de  leurs  infoTmations,  par  l'habileté  de  leur  direc- 
tion, par  la  confiance  qu'ils  ont  su  inspirer  aux  capitalistes 
et  qui  leur  donne  un  véritable  pouvoir  sur  la  fortune  du  pays 
ces  établissements  peuvent  jouer  un  rôle  prépondérant  en  distri- 
buant les  capitaux  là  où  le  besoin  s'en  fait  sentir. 

X. 
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icr^  —  Décret  réglementant  Tadmission  temporaire  du  brome  des- 
tiné à  la  fabrication  du  bromure  de  sodium  et  du  bromure  d'am- 
monium, et  de  rio>de  destiné  à  la  fabrication  de  l'iodure  de  so- 
dium sec  (page  8143). 

3.  —  Décret  portant  application  de  la  convention  de  Bruxelles, 
du  3  novembre  1906,  au  régime  des  spiritueux  dans  l'Afrique  oc- 
cidentale française  (page  8177). 
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4.  —  Décret  déclarant  d'utilité  publique,  dans  le  20®  arrondis- 
sement de  la  ville  de  Paris,  l'acquisition  de  l'ancienne  impasse 
Fleury,  et  modifiant  les  alignements  du  pan  coupé  à  l'angle  de 
la  rue  Saint-Fargeau  et  de  l'avenue  Gambetta  (page  8189). 

5.  —  Loi  complétant  et  modifiant  les  articles  3  et  12  de  la  loi 
du  10  juillet  1901  sur  l'assistance  judiciaire  (page  8205). 

—  Décret  unifiant  la  taxe  de  vérification  périodique  pour  les 
balances  à  bras  égaux  et  établissant  une  taxe  pour  les  balances 
automatiques  (page  8208). 

7.  —  Décret  portant  attribution  de  biens  ecclésiastiques  (pages 
8254). 

8.  —  Avis  du  Conseil  d'Etat  concernant  la  question  de  savoir 
si  les  instituteurs  en  congé,  sans  traitement,  détachés  à  l'étran- 
ger, conservent  leurs  droits  à  l'avancement  et  à  la  retraite 
(page   8286). 

9.  —  Décret  modifiant,  dans  le  5®  arrondissement  de  la  ville  de 
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Paris,  les  aliguoiuunts  de  la  rue  Descartcs,  entre  la  rue  Clovis  et 
la  rue  de  la  Montagne-Sainte-Geneviève,  et  déclassant  l'impasse 
Clopin   (page  8301). 

10.  —  Décret  instituant  au  ministère  des  Affaires  étrangères  un 
comité  consultatif  de  Tenseigneniient  français  à  l'étranger  (page 
83201. 

14.  —  Décret  portant  promulgation  de  l'arrangement  signé  à 
Londres,  le  15  novembre  1907,  entre  la  France  et  le  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  en  vue  d'empêcher  au- 
tant que  possible  la  fraude  dans  les  cas  de  droits  de  succession 
(page  8418). 

15.  —  Décret  modifiant  le  décret  du  29  décembre  1898,  portant 
fixation  des  exceptions  au  tarif  général  en  ce  qui  concerne  les 
produits  étrangers  importés  en  Indo^Chine  (page  8446). 

—  Décret  modifiant  le  décret  du  29  novembre  1904  sur  l'hygiène 
et  la  sécurité  des  travailleurs  (page  8446). 

17.  —  Rapport  sur  l'étude  du  Consorzio  de  Gênes,  présenté  au 
ministre  des  Travaux  publics,  des  Postes  et  des  Télégraphes  en 
vue  de  la  réforme  du  régime  administratif  des  ports  français 
(pages  1075  à  1092)  {pour  V édition  complète). 

18.  —  Rapport,  au  Président  de  la  République,  du  comité  supé- 
rieur de  la  caisse  des  offrandes  nationales  au  sujet  de  ses  opéra- 
tions pendant  l'année  1906  (page  8502). 

19.  —  Décret  relatif  à  la  fabrication  et  au  commerce  de  l'es- 
sence ou  huile  essentielle  d'absinthe  (page  8518). 

20.  —  Loi  autorisant  la  ville  de  Paris  à  changer  l'affectation 
de  fonds  d'emprunt  (page  8533). 

—  Décret  modifiant  l'article  33  du  décret  du  13  août  1902  por- 
tant règlement  sur  les  hauteurs  et  saillies  des  bâtiments  dans  la 
ville  de  Paris  (page  8536). 

—  Règlement  pour  l'exécution  de  l'arrangement,  signé  le  9  juin 
1906,  entre  la  France  et  l'Italie,  relativement  à  la  réparation  des 
dommages  résultant  des  accidents  du  travail  (page  8541). 

21.  —  Loi  relative  à  la  surveillance  et  au  contrôle  des  sociétés 
de   capitalisation   (page   8557). 

24.  —  Loi  autorisant  le  Gouvernement  à  approuver  par  décrets 
la  prorogatio^n  de  surtaxes  d'octroi  sur  l'alcool  (page  8629). 

—  Arrêté  déterminant  les  rangs  que  les  autorités  et  fonction- 
naires du  département  des  finances  doivent  occuper  dans  les  cé- 
rémonies publiques  (page  8630). 

25.  —  Loi  portant  ouverture  de  crédits,  sur  l'exercice  l&ùo,  lu 
titre  du  budget  du  ministère  des  Finances  (page  8649). 
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—  Concernant  l'ouverture  d'un  crédit  supplémentaire  applica- 
ble aux  dépenses  administratives  de  la  Chambre  des  députés  pour 
l'exercice  1907  (page  8649). 

—  Sur  le  recrutement  des  ingénieurs  des  Ponts  et  Chaussées  et 
des  Mines  (page  8650). 

28.  —  Décret  portant  approbation  et  publication  de  l'arrange- 
ment signé  à  Paris,  le  23  octobre  1907,  entre  la  France  et  le 
Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  en  vue  de  facili- 
ter Tacco-mplissement  des  formalités  prévues  par  l'article  6  de 
la  convention  de  commerce  et  de  navigation  du  28  février  1882  à 
l'égard  des  échantillons  ou  modèles  passibles  de  droits  intro- 
duits de  l'un  des  deux  pays  contractants  dans  l'autre  (page  8723). 

29.  —  Notification  au  Gouvernement  de  la  République  française 
le  l'application  à  la  Gambie  de  la  convention  internationale  sa- 
nitaire du  3  décembre  1903  (page  8753). 

—  Arrêté  réglant  le  rang  de  préséance  des  corps,  autorités  et 
fonctionnaires  relevant  du  ministère  de  l'Instruction  publique 
des  beaux-arts  et  des  cultes  (page  8771). 

30.  —  Loi  portant  fixation  du  taux  de  la  taxe  de  fabrication 
sur  les  alcools  d'origine  industrielle  pour  l'année  1908  (page 
8797). 

—  Autorisant  la  perceptioai  des  droits,  produits  et  revenus 
applicables  au  budget  spécial  de  l'Algérie  pour  l'exercice  1908 
(page  8798). 

31.  —  Loi  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et 
des  recettes  de  l'exercice  1908  (page  8837). 

—  Complétant  l'article  24  de  la  loi  du  12  juillet  1905  en  ce 
qui  concerne  les  justices  de  paix  diminuées  de  classe  à  la  suite 
du  dénombrement  de  la  population  (page  8920). 

—  Tableau  du  personnel  de  l'administration  centrale  du  mi- 
nistère des  Affaires  étrangères  (page  8920). 

—  Arrêté  fixant  les  rangs  que  doivent  occuper  dans  les  cérémo- 
nies publiques  les  corps,  les  autorités  et  les  fonctionnaires  rele- 
vant du  ministère  de  l'Intérieur  (page  8921). 
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Réunion  du  4  janvier  1908. 


NÉCROLOGIE.  —  MM.   Bartaumieux  et  Rueff. 
Discussion.  —  La  crise  aux  Etats-Unis  (Suite). 
Ouvrages  présentés. 


La  séance  est  présidée  par  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  de  l'Ins- 
titut, vice-président.  A  ses  côtés  sont  assis  MM.  Peartree,  an- 
cien président  de  la  Chambre  de  commerce  américaine  à  Paris, 
le  prince  Poniatow^ski,  Stanton,  correspondant  de  la  North  Ame- 
rican Review,  —  tous  trois  invités  par  le  Bureau. 

M.  le  Président  fait  part  de  la  iperte  éprouvée  par  la  Société 
en  la  personne  de  deux  membres  titulaires,  MM.  Bairtaumieux 
et  Rueff.  Ce  dernier,  armateur  bien  connu, membre  du  Conseil  su- 
périeur de  la  marine  marchande,  était  des  nôtres  depuis  1904  seu- 
lement ;  il  avait  paru  rarement  à  nos  séances.  M.  Bartaumieux 
était  entré  dans  la  Société  en  1893.  Architecte  de  profession, 
il  s'intéressait  beaucoup  aux  questions  économiques  et  avait  été 
pendant  longtemps  assidu  à  nos  séances.  Beaucoup  d'entre 
nous  le  connaissaient  et  avaient  pour  lui  une  vive  sympathie,* 
bien  méritée  ;  ils  le  regretteront  sincèrement. 

M.  Frédéric  Passy  a  communiqué  aui  Bureau  une  lettre  de 
l'Union  chrétienne  des  jeunes  gens,  demandant  le  concours  de 
quelques  orateurs  disposés  à  faire  des  conférences  sur  des  ques- 
tions économiques.  M.  Passy  s'est  inscrit  des  premiers  pour  une 
conférence  sur  le  libre-échange. 

M.  D.  Bellet,  secrétaire  perpétuel,  présente  les  publications 
reçues  par  la  Société  depuis  la  précédente  séance,  et  dont  on 
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trouvera  ci-après  la  liste.  11  signale  particulièrement  un  fort  inlé 
ressaut  volume  de  M.  Yves  Guyot,  Sophismes  socialisles  cl  laits 
économiques,  im  Traité  des  opérations  linancières,  de  M.  Bar- 
riol,  une  cantate  contre  la  Guerre,  de  M.  Fr.  Passy,  etc. 

Sur  l'initial i\o  rie  Af.  Albert  Colas,  exécuteur  testamentaire  de 
Mme  Clémence  Ivoycr,  un  Comité  s'est  constitué  pour  élever, 
par  souscription  pul)li(|ue,  un  monument  à  l'illustre  et  savante 
]>lnl()S()|)li(\  Il  l'ail  appel  aux  amis  do  la  Science  et  du  Progrès, 
■cerlain  (juc  tous  voudront  contribuer  à  honorer  la  mémoire  de 
■celle  (jui  consacra  si  magnifiquement  son  existence  à  la  recher- 
che de  la  vérilé  et  à  la  libération  intellectuelle  du  genre  humain. 
Le  secrétaire  perpétuel  porte  à  la  connaissance  de  ses  confrères 
celle  œuvre  à  laquelle  sont  déjà  associés  un  certain  nombre  de 
membres  de  la  Société  d'Economie  politique,  et  qui  trouvera 
certainement  un  actif  concours  parmi  nos  collègues. 

M.  J).  Bellet  secrétaire  perpétuel,  rai)pelle,  à  ses  confrères  la 
circulaire  qu'il  leur  a  adressée  récemment,  relative  à  l'invita- 
tion (lu  Cobden  Club  de  Londres.  Une  prochaine  communication 
viendra  préciser  les  conditions  de  celte  invitation. 

A  la  précédente  séance,  en  raison  de  l'importance  du  sujet, 

La  crise  aux  Etats-Unis 

et  à  cause  du  grand  nombre  d'orateurs  encore  inscrits  au  mo- 
ment où  la  clùtui'e  avait  été  prononcée,  à  une  heure  avancée, 
il  avait  été  convenu  que  la  suite  de  la  discussion  serait  reprise 
à  la  réunion  de  janvier.  En  conséquence,  M.  A.  Raffalovich 
a  la  |)arol(^  pour  exposer  son  opinion  sur  la  crise,  ses  causes  et 
son  véritable  caractère. 

La  crise  américaine,  dit  M.  Arthur  Raffalovich,  a  été  prévue 
et  atlendue  bien  des  mois  avant  son  explosion.  Elle  a  été  pré- 
cédée de  (juelques  secousses  en  1907,  en  mars  et  puis  en  août, 
lorsqu'il  se  j^roduisit  ce  que  le  Tinies  a  appelé  une  panique 
silencieuse. 

Elle  a  été  fort  bien  décrite  dans  la  précédente  séance  par 
notre  collègue  M.  Delamolte,  qui  a  analysé  avec  une  grande 
précision  ce  que  l'orateur  ;ipi)elle:  rambiance  monétaire. 

La  crise  de  crédit  a  éclaté  en  (K'tobre  ;  dès  le  mois  d'août, 
la  Banque  d'Angleterre  aA  ait  donné  un  avertissement  en  relevant 
le  taux  de  l'escompte.  (|u'elle  a  dû  porter  à  7  0^0  au  début  de 
novembre.  Le  2  janvier  1908,  elle  l'a  abaissé  à  6  0/0.  C'est  qu'elle 
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considèic  la  |)t3rioilc  aiguë  cldaiigcicuse  do  la  crise  comme  <:lose. 

V]n  aLLciidaiit,  les  i^aienioiils  en  csi^èces  sont  suspendus  depuis 
deux  mois  et  demi  aux  Elals-Unis  el  la  ])rime  sur  la  monnaie; 
y  subsiste,  bien  qu'elle  se  soit  considéiablenuMit  atténuée. 

Les  Etats-Unis  a\aient  passé  piii-  une;  épreuve  presque  aussi 
violente,  en  1803.  Le  point  de  départ  en  lut  toutefois  différent. 
Il  s'était  produit  une  crise  universelle  de  méfiance  à  l'égard  de 
la  solvabilité  future  en  or  du  pa3's,  crise  due  à  l'émission  des 
certificats  d'argent  que  faisait  le  Trésor  contre  les  quatre  mil- 
lions et  demi  de  dollars  qu'il  achetait  tous  les  mois.  Cette  anxiété 
coïncida  avec  la  décadence  d'une  prospérité  en  laquelle  on  a\  ait 
eu  une  trop  grande  confiance,  avec  la  faillite  de  quelques  grandes 
compagnies  de  chemins  de  fer. 

On  vit  se  produire  les  mômes  incidents  que  nous  retrouvons 
dans  la  crise  actuelle  :  suspension,  à  peu  près  complète  des 
paiements  en  espèce  (numéraire  et  billets),  disparition  du  cash, 
qui  devient  un  article  de  commerce  dont  le  prix  monte  à  4  0/0 
en  août,  l'ébranlement  de  la  confiance  ayant  commencé  en  juin. 
La  prime  qui  s'attacha  do  préférence  au  papier  no  disparut 
qu'au  milieu  de  septembre. 

On  crée  des  bons  de  liquidation  pour  régler  les  soldes  débi- 
teurs des  banques  entre  elles.  On  fait  ^■enir  de  l'or  d'Europe  : 
41  millions  dans  le  seul  mois  d'août.  L'argent  ne  redevint  abon- 
dant que  dans  le  courant  de  novembre. 

Ce  qui  caractérise  la  crise  de  1893,  c'est  la  situation  serrée 
du  Trésor,  responsable  du  remboursement  des  greenbacks  ;  une 
tradition  fixait  à  100  millions  de  dollars  la  réserve  métallique; 
mais  le  budget  étant  en  déficit,  les  banques,  ne  se  gênaient  pas 
pour  retirer  de  l'or  contre  des  billets  que  le  Trésor  remettait 
ens\iite  en  circulation.  L'inquiétude  sur  le  maintien  de  l'étalon 
d'or  chassa  l'or  du  pays. 

La  crise  fut  longue  et  douloureuse;  elle  se  dénoua  grâce  à  des 
importations  d'or  et  à  la  réapparition  de  la  monnaie  qui  avait 
disparu.  Le  Sherman  Act  fut  aboli  dans  une  session  extraordi- 
naire du  Congrès,  qui  accepta  une  déclaration  académique  en 
faveur  du  double  étalon. 

Le  Trésor  avait  perdu  une  grande  partie  de  son  encaisse; 
il  y  avait  urgence  à  la  reconstituer  ;  le  gouvernement  avait  de- 
mandé au  Congrès,  dans  la  session  de  décembre,  l'autorisation 
de  contracter  un  emprunt.  Le  Congrès  ne  fit  pas  la  moindre  ma- 
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nii'cslalion.  Il  y  cul  des  tciilativcs  d'ol).slrucli<tii,  Jorsquo  M.  (Jnr- 
lisLe  annonça  que  les  circonstances  l'obligenienl  jilois  à  lairo 
usage  des  pouvoirs  conférés  par  la  loi  de  IHl')  siii-  la  Kîprise  des 
paiements  en  espèces.  Les  Chevaliers  du  Tra\ail  crurent  le  mo 
ment  opportun  pour  faire  une  manifestation;  ils  demandèrent  au 
tribunal  fédéral  d'interdire  l'émission,  mais  se  virent  déboulés 
par  un  jugement  qui  reconnut  la  légalité  de  l'opération.  M.  Car- 
lisle  eut  beaucoup  de  peine  à  placer  son  empiunl. 

On  fut  fort  heureux  de  pouvoir  se  servir  do  la  loi  de  1875;  — 
mais  une  fois  la  crise  passée,  on  ne  songea  pas  à  donner  au 
Secrétaire  du  Trésor  la  faculté  d'émettre  une  quantité  limitée 
de  bons  du  Trésor,  pour  renforcer  l'encaisse  et  le  fonds  de  rou- 
lement. C'est  une  de  ces  inconséquences  si  fréquentes  dans  le 
régime    américain  :     d'un    côté    un   paternalisme    dangereux 
et  abusif,  de  l'autre  une  absence  d'élasticité  et  l'interdiction  de 
recourir  à  des  procédés  classiques.  L'orateui'  rappelle  le  passé. 
«  Après  la  comalescence  qui  suivit  la  crise  de  1893,  l'opti- 
misme américain  reprit  le  dessus.  Grâce  aux  bas  prix,  résultant 
de  la  dépression,  les  exportations  augmentèrent  ;  on  s'ouvrit  de 
nouveaux  marchés,  il  y  eut  une  série  de  belles  récoltes,  l'or  aug- 
menta, le  volume  du  papier-monnaie  représenté  par  des  billets 
gagés  sur  la  dette  augmente  de  100  0/0;  on  ]iromulgue  des  lois 
favorables  à  l'organisation  de  banques    à  petits    capitaux  ;    les 
fonds  dérivés  des   taxes   perçues   au  delà  des  besoins   publics 
furent  distribués  largement  parmi  les  ])an(|ues  ;  lorsque  cela  ne 
suffît  pas  à  satisfaire  les  exigences  de  la  spéculation,  des  obliga- 
tions furent  vendues,  ostensiblement  pour  (rnutres  objets,  et  le 
produit  versé  dans  les  banc|ues  ;  les  avances  augmentent,  les  ré- 
serves déclinent  ;  les  syndicats  ouvriers  exigent  des  augmenta- 
tions de  salaires,  les  trusts  relèvent  les  prix,  la  sipéeulation  à  la 
Bourse  est  exagérée  ;  toutes  les  fois  que  le  Money  Market  est 
embarrassé,  le  gouvernement  vient  h  son  secours  ;  le  boom  im- 
mobilier se  développe,  l'activité  des  constructions  est  terrible  ; 
tout  le  monde  gagne  de  l'argent  vite  et  tout  le  monde  le  dépense 
encore  plus  rapidement.  Cette  allure  fiévreuse  ne  put  être  main- 
tenue indéfiniment,  mais  la  manière  dont  la  fin  arri\a  est  l'un 
des  chapitres  les  plus  sombres  de   l'histoire  financière  améri- 
caine. » 

Cette  rapide  incursion  que  M.  Raffalovich  vient  de  faire  dans 
le  passé  permet  quelques  rapprochements  intéressants  avec  la 
crise  actuelle.  VErening  Post,  VEconoinisl  anglais  et  en  der- 
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nier  lieu  M.  Tal't,  ininisirc 'de  la  Guerre,  candidat  à   la  prési 
donce,  ont   résumé  les  causes  de  la  crise  de  1907  d'une  laeon 
inléi-essanle.    L'()ial(^ur    va   citer  quel(iues-uns   de   ces   aperçons, 
exirails  du  Ihuihcis  Magazine  : 

1"  l.a  rarelc  croissante  de  capital  disponible,  dont  la  demande 
a  (!(''passé  l'offre,  surtout  depuis  les  immobilisations  exagérées 
(l(^s  dernières  années  ;  l'obligation  de  renoncer  à  de  vastes  pro- 
j(Ms  ;  les  déi)laccments  de  capital  qui  ont  affaibli  les  banques  ; 

2°  \a'  gasiullage  de  crédit  depuis  des  années  par  les  boomers 
lil  les  piomolers  de  1901  et  de  1902,  par  les  gens  suspects  qui 
achetèrent,  sans  les  payer  entièrement,  c'est-à-dire  en  donnant 
des  couvertures,  des  actions  de  banque,  et  constituèrent  cette 
«  chaîne  »  tic  banques  dont  ils  s'étaient  emparés;  par  les 
linanciers  a\cuglcs  qui  endettèrent  les  Etals-Unis,  en  1906,  pour 
des  centaines  de  millions  de  dollars  en  Europe,  en  vue  de  tenir 
le  prix  des  \  aleurs;  un  grand  nombre  de  personnes  ont  appris 
à  vi\re  sur  dos  emprunts  ; 

3°  Les  épisodes  comme  ceux  des  Compagnies  d'assurances, 
comme  le  pillage  des  Tramways  de  New-York,  —  épisodes  dont 
le  scandale  ébranla  la  confiance  que  le  public  ignorant  avait  dans 
son  banquici-.  Il  est  des  gens  qui  disent  que  la  révélation  du  mal 
a  produit  la  perturbation,  qu'il  faut  blâmer  ceux  qui  ont  signalé 
le  mal:  c'est  comme  si  l'on  accusait  la  police  de  faire  naître  en 
nous  l'idée  (ju'il  y  a  des  voleurs  ; 

4°  Les  lois  insuffisantes  pour  réglementer  les  emplois  de  fonds 
des  Trust  Companies  ;  la  folie  des  administrateurs  qui  se  sont 
opposés  à  toute  réforme  depuis  six  ans  ; 

5°  Enfin,  l'absence  de  scrupules,  la  rage  de  manchettes  sen- 
sationnelles ^lans  les  journaux  qui  ont  contribué  à  rendre  plus 
terrible  la  panique  du  mercredi,  23  octobre. 

UEconomi^t  anglais  a  énuméré  les  traits  distinctifs  de  la 
crise  : 

P  L'énorme  destruction  de  capitaux  résultant  des  deux  grandes 
guerres  conlie  les  Boers,  entre  les  Russes  et  les  Japonais,  avec 
une  émission  subséquente  d'emprunts  et  une  augmentation  inouïe 
des  dépenses  militaires  et  navales  ; 

2°  L^ne  sérir»  de  très  belles  récoltes  (Etats-Unis,  Argentine,  etc.), 
qui  ont  pro\'>qué  un  développement  merveilleux  du  commerce 
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et  de  rinduslrio,  avec  iiiio  inflation  du  crédit  qui  a  dépassé  les 
capitaux  et  la  richesse  sur  lesquels  se  fonde  le  crédit  : 

3°  Un  renchérissement  des  prix  qui  n'osl  pas  sans  relation 
avec  le  doublement  de  la  producliou  do  l'or  depuis  dix  ans  ; 

4°  Une  folie  de  spéculation  se  manifestant  dans  des  opéra- 
tions immobilières,  des  manipulations  en  actions  de  chemins 
•de  fer,  de  cuivre,  d'entreprises  industrielles,  dans  l'éclosion  de 
nouvelles  Sociétés  et  l'émission  de  nouveaux  titres  ; 

5**  Une  lente  décadence,  amenée  par  la  dénonciation  progres- 
sive des  crédits,  et  aboutissant  à  un  mouvement  de  méfiance 
parmi  les  capitalistes,  détenteurs  de  valeurs  et  déposants. 

Le  30  décembre,  après  avoir  défendu  le  gouvernement  contre 
l'accusation  d'être  Fauteur  responsable  de  la  panique,  M.  Taft 
attribue  celle-ci  à  l'épuisement  du  capital  disponible  (comme 
en  1871,  comme  en  1893). 

La  politique  gouvernementale  n'est  pas  dirigée  contre  le  capi- 
tal organisé  en  général,  mais  seulement  contre  celui  qui  viole 
les  lois  des  Etats  Unis.  Les  révélations  «  of  Stockjobbing  and 
mismanagemcnt  »  ont  atteint  le  crédit  américain  en  Europe. 
C'est  exact. 

Il  a  pu  paraître  étrange  qu'une  crise  aussi  formidable  ait 
éclaté  à  la  suite  de  la  déconfiture  d'une  bande  de  financiers 
de  second  ou  de  troisième  ordre  comme  l'ont  été  les  Heintze. 
La  crise  de  méfiance  a  eu  cependant  pour  point  de  départ  les 
révélations  concernant  les  relations  qu'avaient  établies  des  ban- 
ques nationales,  des  compagnies  de  dépôt,  transformées  en 
monts  de  piété  financiers,  avec  certains  spéculateurs  enga- 
gés sur  les  cuivres  et  qui  s'étaient  introduits  subrepticement 
dans  quelques  institutions  llnancières.  L'affaire  du  cuivre  et  la 
crise  se  tiennent  par  conséquent.  Les  Heintze  ont  échoué  dans 
leur  tentative  de  bloquer  les  vendeurs  de  VUniled  Copper,  et 
cet  échec  a  été  désastreux  pour  eux.  Mais  l'affaire  Heintze  n'a. 
été  qu'un  épisode  :  le  Stock-Exchange  de  XeA\-York  a  \u  bien 
d'autres  assauts  sans  faiblir. 

Il  ne  s'est  pas  produit  en  faveur  des  Heintze  la  moindre  ten- 
tati^e  de  secours,  aucune  démonstration  de  solidarité;  on  les  a 
laissés  tomber,  et  si  les  l^anques  nationales  dans  lesquelles  ils 
s'étaient  installés  ont  été  sauvées,  c'est  après  qu'on  eut  obtenu  le 
départ  immédiat  de  celte  ])an(le  de  spéculateurs  dangereux.  C'est' 
en  effet  un  point  faible  des  entreprises  par  actions,  dont  les  titres 
se  négocient  sur  le  marché,  que  cette  -possibilité  d'acheter  des 
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actions,  de  les  nicllrc  on  rcporl  dans  d'anlics  (;Uddi.^scnnjnls  ; 
avec  une  mise  de  Tonds  peu  élevée,  on  pcnl.  pénélr(;r  dans  la 
place,  déplacer  les  administrateurs  el  s'accorder  de;  grandes 
iacililés  de  crédit.  C'est  ce  que  les  Américains  appellent  des 
ehaijis.  Les  lleintzc  ont  perfectionné  le  système  ;  ils  ont  mis  la 
main  sur  de  vieilles  institutions,  ayant  un  bon  crédit.  Mais  on 
est  en  train  de  préparer  à  Nev^-York  des  lois  pour  rendre  de 
pareilles  combinaisons  plus  difficiles  dans  l'avenir. 

La  pani(|ue  est  une  affaire  de  psychologie,  el  l'àmc  américaine 
se  trouvait  trop  bien  prédisposée  à  la  panique  !  Depuis  deux  ou 
trois  ans  les  révélations  scandaleuses  se  succédaient,  nombreuses: 
abus  des  compagnies  d'assurances  mutuelles,  dont  les  adminis- 
trateurs avaient  utilisé  les  capitaux  pour  participer  aux  syndi- 
cats formés  pour  écouler  des  valeurs  nouvelles  :  les  compagnies 
d'assurances  eurent  leurs  Iriisls  companies.  Révélations  concer- 
nant les  agissements  de  financiers  puissants  comme  Harrimann 
dans  le  Chicago  and  Alton  Railwaiy,  sans  parler  des  attaques  diri- 
gées par  AL  Roosevelt  contre  les  trusts,  contre  les  rabais  se- 
crets, etc.  Le  Président  a  fini  par  ébranler  la  confiance  à  force 
de  dénoncer  les  abus.  Mais  il  n'est  pas  plus  responsable  de  la 
crise  que  ne  l'est  le  système  monétaire  des  Etats-Unis.  Quoi 
qu'en  disent  les  inflationnistes,  il  y  a  suffisammeni  d'or  aux  Etats- 
Unis  tant  que  l'organisme  n'est  pas  dérangé. 

Les  causes  de  la  crise  se  trouvent  dans  les  exagérations  qui 
accompagnent  et  suivent  une  .période  de  prospérité.  Elles  ont 
été  analysées  dans  la  précédente  discussion.  Mais  il  y  aurait  lieu 
de  faire  une  place  aux  relations  «  absurdes  »  de  l'Etal  et  du  mar- 
ché financier  aux  Etats-Unis. 

Depuis  1835,  il  n'y  a  plus  de  banque  centrale.  La  seconde 
banque  des  Etats-Unis,  fondée  en  1817,  a  disparu  devant  l'hos- 
tilité du  Président  de  la  Fédération  qui  l'accusa  de  se  mêler  de 
politique  et  de  lui  faire  de  l'opposition;  le  Président,  qui  usait 
déjà  du  mot  de  ploutocratie,  retira  les  dépôts  du  gouvernement 
dont  il  se  trouva  embarrassé.  Il  favorisa  la  multiplicité  des  ban 
ques  et  la  création  des  sous-trésoreries  fédérales  pour  y  déposer 
les  fonds  appartenant  au  Trésor.  Quant  à  la  Banque  des  Etats- 
Unis,  devenue  une  simple  institution  financière,  elle  s'effondra 
dans  une  gigantesque  spéculation  sur  les  cotons. 

Cette  accumulation  des  fonds  provenant  des  imipôts,  des  droits 
de  douane,  des  emprunts,  ne  rentrant  pas  dans  le  courant  de  la 
circulation  comme  cela  se  fait  en  Angleterre,  a  eu  de  nombreux 
inconvénients.  L'Etat  a  fait  du  paternalisme,  le  secrétaire  du  Tré- 


112  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

sor  csl  devenu  on  quelque  sorte  le  tuteur  du  marché  financier. 
L'émission  de  billets  gagée  sur  les  fonds  d'Etat  crée  une  espèce 
d'antagonisme  entre  l'Etat  et  les  besoins  de  la  vie  économique, 
en  empêchant  l'élaslicilé  et  la  souplesse  inhérentes  au  billet  émis 
contre  les  cffels  de  commerce,  en  faisant  redouter  la  venue  sur 
le  marché  des  litres  de  la  dette  fédérale  2  0/0,  emmagasinés  dans 
les  banques  nationales.  La  politique  de  la  Trésorerie  en  influen- 
çant le  marché  monétaire  a  été  défectueuse.  Elle  a  empêché  la 
hausse  graduelle  du  taux  de  l'intérêt,  qui  aurait  servi  de  frein 
n.ilurel  à  la  spéculation,  et  empêché  une  expansion  indue  de  l'en 
trcprisc.  La  Trésorerie  a  faussé  l'action  naturelle  des  lois  écono- 
miques. Elle  a  emprunté  de  l'argent  ou  levé  des  impôts  ;  le  pro 
duit  des  emprunts  et  de  la  taxation  ont  été  versés  dans  les  ban- 
ques, puis  retirés,  puis  reversés  comme  le  décidait  le  secrétaire 
du  Trésor,  et  il  y  a  eu  des  accusations  d'arbitraire.  La  circulation 
des  banques  nationales  a  été  stimulée,  des  expédients  extraordi- 
naires ont  été  mis  en  œuvre. 

Dès  que  la  crise  a  éclaté,  la  thésaurisation  a  fait  son  oeuvre. 
Pour  combler  le  vide,  on  eut  recours  extralégalement  à  la  créa- 
tion d'un  instrument  de  paiement  {Clearing  House  certilicate) 
qui  n'est  plus  réservé  comme  dans  les  crises  antérieures  aux 
compensations  des  banques  entre  elles,  mais  aux  paiements  entre 
particuliers.  C'est  la  réalisation  —  sans  le  législateur  —  de 
Vemergency  currenaj,  émission  de  billets  supplémentaires  contre 
mise  en  gage  de  valeurs  de  bonne  qualité. 

Cotte  idée  de  créer  dos  valeurs  de  circulation  contre  des  titres 
mobiliers  hante  les  Américains.  On  en  retrouve  la  trace  dans 
la  conception  d'une  banque  fédérale  qui  viendrait  se  superpo- 
ser aux  6.500  banques  nationales,  que  la  question  des  rentes 
fédérales  ne  permet  pas  de  liquider.  Cette  banque  fédérale  que 
souhaitent  beaucoup  de  gens  semble  d'ailleurs  bien  difficile  à 
créer,  et  cela  pour  beaucoup  de  raisons.  Voici  donc  le  Trésor 
qui  commence  par  se  «  vider  »  dans  les  banques,  qui  émet  en- 
suite deux  emprunts  en  se  servant  de  crédits  ouverts  pour  la 
construction  du  canal  de  Panama  et  pour  la  guerre  contre  l'Es- 
pagne. 

La  contre-partie  d'une  étude  de  la  crise  américaine,  c'est  tout 
naturellement  l'examen  de  la  répercussion  sur  l'Europe  et  sur 
le  reste  du  monde.  La  répercussion  a,  été  vive  :  la  crise  a  éclaté 
on  automne,  époque  où  l'argent  est  cher,  au  moment  où  l'Eu- 
rope sortait  d'une  période  de  très  grande  activité  industrielle  et 
commerciale    où  le  ressort  financier  était  démesurément  tendu 
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en  Allcniagnc,  où  il  y  avait  eu  des  crises  en  lloliaiidc,  eu  Italie. 

La  secousse  a  donc  été  forte,  clic  nous  a  valu  un  renchérissc- 
nieul  universel  de  l'escompte  et  l'on  se  souviendra  longtemps  de 
la  seconde  semaine  de  novembre  1007.  Le  moment  a  été  très  dur, 
mais  il  n'y  a  pas  eu  de  catastrophe  en  Europe,  notamment  en 
Allemagne,  malgré  les  prédictions  de  certains  pessimistes.  L'Eu- 
rope a  dû  donner  500  millions  de  francs  en  or,  malgré  des  chan- 
ges en  sa  faveur.  C'est  l'effet  de  la  prime  sur  l'or  à  New-York. 
Fort  heureusement  les  Américains  ont  des  ])roduils  agricoles  el 
miniers  à  vendre,  qui  fournissent  matière  à  du  papier  de  com- 
merce, alors  qu'on  refuse  le  papier  de  finance  «  la  cavalerie  de 
banque  ». 

Les  banques  européennes  ont  fait  leur  devoir  largemenl. 
Londres  a  soutenu  le  premier  choc  et  a  porté  l'escompte  à  7  0/0  ; 
Paris  a  donné  de  l'or  à  Londres  contre  du  papier  à  3  mois  por- 
tant les  premières  signatures  anglaises,  et  aussi  un  certain 
nombre  de  millions  contre  du  papier  de  commerce,  directement  à 
des  banquiers  français  pour  les  Etals-Unis.  Mais  la  Banque  de 
France  n'a  pu  transgresser  ses  statuts,  elle  n'a  pu  oublier  qu'elle 
était  gardienne  du  stock  monétaire  or  et  régulatrice  de  la,  cii- 
culation  intérieure.  Elle  aurait  bien  pris  des  bons  du  Trésor 
américain,  portant  la  signature  des  Etats-Unis,  mais  on  n'a  pu 
lui  en  donner.  Il  paraît  inutile  de  critiquer  le  projet  d'assurance 
bancaire  mondiale  que  préconise  M.  Luzza,tti,  sous  forme  d'une 
entente  entre  les  grandes  banques  pour  se  prêter  de  l'or  el  écar- 
ter les  crises  :  ce  projet  ne  paraît  guère  réalisable.  Une  des 
conséquences  de  la  crise  américaine,  c'est  d'avoir  réveillé  les 
guerriers  du  bimétallisme,  qui  sortent  de  leurs  tentes  et  se  de- 
mandent si  le  moment  n'est  pas  venu  de  soulever  la  question 
de  l'or,  de  réclamer  des  faveurs  pour  le  métal  blanc. 

Et  maintenant,  que  sera  l'année  1908  ?  Il  est  difficile  de  le  dire. 
Une  année  de  recueillement,  de  liquidation,  et,  comme  l'écrit 
de  New-York  un  des  correspondants  de  M.  Raffalovich:  «  Ce  sera 
long.  Peut-être  au  point  de  vue  boursier,  les  affaires  remonte- 
ront-elles, mais  tout  se  retrouvera  meilleur  marché,  par  im  lent 
tassement  provenant  du  ralentissement  de  l'inchistrie  et  du  com- 
merce. » 

M.  Yves  Guyot  fait  de  la  question  un  exposé  qui  peut  se  di\  i- 
ser  en  trois  parties  :  P  La  cause  réelle  de  la  crise  ;  2°  L'organi- 
sation de  la  circulation  fiduciaire  aux  Etats-Unis  sur  le  Bond  Sj/s- 
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iem  ;  o°  Lu  pail  (I(î  l'oir  dans  les  rclalioiis  iiilciiialioiialcs  des 
Etais-Unis. 

l"*  (^(iiisc  réelle  de  la  crise.  M.  Yves  Guyot  rappelle  les  prin- 
cipales crises  qui  se  sont  produites  en  Angleterre,  en  France 
et  aux  Etats-Unis  depuis  1817. 

P)ioii  loin  que  les  crises  représentent,  comme  on  le  répète,  une 
surproduction,  elles  représentent  un  excès  de  consoinmalion. 

Aux  Et^ats-Unis,  l'histoire  toute  récente  de  la  W^estinghouse, 
()ljligé(^  de  suspendre  ses  paiements,  est  typique:  elle  a  trop  de 
commandes,  elle  augmente  ses  installations  ;  elle  n'a  plus  de 
i:apitaux  disponibles  :  elle  croule.  Celte  histoire  iparticulière  re- 
présente rhistoire  de  toute  la  crise  américaine.  11  y  a  eu  excès- 
de  consommation  de  capita,ux  circulants  :  les  disponibilités  pou- 
vant s'échanger  font  défaut.  Voilà  les  causes  réelles  de  la  crise 
dont  les  symptômes  s'étaient  manifestés  à  la  fin  de  mai. 

Cette  crise  a  été  aggravée  par  le  système  de  circulation  fidu- 
ciaire existant  aux  Etats-Unis. 

2°  Le  «  Bond  System  ».  —  L'émission  des  billets  de  banque 
est  réservée  aux  National  Banks  par  les  actes  de  1863  et  du 
3  juin  1864.  Toute  National  Bank  qui  veut  émettre  des  billets 
doit  acheter  un  chiffre  correspondant  de  titres  de  la  Dette  fédé- 
rale. Ce  système  n'a  pas  été  imaginé  dans  l'intérêt  financier  et 
économique  do  la  population  ;  il  a  été  inventé  pour  aider  à  écou- 
ler les  2.757.000.000  de  doll.  (14.330.000.000  de  francs)  de  la 
dette  qui  pesait  sur  le  gouvernement  fédéral  après  la  guerre  de 
Sécession.  C'était  si  bien  le  but,  qu'il  y  OAait  interdiction  de  di- 
minuer le  chiffre  des  titres  de  la  dette  destinée  à  cet  usage  de 
plus  de  3.000.000  de  dollars  par  mois.  Ouand  une  Banque  a 
restreint  sa  circulation,  elle  ne  peut  être  autorisée  à  faire  une 
nou\  elle  émission  avant  un  délai  de  six  mois.  Les  inconvénients 
de  ce  système  se  firent  sentir  avec  tant  d'intensité  en  1803  que  le 
Compiroller  of  Currency,  M.  Eckel,  en  deninrida  ral)()lition  dans 
des  rapports  de   1894  et  de  1895. 

Les  Banques  n'ont  qu'un  faible  intérêt  à  émettre  des  billets  de 
banque.  Dans  son  Report  de  1903  (T.  I,  p.  35),  M.  Uidgely,  le 
ComptroUev  of  Cnrrency,  reproduit  un  calcul  fait  par  l'actuaire 
du  Treasury  depa)rtment,  sur  le  profit  de  la  circulation  de  100.000 
dollars,  fondé  sur  des  obligations  à  échéance  de  1930.  rapportant 
2  0/0.  On  suppose  que  la  monnaie  est  au  taux  de  6  0/0.  En  con- 
séquence, les  recettes  brutes  sont  de  2.000  dollars,  intérêt  des 
bonds,  et  de  6.000  dollai^  sur  la  circulation.  Déduction  est  faite 
de  kii  (axe  sur  les  billets  de  1/4  0/0  par  semestre,  du  coût  de  rem- 
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I)la('(Miiciil  (les  l)ill('ls,  des  plaiiclics,  des  salaii'cs  des  ag(ui(s  el  du 
loiids  d'amorlisseiiiciil  do  5  0/0  pour  le  monlaul  des  billets  délé 
riorés. 

Mais  si  les  capitaux  prêtés  valent  6  0/0,  les  capitaux  employés 
à  acheter  des  stocks  de  honch  de  la  Dette  sont  chargés  aussi  d'un 
intérêt  de  G  0/0.  Il  faut  donc  déduire  des  l'ecelles  brutes  cet  inté- 
rêt de  6  0/0  qui  porte  sur  le  prix  des  obligations.  Mais  plus  le 
prix  des  obligations  est  élevé  et  plus  la  charge  du  capital  em- 
ployé à  les  acheter  est  lourde.  Les  fluctuations  du  prix  de  ces 
valeurs  causent  donc  les  variations  du  taux  du  profit. 

Pour  l'année  commençant  en  novembre  1902  et  finissant  en 
octobre  1903,  quand  les  obligations  (bonds)  des  Etats-Unis,  au 
mois  de  janvier,  sont  à  109  dollars  43,  les  recettes  nettes  de 
l'intérêt  des  bonds  à  2  0/0  et  la  circulation  à  6  0/0  sont  de 
7.301  doll.  66  ;  l'intérêt  sur  le  coût  des  bonds  à  6  0/0  est  de 
6.548  doll.  58  ;  le  bénéfice  sur  la  circulation  excédant  6  0/0  est 
de  75.3  doll.  08,  soit  0.689  0/0.  En  mai,  les  obligations  sont  à 
105  dollars  944;  les  recettes  nettes  de  l'intérêt  des  obligations 
à  2  0/0  et  de  la  circulation  à  6  0/0  sont  de  7.347  doll.  03.  L'inté- 
rêt sur  le  prix  des  obligations  à  6  0/0  est  de  6.356  doll.  64.  Le 
bénéfice  sur  la  circulation  est  de  990  doll.  39,  soit  0.935  0/0. 

Ainsi,  en  prenant  le  meilleur  mois  de  l'année  1903,  le  profit 
résultant  de  la  circulation  n'atteint  pas  1  0/0.  Les  Banques  n'ont 
donc  pas  d'intérêt  à  augmenter  leur  circulation  en  billets  de 
banque.  Aussi,  de  1872  à  1893,  elle  tombe  de  344.600.000  dollars 
à  125.000.000  de  dollars,  soit  650  millions  de  francs  pour  63  mil- 
lions d'habitants. 

La  dette  des  Etats-Unis  diminuait  en  même  temps.  Le  30  juin 
1881,  elle  était  de  1.639.000.000  de  dollars.  Le  30  juin  1891,  elle 
n'était  plus  que  de  610.000.000  de  doll., et  la  circulation  des  Natio- 
nal Banks  n'en  représentait  que  20  0/0.  En  même  temps  que  la 
diminution  de  la  dette  réduit  la  base  de  la  circulation,  l'élévation 
du  prix  des  titres  en  réduit  les  bénéfices. 

Au  1^  novembre  1906,  les  billets  des  National  Banks  sont  au 
chiffre  de  300  millions  de  dollars  ;  au  V  novembre  1907,  de  595, 
soit  un  peu  plus  de  3  milliards  de  francs  pour  plus  de  86  millions 
d'habitants,  34  francs  par  tête.  Au  2  janvier,  la  circulation  des 
billets  de  banque  en  France  était  de  5.066  millions  de  francs,  soit 
pour  39  millions  d'habitants  de  128  francs  par  tête,  soit  en  plus 
de  celle  des  Etats-Unis,  de  279  0/0. 

Les  Banques  préfèrent  employer  leurs  capitaux  comme  fonds 
de  garantie  pour  recevoir  les  dépôts.  Les  National  Banks  des 
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Central  réserve  cilles,  New-York,  Chicago  cl  Saiiil-Louis  et 
celles  des  Réserve  ciliés  sont  tenues  d'avoir  25  0/0  en  légal  ten- 
der  de  'bons  dépôts  ;  celles  des  autres  villes  et  do  la  campagne 
sont  tenues  seulement  d'avoir  15  0/0. 

Il  est  prodigieux  qu'on  n'ait  pas  changé  depuis  plus  de  qua- 
rante ans  un  système  de  eirculation  fîduciaiie  aussi  défectueux 
Que  celui  des  Elats-Unis. 

3°  La  part  de  Vor  dans  les  aHaires  internaiionales  des  Etals 
Unis.  —  Les  bimétallistes  ont  profité  de  la  crise  pour  reprendre 
leur  dada.  Les  Elals-Unis  manquent  d'or,  ont-ils  répété.  On  pou- 
vait leur  répondre  que  les   Etals-Unis   ont  le   tort  de  compter 
trop  d'argent  dans  leur  légal  tender. 

Y  a-t-iï  disette  d'or  ?  Dans  les  dix  années,  1897-1906,  l'excé- 
dent des  exportations  de  marchandises  des  Etats-Unis  sur  les 
importations  a  été  de  24.900  millions  de  francs. 

L'excédent  des  importations  d'or  a  élé  de  832  millions  de 
francs.  Cet  énorme  excédent  des  exportations  de  marchandises 
s'est  donc  réglé  avec  un  excédent  d'importations  d'or  qui  en  re- 
présente seulement  3,33  0/0  de  la  valeur. 

En  19DC,  les  opérations  des  clearing  houses  des  Etats-Unis 
montaient  à  811  milliards  de  francs  !  Ces  chiffres  suffisent  pour 
montrer  dans  quelle  faible  proportion  l'or  intervient  dans  la 
circulation  générale. 

Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  toute  affaire  doit  pouvoir  se 
régler  en  or.  Ce  n'est  pas  le  cas  des  billets  de  Banque  des  Etats- 
Unis.  Reposant  sur  les  titres  de  la  Dette,  ceux^i  ne  peuvent  être 
transformés  en  espèces  ;  ear  si,  dans  une  crise,  ils  étaient  jetés 
en  bloc  sur  le  marché,  ils  s'effondreraient  :  et  cette  solution  n'est 
pas  prévue.  Que  les  Etats-Unis  fassent  une  Banque  centrale  ou 
plusieurs  Banques,  c'est  une  question  secondaire  ;  ce  qui  im- 
porte, c'est  qu'ils  remplacent  le  Bond  System  par  le  Banking  Sys- 
tem, l'émission  des  billets  étant  déterminée  par  le  chiffre  des 
affaires  et  ayant  pour  garantie  une  réserve  d'or  et  le  portefeuille 
commercial. 

M.  le  Prince  Poniatowski  est  d'avis  qu'il  est  déjà  trop  lard 
pour  traiter  la  question  de  la  crise  américaine  comme  une  ac- 
tualité ;  il  est  troip  tôt  pour  en  dégager  d'une  façon  précise  des 
conclusions  dont  il  soit  disposé  à  assumer  la  responsabilité. 

Cependant,  il  y  a  lieu  de  dégager  des  faits  récents  qui  ont 
déterminé  la  crise    les   faits  antérieurs  qui  l'ont  préparée.   La 
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cause»  hiulalo  de  la  crise  réside  dans  la  disproportion  survenue 
cnlrc  le  capital  disponible  cl  le  capital  exigible  pour  l'activité 
coiniiKMciale,  industrielle  et  plus  spécialement  financière  du 
j)ays...  (Jue  cette  disproportion  soit  survenue  en  raison  d'une 
ex[);uision  exagérée,  c'est  probable  ;  mais  cei  lains  phénomènes 
(Tordri^  économique,  aux  Etats-Unis,  ont  conliibué  à  créer  une 
situation  dont  la^  responsabilité  ne  doit  pas  incomber  exclusive- 
mont,  ainsi  qu'on  est  trop  tenté  i\c  le  croire,  aux  financiers. 

La  raréi'aclion  du  capital  disponible  en  Amérique  s'est  fait 
sentir  depuis  plus  de  quatre  ans.  C'est,  depuis  1903  que  New- 
York,  comme  centre  financier,  s'est  trouvé  dans  l'impossibilité 
de  répondre  aux  besoins  des  grandes  entreprises  du  pays,  des 
chemins  de  fer  en  particulier,  en  leur  prenant  leurs  obligations 
à  un  taux  normal.  Se  croyant  en  présence  d'une  difficulté  toute 
temporaire,  les  principales  Compagnies  commencèrent  à  cette 
époque  à  émettre  des  bons  à  court  terme  à  un  taux  comipara- 
tivement  élevé.  Le  public,  contrairement  à  toutes  prévisions, 
continua  do  se  tenir  à  l'écart  et  les  bons  à  court  terme  durent 
être  émis  depuis  lors  à  des  taux  de  plus  en  plus  onéreux.  Du- 
rant ces  cinq  dernières  années,  il  n'y  eut  aux  Etats-Unis  que  peu 
ou  pas  de  constructions  nouvelles  de  chemins  de  fer.  L'argent 
fut  RûUicité  par  les  premiers  crédits  et  exclusivement  affecté  à 
la  réfection  et  aux  améliorations  constantes  des  réseaux  exis- 
tants. Il  ne  s'agit  donc  pas  d'ime  timidité,  mais  bien  d'une  insuf- 
fisance des  capitaux. 

En  même  temps  se  produisait  une  décentralisation  marc{uée 
de  la  richesse  du  pays  et  qui  s'est  manifestée  depuis  1903  par 
une  diminution  constante  de  la  tutelle  de  New-York  sur  l'intérieur 
des  Etats-Unis.  Le  point  de  départ  de  cette  évolution  fut  la  revi- 
sion des  salaires  qui  fut  à  peu  près  générale  au  cours  de  l'an- 
née 1903.  A  la  suite  de  l'arbitrage  imposé  par  le  Président  Roo- 
sevelt,  lors  de  la  grève  des  charbonnages  de  Pennsylvanie, 
une  augmentation  moyenne  de  salaires  équivalente  à  1  fr.  50 
par  jour  dut  être  éventuellement  accordée  à  environ  10  millions 
d'ouvriers  ou  employés  de  tout  ordre.  Il  s'ensuivit  un  déplace- 
ment de  plus  de  4  milliards  1/2  de  francs  par  an  concédés,  en 
somme,  par  le  capital  à  la  main-d'œuvre.  Celle-ci,  répartie  sur 
l'ensemble  du  territoire,  acquit  un  pouvoir  acheteur  dont  béné- 
ficièrent au  premier  chef  les  populations  rurales  et  les  villes  de 
dimensions  moyennes  au  détriment  des  grands  centres  finan- 
ciers, New-York  principalement.  Cette  subdivision  de  la  richesse 
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mobilière  du  pays  lui  bientùl  perceptible  dans  la  diffusion  de 
son  activité  industrielle  et  commerciale  ainsi  que  dans  la  crois- 
sance des  Ban(]ues  de  l'intérieur  et  leur  émancipation  graduelle 
de  New-York.  Toutefois,  le  résultat  immédiat  fut  d'affecter  tout 
au  moins  temporairement  des  fonctions  tout  autres  à  un  capital 
considérable.  En  effet,  ces  ressources,  demeurées  entre  les 
mains  des  sociétés  ou  de  leurs  actionnaires  ou  obligataires,  eus- 
sent continué  à  alimenter  les  besoins  financiers  collectifs  du 
pays,  tandis  que  dans  leurs  fonctions  nouvelles,  elles  durent  se 
soumettre  aux  besoins  immédiats  de  l'individu,  et  elles  ne 
pourront  reprendre  leur  rôle  dans  les  marchés  financiers  des 
Etats-Unis  qu'au  fur  et  à  mesure  qu'elles  feront  passer  la  multi- 
plicité de  leurs  détenteurs  de  la  classe  purement  laborieuse  dans 
la  classe  semi-capitaliste.  Nous  n'en  sommes  ipas  très  loin  ;  tou- 
tefois, si  la  classe  financière  désire  accélérer  ce  pouvoir  ache- 
teur en  incubation  en  ce  moment,  l'une  des  premières  mesures 
sera  de  réduire  de  mille  dollars  à  cent  dollars  l'unité  de  ses 
valeurs  de  placement. 

Près  de  cinq  milliards  de  francs  en  numéraire  sont  détenus 
d'une  façon  à  peu  près  permanente  parmi  les  quinze  millions 
d'ouvriers  et  employés  des  Etals-Unis  (une  soixantaine  de  dol- 
lars par  tête).  Or,  l'on  n'imagine  pas  un  ouvrier  attendant  d'avoir 
réuni  5.000  francs  avant  de  pouvoir  effectivement  placer  son 
argent.  Jusqu'à  ce  jour  l'argent  dont  la  classe  laborieuse  dis- 
posait était  déposé  par  elle  dans  les  Banques  d'épargne.  11  serait 
préférable,  pour  les  grandes  Compagnies,  les  Chemins  de  fer 
plus  spécialement,  d'avoir  un  contact  direct  avec  ces  actionnaires 
et  obligataires  qui,  de  plus  en  plus,  forment  la  grande  masse 
électorale  du  pays. 

Les  financiers  américains  se  sont  trouvés  en  présence  de 
grandes  difficultés  ;  certains  d'entre  eux  ont  sans  doute  de 
lourdes  responsabilités,  mais  ils  sont  en  minorité  infime,  faisant 
oublier  la  somme  de  travail  et  d'intelligence  déployée  par  le 
plus  grand  nombre. 

Qu'on  songe  aussi  aux  complexités  du  mouvement  écono- 
mique des  six  dernières  années.  L'activité  commerciale  et  in- 
dustrielle du  monde  entier  semble  avoir  augmenté  dans  une 
proportion  anormale,  non  pas  tant  en  volume  qu'en  râleur.  La 
caractéristique  de  l'accord  entre  la  production  et  la  consomma- 
tion a  été  une  demande  simultanée  et  tellement  impérieuse  que 
la  promptitude  de  livraison  et  non  le  prix  devint  la  clause  pri- 
mordiale du  contrat.  C'est  sous  cette  pression  que  le  cuivre  fut 
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poi'té  (lo  11  sous  ù  20  sous  la  livre,  cl  (jiriiii(>  hausse  nioiudrc 
mais  |)r()})()rlionu('llcnieut  aussi  j)cu  raisonnable  (MualiiL  la  lola- 
lil(''  (le  la  liste  des  produits  coirii)renînil  l«»iiles  les  nécessités  de 
la  \i(\  depuis  la  viand(^  et  1(;  j)ain,  ins(|ira  la  soie  (ît  au  diamant. 

Les  atïaires  devinrent  irraisonnables  (juant  aux  prix  unitaires  ; 
<:ette  situation  atteint  son  apogée  au  pi'int<'mps  1907,  époque  à 
laquelle  l'expansion  de  crédit  des  principales  nations  du  monde 
toucha  son  point  culminant. 

Ces  faits  devaient  affecter  les  diiïérentes  nations  en  pro])or- 
tion  de  leur  activité  respective,  l'Amérique,  l'Allemagne  et  l'An- 
gleterre en  tête.  Celte  tendance  ne  serait-elle  pas  due  en  partie 
au  fait  que  l'activité  industrielle  s'est  trouvée  accélérée  non 
seulement  pour  répondre  aux  besoins  des  organes  de  production 
du  monde,  mais  aussi  à  la  rénovation  hâtive  de  ses  organes  de 
destruction  ?  Entre  l'Angleterre,  le  Transvaal,  l'Espagne,  les 
Etats-Unis,  la  Russie  et  le  Japon,  près  de  15  milliards  ont  été 
annihilés  dans  la  dernière  décade. 

Les  dépenses  nécessaires  aux  armements  échappent,  en  géné- 
ral, aux  principes  les  plus  élémentaires  des  affaires.  La  promp- 
titude de  livraison  et  la  qualité  priment  toute  question  de  dé- 
penses. Chaque  fois  que  ces  armements  deviennent  un  facteur 
important  dans  les  grands  marchés  du  monde,  ils  portent  néces- 
sairement à  un  prix  unitaire  anormal  tous  les  articles  dépendant 
des  mêmes  sources  de  production. 

En  Amérique,  et  aussi  ailleurs  du  reste,  la  caractéristique 
des  cinq  dernières  années  a  été,  avec  une  prospérité  sans  pré- 
cédent, une  extravagance  de  dépenses  unique.  On  a  beaucoup 
reproché  aux  Américains  d'avoir  créé  des  unités  de  travail 
d'une  capitalisation  exagérée.  Le  travail  économique  des  dix 
dernières  années,  aux  Etals-Unis,  a  été  tout  de  réfection  et 
d'amélioration  ;  de  création,  peu  ou  point. 

La  responsabilité  de  la  seule  entreprise  nouvelle  engageant 
des  capitaux  considérables,  pour  un  résultat  commercial  aléa- 
toire, incombe  non  pas  à  MM.  Morgan,  Harriman  ou  Hill,  mais 
d'une  façon  toute  personnelle  à  M.  Roosevell  ;  non  pas  à  Wall 
Street,  mais  à  Washington  :  il  s'agit  du  Canal  de  Panama.  Les 
Etats-Unis  ont  payé  deux  fois  en  un  siècle  de  grosses  sommes 
à  la  France  :  la  première  fois,  100  millions  pour  la  Louisiane  ; 
la  seconde  fois,  200'  millions  pour  le  Canal  de  Panama  ;  je  doute, 
dit  l'orateur,  que  la  seconde  acquisition  vaille  la  première. 
L'extravagance  n'a  pas  été  le  monopole  des  magnats  américains; 
le  gouvernement  y  a  pris  sa  large  part.  En  dehors  des  Etats- 
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Luis,  (les  sommes  coJisidciablcs  oui  élc  cl  s(jiil  oiicore  dépen- 
sées, applifiiiniil  un  capilal  liquide,  (jui  pouiiail  èli(î  employé 
à  ci'éer  de  la  lichessc,  à  des  fonclions  slériles  poui-  lo  présent, 
el  disculables  pour  l'avenir.  Pour  la  Russie,  le  Transsibérien  ; 
pour  l'Allemagne,  le  Chemin  de  fer  de  Bagdad,  ne  sont  que  de 
simples  exemples  de  la  supi^rbe  insoueiance  avec  bujuelle  les 
i^ouvcrnemeuls  n'ont  pas  liésilé  à  engager  le  crédil  de  leur 
pays.  Dans  quelle  proportion  l'activilé  industrielle  des  Etats- 
Unis  a-t-elle  été  atteinte  ?  11  y  aura  forcément  un  rétrécissement 
considéra,ble  du  volume  des  affaires  pendanl  les  premiers  six 
mois  de  l'année  couranle  ;  il  est  même  à  désirer  qu'il  en  soit 
ainsi.  Toutefois,  le  pou\oir  acheteur  du  pays  est  indemne.  On 
rappelle  la  lenteur  de  la  reprise  des  aliaires  qui  sui\  it  la  dernière 
panicjue  de  1893.  L'orateur  était  à  New-York  alors,  et  il  assure 
qu'il  est  difficile  d'établir  un  rapport  quelconque  entre  l'Amé- 
rique de  1893  et  l'Amérique  de  1907.  Il  y  avait  alors  une  cir- 
culation monétaire  de  2.179.000'.000  dollars  avec  636  milfions 
d'or,  soit  une  proportion  de  29  0/0.  En  1907,  la  circulation  mo- 
nétaire est  de  3  milliards  134  millions  de  dollars  avec  1  milliard 
482  millions  d'or,  soit  une  proportion  de  47  0/0. 

En  1893,  la  balance  du  commerce  extérieur  se  traduisit  par  un 
déficit  de  65  millions  de  dollars  ;  en  1907  par  un  excédent  de 
447  millions  de  doll.  Les  recettes  des  chemins  de  fer,  qui  étaient 
alors  de  1  milliard  208  millions  de  dollars,  sont  aujourd'hui  de 
2  milliards  346  millions  de  dollars  ;  enfin,  au  cours  de  ces 
14  années,  la  population  s'est  augmentée  de  20  millions  d'habi- 
tants.  Voilà  pour  le  pays.  En  ce  qui  concerne  le  gouvernement, 
l'excédent  des  revenus  sur  les  dépenses  budgétaires  de  1907 
est  de  84.000.000  et  les  recettes  se  montant  à  846  millions  de  dol- 
lars n'ont  à  couvrir  pour  le  service  de  la  dette  publique  que 
20.480.000  dollars  ;  une  nation  ainsi  dotée  devrait  être  à  même 
de  faire  face  à  toutes  les  exigences  de  sa  destinée. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  veut  faire  remarquer  au  passage, 
dans  la  communication  de  M.  le  Prince  PoniatoAvski,  ce  qui  a 
trait  à  la  constitution  des  valeurs  mobilières  aux  Etats-Unis. 

On  y  constate,  en  effet,  ce  qui  paraît  à  nous,  Européens,  une 
anomalie  :  les  titres  sérieux  n'existent  qu'en  très  grosses  cou- 
pures. Il  en  résulte  qu'ils  sont  pour  ainsi  dire  inabordables  au 
petit  public.  C'est  même  à  ce  détail  qu'on  doit  la  difficulté  d'intro- 
duire ces  titres  en  Fra,nce.  Aussi  peut-on  dire  que  là  se  trouve 
une  des  causes  de  la  crise,  les  petits  capitalistes  ne  possédant 
pour  ainsi  dire  pas  des  titres  en  question. 
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M.  Zadocks  rclè\c  le  mot  d'  «  inllaliun  »  doiil  M.  y\.  Uafialo- 
vich  a  ({uali(i('>  l'augmcnlalion  des  hillels.  Il  cilc  une  lettre  d'un 
rmanciei'  américain,  AI.  Tuck,  protestant  contre  cette  expres- 
sion (T  «  inl'lalion  ». 

Sans  vouloir  muUiplier  les  chiffres  dans  €etle  discussion, 
M.  Zadocks  en  signale  pourlant  quelques-uns.  Ainsi,  il  a  lu 
dans  un  journal  spécial  que  le  montant  des  comptes  dans  les 
Clearing  houses^  qui  était  de  2.221.000  dollars  dans  la  dernière 
semaine,  avait  élé  de  3.638.000  dollars  dans  la  semaine  corres- 
pondante de  1906.  Quelle  diminution  !  y\lors  que  l'ensemble  des 
banques  européennes  possédaient  10  milliards  392  millions  de 
francs  en  or,  les  banques  américaines  n'en  détenaient  que  pour 

I  milliard  709  millions  de  dollars. 

L'orateur  signale  encore,  très  rapidemenl,  quelques  statis- 
tiques sur  le  nombre  d'actions  vendues  à  la  Bourse  de  New- 
York  (156.791.047  titres,  soit  313.582.094  transactions,  représen- 
tant en  \aleur  nominale  27.067.977.250  dollars  et  en  valeur  réelle 
24.467.884.634  doll.,   ou,   en  francs,   122.339.423.170). 

On  a  porté  sur  les  Américains  bien  des  jugements  téméraires. 

II  est  impossible  de  les  juger  quand  on  n'a  pas  séjourné  parmi 
eux.  Et  quand  on  les  connaît,  bien  souvent  on  les  excuse.  Trop 
facilement  le  public  s'est  laissé  entraîner  à  accuser  les  Morgan, 
les  Rockefeller  et  les  Gould.  On  oublie  que  les  Etats-Unis  leur 
doi\cnt  en  grande  partie  leur  prodigieux  développement.  Pour- 
quoi les  traiter  d'  «  avares  »  ?  Mais  leurs  milliards,  ils  les 
jouent  chaque  jour,  et  ce  grand  mouvement  d'argent  qu'ils  créent 
autour  d'eux  entretient  des  milliers  de  travailleurs. 

Les  orateurs  précédents  ont  fait  remarquer  avec  raison  que 
les  valeurs  américaines  se  sont  présentées  sur  notre  marché  à 
des  prix  souvent  exagérés.  Voilà  où  est  la  crise,  dans  cette  exa- 
gération du  taux  des  titres  mobiliers. 

Y  a-t-il,  pour  nous,  Français,  un  bénéfice  quelconque  à  retirer 
de  la  crise  actuelle  ?  M.  Zadocks  estime  que  ces  événements 
feront  apparaître  aux  capitalistes  tout  l'intérêt  qu'il  y  aurait 
pour  eux  à  étudier  consciencieusement  le  marché  américain.  Ils 
ne  tarderaient  pas  à  y  découvrir  des  valeurs  sérieuses  qui  auront 
résisté  à  la  crise,  fatale  au  contraire  à  ces  «  valeurs  éruptives  » 
qui  ont  fait  tant  de  dupes.  Tel  est  l'enseignement  qu'il  y  a  lieu 
de  retirer  des  faits  actuels. 

Quel  sera  l'avenir  ?  s'est  demandé  M.  le  Prince  Poniatowski. 
Il  est  téméraire  de  chercher  à  le  prévoir,  et  M.  Zadocks  approuve 
celle  réserve.  On  peut  toutefois  s'attendre  à  une  amélioration 
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avec  des  chances  incerlaincs  de  durée.  iJcs  réformes  voul  élre 
faites  dans  l'organisalion  linancière  des  Etats-Unis.  Le  système 
qu'a  justement  condamné  AI.  Yves  Guyol  a  fait  son  temps. 

M.  le  baron  Charles  Mourre  montre,  en  citant  quelques  chif- 
fres, combien  fut  violente  la  crise  de  bourse  aux  Eta,ts-Unis. Ainsi 
le  Trust  de  V Acier  a  gagné  de  1902  à  1906  un  bénéfice  moyen  de 
14  dollars  par  action  ordinaire  (bénéfice  dont,  il  est  vrai,  une 
partie  devait  être  affectée  à  des  amortissements)  et  en  1907  un 
bénéfice  d'environ  22  dollars  et  demi.  Or  le  cours  le  plus  bas  a. 
été  de  22  dollars  !  Dépréciation  également  exagérée  des  cours 
de  l'American  Locomotive,  du  Pittsburg  Coal,  de  la  Standard 
Oil,  de  la  General  Electric,  de  l'American  Téléphone  and  Tele- 
graph,  du  trust  de  la  laine,  du  trust  des  fruits,  du  trust  des  en- 
grais chimiques  et  de  beaucoup  d'autres  sociétés.  Les  actions 
de  chemins  de  fer  ont  été  également  très  atteintes.  Ainsi  l'Union 
Pacific  a  gagné  plus  de  20  dollars  par  action,  en  tenant  compte 
du  surplus  non  distribué  des  sociétés,  dont  elle  détient  une  par- 
lie  des  actions,  et  elle  a  vu  le  cours  de  ses  actions  tomber  à 
106  dollars  1/2.  L'action  ordinaire  Rock  Island  dont  le  béné- 
fice, non  distribué,  il  est  vrai,  a  été  de  plus  de  9  dollars,  s'est 
effondrée  à  11  dollars  1/4  î 

On  a  parlé  également  de  folies  dans  le  sens  de  la  hausse.  Ce- 
pendant, d'une  manière  générale,  les  cours  n'ont  pas  été  portés 
au-dessus  de  la  valeur  intrinsèque  des  titres.  Il  y  a  eu  seulement 
abus  du  crédit.  Il  faut  encore  remarquer  que  les  valeurs  amé- 
ricaines ne  doivent  pas  être  capitalisées  au  même  taux  que  les 
valeurs  européennes:  elles  sont  moins  bien  assises  et  le  taux  de 
l'intérêt  est  plus  élevé  aux  Etats-Unis  qu'en  Europe. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  président,  résume  très  brièvement 
la  discussion. 

L'opinion  qui  a  dominé,  dit-il,  c'est  que  la  crise  n'est  pas  une 
crise  monétaire.  La  cause  en  est  dans  Texagération  des  entre- 
ju'ises  industrielles.  Les  finauciers  n'ont  rien  à  se  reprocher. 

On  a  constaté  en  Amérique  une  espèce  d'emballement  très 
compréhensible  après  les  années  de  prospérité  par  lesquelles 
ont  passé  les  Etats-Unis.  C'est  un  fait  excusable,  mais  qui  n'en 
constitue  pas  moins  une  faute.  On  voulait,  par  exemple,  cons- 
truire des  24.000  kilomètres  de  chemins  de  fer  en  une  seule  an- 
née. On  voulait  mettre  en  oeuvre  une  masse  de  capitaux  plus 
considérable  que  l'ensemble  de  tous  les  pays  du  monde  n'est 
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capable  d'en  l'ournir.  11  s'est  produit  un  renchérissement  colos- 
sal de  la  inalière  premièiT  cl  de  la  main-d'œuvre  qui  a  manii'csté 
des  prétentions  impossibles  à  satisfaire. 

On  peut  incriminer  aussi  la  mauvaies  organisation  du  régime 
fiduciaire,  l'Etat  fournissant  la  plus  grande  partie  des  billets. 
Nous  sommes  grands  partisans,  nous  autres,  de  notre  organisa- 
tion et  (le  notre  banque  centrale.  Mais  les  habitudes  de  grande 
liberté,  invétérées  en  Amérique,  engendrent  une  résistance  par- 
ticulière à  nos  mœurs  financières  dans  cet  ordre  d'idées.  Ajou- 
tons qu'on  chercherait  vainement  aux  Etats-Unis  du  papier  à  trois 
signatures. 

Ce  qu'on  pourrait  appréhender  ipour  le  moment,  ce  serait  que 
la  crise  actuelle  ne  jette  les  Etats-Unis  dans  des  excès  de  régle- 
mentation de  toutes  sortes.  Pourtant,  ce  peuple  est  tellement 
attaché  à  sa  liberté  qu'on  est  en  droit  d'espérer  qu'il  échappera  à 
ces  regrettables  tendances. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  dix. 

Charles  Letort. 
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Cours  d'économie  politique,  professé  à  l'Ecole  des  Ponts  et 
Chaussées  par  M.  C.  Colson,  ingénieur  en  chef  des  Ponts  et 
Chaussées,  conseiller  d'Etat.  (Alcan  et  Gauthier- Villars,  éd.). 
Six  livres  in-8°  se  vendant  séparément  chacun  6  francs. 

Nous  recevons  aujourd'hui  la  seconde  édition  du  premier  livre 
et  la  première  édition  du  sixième. 

Le  premier  livre  est  intitulé:  Théorie  générale  des  phénomènes 
Economiques. 

Il  faut  se  rappeler  que  ce  cours  d'Economie  politique  est  des- 
tiné à  de  futurs  fonctionnaires  et  à  des  ingénieurs  qui  auront 
des  rapports  avec  l'Etat  ou  qui  feront  de  l'industrie.  Il  en  ré- 
sulte que  cet  ouvrage  n'est  pas  un  livre  de  science  pure.  Il  s'y 
mêle  des  questions  de  droit  administratif  et  des  applications 
économiques. 

M.  Colson  se  rallie  aux  économistes  qui  considèrent  la  science 
économique  comme  la  science  de  la  valeur.  La  valeur  est  réglée 
par  des  phénomènes  objectifs,  d'un  caractère  nettement  déter- 
miné, qui  peuvent  être  mesurés.  Le  prix  c'est  la  valeur  mesurée 
en  monnaie.  La  théorie  des  prix  est  donc  le  point  central  de 
toute  l'Economie  politique.  C'est  la  doctrine  que  j'ai  soutenue 
dans  la  Science  Economique,  je  suis  heureux  que  M.  Coleon  soit 
d'accord  avec  moi  sur  ces  divers  points. 

Dès  le  livre  premier  M.  Colson  absorbe  la  question  des  attri- 
butions de  l'Etat. 

M.  Colson  rappelle  que  le  véritable  caractère  propre  des  ser- 
vices qui  revêtent  à  bon  droit  la  forme  de  services  publics  est  de 
ne  pouvoir  être  organisés  sans  pouvoir  coërcitif. 

Il  constate  deux  faite  indéniables:  1^  Il  est  toujours  difficile 
d'adapter  l'action  administrative  à  des  services  dans  lesquels  la 
part  de  la  gestion  est  bien  plus  grande  que  celle  de  l'autorité. 


120 


JOURNAL  DES  ECONOMISTES 


■  "2°  L'intervention  de  l'Etat  exerce  une  action  déprimante  sur 
l'initiative  privée. 

Ce  sont  les  prix  qui  guident  l'action  libre  de  chaque  individu. 
Or,  ce  n'est  jamais  la  détermination  du  prix  qui  décide  les  actes 
de  l'Etat.  Il  a  à  sa  charge  des  services  de  sécurité  intérieure  et 
extérieure  dont  les  résultats  no  peuvent  pas  s'évaluer  en  chiffres. 
Plus  ses  attributions  sont  étendues,  et  plus  il  est  subordonné  à 
des  facteurs  multiples;  et  les  hommes  qui  sont  au  pouvoir,  doi- 
vent souvent  pour  le  conserver,  trahir  les  intérêts  généraux  dont 
ils  ont  assumé  la  responsabilité. 

M.  Colson  combat  le  préjugé  relatif  à  l'inutilité  des  intermé- 
diaires, contre  lesquels  sont  d'accord  les  protectionnistes  et  les 
socialistes.  L'effet  normal  de  l'intervention  des  spéculateurs  est 
d'atténuer  les  écarts  des  cours. 

M.  Colson  montre  aussi  que  l'idée  d'une  surproduction  géné- 
rale est  contradictoire.  Toute  production  qui  s'accroît  four- 
nit des  moyens  d'échange  pour  l'achat  des  produits  de  nature 
différente.  Ce  qui  peut  exister,  c'est  la  surproduction  de 
certaines  marchandises  qui  ne  répondent  pas  à  des  besoins  ou 
qui  ne  sont  pas  en  rapport  avec  le  pouvoir  d'achat  des  acheteurs 
possibles. 

M.  Colson  se  livre  à  une  eourte  mais  énergique  critique  de  la 
doctrine  de  la  solidarité  d'après  laquelle  chacun  en  naissant  se- 
rait débiteur  de  la  société;  mais  naturellement,  seuls  les  riches 
sont  solvables.  «  Cette  conclusion  s'impose,  dit  M.  Colson,  si 
l'on  nie  la  légitimité  de  la  transmission  héréditaire  des  biens  ; 
mais  alors  ce  n'est  pas  une  partie,  c'est  la  totalité  des  biens 
usurpés  que  les  riches  doivent  restituer.  » 

Le  livre  sixième  est  intitulé  Les  travaux  publics  et  les  trans- 
ports. On  sait  que  M.  Colson  a  été  directeur  des  chemins  de  fer 
au  ministère  des  Travaux  publics.  Nul  n'est  plus  compétent  que 
lui  en  cette  matière  et  on  comprend  le  rôle  important  qu'elle 
joue  dans  un  cours  fait  à  l'école  des  Ponts  et  Chaussées.  Ce 
livre  est  à  recommander  à  tous  ceux  que  préoccupent  les  voies 
de  communication  et  les  transports.  La  plupart  verraient  que  les 
problèmes  qu'ils  posent  ne  sont  pas  aussi  simples  qu'ils  se  le 
figurent. 

Quelle  est  la  mesure  de  l'utilité  des  voies  de  communication  ? 
Les  Anglais  et  les  Américains  ont  pris  pour  leurs  chemins  de  fer 
un  critérium  infaillible  :  le  produit.  Les  lignes  qui  paient  sont 
utiles;  celles  qui  ne  paient  pas  sont  des  charges. 

Sur   le  continent  européen   d'autres   considérations   dominent: 
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défon&ci   iiiilionalr,    intérêts   pnlitiqiH-s,   otc.    Mais   elles   n'ont     ni 
netteté,  ni  fernwté. 

Le  prix  de  revient  des  transports  est  une  partie  très  intéres- 
siinir  de  l'oiivraj^e.  M.  Colson  met  en  garde  contre  l'abus  des 
moyennes.  Une  foule  de  circonstances  spéciales  à  la  marchan- 
dise expédiée  à  la  voie  parcourue,  aux  conditions  de  transport, 
à  la  situation  momentanée  du  marché  faussent  les  moyennes.  En- 
fin au  prix  de  transport  s'ajooitent  des  dépenses  très  variables, 
frais    dr»    manutention,    assurances,    courtage,    commissions. 

Au  Parlement,  on  demande  en  général  la  suppression  de  tous 
les  tarifs  qui  ne  sont  pas  à  base  kilométrique  décroissante.  On 
accuse  les  prix  fermes  de  bouleverser  les  situations  géographi- 
ques. M.  Colson  n'a  pas  de  peine  à  mointrer  que  ce  sont  les  tarifs 
uniformes  qui,  ne  tenant  compte  ni  de  la  nature  des  productions, 
ni  des  courants  commerciaux,  ni  des  montagnes  et  autres  acci- 
dents de  terrains,  ni  de  la  qualité  des  voies,  bouleversent  ces  si- 
tuations géographiques. 

Quant  à  la  complication  des  tarifs,  elle  existe  surtout  pour 
ceux  qui  les  établissent  et  pour  les  transporteurs  qui  doivent  les 
appliquer.  Ceux  qui  ont  à  faire  transporter  certains  genres  de 
produits,  à  peu  près  toujours  les  mêmes  dans  les  mêmes  lieux  ne 
sont  pas  longtemps  avant  de  se  mettre  au  courant. 

Ce  livre  sixième  termine  le  Cours  d^ Economie  politique  de 
M.  Coîson.  On  y  trouve  donc  une  conclusion  générale.  Il  pose 
cette  question  :  Comment  se  fait-il  que  le  siècle  qui  à  présenté  le 
plus  grand  progrès  économique  de  l'histoire  du  monde  soit  celui 
«  où  l'appel  aux  Réformes  et  aux  Révolutions  sociales  a  pris 
le  plus  de  vivacité  1  »  Je  ferai  observer  que,  dans  le  passé,  la 
Jacquerie  en  France,  la  Guerre  des  Paysans  en  Allemagne  me 
paraissent  avoir  eu  quelque  vivacité.  Actuellement  les  appels 
aux  Réformes  et  aux  Révolutions  sociales  sont  bruyants  ;  mais 
ceux  qui  les  font  manquent  de  foi.  Dès  qu'ils  trouvent  une  occa- 
sion, ils  exploitent  la  société  capitaliste  à  leur  profit  et  s'em- 
pressent de  déserter  la  classe  prolétarienne  dont  ils  prétendent 
assurer  le  triomphe.  Le  parti  socialiste  allemand  est  une  lourde 
machine  administrative  constituée  au  profit  de  ses  chefs  et 
de  ses  fonctionnaires,  mais  qui,,  bien  loin  de  chercher  la  réalisa- 
tion de  la  Révolution  sociale,  n'a  qu'une  peur  :  coimpromettre 
sa  propre  existence. 

Les  foules  ont  toujours  été  habituées  à  réclamer  leur  bonheur 
à  une  puissance  surnaturelle.  On  leur  dit  que  l'Etat  peut  tout, 
puisqu'il  fait  les  lois.  Elles  lui  font  acte  de  foi.  La  science  éco- 
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nomique  seule  peut  leur  faire  perdre  cette  confiance.  Mais  comme 
toute  science,  elle  est  sérieuse,  elle  demande  de  l'étude  et  de  l'ap- 
plication. Il  est  plus  facile  de  se  bercer  d'illusions  et  de  men- 
songes. 

M.  Colson  signale  cette  vérité  qu'on  ne  saurait  trop  répéter: 
«  Quand  on  examine  les  innombrables  applications  que  compor- 
tent les  doctrines  interventionnistes,  on  constate  qu'au  fond,  elles 
se  traduisent  toutes  par  l'établissement  d'impôts.  »  Le  danger 
n'est  plus  à  venir:  il  existe  aujourd'hui;  il  s'affirme  à  chaque 
budget;  il  se  présente  sous  la  forme  de  déficits  et  la  menace  de 
nouvelles  taxes.  En  même  temps,  plus  l'Etat  veut  s'immiscer 
dans  les  affaires  privées,  plus  il  se  montre  incapable,  dans  la  di- 
rection des  affaires  publiques.   » 

M.  Colson  revendique  le  régime  de  la  libre  concurrence  qui  est, 
parmi  les  moyens  d'améliorer  le  sort  des  hommes,  le  plus  efficace. 
((  Plein  de  confiance  dans  l'Economie  politique,  il  termine  son 
ouvrage  sur  cette  phrase  :  «  Le  Jour  où  il  sera  certain  que, 
dans  les  conflits  auxquels  donne  lieu  l'usage  à  faire  de  la  puis- 
sance publique,  l'Economie  politique  ne  sera  pas  condamnée 
sans  avoir  été  impartialement  entendue,  on  pourra  être  rassuré 
sur  l'avenir  du  libéralisme  et  de  la  civilisation.  »  Beaucoup  de 
gens  refusent  énergiquement  de  l'entendre;  mais  elle  a  des  sanc- 
tions. Seulement  il  faudrait  mieux  l'écouter  avant  qu'elles  ne 
se  fissent  sentir.  Ce  serait  moins  onéreux  et  moins  pénible. 

Yves  Guyot. 


SOPHISMES     SOCIALISTES     ET     FAITS     ÉCONOMIQUES,    par    YVES    GUYOT. 

1   vol.    in-18   de   la  Bibliothèque   d'histoire    contemporaine.    — 
Paris.  Félix  Alcan,  éditeur  1908. 

On  sait  avec  quelle  hauteur  le  socialisme  émet  la  prétention 
d'être  une  doctrine  rigoureusement  scientifique,  s'appuyant  tou- 
jours sur  l'observation  des  faits  et  procédant  par  la  plus  stricte 
méthode  expérimentale  pour  déterminer  les  causes  des  imperfec- 
tions sociales  actuelles  et  pour  tracer  géométriquement  le  plan  de 
la  société  future,  laquelle,  rien  n'étant  laissé  au  hasard,  tout 
étant  prévu  et  réglé  d'avance,  réalisera  d'emblée  et  définitive- 
ment cette  félicité  générale  que  l'humanité  a  demandée  en  vain 
depuis  des  siècles  aux  autres  formules.  Mais  le  propre  de  la 
science  est  qu'un  calcul   ou   une  expérience   donne  toujours   les 
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mtMiies  résultats,  (luel  que  soit  l'observcat^'ur.  Une  différence  ne 
peut  exister  que  si  une  erreur  s'est  produite.  Si  les  observations 
des  socialistes  sont  exactes,  elles  doivent  être  confirmées  par  tous 
ceux  (lui  les  vérifient.  Ce  n'est  pas  une  question  d(;  foi  et  de 
dogme  ;  tout  le  rost(!  du  système  n'est  pas  subordonné  à  l'accep- 
tation initiale  d'une  vérité  révélée;  il  ne  s'agit  que  de  faits  dont 
l'évidence  doit  être  la  même  pour  tous  c't  qui,  dûment  constatés, 
doivent  forcer  les  convictions. 

Or,  il  se  trouve,  presque  sans  exception,  que  lorsque  l'on  reprend 
les  calculs  des  socialistes,  que  l'on  contrôle  leurs  expériences,  que 
Ton  soumet  leurs  lois  à  la  critique,  on  doit  constater  que  leurs 
affirmations  ks  plus  tranchantes  ne  sont  pas  conformes  à  la  réa- 
lité et  que  tout  leur  raisonnement  est  une  longue  suite  de  so- 
phismes,  c'est-à-dire,  suivant  la  définition  de  Bentham,  d'argu- 
ments faux  revêtus  d'une  forme  plus  ou  moins  captieuse,  dans 
lesquels  entre  toujours  quelque  idée  de  subtilité. 

Ce  sont  ces   sophismes  socialistes   que,    dans   son   nouveau   vo- 
lume,  M.    Yves  Guyot  s'est  donné  pour  tâclie   de   démasquer  en 
leur  opposant  les  faits  économiques  tels  qu'ils  sont,  tels  que  cha- 
<3un  peut,  s'il  n'est  pas  aveuglé  par  les  idées  préconçues,   cons- 
tater par  son  expérience  personnelle  qu'ils  s'accomplissent.    La 
démonstration  que  fait  M.  Yves  Guyot  ne  peut  certes  prétendre  à 
la  nouveauté.  Depuis  que  le  socialisme  a  voulu  revêtir  une  ap- 
parence scientifique,   ses  opérations  ont  été  contrôlées  bien  sou- 
vent et  toujours    avoc  le  même  succès  ;  toujours  il  a  été  constaté 
qu'elles  ne  correspondaient  pas  à  la  réalité  et  que  les  arguments 
sur    lesquels   elles   s'appuyaient   étaient   purement    spécieux.    Ce 
qu'il  est  intéressant  de  remarquer,  c'est  que  les  faits,  à  quelque 
époque  qu'on   les  consulte,   mettent  une  obstination   incorrigible 
à  ne  pas  confirmer  les  lois  socialistes,  que  malgré  la  fameuse  for- 
mule en  vertu  de  laquelle  «  les  riches  deviennent  toujours  plus 
riches  et  les  pauvres  toujours  plus  pauvres  »,  des  fortunes  nou- 
velles s'élèvent  chaque  jour,  tandis  que  parmi  les  riches  d'hier, 
un  certain  nombre  se  trouvent  diminués,  que  la  répartition  des 
richesses   se   modifie   sans  cesse,    que   la  «  loi   d'airain  »    des   sa- 
laires n'empêche  pas  les  ouvriers  laborieux  et  économes  d'accu- 
muler dans  Les  caisses  d'épargne,  à  des  comptes  de  plus  en  plus 
nombreux,  des  dépôts  qui  atteignent  quatre  milliards,  d'être  dé- 
tenteurs dé  la  plus  grande  partie  des  obligations  de  chemins  de 
fer,  du  Crédit  foncier,  de  la  Rente  française..  La  terre  est  par- 
tagée en  une  infinité  de  parcelles,  alors  que  les  grands  domaines 
sont  en  petit  nombre  et  n'occupent  qu'une  faible  portion  du  sol. 

TOME    XVII.    —    JANVIER    1908.  ^ 
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Loin  que  Von  soit  fondé  à  résumer  l'histoire  de  l'humanité» 
comme  le  fait  Karl  Marx  par  un  procédé  exagérément  simpliste, 
dans  l'histoire  dos  luttes  de.  classes,  à  vouloir  bâtir  un  système 
sur  la  lutte  des  classes  et  à  soutenir  que  cette  lutte  ne  prendra 
fin  que  par  l'avènement  du  collectivisme,  l'observation  est  là 
pour  montrer  qu'il  n'y  a  pas  de  classes  fermées,  que  le  <(  pro- 
létaire ))  n'est  pas  condamné  au  prolétariat  perpétuel,  que  le  ca- 
pitaliste n'est  pas  assuré  contre  les  vicissitudes  adverses,  que  la 
liberté  et  la  responsabilité  individuelles  sont  les  conditions  qui 
permettent  le  mieux  à  l'homme  de  régler  sa  destinée  de  la  façon 
la  plus  satisfaisante.  On  peut  même  ajouter,  sans  se  croire 
pourvu  du  don  de  seconde  vue,  que  dans  le  régime  collectiviste, 
ces  conditions  ne  seraient  plus  remplies  ;  que  l'immense  majorité 
du  troupeau  humain  serait  réduite  au  travail  servile,  que  dans 
ce  régime,  il  y  aurait  bien  deux  classes,  les  dirigeants  et  les  di- 
rigés, ceux-ci  dépourvus  de  droits,  soumis,  bien  qu'en  majorité, 
au  caporalisme  des  dirigeants  et  condamnés  inexoTablement  à 
faire  la  besogne  qu'exigerait  d'eux  la  classe  antagoniste  des  diri- 
geants. 

Cette  démonstration  a  été  faite  à  maintes  repris^es,  M.  Yves 
Guyot  la  refait  d'une  manière  précise  et  saisissante  en  réfutant 
par  les  faits  les  plus  récents  les  sophismes  des  dc'oteurs  socia- 
listes. La  comparaison  entre  la  netteté  d'exposition  des  écono- 
mistes et  la  confusion  des  allégations  vagues  des  socialistes,  qui 
se  dérobent  à  toute  précision  —  nous  attendons  toujciurs  le  pro- 
jet dç  constitution  socialiste  annoncé  par  M.  Jaurès  —  devrait 
faire  réfléchir  ceux  qui  n'ont  tout  d'abord  pas  résisté  à  la  séduc- 
tion des  phrases  déclamatoires.  M.  Yves  Guyot  ne  recourt  pas 
aux  ailificos  des  rhéteurs.  Il  donne  des  faits  et  des  chiffres.  C'est 
plus  probant. 

Georges  de  Nouvion. 


L'Impôt  sur  le  revenu  en  Allemagne,  par  GaspaPvD  "Wampach.  1  vol. 

in-16,  G.  Cadet,  1907. 

L'impôt  sur  le  revenu  en  Allemagne  ne  paraît  pas  chos-e  d'une 
absolue  simplicité,  ni  dans  la  théorie,  ni  dans  la  pratique.  Il  y 
a  dans  cette  loi  fiscale,  tant  d'exceptions,  tant  de  restrictions, 
tant  de  s/'  et  tant  de  mais,  qu'il  faut  être  vraiment  bien  au  cou- 
rant des  choses  du  pays  pour  s'y  débrouiller  un  peu.  M.  Wampach 
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a  d'ailleurs  oiuIh  certaines  explications  que  Ton  serait  hcur'îux 
iW  troiner  thins  son  livre  :  il  a  trop  compté  sur  la  sagacité  des 
lecttnirs. 

II  nous  apprend  que  cet  impôt  fut  établi  en  Prusse  par  une 
loi  du  24  juin  1891,  radicalement  remaniée  par  une  autre  loi 
du  18  juin  1906.  Cela  s'appelle  V  J'Jinkonimenstev^er  prus- 
sienne. Les  personnes  imposées,  l'assiette  de  l'impôt,  le  tarif  de 
l'imposition,  la  procédure  et  les  recours,  la  déclaration  des  con- 
tribuables, les  doubles  impositions,  V Erf/nenzinn/ssieiter  ou  impôt 
complémentaire  qui  porte  sur  le  capital,  sur  la  richesse  acquise 
—  car  il  y  a  un  impôt  sur  le  capital  qui  se  superpose  à  l'impôt 
sur  le  revenu,  —  telles  sont  les  questions  qui  forment  la  trame 
du  livre  en  ce  qui  concerne  l'Einkommensteuer  prussienne. 

Passons  tout  de  suite  à  ce  qui  nous  paraît  le  plus  intéressant. 

M.  Wampacli  admire  les  résultats  obtenus.  Il  essaie  de  démon- 
trer, par  de  nombreuses  statistiques,  que  la  nouvelle  législation 
fiscale  n'a  compromis  en  rien  la  situation  budgétaire  de  la  Prusse. 
Je  ne  crois  pas  beaucoup  à  ce  raisonnement  du  post  hoc  ergo  prop- 
ter  hoc.  Les  statistiques  prouvent  que  la  Prusse  s'est  enrichie, 
qu'elle  peut  payer  et  paie  plus  aujourd'hui  qu'il  y  a  dix  ou 
vingt  ans,  mais  c'est  tout. 

Il  en  est  de  même  quand  il  cite  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  év£ 
luant,  en  1883,  à  13.619  francs  ou  17  0/0  du  revenu  les  charges  fi: 
cales  d'un  Français  ayant  80.000  livres  de  rente,  la  moitié  en  biens, 
fonds,  et  l'autre  moitié  en  fonds  publics  et  en  valeurs  mobilière 
diverses.  Les  contributions  directes  atteignaient  près  de  6.000  tr 

Je  m'arrête  un  instant  ici  pour  faire  une  remarque.  Il  n'es\ 
donc  pas  vrai  que  la.  propriété  foncière  soit  surchargée,  comme 
le  prétendent  les  agrariens,  au  détriment  des  valeurs  mobilières, 
puisque,  dans  le  cas  cité,  les  charges  de  celles-ci,  pour  une  somm« 
égale,  dépassent  de  plus  de  1.600  francs  les  charges  de  celle-là. 

Je  reprends  mon  propos.  D'après  le  calcul  de  M.  Wampach,  k 
rentier  prussien,  lui,  en  comptant  l'impôt  sur  le  revenu  et  l'im- 
pôt sur  le  capital,  ne  paierait,  pour  le  même  revenu,  que  3.787  fr., 
ou  environ  4.73  O/O'.  M.  Wampach  n'a-t-il  pas  oublié  l'impôt  fon- 
cier sur  les  propriétés  bâties  et  non  bâties  qui,  bien  qu'abandonné 
aux  communes,  ne  doit  pas  moins  être  payé  1  Quoi  qu'il  en  soit, 
ici  encore  rien  ne  prouve  que  la  différence  soit  due  à  l'impôt 
sur  le  revenu,  car  il  est  d'autres  éléments  et  qu'il  faudrait  pou- 
voir comparer,  qui  entrent  en  ligne  de  compte. 

M.  Wampach,  qui  trouve  le  système  à  peu  près  parfait,  mêle 
cependant  à  ses  éloges,  quelques  critiques.   Ces  critiques  portent 
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surtout  sur  l'application  de  la  loi.  La  déclaration  est  obligatoire 
pour  las  contribuables  possédant  plus  de  3.000  marks  de  revenu 
et  facultative  pour  ceux  nui  possèdent  moins.  Très  compliquée  et 
très  arbitraire,  la  procédure  à  eet  égard,  et  les  pénalités  sont 
lourdes  pour  les  déclarations  tardives  aussi  bien  que  pour  celles 
entachées  de  fraude.  L'ignorance  et  la  bonne  foi  ne  sont  pas 
même  admises.  Les  déclarations  contestées  se  montent  au  quart 
et  même  au  tiers  desdites  déclarations,  et  presque  toutes  les  ré- 
clamations sont  rejetées  qui  alors  majorent,  par  les  pénalités, 
l'impôt  de  25  0/0  au  moins  pour  les  contribuables  poursuivis, 
et,  nous  l'avons  dit,  on  ne  tient  compte  ni  de  la  bonne  foi  ni 
de  l'ignorance.  C'est  le  caporalisme  appliqué  aux  choses  fiscales. 
Quand  le  sergent  a  mis  deux  jours  de  salle  de  police,  le  capitaine 
triple  la  punition,  et  le  colonel  la  quintuple.  Est-ce  là  un  régime 
qui  doive  nous  sourire  beaucoup  1  M.  Wampach  en  reconnaît  à  oe 
point  de  vue  les  imperfections.  Elles  sont  assez  graves  pour  nous 
mettre  en  garde  contre  les  imitations  de  l'étranger. 

Il  faut  bien  dire  que  nous  avons  déjà  ce  système  arbitraire  en 
France,  pour  ce  qui  concerne  l'enregistrement,  les  contributions 
indirectes,  les  douanes,  etc.  Ces  procédés  sont  à  blâmer  et  ne 
constituent  pas  une  raison  pour  les  étendre  jusqu'aux  contribu- 
tions directes. 

L'empire  allemand  n'a  pas  et  ne  peut  pas  avoir  d'impôt  sur 
le  revenu.  Il  est  réservé,  avec  certaines  différences  eu  égard  à 
l'impôt  prussien,  aux  différents  Etats  de  la  Confédération,  et 
ceux  qui  n'en  sont  pas  encore  gratifiés  ne  peuvent,  sous  l'influence 
de  la  Prusse,  manquer  d'en  jouir  un  jour  très  prochain.  Une 
partie  du  livre  de  M.  Wampach  est  consacrée  à  l'étude,  au 
point  de  vue  qui  nous  occupe,  de  ces  Etats  grands  et  petits. 

Les  différences  signalées  ne  peuvent  rien  changer  au  principe 
même  de  l'impôt  sur  le  revenu,  et  nous  ne  les  relèverons  pas  ici. 
Aussi  bien  l'ouvrage  nous  semble  avoir  été  écrit  un  peu  pour 
les  besoins  de  la  cause...  la  cause  de  M.  Caillaux. 

On  sait  l'importance  que  nous  attachons,  avec  nos  mœurs  fran- 
çaises, à  l'inquisition  de  l'Etat,  à  son  intervention  dans  nos 
affaires.  M.  Wampach  tranche  la  question:  ((  Qu'importe-t-il  au 
rentier  et  au  propriétaire,  dit-il,  d'être  taxés  sur  la  foi  d'une 
déclaration  émanée  d'eux-mêmes  ou  par  une  commission  spéciale 
jugeant  d'après  ses  propres  présomptions  ou  d'après  les  variables 
conceptions  de  ses  membres  1  »  Il  faut  bien,  dira-t-on,  adopter 
l'une  ou  l'autre  méthode  avec  l'impôt  sur  le  revenu.  Eh!  qu'on 
ne  nous  parle  plus  de  cet  impôt,  et  la  difficulté  disparaîtra. 
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Les  raison noinents  de  M.  Wainpach  sont  d'un  optimisme  char- 
mant. ((  L'impôt  sur  le  revenu,  dit-il  encore,  tel  ci.u'il  existe  en 
Prusse  et  dans  les  autres  Etats  allemands,  n'est  pas  un  impôt 
idéal.  »  Tl  n'était  pas  bien  nécessaire  de  le  dire.  «  Il  n'existe  pas 
d'impôt  idéal.  L'immortalité  est  assurée  à  l'inventeur  nui  décou- 
vrira cette  impossible  variété.  Inattanuable  en  principe,  l'impôt 
sur  le  revennu  esquisse  dans  la  déclaration  ministérielle  du  Cabi- 
net français  avra,  excellent  ou  mauvais,  suivant  que  les  mesures 
législatives  qui  l'établiront  seront  conformes  ou  non  à  la  justice 
distributive  et  suivant  que  son  application  pratique  tiendra  ou 
ne  tiendra  pas  compte  de  l'intérêt  et  des  préjugés  des  contri- 
buables.   » 

Mais  ces  mesures  législatives,  nous  les  connaissons  déjà,  et  tien- 
nent-elles compte  des  désirs  indiqués  par  M.  Wampach?  Le  prin- 
cipe lui-même  de  l'impôt  est-il  inattaquable?  L'affirmation  est 
osée. 

«  A  l'avance,  ajoute-t-il,  M.  Joseph  Caillaux  a  rassuré  les 
esprits  timorés,  instinctivement  méfiants  à  l'égard  de  toute  in- 
novation, en  déclarant  dans  une  lettre  adressée,  le  4  novembre  1906, 
au  Président  de  la  Commission  du  budget  de  la  Chambre  o.es 
députés,  que  la  réforme  de  l'impôt,  aussi  bien  que  les  autres 
réformes  démocratiques  qui  sont  sur  le  chantier,  ne  saurait  sus- 
citer les  appréhensions  d'aucun  de  ceux  qui,  à  quelque  degré  et 
dans  quelque  mesure  que  ce  soit,  collaborent  à  la  prospérité  éco- 
nomique du  paj^s.   » 

Ah!  le  bon  billet...  je  vous  le  disais  bien  que  ce  livre  n'est 
autre  chose  que  l'apologie  du  projet  de  M.  Caillaux.  Mais  non, 
sa  lettre  n'a  rassuré  personne,  ni  les  esprits  timorés,  ni  les  au- 
tres. Elle  nous  fait  même  un  aveu  dépouillé  d'artifice,  c'est  que 
les  classes  moyennes  seront  fortement  atteintes  —  et,  quoiqu'il 
ne  le  dise  pas,  les  autres  aussi  d'ailleurs.  La  lettre  de  M.  Cail- 
laux, au  lieu  de  rassurer  les  esprits,  a,  si  l'on  peut  dire,  jeté  de 
l'huile  sur  le  feu,  en  attisant  ce  que  vous  appelez  les  préjugés, 
et  ce  que  nous  appelons,  nous,  le  souci  légitime  des  intérêts.  Et 
de  cela  l'on  serait  presque  tenté  d'en  être  reconnaissant  à 
M.   Caillaux. 

Maueice  Zablet. 
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Après  nous  avoir  parlé  de  l'impôt  sur  le  revenu  en  Allemagne, 
M.  G.  Wampach  est  passé  à  l'Angleterre:  c'est  de  rincome-tax 
qu'il  traite  dans  son  nouveau  livre.  Il  nous  avait  raconté  que 
l'Eincommensteuer  prussienne,  c'est-à-dire  l'impôt  personnel  et 
global,  est  un  système  théoriquement  aussi  parfait  que  possible. 
Il  nous  dit  aujourd'hui  que  l'Income-tax,  l'impôt  réel  sur  les 
revenus,  ne  l'est  pas  moins.  Nous  allons  être  bien  embarrassés 
pour  choisir.  Sans  doute  ici,  comme  pour  l'Eincommensteuer, 
M.  Wampach  répète  qu'il  n'y  a  pas  d'impôt  parfait.  Hélas  !  nous 
ne  l'ignorons  pas.  Mais,  dit  l'auteur,  l'Income-tax  ((  est  moins  im- 
parfait que  la  plupart  des  impôts  similaires  appliqués  sur  un 
point  quelconque  du  globe.  C'est  le  plus  grand  éloge  qu'on  en 
puisse  faire.  Il  pêche,  ajoute-t-il,  par  quelques  détails  )>. 

Mais  quel  est  le  meilleur,  du  prussien  ou  de  l'anglais?  M.  Wam- 
pach ne  se  prononce  pas,  et  nous  ne  serions  pas  étonné  qu'il  y 
ait  quelque  part  un  outsider  qui,  sans  tant  de  tapage  et  sans 
s'affubler  d'un  nom  barbare,  serait  encore  le  meilleur  cham- 
pion dans  cette  course  à  l'impôt:  je  veux  dire  nos  vieilles  contri- 
butions directes,  réformées  dans  les  abus  qu'elles  peuvent  avoir, 
et  débarrassées  de  certains  inconvénients  qu'elles  présentent. 

M.  Wampach  étudie  les  cinq  cédules  sous  lesquelles  est  rangé 
rincome-tax,  la  proportionnalité  et  la  progressivité  du  tarif,  le 
paiement,  les  doubles  impositions.  Il  le  compare  avec  le  revenu 
du  Royaume-Uni  et  avec  le  budget  anglais.  Ce  sont-là  des  arti- 
cles de  style,  comme  dirait  un  notaire,  qui,  bien  que  constituant 
le  fond  de  l'ouvrage,  ne  peuvent  être  reproduits  ici  à  cause  de 
leur  longueur,  et  parce  qu'ils  sont  connus  ou  peuvent  être  con- 
nus de  tous,  ne  serait-ce  que  par  la  monographie  de  M.  Wam- 
pach. Et  il  conclut,  comme  il  l'a  fait  pour  la  Prusse,  par  des 
statistiques  budgétaires,  à  l'excellence  du  système.  Je  ne  vois 
pas,  je  l'avoue,  ce  que  prouvent  ses  chiffres.  Dans  tous  les  pays 
du  monde,  on  établit  un  budget  de  dépenses,  et  puis  l'on  cherche 
les  ressources  pour  y  faire  face,  et  ces  ressources,  on  les  demande 
à  l'impôt.  Notre  vieux  système  nous  donne  cette  contre-partie; 
ailleurs  on  la  cherche  dans  les  impôts  existants  ou  dans  un  sys- 
tème différent  du  nôtre.  Ne  faut-il  pas,  d'une  manière  comme 
d'une  autre,  que  les  ressources  demandées  aux  contribuables 
concordent  avec  les  dépenses? 
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Le  seul  fait,  qu'avec  notre  gnxs  budget  de;  dépenses,  nous  pou- 
vons y  pourvoir,  sans  impôt  sur  le  revenu,  montre  tout  au  moins 
que  l'imitation  de  l'étranger  n'est  pas  indispensable,  et  fii  nous 
payons  des  cotes  élevées,  elles  sont  dues  à  l'exagération  deK  cré- 
dits et  non  au  régime  fiscal  lui-même.  Nous  ne  voyons  pas  en 
France  se  produire  les  réclamations  dont  l'écho  nous  arrive  d-tîs 
pays  soumis  à  l'impôt  sur  le  ixîvenu,  de  quelque  variété  qu'il  soit. 

Les  journaux,  ces  temps  passés,  n'étaient-ils  pas  remplis  d'ar- 
ticles dus  aux  économistes  et  aux  financiers  anglais  les  plus  émi- 
nents,  nous  disant  que  l'on  ne  supporte  l'Income-tax  que  comme 
un  pis  aller.  Son  caractère  fut  toujours  d'être  un  impôt  de 
guerre,  et  ce  sont  les  guerres  récentes  et  coûteuses  de  l'Angleterre 
qui  le  font  conserver.  Elle  eût  pu  demander  à  d'autres  impôts 
1  insuffisance  dé  ses  recettes.  Celui-là  était  déjà  acclimaté  chez 
elle.  Elle  s'en  sert,  comme  par  exemple,  s'il  était  nécessaire,  nous 
no'us  servirions  d'une  augmentation  des  contributions  sur  la  pro- 
priété foncière.  11  est,  d'autre  part,  très  commode  pour  les  mi- 
nistres des  Finances  qui  veulent  —  qu'on  me  permette  l'expres- 
«ion  —  serrer  la  vis,  faire  suer  le  porte-monnaie.  Est-ce  cela 
que  demande  M.  Wampach?  Nous  ne  tenons  pas  du  tout  à  leur 
donner  cette  commodité. 

Un  curieux  rapprochement  montrera  la  logique  des  raisonne- 
ments de  l'auteur.  ((  L'observation  empirique,  dit-il,  a  triomphé 
des  recherches  théoriques.  L'impôt  qui  répond  le  mieux  aux  as- 
pirations nationales,  aux  traditions  historiques,  aux  mœurs  d'un 
pays,  est  l'impôt  le  meilleur.  »  Mais  l'impôt  sur  le  revenu  est-il 
donc  dans  nos  aspirations  nationales,  dans  nos  traditions  his- 
toriques, conforme  à  nos  mœurs  'l  Je  ne  m'en  doutais  pas.  Et,  par 
une  étrange  contradiction,  M.  Wampach  ajoute  immédiatement, 
sans  transition,  comme  une  suite  naturelle  à  ce  qu'il  vient  de 
dire,  ces  paroles  empruntées  à  l'Exposé  des  motifs  du  projet  de 
M.  Caillaux:  «  Avant  d'entreprendre  une  réforme  fiscale,  il 
faut,  au  préalable,  rechercher  selon  quel  mode  les  peuples  qui 
nous  entourent  et  qui  nous  ont  devancés  ont  opéré  la  réforme 
de  leurs  anciens  systèmes  de  taxes  jadis  analogues  aux  nôtres, 
dans  quelle  mesure  nous  pouvons  profiter  de  leur  expérience.   )j 

Les  voilà  bien  loin  les  aspirations  nationales,  les  traditions 
historiques,  les  mœurs  du  pays  !  C'est  en  Allemagne,  c'est  en 
Angleterre,  qu'on  va  s'informer.  Disons-le  tout  de  suite,  le  nou- 
veau livre  de  M.  Wampach  n'est  encore  que  l'apologie  du  projet 
de  M.  Caillaux.  Mais  ici,  cette  apologie,  au  lieu  d'être  re jetée 
à  la  fin  du  volume,  est  au  commencement. 
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Nous  on  avons  bien  profité  de  Texpérience  d'autrui  !  Après  1870, 
c'est  le  système  militaire  prussien  qu'il  a  fallu   imiter,   et  nous 

n'avons  plus  d'armée.  Ensuite,  ce  fut  le  régime  scolaire  vous 

savez,  l<î  fameux  maître  d'éeolc  prussien  —  et  que  sont  nos  écoles  ! 
Dans  le  commerce  et  l'industrie,  on  introduisit  le  protection- 
nisme, et  nos  affaires  ne  supportent  plus  la  comparaison  avec 
celles  de  nos  voisins.  Nous  en  voici  à  la  réforme  de  l'impôt  qui 
met  partout  le  trouble  et  le  désordre.  Que  viendra-t-il  encore? 
Non,  vraiment,  nous  n'avons  pas  tant  à  imiter  les  étrangers.  Il 
y  a  à  faire  mieux  qu'eux,  ce  à  quoi  l'on  ne  pense  pas. 

Maurice  Zablet. 


L'Aurore  australe.  —  La  société  australienne.  —  Ze  socialisme 
en  Australie.  —  La  Constitution  australienne  et  son  fonction- 
nement. —  Zrt  valeur  e:t  la  situation  matérielle  de  V Australie. 
—  U Australie  vue  du  dehors,  par  Biard  d'Aunet.  1  vol.  in-16. 
Pion,   Nourrit  et  Cie,   éditeurs.    Paris,    1907. 

Ce  livre  n'a  d'autre  but  que  de  faire  co^nnaitre  la  physionomie 
générale  de  l'Australie;  ce  n'est  pas  un  livre  de  références,  dit 
M.  Biard  d'Aunet  dès  le  début,  il  contient  simplement  le  ré- 
sumé d'observations  faites  pendant  un  séjour  de  plusieurs  an- 
nées (1893  à  1905);  observations  nombreuses  et  instructives,  du 
reste.  L'auteur  attache  peut-être  plus  d'importance  qu'il  ne  con- 
vient à  la  balance  commerciale  ou  à  la  manière  de  faire  la  révé- 
rence, mais  passons. 

L'Australie,  dont  l'aspect  général  semble  peu  attrayant,  à  l'ex- 
ception de  la  superbe  rade  de  Sydney,  est  sous  la  protection  • — 
et  non  sous  le  protectorat  —  de  l'Angleterre.  L'indépendance  du. 
(Jomnwmrealth  vis-à-vis  de  la  métropole  atteint  le  plus  haut 
degré;  il  n'admet  que  le  minimum  d'intervention  de  la  mère-pa- 
trie en  ce  qui  le  concerne;  en  revanche,  il  ne  se  fait  pas  faute 
d'intervenir  dans  les  questions  extérieures  impériales  sous  le  pré- 
texte que,  tout  en  étant  une  portion  plus  importante  que  les 
autres  de  l'empire  britannique,  l'Angleterre  n'en  est  pas  moins- 
sur  le  pied  d'égalité  avec  elles. 

Affranchie  des  traditions  aristocratiques,  ainsi  que  des  respon- 
sabilités immédiates  qu'eût  entraînées  une  déclaration  de  com- 
plète  indépendance,    protégée   et   isolée   par   l'éloignement  et   la- 
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configuration  insulair<'  du  continent  austral,  la  S(x;iété  austra- 
lienne a  un  cachet  d'oTigiïialité  fort  différent  de  celui  des  Etats- 
Unis.  Quoique  les  Australiens-  n'aient  i^as  pour  fiouchc  —  et  ils 
sont  très  sensibles  à  toute  allusion  à  cette  tare  supposée  —  les 
anciens  convicts  (ceux-ci  ayant  laissé  peu  d'enfants  à  cause  du 
minime  nombre  de  femmes  à  l'époque  de  la  transportation),  mais 
les  7  à  800.000  émigrants  qui,  pendant  une  douzaine  d'années,  ar- 
rivèrent dans  le  pays  attirés  par  la  découverte  de  l'or  en  Victoria 
vers  1851,  le  noyau  initial  de  l'émigration  a  imprimé  aux  deux 
contrées  un  caractère  distinct  que  n'a  fait  qu'accentuer  l'absence 
de  milliardaires  et  l'indifférence  pour  les  dépenses  somptuaires 
—  le  gouverneur  général  seul  menant  grand  train  —  ainsi  que 
la  façon  dont  l'émigration  s'est  installée  le  long  des  côtes  sur  une 
immense  étendue  (au  lieu  de  pénétrer  dans  l'intérieur)  contri- 
buant à  développer  un  certain  particularisme  qui,  malgré  l'ex- 
trême concentration  de  la  population  dans  les  villes,  se  remarque 
encore.  Chacun  hésite  visiblement  à  faire  des  sacrifices  à  l'intérêt 
général;  aussi  n'entend-on  que  doléances,  chaque  Etat  jugeant  ses 
droits  lésés,  ses  intérêts  négligés  au  profit  des  autres  par  le  gou- 
vernement central.  On  accuse  de  to'ut  le  mal  les  ministres  et  la 
Constitution,  qui,  certes,  n'est  pas  parfaite,  sans  se  rendre  compte 
que  l'habitude  de  ne  se  préoccuper  que  de  sa  région  a  pu  implan- 
ter dans  les  idées  un  provincialisme  étroit.  L'Australien  tire 
grand  orgueil  de  son  origine  britannique  d'où  provenait  95  0/0 
des  colons,  et  n'est  réellement  renseigné  que  sur  les  choses  an- 
glaises; pourtant  la  différence  de  climat  atténue  de  plus  en  plus 
les  caractéristiques  de  la  race.  Hors  son  respect  de  l'ordre  légal, 
il  semble,  par  tendance,  peu  discipliné.  Il  s'intéresse  médiocre- 
ment à  la  science,  mais  n'admet  pas  qu'on  doute  de  ses  facultés 
artistiques.  Il  a  un  esprit  d'exclusivisme  marqué,  quitte  à  faire 
moins  bien  et  plus  cher,  et  tout  en  ayant  conscience  de  la  dis- 
tance entre  la  valeur  intellectuelle  et  morale  des  salariés  et  la 
nature  des  fonctions  remplies  par  la  plupart  d'entre  eux.  La 
culture  des  classes  supérieures  ne  paraît  pas  aussi  élevée  qu'en 
Europe  —  on  l'attribue  pour  une  bonne  part  à  l'abus  de  certains 
sports  pendant  les  années  d'études  —  par  contre,  celle  du  paysan 
ou  de  l'ouvrier  (particulièrement  le  désir  de  l'augmenter  par 
des  lectures  sérieuses),  est  plus  grande.  La  moralité  générale  est 
supérieure  à  celle  des  peuples  occidentaux.  Les  grosses  fortunes 
sont  rares,  la  pauvreté  ne  l'est  pas  moins;  elle  n'est  qu'un 
accident  auquel  on  n'a  même  pas  jugé  nécessaire  de  remédier 
par   la  taxe     des   pauvres,     comme    en  Angleterre.     La     charité 
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n'a  guère  à  s'exerc-t^r  qu'en  fav-cur  de  vieillards,  de  malades, 
d'infirmes  ou  d'enfants  abandonnés.  Il  est  à  craindre  que 
la  passion  du  jeu,  sous  forme  de  pari  aux  courses,  qui  se  pro- 
page avec  une  intensité  dangereuse,  finisse  par  modifier  cet  heu- 
reux état  de  choses.  La  vie  intime  et  journalière  est  agréable 
en  Australie,  grâce  à  l'humeur  souriante  —  quoique  chatouil- 
leuse, puisqu'elle  ne  tolère  même  pas  la  critique  des  compatriotes 
d'Angleterre  —  et  à  la  sociabilité  des  habitants.  En  général,  cons- 
tate l'auteur,  la  femme  y  est  supérieure  à  l'homme. 

Bien  qu'en  dehors  du  gouverneur  et  de  l'amiral,  représentant 
la  mère-patrie,  il  n'y  ait  pas  de  monde  offieiel,  le  corps  des  fonc- 
tionnaires est  co-nsidérable  ;  4  millions  d'habitants  sont  adminis- 
trés par  sept  gouvernements  distincts,  comportant  48  minis- 
tères. En  1901,  le  nombre  des  employés  de  l'Etat  en  Nouvelle- 
Galles  du  Sud  était  de  32.000  (ceux  des  chemins  de  fer  compris) 
pour  une  population  de  1.355.000  âmes.  Le  fonctionnaire  a  en 
Australie  la  même  considération  qu'en  France,  y  est,  comparati- 
vement, aussi  mal  payé,  fait  son  service  avec  autant  de  régula- 
rité, d'honnêteté,  plus  de  soin  et  moins  de  mauvaise  humeur.  Du 
grand  au  petit,  on  est  obligeant  et  d'abord  facile. 

L'esprit  d'exclusivisme  que  chacun  remarque  en  Australie  pro- 
vient, dit-on,  de  l'influence  qu'a  su  prendre  le  labour  j^arty-  Sans 
vouloir  tirer  des  co'nclusions  absolues  des  expériences  faites  à 
son  instigation  dans  les  divers  Etats,  on  ne  peut  nier  que  ses 
conceptions  rétrogrades  aient  entravé  l'essor  du  pays.  Peu  lui 
importe,  SO'U  but  étant  d'exercer  le  monoDole  de  l'exploitation  de 
la  contrée  que  le  climat  le  permette  ou  non,  de  maintenir  le  taux 
des  salaires  aussi  élevé  qu'aux  débuts  de  la  colonisation  quel 
que  soit  l'état  des  affaires,  et  d'arriver  par  la  constante  inter- 
vention, puis  la  main-mise  de  l'Etat  sur  les  industries,  à  la  sup- 
pression des  entreprises  capitalistes:  la  «  nationalisation  des 
monopoles  »,  ainsi  dénomment-ils  leur  objectif.  Le  labour  party 
se  défend  de  rien  vouloir  bouleverser,  il  veut  seulement  transfor- 
mer la  société  à  son  profit;  il  ne  s'en  achemine  pas  moins  incons- 
ciemment vers  le  communisme.  A  l'inverse  du  socialisme  euro- 
péen, il  n'est  pas  internationaliste;  son  chauvinisme  est  même 
intransigeant:  seul  son  coin  de  terre  l'intéresse.  Devenu  aissez 
puissant  pour  accéder  au  pouvoir,  son  incapacité  à  gouverner  l'en 
fit  promptement  descendre.  Une  succession  d'années  de  sécheresse 
avait  amené  son  succès;  la  pluie  fécondante  survenant,  on  s'aper- 
çut combien  étaient  nuisibles  ses  agissements  contre  la  concur- 
rence, la  liberté  individuelle  et  la  propriété  privée  par  l'appli- 
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cation  partiale  dos  lois  sur  l'arbitrage  obligatoire  en  matière 
industri<'ll<',  et  bien  qu'il  se  défendît  de  vouloir  jamais  confis- 
quer k's  propriétés  territoriales.  En  vue  de  lui  complaire,  pro- 
bablement, le  gouvernement  fédérai  avait  réuni  dans  un  même 
département  ministériel  \<i  commerce  et  les  douanes  dont  l<'s 
intérêts  sont  pourtant  opposés;  l'inconséquence  fut  aggravée  par 
l'esprit  de  tracasserie  qui  longtemps  prédomina  à  Ut\  point  contre 
le  trafic  extérieur  que  Ton  put  dire  avec  vraisemblance,  que 
le  ministère  du  Commerce  semblait  institué  pour  faire  la  guerre 
au  commerce. 

A  l'époque  de  la  fièvre  de  l'or,  et  jusqu'en  1881,  les  gouverne- 
ments locaux  aidèrent  pécuniairement  à  l'immigration  de 
500.000  travailleurs.  Ensuite,  le  parti  socialiste  obtint  l'exclu- 
sion des  gens  de  couleur,  puis  des  blancs;  l'opinion  iniblique  n'est 
plus  aussi  sympathique  à  ces  mesures  radicales,  et  certains  Etats 
encouragent  par  des  subsides  la  venue  de  petits  agriculteurs  an- 
glais. Les  hommes  de  couleur  continuent  à  n'être  pas  admis;  tou- 
tefois, on  commence  à  faire  des  concessions  aux  Japonais.  Et  on 
se  demande  si  l'introduction,  de  travailleurs  agricoles  du  midi 
de  l'Europe,  dont  le  climat  est  analogue,  ne  serait  pas  utile.  Car 
l'Australie  est  avant  tout,  et  pour  longtemps,  ait  notre  auteur, 
pastorale  et  agricole;  la  partie  déjà  reconnue  exploitable  pour- 
rait satisfaire  aux  besoins  de  40  millions  d'habitants,  mais  le  coef- 
ficient de  natalité  décro-ît,  et  la  quasi  prohibition  de  l'émigra- 
tion retarde  indéfiniment  la  mise  en  valeur  de  richesses  latentes 
qui  paraissent  considérables.  Outre  l'or  qui  en  un  demi-siècle  a 
fourni  13  milliards  et  donne  encore  annuellement  400  millions; 
la  laine  fine,  dont  le  produit,  dans  les  bonnes  années,  est  de 
700  millions  de  livres,  évaluées  à  700  millions  de  francs,  que  le 
pays  ne  garde  que  dans  la  proportion  de  2  pour  100,  le  Conti- 
nent européen  en  absorbant  la  moitié^  l'Angleterre  environ  le 
tiers,  les  Etats-Unis  et  le  Canada  le  reste,  l'Australie  exporte 
encore  des  céréales,  quoique  la  terre  suffisamment  arrosée  ne 
soit  encore  utilisée  par  Fagriculture  que  dans  la  proportion  d'un 
vingtième,  des  fruits  et  de  la  viande,  bien  que  la  consommation 
de  cet  aliment  soit  plus  élevée  que  partout  ailleurs  (104  kilogram- 
mes par  tête,  alors  qu'aux  Etats-Unis  elle  est  de  70,  en  Angleterre 
de  49,  au  Canada  de  40,  en  France,  de  36,  et  en  Italie,  de  12,). 
Elle  pourrait  aussi  obtenir  bien  au  delà  de  Gon  nécessaire  en  co- 
ton, café,  sucre,  mais  le  maintien  de  la  pureté  de  la  race  blanche 
exige  des  sacrifices  !  le  résultat,  c'est  que,  les  tentatives  de  cul- 
ture de  betterave  subventionnées  par  le  gouvernement  n'ayant  pas 
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réussi,  et  la  production  de  la  canne  à  sucre  ne  provenant  que  ae 
districts  où  le  travail  est  absolument  impossible  aux  blancs  on 
devra  peu  à  peu  recourir  à  l'étranger  et  courir  le  risque  d'in- 
troduire le  produit  du  travail  noir  ou  jaune,  à  moins  que  les 
Australiens,  devant  les  rigueurs  d'un  régime  douanier  prohibitif, 
ne  se  résignent  à  prendre  thé  et  gâteaux  sans  sucre  ou  sacchari- 
nes. L'industrie  viticole  conduite  jusqu'ici  avec  intelligence  et 
méthode  aurait  plus  de  succès  si,  au  lieu  de  chercher  à  obtenir 
sur  un  môme  terrain  to-utes  les  espèces  connues,  bordeaux,  bour- 
gogne, mousseux,  chaque  propriétaire  s'efforçait  d'offrir  au  con- 
sommateur un  vin  de  goût  et  de  caractères  spéciaux  propres  au 
pays. 

Le  tarif  douanie:;,  dressé  pour  empêcher  toute  importation,  et 
non  au  point  de  vue  fiscal,  vient  encore  d'être  surélevé.  La  France, 
le  plus  grand  acheteur  de  laines  fines,  dont  les  exportations  en 
Australie  étaient  déjà  tombées  à  10  millions^  les  verra  sans  doute 
encore  descendre.  Elle  aurait  bien  son  mot  à  dire  en  la  circons- 
tance, mais  comment  oserait-elle  protester  contre  des  mesures  ul- 
tra-protectionnistes que  rêve  de  prendre  sa  commission  des  doua- 
nes, ennemie-née  des  marchandises  étrangères.  L'esprit  d'imitation 
inhérent  à  la  nature  humaine  —  ce  qui  donnerait  quelque  crédit 
à  l'ascendance  simiesque  que  certains  lui  attribuent  —  se  mani- 
feste habituellement  par  le  choix  des  plus  mauvais  exemples.  Ceux 
que  donne  surabondamment  rx\ustralie,  loin  de  servir  de  leçon 
et  d'être  évités,  seront,  au  contraire,  religieusement  suivis  par 
les  monopoleurs  de  tout  ordre.  Il  n'y  a  pas  qu'aux  antipodes  que 
ceux  que  préoccupe  l'intérêt  général    sont  l'infime  minorité. 

M.  LR. 


Statistique  des  grèves  en  Belgique,   1901-1905,   1   vol.   in-S°, 

Bruxelles,   1907. 

La  première  statistique  des  grèves  en  Belgique  a  été  publiée 
en  1903  par  le  ministère  de  l'Industrie  et  du  Travail  et  se  rap- 
portait aux  années  1896  à  1900.  Pendant  la  deuxième  période 
quinquennale,  la  lie  vue  du  Travail  a  continué  de  fournir  chaque 
mois  un  compte  rendu  succinct  des  grèves  relevées  par  l'Office  du 
Travail.  Les  loclc  ouf,  encore  peu  nombreux,  n'ont  pas  été  com- 
pris dans  ces  statistiques,  mais  l'Office  du  Travail  a  étendu  ses 
recherches  à  cette  matière  à  partir  de  1006,  et  il  espère  pouvoir 
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présenter  les  résultats  du  relevé  des  loch  oui  luis  de  la  troisième 
publication    (luinquennale. 

Quelques  petits  changements  ont  été  introduits  dans  le  fonc- 
tionnement de  ce  service  pendant  la  deuxième  période.  Lors- 
qu'une grève  î>e  déclarait  pendant  la  première  période,  c'est  au 
Jbourgmestre  de  la  localité  qu'incombait  le  soin  de  signaler  l'évé- 
nement à  l'Office  du  Travail.  Maintenant  ce  n'est  plus  que  dans 
des  cas  exceptionnels  que  le  bourgmestre  de  la  localité  où  une 
grève  est  survenue  est  invité  à  remplir  le  questionnaire  relatif  à 
ce  conflit. 

Les  renseignements  consignés  au  questionnaire  y  sont  poatés 
par  les  intéressés  eux-mêmes,  c'est-à-dire  par  le  chef  de  l'entre- 
prise où  le  conflit  s'est  déclaré  et,  le  cas  échéant,  par  le  syndi- 
cat ouvrier  intéressé  dans  la  grève.  L'administration  commu- 
nale n'a  plus  qu'à  prévenir  télégraphiquement  l'Office  du  Travail 
quand  une  grève  survient  sur  son  territoire.  En  cas  d'insuffi- 
sance, d'obscurité  ou  de  contradiction  des  documents  fournis  par 
les  patrons  ou  les  ouvriers,  les  agents  de  l'Office  du  Travail 
vont  faire  sur  place  les  recherches  nécessaires. 

Pc'ur  les  lecteurs  que  cela  peut  intéresser,  nous  dirons  que  le 
nombre  des  grèves  et  des  grévistes,  considéré  par  année,  est  le 
suivant  : 

Années  Nombre  de  grèves  Nombre  de  ;:rjvisles 

1901 117  43.814 

myi 73  10.477 

1903 70  7.649 

1904 81    '  12.375 

1905 113  75.672 

Quant  au  nombre  d'établissements  atteints  par  les  grèves,  on 
compte  433  grèves  sur  474  à  l'occasion  desquelles  un  seul  éta- 
blissement industriel  a  chômé. 

Les  grèves  ayant  un  caractère  collectif  sont  au  nombre  de  41. 

14  grèves  ont  atteint   de  2  à  5     établissements 

7  —  —  6  à  10  — 

8  —                   —  11  à  25  — 
3        —                   —  26  à  50  — 

1  — •  —  51  à  100  — 

2  —  —        plus  de  100  — 

et  6  ont  atteint  un  nombre  indéterminé  d'entreprises. 

'     Ces   41    grèves    ont    été    entreprises    par    107.213    grévistes    sur 
149.987. 
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Nous  renverrons  à  la  source  pour  plus  de  détails  les  personnes 
qui  en  sentiront  le  besoin.  Quant  aux  conclusions  à  tirer  de  ces 
documents  recueillis  si  laborieusement  par  TOffico  du  Travail, 
nous  ne  h^s  voyons  pas  bien  clairement.  Il  est  même  probable 
(jue  le  dit  Office  ne.  les  voit  pas  nr>n  plus,  du  moins  il  n'en  donne 
pas.  Un  office  est  établi  pour  officier;  et  il  officie;  c'est 
tout  ce  qu'on  peut  lui  demander. 

H.    Bquët. 


Les  Sociétés  de  secours  mutuels  et  l'organisation  des  retraites 

POUR   LA   vieillesse   EN   FRANCE  ET  EN    BELGIQUE,    par    PaUL   ClERC, 

1  vol.  in-8*',  Paris,  Arthur  Rousseau,  1907. 

Le  commencement  du  xx:^  siècle  voit  se  développer  avec  une 
surprenante  rapidité  dans  tous  les  pays  civilisés  la  législation 
ouvrière  et  sociale  autrefois  presque  ccmplètement  délaissée  :  ha- 
bitations ouvrières,  hygiène  sociale,  assurances  de  toutes  es- 
pèces, prévoyance,  etc.,  sont  des  objets  de  sollicitude  de  la  part 
des  pouvoirs  publics.  Les  lois  qui  s'y  rapportent  sont  appelées 
lois  sociales,  lois  de  solidarité  humaine. 

Si  ce  mouvement  solidariste  est  sincère,  il  faut  convenir  qu'il 
est  touchant  et  que  le  xx*^  siècle,  s'il  continue,  aura  bien  mérité 
devant   l'humanité.    Mais  est-il   sincère  ? 

Beaucoup  de  symptômes  permettent  d'en  douter  ;  cependant 
ne  précipitons  pas  notre  jugement,  supposons  que  la  sincérité 
existe.  Elle  ne  suffit  pas  ;  il  arrive  souvent  au  cœur  de  duper 
l'esprit.  Il  importerait  donc  de  voir  si  ce  mouvement  est  aussi 
éclairé  que  sincère,  c'est-à-dire  si  la  raison  et  la  nature  des  hom- 
mes et  des  choses  sont  d'accord  avec  le  sentiment.  C'est  ce  dont 
peu  de  personnes  s'occupent  et  ce  dont  nous  n'avons  pas  à  nous 
occuper  ici. 

Ce  qui  préoccupe  M.  Paul  Clerc,  c'est  le  moyen  d'organiser  les 
retraites  pour  la  vieillesse  sans  désorganiser  les  sociétés  de  se- 
cours mutuels.  Divers  systèmes  se  trouvent  en  présence  pour  l'or- 
ganisation des  retraites  :  1°  Le  système  allemand,  assurance 
O'bligatoire  contre  la  vieillesse  ;  2°  Le  système  néo-zélandais, 
dans  lequel  les  retraites  à  la  vieillesse  sont  assurées  par  l'im- 
pôt ;  3^  Le  système  belge,  dans  lequel  l'Etat  se  borne  à  aider 
ceux  qui  ont  conxmencé  à  s'aider  eux-mêmes,  en  majorant  par 
des   subventions    les   versements    faits   par    les   assurés    dans    les 


COMi'iis   iu;\i)L''s  l/iTi 

stxîiétés  de  secours  iniituels  un   autres  institutions  privées;  c'est 
le  systènu'  de  la  lih<  rté  siibsidiée. 

M.  Clerc  examine  les  avantages  et  les  inconvénients  de  tes 
trois  systèmes  et  donne  la  pi'éférence  au  troisième,  qui  laisse  in- 
tactes l('s  sociétés  de  secours  mutuels  et  est  plus  apte  à  subir 
des  modifications  à  mesure  que  Tcxpérience  en  montrera  la  né- 
cessité. 

Le  principe  étatiste  de  l'administrative  et  bureaiicratiquo  obli- 
gation allemande,  dit  l'auteur,  forme  un  système  trop  rigide, 
trop  lourd,  trop  centralisé  et  peu  compatible  avec  le  caractère! 
français.  De  plus  les  charges  qui  en  résultent  pour  le  budget 
allemand   augmentent   d'année  en   année. 

Le  principe  belge  de  la  liberté  subsidîéc,  consacré  par  la  loi 
du  10  mai  1900,  a  été  adopté  par  l'Angleterre,  l'Italie  et  d'autres 
pays  de  libre  initiative  individuelle  ;  mais  le  Parlement  fran- 
çais craint  que  ce  système  ne  parvienne  pas  à  soluticnner  assez 
rapidement  le  problème  des  retraites  ouvrières. 

En  voulant  courir  trop  vite,  le  Parlement  français  no  risque- 
t-il  pas  de  se  casser  le  nez  1  C'est  un  peu  ce  que  pense  M.  Clerc. 
«  Il  y  a  lieu  de  se  demander,  dit-il  jusqu'à  quel  point,  avec  le 
principe  de  l'obligation,  la  Mutualité  restera  la  Mutualité.  Ne 
réduira-t-on  pas  à  néant  l'idée  de  prévoyance  spontanée  et  col- 
lective des  sociétés  de  secours  mutuels,  cette  si  haute  conception 
de  la  solidarité  devant  laquelle  fraternisent  tous  les  partis  et 
toutes  les  classes  sociales  1  Ne  portera-t-on  pas  un  coup  mortel 
à  CCS  vaillantes  sociétés  qui,  en  un  demi-siècle,  sont  arrivées  à  se 
constituer  un  budget  d'un  demi-milliard  ?  Que  deviendra  avec  la 
retraite  obligatoire  l'énergie  de  l'individu,  la  confiance  en  soi- 
même  qui  fait  les  peuples  vraiment  forts  ?  Ne  sera-ce  point  là 
une  cause  d'affaiblissement  de  la  race  et  une  prime  à  l'impré- 
voyance ? 

«  Dans  ces  conditions  ne  vaudrait-il  pas  mieux,  tout  en  ren- 
dant hommage  aux  idées  qui  ont  guidé  le  léoislateur  français, 
se  borner  à  un  système  analogue  moins  onéreux  potur  nos  finan- 
ces, plus  profitable  au  développement  prodigieux  de  nos  Mu- 
tualités et  laissant  à  la  prévoyance  et  à  l'initiative  individuelle 
la  part  qui  doit  lui  revenir  dans  un  pays  libre  ?  » 

Nous  ne  dirons  rien  du  système  belge  de  la  liberté  subsidiée  : 
il  a  été  discuté  bien  des  fois  déjà  dans  cette  Férue  et  par  de  plus 
autorisés  que  nous,  et  l'on  ne  peut  pas  tciujours  répéter  les 
mêmes  choses  ;  c'est  d'ailleurs  inutile  quand  on  parle  à  des 
sourds  volontaires,  qui  s'imaginent  que  c'est  par  malice  que  les 
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manœuvres,  gagnant  à  peine  de  quoi  vivre  au  jour  le  jour,  ne 
s'assarent  pas  une  retraite  pour  une  vieillesse  qu'ils  verront 
peut-être.  Les  subsides  ne  profitent  et  ne  profiteront  donc  qu'aux 
ouvriers  d'élite,  à  ceux  qui  n'en  ont  pas  besoin.  C'est  là  ce  qu'on 
appelle  la  solidarité  humaine,   la  justice  sociale  ?  Merci. 

H.   BouKT. 


Le  rise  of  THE  American  Proletarian  (La  vaissance  du  Proléta- 
riat américain)^  par  Austin  Lewis,  1  vol.  in-16,  Chicago,  Char- 
les H.  Kerr  et  Cie,  1907. 

Le  prolétariat  est  un  nouveau  facteur  dans  la  vie  politique 
américaine.  Jusqu'à  ces  derniers  temps,  son  existence  a  été  niée 
par  les  hommes  d'Etat,  les  publicistes  et  les  historiens  ;  mais  il 
n'est  plus  possible  d'en  douter,  le  prolerariat  américain  pré- 
sente tous  les  traits  caractéristiques  du  prolétariat  européen. 
Nier  ce  phénomène,  'o'est  se  livrer  à  une  politique  d'autruche, 
c'est  une  fclie  et  un  danger. 

Le  but  de  M.  Austin  Lewis  est  de  montrer  brièvement  les 
causes  originelles  du  prolétariat  aux  Etats-Unis  et  de  décrire 
le  mode  dans  lequel  il  a  manifesté  son  existence  jusqu'à  présent. 

Dans  un  premier  chapitre,  l'auteur  expose  comment,  d'après 
lui,  par  des  concessions  successives  faites  par  les  maîtres,  l'es- 
clave est  devenu  serf,  le  serf  artisan  et  ouvrier,  l'ouvrier  prolé- 
taire, comme  il  est  aujourd'hui.  La  division  du  travail,  dit-il, 
a  été  le  fondement  de  tout  le  progrès;  elle  a  atteint  aujourd'hui 
son  apogée  et  il  est  temps  qu'une  nouvelle  force  se  substitue  à 
elle  pour  que  le  progrès  économique  et  social  continue  son  cours. 

La  factonj  sysfein  est  la  dernière  expression  de  l'économie 
capitaliste.  L'évolution  industrielle,  qui  devrait  augmenter  le 
bien-être  pour  tous,  ne  réalise  pas  cet  idéal.  Les  prolétaires  ne 
sont  pas  plus  heureux,  proportion  gardée,  que  les  anciens  es- 
claves, si  même  ils  le  sont  autant.  La  législation  ouvrière  est 
illusoire  et  inefficace. 

Heureusement,  le  factonj  System  favorise,  sans  le  vouloir,  le 
développement  des  associations  paivrières,  et  c'est  par  celles-ci 
que  le  prolétariat  sera  rédimé,  du  moins  en  partie,  car  M.  Aus- 
tin Lewis  ne  croit  pas  que  la  classe  ouvrière  puisse  se  sauver 
à  elle  seule  sans  secours  extérieurs. 

Le  factory  System  est  difficile  à  modifier  ;  on  ne  peut  amélio 
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rcr  la  condition  des  ouvriers  sans  diminuer  les  profils  des  em- 
ployeurs. Ceux-ci  résistent  et  résisteront  de  plus  en  plus  et  ils 
ne  pourront  être  vaincus  que  par  le  passage  du  pouvoir  poli- 
tique des  mains  des  capitalistes  dans  celles  des  prolétaires. 

Ces  principes  généraux  posés,  M.  Austin  Lewis  en  fait  l'appli- 
cation aux  Etats-Unis.  Dans  l'espace  d'un  siècle  et  quart,  le  pro- 
létariat américain  a  été  créé  ;  le  va*ste  domaine  national,  qui 
semblait  inépuisable,  a  été  enlevé  au  peuple  et  monopolisé  par 
les  riches.  Comment  s'est  opéré  cet  escamotage  1  C'est  que  le 
pouvoir  politique  a  été  au  service  des  riches. 

En  admettant  qu'il  en  ait  été  ainsi,  il  y  aurait  à  choisir  entre 
deux  moyens  pour  rétablir  les  choses  dans  leur  ordre  primitif, 
pour  rendre  au  peuple  les  richesses  accaparées  par  quelques-uns. 
On  pourrait,  ou  changer  le  pouvoir  politique  de  mains,  ou  res- 
treindre considérablement  ses  attributions,  sinon  l'exclure  tout 
à  fait  du  domaine  éconotaique. 

M.  Lewis  n'envisage  même  pas  cette  dernière  alternative.  Il  se 
borne  à  la  première.  Aussi  y  a-t-il  fort  lieu  de  craindre  qu'il 
n'arrive  pas  à  son  but.  En  effet,  le  pouvoir  politique  n'a  pas  été 
jusqu'à  ce  jour  au  service  des  riches  sans  le  consentement  tacite 
et  même  formel  des  pauvres.  Pour  s'en  assurer,  il  suffit  de 
considérer  que  c'est  dans  les  pays  de  suffrage  universel,  comme 
les  Etats-Unis  et  la  France,  que  les  inégalités  sont  le  plus  exces- 
sives et  que  l'antagonisme  entre  capitalistes  et  prolétaires  est 
le  plus  aigu. 

M.  Lewis  maugrée  contre  l'oligarchie  et  l'impérialisme.  Je  suis 
loin  de  croire  qu'il  ait  tort  sur  ce  point;  mais  il  est  certain,  non 
seulement  que  les  prolétaires,  paysans  et  petits  bourgeois  n'ont 
rien  fait  pour  le  combattre,  mais  qu'ils  en  sont  les  plus  fervents 
promoteurs. 

On  peut  rejeter  la  faute  sur  l'ignorance  des  prolétaires.  Je  ne 
le  conteste  pas,  mais  le  moyen  de  sortir  les  prolétaires  de  leur 
ignorance  n'est  pas  de  leur  confier  un  pouvoir  politique  qu'ils 
sont  encore  plus  incapables  d'exercer  qu'ils  n'ont  été  capables  de 
le  contenir.  Changez  la  forme  du  gouvernement  politique  et 
même  économique,  changez  les  personnes  qui  exercent  le  pouvoir, 
il  n'y  aura  rien  de  fait  tant  que  vous  ne  changerez  pas  la  men- 
talité de  ceux  qui  font  les  gouvernements  et  les  soutiennent, 
c'est-à-dire  de  la  majorité  des  électeurs,  c'est-à-dire  des  prolé- 
taires. Or,  le  moyen  de  les  instruire  en  politique,  en  économique 
et  en  socio-logie,  n'est  pas  l'école,  l'expérience  en  est  faite:  plus 
ils  sont  écoles,  plus  ils  sont  centralisateurs  et  impérialistes;  ce 
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moyen  c'est  rexpéiiencc;   c'est  en  subissant  les  conséquences  de 
leurs  bévues  qu'ils  apprendront  à  les  éviter. 

Le  dernier  chapitre  de  son  livre  :  la  ^période  de  corrwption,  au- 
rait dû  faire  sentir  à  M.  Lewis  que  les  prolétaires  ne  valent 
pats  mieux  que  les  capitalistes  et  que,  par  conséquent,  de  l'avcne- 
ment  du  prolétariat  au  pouvoir  politique,  aucune  amélioration 
sociale  ne  peut  résulter.  M.  Austin  Lewis  ;  d'accord  avec  to>us 
les  socialistes,  attribue  au  libéralisme  tous  les  maux  sociaux, 
alors  qu'ils  proviennent  réellement  du  protectionnisme,  tant 
d'en  haut  que  d'en  bas,  et  que  le  vrai  libéralisme  serait  le  seul 
remède  efficace. 

H.   BouËT. 


Roman  economic  conditions  to  the  close  of  the  republic  {Les 
conditions  économiques  à  Rome  à  la  fin  de  la  Iléyuhlique)^  par 
Edmond  Henry  Olivier,  1  vol.  in-**,  University  of  Toronto  Li- 
brary,  1907. 

Ce  volume,  qui  fait  partie  des  études  de  l'Unviersité  de  To»- 
ronto  sur  l'histoire  et  l'économie,  expose  les  conditions  écono- 
miques de  Rome  depuis  son  origine  jusqu'à  sa  décadence.  Ce  su- 
jet a  été  souvent  traité,  mais  n'est  pas  épuisé.  M.  Oliver  envi- 
sage d'abord  les  conditions  éconoaniques  générales  de  Rome  ;  puis 
il  prend  l'agriculture  et  la  suit  dans  son  évolution  à  travers  les 
temps  ;  ensuite  l'industrie  et  le  commerce  ;  enfin  l'administra- 
tion et  les  finances. 

Les  conclusions  auxquelles  arrive  l'auteur  peuvent  se  résu- 
mer ainsi:  Rome  ne  doit  pas  le  progrès  de  sa  richesse  à  l'agri- 
culture ;  elle  ne  le  doit  pas  non  plus  à  son  activité  industrielle 
ou  commerciale  :  Ce  n'est  pas  à  l'agriculture  de  l'Italie,  dit-il, 
ni  à  ses  manufactures,  ni  à  ses  industries  du  a  son  commerce 
qu'on  peut  attribuer  l'accroissement  de  la  richesse  à  Rome,  mais 
à  l'exploitation  des  pi'ovinces,  aux  pillages  des  généraux  dans 
leurs  guerres  de  conquêtes,  aux  entreprises  faites  par  des  spé- 
culateurs sous  la  protection  des  gouverneurs  de  Rome. 

Rome  ne  passe  pas  moins  pour  l'idéal  de  civilisation  de  nos 
civilisateurs  ;  d'où  il  est  naturel  que  la  civilisation  consiste  dans 
la  conquête  et  l'exploitation  du  peuple  conquis. 

Si  du  moins  Rome  et  les  nations  qui  suivent  cette  politique 
s'en  trouvaient   bien,    si   elles   étaient  et   restaient  heureuses   et 
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fortes,  il  faudrait  bien  s'y  ranger  ;  mais  il  n*en  cbt  rien  :  Si  les 
riclieescs  de  Home  s'aceroissaienl,  elle  le^i  payait  cher  par  la  dé- 
eadence  morale  et  la  misère  complète  do  sa  démocratie.  Les  extra- 
vagances S'C  traduisaient  en  lourdes  dettes,  les  largesses  et  les 
distributions  de  blé  débauchaient  le  peuple.  Toute  la  civilisa- 
tion romaine  se  précipitait  vers  l'cxtinc-tion  des  classes 
mojennes,  mais  à  Home  plus  vite  qu'ailleurs.  Quoique  la  lé- 
gislation s'efforçât  d'enrayer  la  corruption,  les  électeurs  de  la 
métropole  allaient  aux  élections  pour  se  vendre  ;  car  un  sim- 
ple consulat  se  payait  800  talents,  somme  peu  inférieure  à  un 
million  de  dollars.  C'est  ainsi  que  les  nidurs  devinrent  de  plus 
en  plus  corrompues. 

Qui  sait  s'il  n'en  arrivera  pas  autant  aux  imitateurs  qu'au 
modèle  ?  Pauvres  législateurs,  que  je  vous  plains  de  vous  don- 
ner tant  de  mal  —  et  de  nous  en  donner  aussi  —  pour  aboutir 
à  un  si  piteux  résultat  ! 

H.  BouËT. 


Helvétius.  Sa  vie  et  son  œuvre,  d'après  ses  ouvrages  des  écrits 
divers  et  des  documents  inédits,  par  Albeet  Keim.  1  vol.  in-8°. 
Paris,    Félix  Alcan,   1907. 

Après  la  révocation  de  l'Edit  de  Nantes,  la  Royauté  française 
se  trouva  tout  à  fait  à  la  discrétion  de  la  Papauté.  Le  catholi- 
cisme ne  s'en  trouva  pas  mieux,  puisque  la  division  s'introduisit 
bientôt  dans  ses  rangs:  Jésuites  et  Jansénistes  ne  furent  pas 
moins  frères  ennemis  que  ne  l'étaient,  ci-devant,  protestants  et 
catholiques. 

La  religion  n'était  plus  que  fanatisme  ;  la  royauté  devint  des- 
potique. Des  abus  et  des  misères  matérielles  et  morales  qui  ré- 
sultèrent de  cette  fusion  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  naquit  la  réac- 
tion philosophique,  à  laquelle  prit  une  part  importante  Helvé- 
tius, dont  M.  Keim  résume  la  vie  et  l'œuvre. 

Il  n'était  pas  facile  ni  prudent  de  critiquer  les  deux  pouvoh's, 
spirituel  et  temporel;  la  répression,  à  peu  près  arbitraire,  pou- 
vait aller  très  loin.  On  se  vit  donc  obligé  d'adopter  l'arme  des 
faibles,   opprimés,   contre   les  forts,   oppresseurs  :  la  ruse. 

Ne  pouvant  attaquer  de  front  l'Eglise  ni  le  Gouvernement  on 
aucune  façon,  on  imagina  de  diriger  les  coups  contre  les  Etats  et 
Eglises   étrangers  :     les   hérétiques,    les   payens,    les  musulmans, 
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étaient  des  fanatiques  ;  k-s  gouvernements  dos  peuples  orientaux" 
étaient  despotiques.  C'est  contre  eux,  en  apparence,  que  s'éle- 
vaient  les   philosophes. 

Montesquieu  fut  un  des  premiers  et  des  principaux  auteurs- 
qui  employèrent  cette  tactique,  d'abord  dans  les  Lettres  persanea^ 
avec  autant  de  vigueur  que  de  finesse,  puis,  avec  plus  de  modéra- 
tion, dans  VEsjyrit  cks  Lois.  Et  Montesquieu  fit  école  sous  ce- 
rapport. 

Les  critiques  faites  par  les  philosophes  des  religions  et  de-î 
gouvernements  asiatiques  retombaient  d'aplomb  sur  l'Eglise  ca- 
tholique et  sur  le  gouvernement  français;  personne  ne  s'y  trom- 
pait et  le  haut  clergé,  qui  soutient  le  trône  comme  le  lierre 
soutient  le  chêne,  le  sentait  mieux  que  tous  autres.  De  là  les  luttes 
homériques  qui  ont  rempli  le  xviii^  siècle  entre  les  théologiens 
et  les  philosophes;  luttes  dans  lesquelles  Helvétius  est  intervenu 
activement,  non  seulement  comme  critique,  mais  comme  théori- 
cien. Laissons  de  côté  la  critique,  et  résumons  la  théorie  de  cet 
auteur,  que  nous  dirions  trop  oublié,  s'il  n'y  en  avait  pas  mille 
autres  dans  le  même  cas,  dont  les  modernes  ressassent  les  idées 
sans  se  douter  de  leur  antiquité. 

Pour  Helvétius,  le  fanatisme  et  le  despotisme  sont  les  deux 
sources  de  tous  les  maux  qui  minent  les  sociétés  humaines;  l'un 
engendrant  et  soutenant  l'autre.  Le  despotisme  tire  son  origine 
du  fanatisme;  et  le  fanatisme  tire  la  sienne  de  l'ignorance  et 
de  la  superstition.  Fondée  sur  une  prétendue  révélation  divine, 
la  religion  du  xviii*^  siècle  est  en  opposition  directe  avec  la 
nature  de  l'homme  et  des  choses.  Il  faut  donc  rejeter  tous  ces 
dogmes,  tous  ces  mystères,  et  chercher  dans  la  nature  humaine 
les  fondements  de  l'organisation  sociale.  Là  est  la  véritable  révé- 
lation. 

Que  trouvons-nous  dans  la  nature  humaine? 

Hobbcs  n'y  voit  qu'une  lutte  acharnée  des  hommes  les  uns 
contre  les  autres:  honio  Jiomin.i  lupus.  Helvétius  n'admet  pas 
cette  théorie.  L'homme  n'est  ni  bon  ni  méchant;  il  est  simple- 
ment mû  et  guidé  par  ses  intérêts  et  ses  passions;  il  peut  faire 
le  bien  ou  le  mal,  être  bon  ou  méchant,  selon  les  circonstances, 
suivant  ou" il  rencontre  ou  non  des  obstacles  à  la  satisfaction  de 
ses  désirs. 

L'homme  n'est  pas  seulement  égoïste;  il  ne  s'occupe  pas  uni- 
quement de  son  intérêt  personnel,  mais  aussi  du  bien  de  ses  sem- 
blables. «  La  préférence  de  l'intérêt  général  au  personnel  est 
la  seule  définition  qui  soit   digne   de  la   vertu,   et  qui   doive  en 
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fixer  ricltv;  au  contraire',  lo  sacrifico  iiicrccnaiivi  du  bonheur  pu- 
blic à  rintcrêt  propre  ost  ki  sceau  éternel  du  vice.  » 

Pour  réalisvir  le  bonheur  individuel  et  social,  il  ne  s'agit  donc 
que  de  régler  les  passions  et  les  diriger  vers  le  bien  général. 

D'où  vient  alors  (jue  Les  honinics  ne  se  porU'nt  pas  tous,  d^îux- 
mêmcs,  vers  le  bien  général?  la  faute  en  est  à  l'ignorance.  L'igno- 
rance est  l'3  principal  ennemi  du  bonheur  des  hommes.  C'est  le 
progrès  des  connaissances  oui  réalisera  le  Bonheur  particulier 
et  général. 

L'ignorance  est  la  source  de  l'inégalité  entre  les  hommes.  Il 
n'y  a  pas  de  révélation;  il  n'y  a  pas  d'idées  innées,  ceci  a  été  dé- 
montré par  Locke.  L'esprit  est  le  fruit  de  l'éducation  .La  nature 
fait  les  hommes  égaux;  ils  ne  deviennent  inégaux  que  par  le 
plus  ou  moins  d'éducation  qu'ils  reçoivent.  Travailler  à  instruire, 
a  éclairer  les  hommes^  c'est  infailliblement  travailler  au  pro- 
grès social. 

Telles  sont  les  idées  fondamentales  du  système  philosophique 
et  social  d'Helvétius.  Si  la  place  ne  nous  était  strictement  mesu- 
rée ici,  nous  montrerio-ns  en  quoi  il  est  exagéré  sur  certains 
points.  Nous  dirons  seulement  que  l'auteur  de  V Esprit  est  entré 
•dans  la  bonne  voie  en  prenant  pour  point  de  départ  de  ses  re- 
cherches et  spéculations  la  nature  humaine  ;  son  défaut  est  de 
ne  l'avoir  pas  analyséei  assez  pro'fondément  ;  mais,  po'ur  son 
•temps,  c'était  déjà  bien  beau  et,  aujourd'hui  encore,  les  neuf 
dixièmes  des  philosophes  et  des  sociolo^gues  ne  l'ont  pas  dépassé. 

Nous,  économistes,  pouvons  considérer  Helvétius  comme  un 
des  nôtres.  Quoiqu'il  n'ait  pas  eu  de  rapports  très  suivis  avec 
les  physioerates.  il  a  de  commun  avec  ceux-ci  le  point  de  départ: 
chercher  dans  la  nature  humaine,  et  non  dans  les  hypothèses 
et  concepts  abstraits,  les  principes  fondamentaux  de  la  société. 

Le  livre  de  V Esprit  fut  censuré,  condamné  par  l'Eglise  et 
l'Etat,  et  l'auteur  fut  persécuté  comme  il  convenait  à  ceux  qui 
profitaient  des  abus  dévoilés  par  Helvétius.  Naturellement,  il 
fut  soutenu  par  les  Encyclopédistes.  ((  Cet  ouvrage,  lit-on  dans  le 
■Journal  Encyclopédique^  a  pour  but  l'utilité  publique,  et  ce 
n'est  point  la  protection  des  grands  ni  l'estime  d'un  parti,  que 
l'auteur  ambitionhej  mais  l'estime  générale...  La  condamnation 
que  cet  ouvrage  a  essuyée  n'est  que  la  peine  d'un  moment.  Le 
jugement  des  nations  éloignées  et  de  la  postérité,  jugement  qui 
ne  sera  pas  porté  d'avance,  dédommage  l'auteur  des  disgrâces 
qu'on  lui  suscite  dans  sa  patrie.   » 

Il  y  avait  alors  des  nations  éloignées,  qui  retenaient  les  perse- 
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cuteurs  d'aller  tro-p  loin  ;  il  y  en  a  encore;  mais  en  régime  socia- 
liste, il  n^y  vn  aura  plus.  C'est  alors  que  les  réformateurs  reli- 
gieux, scientifiques  et  sociaux,  seront  bien  reçus!  Il  est  vrai  qu'il 
n'y  en  aura  plus  besoin,  puisque  le  système  socialiste  est  la  per- 
fection absolue. 

Helvétius  ne  fut  pas  seulement  un  philosophe  politique,  mais 
un  poète,  plutôt  médiocre,  car  il  faisait  de  la  poésie  philoso- 
phique et  mettait  ses  principes  «ociaux  en  vers.  En  voici  un  des 
bons  échantillons. 

Un  vieux  janséniste  grondeur 

Dit   qu'en    détruisant    la    nature 

On  fait  plaisir  à  son  auteur 

Et  qu'on  charme  le  Créateur 

En  tourmentant  la  créature... 

...  Je  sens,  j'ai  des  goûts,  des  désirs, 

Dieu  les  inspire  ou  les  pardonne  : 

Le  triste  ennemi    des   plaisirs 

L'est   aussi  du  Dieu  qui  les  donne. 

La  vie  d'Helvétius  n'est  pas  moins  intéressante  à  étudier  que 
ses  ouvrages;  elle  prouve  que  la  théorie  et  la  pratique  font  deux. 
En  théorie,  il  considère  l'intérêt  comme  l'unique  moteur  des 
humains.  En  fait,  il  est  désintéressé,  généreux,  indulgent,  clé- 
ment envers  les  ingrats.  Il  renonce  à  sa  lucrative  fonction  de 
fermier  général  pour  se  livrer  à  la  philosophie.  A  une  époque  oài, 
—  déjà  —  on  ne  se  mariait  que  pour  l'argent,  il  épouse  une 
femme   belle,   mais  sans  dot. 

Peu  après  son  mariage,  raconte  M.  Kcim,  Fontenelle  vinlt 
rendre  visite  au  nouveau  ménage,  et,  désignant  Mme  Helvétius: 
((  Ah  !  fit-il,  c'est  un  astre  qui  se  lève  pour  moi  et  qui  se  couche 
pour  vous.  ))  Il  passe  une  fois  devant  Mme  Helvétius  pour  se 
mettre  à  table.  j'^Ue,  badinant:  «  Voyez  le  cas  que  je  dois  faire 
de  vos  galanteries,  vous  passez  devant  moi  sans  me  regarder.  » 
Et  Fontenelle  de  répliquer:  «  Madame,  si  je  vous  eusse  regar- 
dée, je  n'aurais  pas  passé,   n 

Le  livre  de  M.  Keim  sur  Helvétius  est  un  peu  lourd:  plus  de 
700  pages;  mais  on  voit  que  l'agréable  s'y  trouve  joint  à  l'utile. 

ROUXEL. 
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La  QrESTioNE  religiosa.   Dovi'ri  e  dikittt  ditl  Laicato  (La  Ques- 
tion religieuse.   Devoirs  et  droits  du  Laïcat),  par  A.   Pezzini. 

I  vol.  in-8*'.  Parma,  Luigi  Battei,  1907. 

Plus  grande  est  la  liberté  d'un  peuple,  plus  puissants  doi- 
vent être  les  freins,  afin  que  la  liberté  ne  dégénère  pas  en  anar- 
chie, ou,  pour  le  moins,  en  décadence.  Cette  maxini-e,  proclamée 
par  beaucoup  de  philosophes  et  de  savants,  est  adoptée  par 
M.  Pezzini.  Le  principal  frein  est  la  religion;  mais  il  y  a  reli- 
gion et  religion.  Le  catholicisme,  ou,  pour  mieux  dire,  le  pa- 
pisme, ne  vaut  rien,  et  n'a  jamais  rien  valu,  depuis  Constantin 
jusqu'à  nos  jours.  Ce  n'est  pas  sans  de  bonnes  raisons  qu'Adam 
Smith  a  pu  dire:  «  On  peut  regarder  la  constitution  de  l'Eglise 
romaine  pendant  les  x,  xi,  xii  et  xiii°  siècles,  comme  la  conspi- 
ration la  plus  terrible  qui  ait  jamais  été  formée  contre  le  gou- 
vernement civil,  aussi  bien  que  contre  la  liberté,  contre  la  rai- 
son et  contre  le  bonheur  du  genre  humain.   » 

II  ne  faut,  pas  croire  que,  depuis  le  xiii®  siècle,  la  constitution 
de  l'Eglise  romaine  ait  beaucoup  changé,  ou  se  soit  améliorée; 
pour  s'en  assurer,  il  suffirait  de  lire  les  histoires  de  l'Eglise 
écrites  par  ses  propres  ministres,  et,  pour  aller  au  plus  court, 
de  lire  le  résumé  qu'en  fait  M.   Pezzini. 

Puisque  le  catholicisme  ne  vaut  rien,  où  faut-il  donc  chercher 
le  frein  à  la  liberté?  Faut-il  inventer  une  nouvelle  religion? 
M.  Pezzini  ne  croit  pas  que  ce  soit  nécessaire.  Cette  religion  est 
toute  trouvé:  il  suffit  de  ramener  à  ses  principes  évangéliques 
le  christianisme  qui  en  a  été  complètement  détourné  par  le  pa- 
pisme et  le  jésuitisme.  Il  s'agit  de  substituer  à  la  papauté  le 
laïcat. 

Comment  serait  organisé  le  laïcat  1  On  ne  le  voit  pas  très  bien. 
M.  Pezzini  ne  veut  pas  de  l'Eglise  libre  dans  l'Etat  libre;  il  en- 
tend que  l'Eglise  soit  soumise  à  l'Etat.  Spinosa  a  dit:  «  Une 
religion  qui  ne  se  concilierait  pas  avec  l'existence  de  l'Etat,  ne 
peut  être  une  religion  vraie,  puisque  l'Etat  est  une  institution 
divine.  Or,  il  est  de  l'essence  de  l'Etat  d'être  souverain  et  indé« 
pendant  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Il  faut  donc  que  toute 
religion,  toute  Eglise,  respecte  cette  souveraineté  et  cette  indé- 
pendance, et  s'y  soumette  même;  sinon,  il  n'y  a  pas  d'Etat,  et, 
par  suite,  pas   de  société  possible.    » 

On  voit  que  Spinosa  suppose  que  l'Etat  est  une  institution 
divine,  ce  qui  serait  à  prouver.   M.   Pezzini  considère    donc  ceci 
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comme  prouvé.  Mais,  pour  que  l'Eglise  soit  soumise  à  l'Etat,  il 
faut  que  celle-là  soit  régie  par  CL'lui-ci;  il  faut,  sembk-t-il,  que 
l'Etat  nomme  et  surveille  les  ministres  du  culte,  les  tienne  dans 
sa  main,  so'us  peine  de  voir  le  laïco-christianismc  retourner  au 
catholico-papisme,  comme  il  l'a  fait  dans  le  passé. 

C'est  là  la  conséquence  logiqu;;  du  principe  spinosien;  mais 
M.  Pezzini  ne  s'y  tient  pas.  Il  admet  que  l'élection  des  prêtres, 
et  même  des  évêques,  soit  confiée  aux  fidèles  eux-mêmes,  comme 
du  reste  le  prescrit  l'Evangil;'. 

Cette  solution  serait  sans  dout-e  meilleure  que  celle  préconisée 
par  Spinosa.  En  effet,  ouelle  a  été  la  principale  source  des  abus 
et  des  excès  dans  lesquels  est  tombée  l'Eglise  romaine  1  A  quelle 
époque  doit-on  remonter  pour  la  découvrir?  Tout  le  monde  le 
sait,  et  M.  Pezzini  le  reconnaît.  Constantin  est  le  premier  au- 
teur du  mal.  Constantin,  c'est  l'Etat.  Antérieurement,  le  clergé 
était  soumis  aux  fidèles  qui  le  nommaient;  à  partir  de  Constan- 
tin, l'Eglise  a  été  soumise  à  l'Etat,  comme  la  femme  à  son  mari, 
c'est-à-dire    en    le    menant    pay    le    nez. 

Parmi  les  institutions  papistes  oui  doivent  être  supprimées 
pour  ramener  le  catholicisme  aux  principes  évangéliques,  M.  Pez- 
zini  signale  notamment  le  célibat  des  prêtres  et  la  confession. 

M.  Pezzini  n'envisage  guère  la  religion  qu'aux  points  de  vue 
moral,  politique  et  social;  il  y  a  à  considérer  les  points  de  vue 
esthétique  et  dogmatique.  C'est  pour  avoir  négligé  le  côté  esthé- 
tique que  le  protestantisme  n'a  eu  qu'un  succès  très  limité.  Pour 
réformer  Le  christianisme,  tant  protestant  que  catholique,  il 
faut,  en  outre,  déterminer  quels  dogmes  on  conserve  ou  non: 
Satan,  le  péché  originel,  le  paradis  et  l'enfer  éternels?  Le  laï- 
cisme  aura  à  se  prononcer  sur  ces  points  s'il  veut  remplacer  le 
catholicisme. 

ROVXET,. 
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Sommaire.  —  L'examen  et  le  vote  du  budget.. —  La  convention  com- 
merciale franco-canadienne,  —  Les  gaité.'i  de  l'Etat  industriel. 
—  Conséquences  d'un  nouveau  droit  attribué  au  ministre  du  tra- 
vail. —  Une  cantate  à  la  paix.  —  Un  appel  'en  faveur  des  Polo- 
nais de   la  Posmanie. 


L'oxamcn  et  le  vole  du  budget  étaient  considérés  à  l'origine 
du  régime  parlemcnlairc  comme  la  besogne  essentielle  du  Par- 
lement. Peu  à  peu  celte  besogne  a  semblé  aride  et  fastidieuse. 
Elle  a  été  remplacée  par  des  interpellations  et  des  discussions 
dites  ])olitiques  et  reléguée  à  la  fin  de  la  session.  Cepen- 
dant, il  fallait  éviter  les  douzièmes  provisoires.  Quoiqu'on  ait 
brûlé  les  étapes,  on  est  arrivé  au  31  décembre  sans  a\oir  réussi 
même  à  ajuster  les  dépenses  avec  les  recettes.  Il  manquait  uiio 
soixantaine  de  millions,  une  bagatelle,  à  laquelle  on  a  pourvu 
aisément  par  une  improvisation  fiscale.  Comme  le  remarque 
M.  Henry  Maret  :  «  Si  les  gens  qui  sont  à  la  tête  d'uno 
grande  industrie  ou  d'un  grand  commerce  opéraient  à  la 
façon  des  gens  qui  sont  à  la  tôle  de  l'Etat,  leur  industrie 
ou  leur  commerce  ferait  une  de  ces  culbutes  desquelles  il  est 
bien  difficile  de  se  relever.  L'Etat,  lui,  est  heureusement  assuré 
contre  la  culbute  par  les  bons  contribuables,  hommes  dévoués, 
d'une  abnégation  non  pareille,  et  toujours  prêts,  pour  sauver  la  ' 
situation,  à  se  saigner  aux  quatre  membres,  en  disant  que  cela 
ne  leur  fait  presque  pas  mal.  »  Enfin,  les  deux  Chambreront 
suppléé  à  l'insuffisance  des  séances  de  jour  par  des  séances  de 
nuit,  et  à  deux  heures  près,  qu'elles  ont  escamotées  en  antida- 
tant la  clôture,  elles  sont  parvenues  à  boucler  le  budget.  Telle 
est  la  vérité  actuelle  du  régime  parlementaire. 
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Ou  sait  (luo  J(.'s  prolcclioniiislcs  u'oiil  pas  cessé  de  considérer 
l'importalion  des  produits  étrangers  comme  le  pire  des  dé- 
sastres, et  de  ]>rétendro  qu'une  nation  telle  que  l'Angleterre  par 
exemple  qui  importe  plus  (ju'elle  n'exporle  court  inévitablement 
à  sa  ruine.  D"où  il  résulte  que  tout  abaissement  de  tarif,  en 
facilitant  l'importation,  cause  à  la  nation  une  perte  égale  à  la  va- 
leur de  l'augmentation  do  la  quantité  des  produits  importés. 
Cette  perte  ])eul  toutefois  être  compensée  par  le  bénéfice  qu'elle 
réalise  sur  l'exportation.  Quand  on  conclut  un  traité  de  com- 
merce il  s'agit  donc  de  calculer  ces  deux  valeurs,  de  réduire 
l'une,  d'augmenter  raulrc,  de  manière  à  obtenir  un  ]>énéficc  su- 
périeur à  la  perte.  C'est  une  besogne  extraordinairement  ardue 
et  difficile  (|iii  s'impose  aux  négociateurs.  Les  protectionnistes 
ont  trouvé  loul(4ois  un  moyen  ingénieux  de  les  y  aider.  C'est 
d'élever  le  niveau  du  tarif  général.  Ils  peuvent  alors  obtenir  en 
échange  de  concessions  qui  ne  coûtent  rien  des  faveurs  qui  rap- 
portent. Malheureuseraenl,  en  dépit  des  avertissements  de 
M.  Méline.  le  gou\(M'nenHMit  a  lardé  à  emi)loycr  ce  procédé,  et  la 
Réforme  éconoinirjiic  lui  îoprocho  amèrement  d'avoir  commis 
cette  faute  désaslrouse.  «  l^ourf[uoi,  di(-ellc,  n'avoir  rien  fait 
après  que  l'on  eut  reconnu  la  faute  commise  lors  des  négocia- 
tions avec  la  Russie  ?  Cela  vous  a-t-il  empêché  de  négocier  en- 
suite avec  la  Suisse,  puis  avec  la  Roumanie,  avec  la  Serbie,  la 
Bulgarie  el  l'Espagne...  ?  Et  aujourd'hui,  vous  avez  négocié, 
—  toujours  dans  les  mômes  conditions  défavorables,  —  avec 
le  Canada  qui,  lui  aussi,  avait  préalablement  refait,  comme  tous 
le.s  pays  susnommés,  comme  tous  les  pays  de  l'Europe  centrale, 
son  tarif  douanier.  Je  crois  que  celte  fois-ci  ce  sera  la  goutte 
qui  aura  fait  déborder  le  vase.  Le  Parlement,  après  ce  coup  ne 
pourra  plus  rien  (Milendre  ;  il  faut  que  ce  soit  bien  compris  en 
haut  lieu.  » 

Le  gouvernement  aura-t-il  l'audace  de  résister  à  cette  som- 
mation imjpérieuse  ?  Réformera-t-il,  autrement  dit  élèvera-t-iî 
le  tarif  des  douanes  selon  les  indications  de  i\L  Méline,  KWant 
de  soumettre  à  l'approbalion  du  Parlement  le  traité  de  com- 
merce franco-canadien  ?  Nous  verrons  bien. 


«  « 


CHKOMQUE  }7)T> 

Sous  1(^  (.ih'c  :  /-'"^  'jdili's  de  l' l'Util  indiish  icl^  lo  Journal  dea 
ncl}(dx  (Mupi'unU;  au  rai)|)()rl  do  M.  ("Iiamiicl  sur  l(;  l>ii(lg(;l  (1(; 
la.  nianiic  ces  aiu^rdulc^s  ôdiliaiilos  : 

Le  plus  sçrand  nombre  des  ouvriers  de  l'J^Hat  croit  qu'il  leur 
suffit  a  etrr  présents  à  l'atelier,  sans  y  travailler,  pour  avoir 
gagnt'  légitimement  leur  salaire.  C'est  bien  là  une  mentalité  de 
fonctionnaire  paresseux.  L'un  d'eux,  un  beau  jour,  écrivit  à  un 
ingénieur  :  «  Mon  métier  de  tôlier  me  fatigue  beaucoup,  et  m'em- 
pêche de  faire  en  dehors  de  l'arsenal  mon  métier  d'infirmier 
masseur.  »  Il  réclamait  donc  un  poste  tranquille  où  il  n'aurait 
aucun  elfcrt  à  déployer.  Une  autre  fois,  on  reproche  à  un  ouvrier, 
appartenant  toujours  à  un  atelier  d'arsenal  maritime,  sa  paresse 
manifeste,  il  répond,  fort  étonné  :  «  Mais  je  ne  croyais  pas 
que  le  travail  fût  pressé  ;  d'ailleurs,  je  suis  fatigué,  j'ai  passé 
toute  la  nuit  à  jouer  de  la  musique  dans  un  bal.  » 

M.  Henri  Michel  a,  de  son  côté,  cité,  aussi  lui,  quelques  anec- 
do'tes  dont  nous  choisissons  la  plus  savoureuse.  Il  a  invoqué, 
pour  en  attester  la  véracité,  le  souvenir  de  MM.  Ferrero  et  Ber- 
teaux,  devant  lesquels  elle  fut  contée  lors  de  la  visite  de  ces 
messieurs  à  l'arsenal  de  Toulon.  La  scène  se  passe  à  l'atelier  des 
machines.  Dans  cet  atelier  arrive  un  ingénieur.  Il  trouve  les  ou- 
vriers en  train  de  jouer  aux  cartes.  Ce  spectacle  l'indigne,  et  il 
entre  dans  une  colère  <(  légitime  et  naturelle  )>,  suivant  les  expres- 
sions mêmes  de  M.  Henri  Michel.  Il  fait  appeler  le  contremaître, 
le  houspille  de  la  belle  façon,  et  lui  annonce  qu'il  le  rend  res- 
ponsable du  fait  et  le  punira.  L'autre,  sans  s'émouvoir,  réplique 
que,  depuis  quelque  temps  déjà,  depuis  environ  quinze  jours,  les 
ouvriers  ne  travaillaient  pas,  et  qu'il  avait  officiellement  prévenu 
l'administration  qu'ils  n'avaient  pas  de  travail.  L'ingénieur, 
sur  cette  riposte,  assura  qu'il  allait  en  donner  ;  il  lui  fut  cer- 
tainement assez  difficile  d'en  trouver,  puisque  les  ouvriers  con- 
tinuèrent à  jouer  aux  cartes  pendant  quatre  jours.  Ces  scènes 
relèvent  assurément  de  la  bouffonnerie,  et  Ton  croirait  assister 
aux  dialogues  burlesques  d'une  revue  de  fin  d'année  bien  plus 
qu'à  la  discussion  d'un  budget. 

Comment  peut-on,  après  ces  faits  inouïs,  soutenir  encore  que 
l'Etat  est  apte  à  diriger  des  établissements  industriels  1  Comment 
M.  Chaumet,  lui-même,  si  bien  édifié  sur  la  manière  dont  sont 
dirigés  ncs  arsenaux,  croit-il  possible  d'arriver  à  les  réformer  1 
Le  mieux  ne  serait-il  pas  de  les  réduire  à  leur  plus  simple  expres- 
sion et  de  confier  à  l'industrie  privée  tout  le  travail  qu'il  est  pos- 
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sible  de  lui  faire  faire  1  L'honorable  rapporteur  a  cité  le  fait 
suivant,  très  symptômatique,  et  qui  prouve  l'action  exercée  sur 
le  rendement  du  travail,  par  l'industrie  privée  dirigée  par  des 
chefs  intéressés  et  responsables.  Une  équipe  d'ouvriers  d'un  arse- 
nal de  l'Etat  prêtée  à  l'usine  du  Creusot  arriva,  dans  sa  jour- 
née, à  poser  280  rivets  ;  elle  revient  à  l'arsenal,  où  sa  production 
tombe  à  80  rivets  par  jour  !  Assurément,  ils  touchaient  une  gra- 
tification au  Creusot,  mais  l'Etat  ferait  un  métier  de  dupe  s'il 
essayait  d'employer  ce  moyen.  Il  faudrait  que  la  gratification 
fût  énorme  pour  produire  ce  résultat  et  bientôt  les  plairîtes  sur- 
giraient. La  gratification  serait  maintenue  et  le  rendement  bais- 
serait ;  les  malfaçons  seraient  la  règle,  et  l'Etat  y  perdrait.  La 
situatio-n  n'est  pas  meilleure,  si  l'on  envisage  l'organisation  du 
travail  et  de  la  machinerie.  M.  Henri  Michel  a  signalé  ce  fait  de 
deux  grues  de  2.500  et  5.000  kilos  actionnées  non  pas  mécanique- 
ment, mais  à  la  main.  Colbert  pourrait  revenir  visiter  ces  ate- 
liers sans  manifester  aucun  étonnement. 

Ce  qui  n'oiiipèchcra  pas  les  Eialislcs  du  Parlement  d'augmen- 
ter prochainement  le  nombre  des  ou\riers  de  l'Etat  en  \otant 
la  reprise  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest,  en  atlendant  celle  de  la 
totalité  des  Aoics  de  communicalion,  des  mines  et  des  autres 
industries  exploitées  aux  dépens  des  ouvriers  par  ces  fainéants 
de  capitalistes. 

* 

M.  le  ministre  du  Travail  clant  inlcmcnu  pour  proposer  un 
arrauiïement  enlic  le  Syndicat  des  mineurs  cl  les  Compagnies 
(le  la  Loire,  la  Lanlenie  déclare  qu'il  n'a  pas  seulement  rempli 
son  dc\oir  mnis  usé  d'un  droit. 

Incontestablement,  dit-elle,  le  gouvernement  a  Le  droit  de  pro- 
poser et,   quand  il  le  peut,    d'imposer   de  pareils   arrangements. 

Noiis  prétendons  même  que  ce  droit,  il  l'a  aussi  vis-à-vis  de  l'in- 
dustrie privée,  de  celle  qui  ne  tient  de  l'Etat  aucun  de  ses  pri- 
vilèges. Et  cela  parce  que  le  patronat,  qui  profite  largement  de 
la  protection  des  pouvoirs  publics,  contracte  par  là  même  vis-à- 
vis  de  la  société  des  obligations  très  étendues,  qu'il  lui  doit  de 
s'employer  à  ne  pas  créer  le  désordre  et  provoquer  des  conflits. 


CHRONIQUE 


)  / 


Ce  (|ui  siniiinc  ((lie  le  liouxciiiciiiciil  a  le  dioil  d'imposer  aux 
iiidiislriids  le  salaire  cl  les  condilioiis  (piil  lui  plaît  d'établir. 
Oiiolle  sera  la  consc(iueiice  nalurello  cl  iiiévilalile  de  celle  inter- 
venlion  socourahh^  du  gouvcrnenionl  en  faxeui*  du  lia\ail  ?  T'o 
S(Ma  d(î  (h'couiayiM'  le  capital  de  s'engager  dans  l'indusliie, 
doiil  le  gou\ei'nein(Mil  jioui'i'a  (l(\sormais  à  son  gré  augmenler 
les  IVais;  ])ailaiil  de  l'esli'eindi'e  le  (h'-houcln';  <lu  lia\ail  et  de 
l'aire  baisser  l(\s  salair(\s.  l)i(Mi  i)réserve  les  ou\  ri(Ms  du  dioit 
f(ue  la  Lanlcrnc  pi'élend  alliibuei-  à  Xowv  prolecleur  spécial,  le 
minisire  du  Traxail  ! 


Les  cuirassés  cpii  coûienl  au  bas  mot  cinqnanle  millions  et 
qu'une  lorpille  fait  sombrer  en  un  clin  d'oeil,  les  nonvelles  mi- 
trailleuses (pii  tirent  50  conps  par  minute,  les  bombes  et  sclirap- 
nels  à  la  dynaniil(\  en  al  tendant  la  plnie  de  l'eu  des  aéronats,. 
tous  ces  progrès  merveilleux  que  le  génie  des  inventeurs  a  mis 
au  service  de  la  guerre  nous  rappellent  aujourd'bui  plus  cpie  ja- 
mais cette  inscription  qu'avait  mise  un  aubergiste  liollandais 
sur  son  enseigne  représentant  un  cimetière  :  A  la  paix  élernelle. 
Cependant,  s'ils  ont  fait  la  joie  des  militaristes,  ils  n'ont  pas 
découragé  les  pacifistes.  Notre  illustre  collaborateur  et  ami,  Fré- 
déric Passv,  qui  est  poète  à  ses  lieures,  Aient  d'écrire  une  can- 
tade  de  la  paix.  Nous  en  détachons  une  strophe  adressée  au  peu- 
ple, qui  fournit  les  matières  premières  de  la  guerre  :  l'argent  et 
le  sang. 

Bas  les  armes  !  Haut  les  outils  ! 
Arrière  les  fauteurs  de  troubles  et  de  peines  ! 

Leurs  ambitions  seront  vaines. 

Ils  verront  canons  et  fusils 
Changés  ^n  faux  pour  les  moissons  prochaines; 

Ils  vei  ront  nos  drapeaux  unis 
Flotter  en  chœur  sur  les  monts  et  les  plaintes; 

Et  la  paix  et  la  liberté, 

Mères  de  la  fécondité, 

Régner  sur  la  famille  humaine. 

Douce  Paix,  sainte  Liberté, 

Et  vous,  Justice  souveraine, 

Quel  prix  vous  nous  avez  coûté  ! 

Mais  votre  victoire  est  certaine; 
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Le  monde  enfin  devient  votre  domaine. 

Douce  Paix,  sainte  Liberté, 
Régnez  toujours  sur  la  famille  humaine. 

La  sagesse  a  vaincu  l'erreur, 

Et  l'amour  a  vaincu  la  haine. 

L'humanité  n'a  plus  qu'un  cœur  ; 

Qu'un  seul  cri  monte  de  la  terre  : 

Vive  la  Paix  !   A  bas  l.\  guerre  ! 

»  « 

M.  Henri  Sienkievvicz  nous  adresse  un  appel  éloquent  en  fa 
veur  des  Polonais  du  grand-duché  de  Posen,  i)erséculés  et  spo 
liés  par  le  gouvernement  allemand.  A  la  force  malériellc  de  leur 
persécuteur,  il  \eul  opposer  la  force  morale  de  l'opinion  des 
peuples  civilisés.  Rien  de  plus  louable.  Mais  cela  nous  rappelle 
la  mésaventure  de  ce  magistrat  qui  venait  d'infliger  un  blâme  à 
un  charretier  brutal.  —  Est-ce  que  cela-  m'empêchera  de  con- 
duire mes  chevaux,  dit  ce  butor.  —  Non.  —  Eh  bien  alors,  je 
m'en  f...  N'est-il  pas  à  craindre  que  l'appel  bruyant  à  une  force 
morale  absolument   dépourvue   de    sanction   ait  ,pour    unique 
effet  d'exciter  le  charretier  allemand,  dont  on  connaît  le  mau- 
vais caractère,  à  i-edoubler  de  coups  de  fouet  sur  son  malheu- 
reux attelage  ? 

Paris,  14  janvier  1908. 

G.    DE    M. 
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UN  TARIF  DE  GUERRE 


I 

Tarif  démodé 


Depuis  1891,  la  France  a  recouvré  «  la  liberlé  de  ses  tarifs  ». 
Cela  veut  dire  qu'elle  jouit  d'un  tarif  maximum  et  d'un  tarif  mi- 
nimum. Les  protectionnistes  peuvent  les  modifier  quand  ils  veu- 
lent, car  en  principe,  la  France  ne  devait  se  lier  avec  aucune 
autre  nation.  Cependant,  après  une  guerre  de  tarifs  avec  la 
Suisse  et  l'Italie,  elle  a  dû  faire  des  conventions  commerciales  ; 
mais  ces  con\entions  commerciales  sont  précaires  :  elles  n'ont 
qu'une  durée  d'une  année.  Cependant  les  conventions  conclues 
indignent  la  majorité  de  la  Commission  des  douanes.  Elle  trouve 
que  le  tarif  de  1892  est  insuffisant.  Le  protectionnisme  est  insa- 
tiable. 

Le  tarif  de  1892  qui  devait  assurer  la  stabilité  a  subi  une  qua- 
rantaine de  modifications,  toujours  dans  le  sens  d'une  augmen- 
tation de  tarifs. 

Mais  il  ne  s'agit  pas  seulement  des  modifications  effectuées, 
il  s'agit  des  modifications  réclamées.  Ces  menaces  provoquent 
dans  la  vie  industrielle  l'inquiétude,  donc  l'indécision  qui  se  tra- 
fluil  par  l'abstention.  Comment  engager  des  capitaux  dans  des 
industries,  si  le  lendemain  un  caprice  de  législateurs  incompé- 
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lents  ou  intéressés  vieiil  on  modifier  les  conditions.  M.  Joseph 
Thierry  citait,  à  ce  propos,  la  grosse  industrie  du  savon,  dont 
les  graines  oléagineuses  sont  la  matière  première  et  contre  la- 
quelle ont  lieu  des  entreprises  incessantes. 

M.  Joseph  Thierry  ajoutait  :  «  Plusieurs  fois  il  m'a  semblé 
voir  surgir  des  propositions  qui,  à  l'insu  de  leur  auteur,  n'a- 
vaient peut-être  d'autre  mobile  que  de  provoquer,  pai-  l'inquié- 
tude et  l'attente  d'une  situation  nouvelle,  des  fluctuations  favora- 
bles à  la  spéculation.  » 

Les  protectioiniistcs  ne  manquent  point  de  prétexte  pour  ré- 
clamer des  modifications.  «  Les  progrès  de  la  science,  dit 
le  président  de  la  Commission  des  douanes,  M.  L.  L.  Klotz,  avec 
une  naïveté  superbe,  sont  tous  les  jours  plus  inquiétants  au  point 
de  vue  de  la  stabilité  économique.  Une  invention,  un  perfection- 
nement dans  les  moyens  de  transport,  et  les  tarifs  sont  boule- 
versés. Des  produits  nouveaux  surgissent.  On  ne  sait  à  quel  ar- 
ticle du  tarif  des  douanes  les  rattacher.  Des  produits  fabriqués 
deviennent  des  matières  premières.  Comment  s'y  reconnaître?  » 
En  multipliant  les  numéros  des  articles  du  tarif,  comme  s'ils 
n'étaient  pas  assez  nombreux  et  en  augmentant  les  droits  de 
douanes. 

Les  divers  ministres  du  Commerce  qui  se  sont  succédé  ont 
montré  quelque  méfiance  à  l'égard  de  cette  politique  économi- 
que. Ils  ont  conclu  des  conventions  avec  la  Russie,  la  Suisse, 
l'Italie,  le  Canada,  les  Etats-Unis. 

II 

La  CoM.uissiOiX  des  douanes  contre  le  gouvernement. 

La  Commission  des  douanes  ne  les  admet  pas.  Elle  a  voulu 
y  mettre  ordre.   M.   L.   L.   Klotz  dit  : 

((  Durant  l'été  de  1906,  la  Commission  des  douanes  de  la  Cham- 
bre des  députés,  très  active,  ne  put  contenir  son  indignation. 
Malgré  le  mauvais  vouloir  du  gouvernement,  elle  demanda  à  la 
Chambre  l'autorisation  de  faire  une  enquête  sur  les  modifications 
à  apporter  au  tarif  de  1892,  et  l'obtint,  le  l^'"  mars  1907  (1). 

((  La  Commission  des  douanes  a  voulu  réglementer  l'exercioe  des 
prérogatives   gouvernementales.   » 

(1)  Le  tarif  douanier.  (Fédération  des  industriels  et  commerçants 
de  France.) 


i  \   1  AUli    i»i:  «il  i:iuu;  ](>i 

On  lie  p<'nl  pas  diro  |)liis  ('li'g.ii ni  (jircllc  ;i  donin;  nii  conj) 

(rL'[)aulc  au  niiiiisUo  du  (.'uimiuMcc  pour  se  lucllrc  a  sa  place. 
Kilo  a  laussc  ainsi  U^  rri^imc  parlcinonlairc,  on  transportant  le 
pouvoir  oxôcnlir  dans  un  comilc  de  la  ('lianil)i(^  sans  r(;spon- 
sahililr.  M.  I..  I..  Mol/,  qui  \w  \c\\\  pas  scLiloincnl  ùtrc  le;  minis- 
tre du  ('ounniMC(^  in  i>'iiiibus^  mais  (pii  espère  bien  devenir  lo 
mimslre  elleclir,  s'apercevra  le  jour  où  son  amljilion  sera  réali- 
sée, tle  TcL^inre  de  désorganisalion  gouveriiemenlale  à  laquelle 
il  se  livre. 

III 
Le  questionnaire. 

La  Commission  a  pris  les  décisions  suivantes  :  1°  Il  y  a  lieu 
de  maintenir  le  double  tarif,  mais  la  différence  entre  le  tarif 
maximum  et  le  tarif  minimum  est  trop  faible,  et  elle  veut  établir 
un  tarif  général  majorant  celui-ci  de  50  0/0  ; 

2°  Il  y  a  lieu  à  spécialisation  et  à  inscription  d'articles  nou- 
veaux. En  ce  qui  concerne  les  spécialisations,  chaque  rapporteur 
devra  examiner  si  elles  doivent  être  inscrites  aux  deux  tarifs  ou 
au  tarif  général  seulement. 

i.es  protectionnistes  des  deux  Commissions  de  douanes,  du 
Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés  envoyèrent  aux  conseils  gé- 
néraux un  projet  de  vœu   ainsi  conçu  : 

((  1''  Que  le  tarif  général  des  douanes  soit  révisé  en  vue  d'en  faire 
un  instrument  utile  et  solide  pour  la  défense  de  nos  intérêts  éco- 
nomiques ; 

((  2°  Que  la  nomenclature  du  tableau  des  droits  d'entrée  soit 
complétée  par  l'inscription  nominative  des  articles  nouveaux  in- 
troduits* depuis  lors  dans  le  commerce  international,  sous  l'in- 
fluence des  découvertes  scientifiques  ou  des  progrès  de  l'agricul- 
ture et  de  l'industrie. 

«  3°  Que  les  spécialisations  nécessaires  soient  créées,  confor- 
mément à  la  pratique  adoptée  par  Les  pays  étrangers,  dans  les 
numéros  du  tarif  réuniss'ant,  sous  une  rubriciue  générale,  des  ob- 
jets divers  par  leur  valeur,  distincts*  par  leur  mode  de  fabrica- 
tion et  différents  par  l'importance  de  la  main-d'œuvre  incorporée 
dans  leur  production.  )> 

Xalurellcment  la  graiide  majorité  des  Conseils  généraux 
a  adopté  ce  vœu. 
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La  Commission  clos  douanes  adressa  son  questionnaire  aux 
Chambres  de  commerce,  aux  syndicals,  elc.  La  question  était 
bien  sini[)l('  :  «  Ne  scriez-\ous  pas  satisfait  si  on  \ous  donnait 
un  droit  de  douane  sujxjrieur  à  celui  (|ui  (existe  sur  le  produit 
que  vous  l'abriquez  ?  Ne  laites  pas  attention  aux  produits  que 
\ous  aclièterez  ;  ne  laites  attention  (ju'à  ceux  ({ue  \()us  \endez.  » 

La  Connnission  demandait  une  réponse  dans  un  <lélai  de  tiois 
mois.  Le  délai  est  passé  depuis  longtemps,  et  la  Commission 
n'a  pas  encore  publié  les  résultats  de  son  enquête.  Il  paraît 
qu'elle  aurait  obtenu  L50(}  réponses,  dont  nous  pou\ons  dès 
maintenant  indiquer  le  sens  :  chacun  voudrait  \endre  plus  cher 
son  produit  et  acheter  meilleur  marché  les  produits  des  autres. 

l\L  Aynard  citait  à  propos  de  cette  enquête  la  terrible  parole 
de  Platon  :  «  Tout  homme  bien  interrogé  répond  bien.  » 

V'oici  le  questionnaire  :  «  Tel  objet  :  —  il  paye  X  au  tarif  mi- 
nimum. Les  droits  actuels  ne  sont-ils  pas  trop  faibles  —  ou  sont- 
ils  assez  éle\és  ?  »  Les  (hnix  locutions  alternent.  Alors  vient  la 
conclusion  :  «  Si  non,  quels  droits  faut-il  appliquer  ?  » 


IV 

Leurs  applications 

Que  veulent  au  juste  M.  L.  L.  Klotz  et  ses  collègues  ?  Ils  émet- 
tent des  formules    pompeuses  et  obscures.  M.  L.  L.  Klotz  dit  : 

«  La,  tarification  n'a  pas  pour  but  le  relèvement  systématique 
de  notre  tarif  minimum  ;  elle  aura  pour  but  le  relèvement  sys- 
tématique de  notre  tarif  général.   » 

Qu'en  fera-t-on  de  ce  tarif  général  ?  Actuellement  il  n'est  appli- 
(|ué,  en  Europe,  qu'au  Portugal.  M.  Klotz  s'en  plaint  et  dit  : 
«  C'est  le  tarif  minimum  qui  a  été  la  règle,  c'est  le  tarif  général 
qui  est  l'exception.  »  Veut-il  que  ce  soit  un  tarif  minimum,  ma- 
joré de  50  0/0  qui  soit  désormais  la  règle  ?  A  cpiel  pays  s'appli- 
quera-t-il  ?  Sera-ce  à  l' Allemagne  ?  alors  il  faudrait  l)ittoi'  l'ar- 
ticle 11  du  Traité  de  Francfort.  M.  L.  L.  Klotz  le  propose-t-il  ? 
Sera-ce  à  l'Angleterre,  à  la  Belgique,  à  la  Suisse,  à  ITlnlie  cpril 
sera  appliqué  ?  A  qui  ?  Aux  l'^tals-Unls  crAmérique,  à  la  llépu- 
blique  Argentine,  au  Brésil  ?  Merveilleux  moyen  de  nous  ouvrir 
des  débouchés  ! 


IN  TAnii'  m:  (;i  f.hhi;  1G5 

CoiiiMK»  aigumcnl,  M.  Klol/  (Umwv;  l'cxcini)l(;  de  la  Suisse  : 

((  La  France  oxporte  des  vins  on  Suiss<;  ;  celle-ci  iinpojle  des 
rubans  en  France.  Le  tarif  conventionnel  de  la  Suisse  pour  les 
vin«  naturels  jusqu'à  15"  d'alcool  est  de  8  fr.  par  100  kilos  brut  : 
son  tarif  général  est  de  20  fr.  pour  les  vins  en  fûts  et  de  35  fr. 
pour  les  vins  en  bouteilles.  Les  droits  sur  les  rubans  de  soie  sont, 
en  France,  de  4  fr.  par  kilo,  au  îie.t  au  tarif  minimum,  et  de  6  fr. 
au  tarif  général. 

En  cas  de  rupture  économique  entre  les  deux  pays,  les  droite 
du  vin  français  à  l'entrée  en  Suisse  auraient  été  majorés  de  150 
IJour  100  —  écart  de  8  à  20  fr.  —  les  droits  sur  les  rubans  do  soie 
fabriqués  en  Suisse  et  importés  en  France  n'auraient  été  augmen- 
té que  de  50  poui'  100  —  écart  de  4  à  6  fr.  Le  droit  de  20  f r.  au  brut 
sur  le  vin  en  fûts  représente  une  taxation  moyenne  de  100  pour  100 
ad  valorem  ;  le  droit  de  6  fr.  sur  le  ruban  de  soie,  celle  de  10  à  12 
"/o  de  la  valeur. 

M.  L.  L.  Klotz  veut  nous  mettre  à  une  amende  plus  élevée  que 
celle  à  laquelle  nous  aurions  été  soumis  si  nous  avions  recom- 
mencé la  guerre  de  tarifs  qui  nous  a  si  bien  réussi.  Demande-t-il 
cette  majoration  pour  dénoncer  la  convention  ?  Nous  avons  ex- 
porté, en  Suisse  pour  24  millions  de  francs  de  vins  en  1907,  et 
pour  11  millions  de  tissus  de  soie.  Les  Suisses  nous  ont  expédié 
pour  15  millions  de  tissus  de  soie.  Par  une  rupture,  nous 
risquons  de  perdre  24  millions  d'exportation  de  vins,  et,  à  coup 
•sûr,  les  Suisses  risqueraient  de  perdre  un  chiffre  beaucoup 
moins  important  d'exportation  de  rubans. 

M.  L.  L.  Klotz  prend  un  autre  exemple  : 

((  La  convention  de  commerce  franeo-russe,  examinée  de  près, 
a  montré  dans  quelle  situation  d'infériorité  étaient  nos  plénipo- 
tentiaires faute  par  le  gouvernement  d'avoir  demlandé  à  temps 
au  Parlement  des  armes  défensives.  (1)  » 

La  Russie  a  exporté  en  France,  en  1907,  pour  275  millions 
de  marchandises  et  nous  lui  en  avons  exporté  seulement  pour 
59  millions.  Les  deux  principaux  articles  que  nous  en  recevons 
sont  le  lin  teille,  peigné  et  étoupé,  pour  75  millions  de  francs. 
le  bois  commun  pour  65  millions.  Est-ce  ces  matières  pre- 
mières que  voudrait  atteindre  M.   L.   L.   Klotz  ?  (?erlains  pro- 


(1)  Ivoire  tarif  douanier.   (Publication  de  la  Fédération  des  indus- 
triels et  commerçants  de  France.) 
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tecliomiislcs,  amis  de   M.   L.   L.   Klol/,,  n'accepleraienl   pas  cos. 
mesures. 

M.  L.  L.  Klulz  \eiit  \cnii'  au  secours  des  fabricants  de  fleurs 
arlificielles.  Leur  Chambre  syndicale  a  demandé  un  laiif  sur 
les  llcnis  arlificielles  jusqu'alois  exemptes.  Pourquoi  ?  Parce 
que  l'Allemagne  frappe  les  fleuis  arlificielles  françaises  d'un 
droit  de  1.125  fî-aries  i)ar  100  kilos,  le  tarif  général  suisse  de 
200  francs,  le  tarif  (^si)agnol  prévoit  une  taxe  de  1.200  pese- 
tas, etc. 

En  quoi  un  tarif  frappé  sur  les  fleurs  artificielles  allemandes, 
suisses  ou  espagnoles,  pourrait-il  diminuer  le  tarif  allemand,  le 
tarif  suisse  et  le  tarif  espagnol  sur  nos  fleurs  artificielles  ?  Le 
chiffre  d'affaires  de  la  fabrication  française  se  monte  à  80  mil- 
lions de  francs  ;  elle  en  a  exporté  en  1902  pour  50  millions  ;  en 
1903  pour  26  millions  ;  en  1904  pour  19  millions  ;  en  1905  pour 
28  millions  ;  en  lOUt)  i)()ur  35.832.000  francs. 

L'Allemagne  nous  en  a  envoyé  133.000  fr.  en  1902  ;  176.400  fr. 
en  1903  ;  168.000  fr.  en  190i  ;  709.000  fr.  en  1905  ;  452.400  fr. 
en  1906.  Sans  droits  de  douanes,  elles  sont  exclues  de  notre  mar- 
ché. En  quoi  un  tarif  gênerait-il  l'Espagne  ou  la  Suisse  qui  ne 
nous  en  envoient  pas  ? 

Le  total  pour  tous  les  pays  se  monte  à  570.000  fr.  L'industrie 
des  fleurs  artificielles  a  besoin  d'expansion  et  non  de  protection  : 
et  en  quoi  le  tarif  remanié  par  AL  L.  L.  Klotz  pourrait-il  en  aug- 
menter le  débouché  ? 

On  fera  des  spécifications.  Au  lieu  d'épurer  le  tarif,  on  en 
augmentera  les  numéros,  on  essayera  de  jouer  quelques  tours 
à  un  pays  de  manière  (pfil  ne  puisse  profiler  du  tarif  minimum 
sur  tel  ou  tel  arlicle.  Cependant  on  sait  que  les  ingénieuses  spé- 
cifications de  l'Allemagiie  n'ont  eu  qu'un  médiocre  succès.  Mais 
on  dit  :  17  0/0  de  nos  produits  ont  eu  à  souffrir  des  spécifications 
allemandes  et  seulement  6  0/0  ont  eu  à  en  bénéficier. 

Ces  mesures  n'ont  point  diminué  le  chiffre  de  nos  exportations 
en  Allemagne  en  1905,  628  millions  ;  1906,  640;  1907,,  656. 

Les  exporlations  (rAllemagne  en  Franco  ont  été  en  1905.  t77 
millions  ;  1906,  583  ;  19U7,  620. 

Il  y  a  eu  une  grosse  augmentation  en  1905  cl  1906  :  mais  elle 
;orte  sur  la  houille  (|ui  a  passé  de  36  millions  à  7i  el  à  70  mil- 
lions ;  sur  les  mécaniques  (jui  oui  passé  de  43  millions  à  53  mil- 
lions et  74  :  sui-  Tor  et  le  plaline  qui  oui  passé  de  3. 700.000  francs 
à  10.608.000,  elc.  Esl-ee  (]ue  M.  L.  L.  Klolz  propose  de  relever 
les  droits  sur  la  houille,  d'en  metlre  sur  l'or,  et  de  faciliter  le 
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liMuail   national   en   aggr;i\;inl    les   tlioils   sur  les    iiiécani(jues  ? 

M.  Mord  n'a  pas  allcndu  que  la,  Commission  des  douanes  eût 
fait  son  enquête.  Dès  le  28  mai  1907,  il  proposait  de  relever  de 
50  0/0  tous  les  droits  du  tarif  minimum,  ot  pour  les  objets  qui 
n'ont  pas  de  tarif  minimum,  il  relève  les  droits  au  petit  bon- 
heur. 

M.  Havy,  dans  une  communication  à  la  Société  (ÏEcnnomic 
induMnclle  ci  commerciale,  a  adopté  un  relèvement  du  tarif 
général  ;  seulement  il  n'établit  pas  de  tarif  minimum.  Lo  tarif 
minimum  serait  le  tarif  conventionnel  tel  qu'il  résulterait  des 
négociations  avec   les  divers  Etats. 

On  commence  par  faire  un  tarif  prohibitif,  et  ensuite  on  mar- 
chande. Mais  une  fois  qu'on  a  baissé  pour  l'un,  en  vertu  de  la 
clause  de  la  nation  la  plus  favorisée,  on  baisse  pour  les  autres  : 
€t  par  la  force  des  choses,  le  tarif  conventionnel,  comme  le  tarif 
minimum,  devient  le  tarif  normal  et  le  tarif  général  n'est  qu'une 
menace. 

Mais  M.  L.  L.  Klotz  espère  bien  qu'il  sera  une  réalité. 


V 
Contradictions 

Nous  retrouvons  dans  ses  arguments  une  contradiction  qui 
prouve  son  mépris  pour  ceux  qui  le  lisent  ou  qui  l'écoutent. 
D'un  côté,  il  prétend  que  son  projet  n'est  point  du  protection- 
nisme exaspéré.  Comme  preuve,  il  parle  même  d'un  dégrève- 
ment sur  l'aluminium  et  les  chaussures  à  bon  marché.  Il  ne 
cite,  il  est  vrai,  que  ces  deux  exemples  de  dégrèvement. 

Mais,  en  même  temps,  il  fait  l'apologie  du  relèvement  des 
droits  de  douane,  comme  devant  fournir  des  ressources  aux  lois 
sociales  : 

«  Nous  favoriserons  le  vote  définitif  dé  la  loi  sur  les  retraites 
ouvrières,  nous  protégerons  la  main  d' œuvre  française,  en  ga- 
rantissant au  travailleur  un  salaire  plus  sûr  et  meilleur, 
nous  augmenterons  son  pouvoir  d'acquérir,  et  par  là,  nous  pla- 
cerons le  consommateur  dans  des  conditions  plus  favorables  à  la 
satisfaction  de  ses  besoins.  » 

C'est  la  fanfare,  donc  du  vent  bruyant  :  rien  de  plus. 
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La  protcclion  n'a  pas  pour  objet  d'assurer  des  iccelles.  Les 
tarifs  protecteurs  ont  pour  objet  d'empêcb(M-  les  objets  d'entrer 
et  de  relever  à  l'intérieur  le  prix  des  produits  similaires.  Fonder 
des  recettes  pour  les  retraites  ouvrières  sur  des  tarifs  piolec- 
teurs,  c'est  une  duperie.  M.  L.  L.  Klotz  assure  qu'  «  il  protégera 
la  main-d'œuvie  française...  »  Or,  la  main-d'œuvre  française  a 
besoin  d'avoir  des  outillages  et  des  matières  premières  à  bon 
marché. 

Dans  un  ))ays  libie-écbangiste,  le  manufacturier  peut  se  pro- 
curer tous  les  approvisionnements  qui  lui  sont  nécessaires  au 
minimum  de  prix  ;  dans  un  pays  ])rotégé,  il  les  paye  plus  cher  ; 
et,  pour  obtenir  un  prix  de  revient  égal  à  celui  de  ses  concur- 
rents du  marché  libre,  il  est  obligé  de  réduire  ses  autres  dépen- 
ses et  ses  bénéfices. 

Le  travailleur  i)eut-il  avoir,  dans  ces  conditions,  un  salaire 
plus  sûr  et  meilleur  »  ?  Dans  l'industrie  du  vêlement  qui 
comprend  21  0/0  de  la  population  active  de  la  France,  il  est  le 
tributaire  de  toutes  les  industries  textiles  protégées  qui  lui  font 
payer  plus  cher  la  matière  première  dont  il  a  besoin.  S'il  est 
protégé  à  l'inlériour,  ses  produits  ne  le  sont  pas  à  l'extérieur. 
Si  le  ])rix  de  revient  en  est  plus  élevé  que  celui  des  concurrents, 
ils  sont  lefoulés.  Ouel  intérêt  a  donc  le  tailleur,  la  modiste,  la 
couturière  à  une  augmentation  des  droits  de  douanes  ? 

Le  métallurgiste  qui  produit  du  fer  et  de  l'acier  peut  croire 
(|u'il  a  intérêt  à  la  protection.  Mais  le  maréchal-f errant,  mais  le 
charron,  mais  le  constructeur  de  charpentes  en  fer,  mais  le  ser- 
rurier de  la  grosse  serrurerie  et  de  la  petite  serrurerie,  ceux  pour 
qui  le  fer  et  l'acier  sont  une  matière  première,  sont-ils  donc  assu 
rés  d'un  salaire  plus  sûr  et  meilleur  en  la  payant  plus  cher  ? 

Quant  au  consommateur,  comment  serait-il  placé  par  une  élé- 
vation du  tarif  de  douanes  «  dans  des  conditions  plus  favorables 
à  la  satisfaction  de  ses  besoins  »  ?  Un  tarif  protecteur  fait  de  la 
cherté  où  il  n'a  pas  de  raison  d'être.  Donc  le  consommateur  paye 
plus  cher  les  objets  dont  il  a  besoin,  et  ^L  L.  L.  Klotz  essayera 
en  vain  de  lui  persuader  qu'il  s'en  trouve  mieux. 

Puisqu'il  prévoit  que  le  nouveau  tarif  rapportera  des  recettes 
«  qui  favoriseront  le  vote  définitif  de  la  loi  sur  les  retraites  ou- 
vrières »,  il  déclare  (|ue  le  projet  de  la  Commission  des  douanes 
est  une  aggravation  <l'impùts.  M.  L.  L.  Klotz  pourrait-il  montrer, 
par  un  seul  exemple,  qu'une  augmentation  d'impôt  est  une  aug- 
mentation de  richesse  pour  un  peuple  ? 
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VI 

Les  droits  compensateurs. 

M.  Klol/.  (lit.  :  ((  Depuis  1892,  des  cliaigcs  nouvelles  pèsenl  sur 
la  production  française.  » 

Oui.  11  y  a  d'abord  le  tarif  des  douanes.  Quand  on  raggravc,  on 
ne  fait  pas  mi  dégrèvement,  on  ajoute  une  surcharge. 

Cette  surcharge,  pour  les  protectionnistes,  s'appelle  «  des  dioils 
compensateurs  ». 

«  Les  dépenses  militaires  absorbent  un  li(Ms  chi  budget  :  les 
lois  sociales  sont  chères.  »  Soyez  trancfuilles,  dit  M.  Klol/  î  y^ 
vais  mettre  des  «  droits  compensateurs.  » 

—  Ou'entendez-vous  par  là  ? 

—  Je  vais  mettre  des  droits  de  douane  qui  augmenteront  le 
prix  de  toutes  choses.  On  a  déjà  des  impôts  très  lourds.  Pour 
les  alléger,  nous  allons  y  ajouter  de  nouveaux  impôts. 

Ces  impôts  se  présentent  sous  une  double  forme  :  la  moindre 
partie  en  sera  \  ersée  dans  les  caisses  du  Trésor,  et  la  plus  grosse 
partie  en  sera  versée  dans  les  caisses  des  propriétaires  et  des 
industriels  protégés.  Ainsi  le  droit  sur  le  froment  est  de  7  francs. 
Il  est  entré  en  1907  1.248.000  quintaux  de  blé  provenant  de 
pays  étrangers.  Ils  ont  payé  à  la  douane  8.736.000  fr.,  ce  n'est 
pas  grand'chose.  Mais  voici  le  formidable  impôt  que  fait  peser 
ce  droit  de  7  francs  sur  le  consommateur  français.  Admettons 
que  le  droit  n'ait  pas  joué  complètement,  qu'il  ait  joué  seulement 
pour  5  francs.  On  peut  estimer  qu'il  passe  70  millions  de  quin- 
taux de  froment  sur  les  marchés.  Multipliés  par  5  francs,  ils 
donnent  un  produit  de  350  millions  de  francs  que  doivent  payer 
les  consommateurs  de  pain  français  aux  propriétaires  qui  leur 
fournissent  du  blé.  Si  cet  impôt  est  aggravé,  quelle  compensa- 
tion en  aura  le  consommateur  ?  Si  cet  impôt  n'est  pas  aggravé, 
mais  si  d'autres  le  sont,  comment  l'augmentation  de  ces  impôts 
pourrait-elle  compenser  les  autres  charges  qui  pèsent  sur  le 
consommateur  ? 

Cependant  quand,  devant  un  auditoire  d'industriels,  de  com- 
merçants, quelqu'un  dit  :  «  Nous  allons  augmenter  les  droits  de 
douane,  c'est-à-dire  nous  allons  vous  gratifier  d'un  nouvel  im- 
pôt, pour  compenser  les  impôts  dont  vous  jouissez  déjà  »,  régu- 
lièrement cette  déclaration  est  reçue  avec  des  applaudissements. 


170  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

Ces  applaudisscnuMils  \w  j)rouvent  pas  de  la  p.ii  l  de  ceux  qui  s'y 
livKMil  II  lie  vocalion  spéciale  pour  le  rôle  de  contribuables  en- 
tliousiasles  ;  non,  ils  n'ont  pas  la  passion  du  nnartyre  fiscal  ; 
mais  ces  innocents  se  [igui(Mil  (jii'ils  feront  payer  les  droits  de 
douane  par  les  étrangers. 

Ils  devraient  i)ourtant  saxolr,  en  conaparant  les  prix  des  di- 
vers marchés,  que  presque  toujours  celui  qui  paye  la  taxe  doua- 
nière, c'est  le  consommateur  des  pays  où  elle  est  établie. 

Tout  le  quoslioiiiiairc^  de;  la  Commission  des  douanes  se  réduit 
à  cette  (juestion  : 

■ —  Voulez-\ous  (]ue  nous  augmentions  les  impôts  qui  vous 
chargent  ? 

Comme  toulc^  protection  se  traduit  par  une  aggravation  de 
douanes,  il  en  résulte  qu'elle  ne  peut  être  qu'une  augmentation 
d'impôts  ;  et  les  conseils  généraux,  les  membres  des  Chambres 
de  commerce,  les  membres  des  Syndicats  qui  répondent  dans 
le  sens  que  désirent  les  membres  de  la  Commission  des  doua- 
nes prouvent  leur  générosité  de  contribuables  ;  ces  gens  perspi- 
caces veulent,  non  seulement  payer  des  impôts  à  l'Etat,  mais  ils 
veulent  encore  en  payer  à  leurs  voisins,  aux  propriétaires,  aux 
industriels,  à  tous  ceux  qui  leur  vendent  quelque  chose. 


VII 
AIétaphores  guerrières 

M.  L.  L.  Klolz  est  belliqueux.  Quand  il  parle  de  commerce,, 
il  s(^  croit  toujours  le  rapporteur  du  budget  de  la  Guerre  (|ui 
avait  d'abord  sollicité  son  attention.  «  Les  armes  défensives 
de  notre  législation  de  1892  restent,  entre  nos  mains,  démodées, 
inefficaces  :  contre  un  Lcbel,  nous  conservons  un  Chassepot  (1). 
Nous  sommes  attaqués,  défendons-nous  !...  Notre  tarif  mini- 
mum est  un  sabre  de  bois...  Nous  ne  devons  pas  plus  désarmer 
la  France  sur  le  lerrain  économique  que  sur  le  territoire.  Nous 
a\  ons  le  devoir  de  mettre  en  bon  état  de  défense  la  production 
nationale,  qui  consliluo  notre  fortune.  Le  régime  de  la  paix  ar- 
mée existe  sur  le  lerrain  économi(|ue:  préparons  nos  armes,  etc.  » 

Où  est  la  bonne  cuirasse  de  M.  L.  L.  Klotz  ?  et  contre  qui 
doit-elle  le  protéger  ?  contre    les  fleurs  artificielles  que    pour- 

(1)  M.  Klotz.  Interwicw  du  ((  Matin  »,  23  janvier  1908. 
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laiciil  lui  laiicci-  les  Allciiiaiids  ?  Mais  son  armcnKMil  ne  doil 
l>as  c-t)iu|»i(Mi(li-c  soultMiioiit  (les  moy(Mis  <l(U'cnsirs.  Il  (hjil  pcr 
mcllrc  ralla(Hic.  Où  sont  les  projcclilcs  dv  M.  L.  !..  Klol/  ? 

Les  personnes    qui  laisonncnl,    coirime  lui,    croicnl  que    des 
aciuMeurs  d'un  pays  n'achèlcnt  ù  des  vendeurs  d'un  autre  pays 
(|U('  ])()iir  liMir  t'aiiM»  i)laisir.  Cclh^  i'oraie  (ralliiiisuie  n'a  oepeii 
(laiil    jamais    c\r   jns([u'à    [)iésent   le  mobile   des   relations   eoju 
mereiales. 

La  menlalilé  do  presque  tous  les  hommes  qui  parlent  du  com- 
merce extérieur  est  eucore  dominée  par  le  préjugé  de  la  balance 
du  commerce.  Ou  le  voit  s'étaler  dans  nos  documents  officiels, 
dans  des  documents  parlementaires,  dans  les  rapports  de  bon 
nombre  de  nos  consuls,  dans  des  journaux  môme  où  on  ne  de- 
vrait pas  le  découvrir,  comme  le  Marché  Irançais.  Il  dit  : 

((  D'après  les  statistiques  officielles,  nos  exportations  ont  aug- 
menté de  plus  de  300  millions.  Mais,  par  contre,  le  chiffre  de  nos 
importations  accuse  un  accroissement  plus'  sensible  encore,  puis- 
qu'elles sont  en  p.lus-value  de  430  millions.  On  sait  quo  le  "résultat 
le  plus  enviable  serait  non  pas  d'établir  un  équilibre  entre  les* 
ventes  et  les  achats  de  l'extérieur,  mais  d'obtenir  une  prédomi- 
nance aussi  marquée  que  possible  des  premières  sur  les'  seeo'udes. 
L'étranger  ne  nous  achète  que  pour  5.059. 987.000  francs,  tandis 
qu'il  nous  vend  pour  5.467.648.000  francs,  faisant  pencher  du  côté 
contraire  à  nos  intérêts  la  balance  du  commerce. Une  nation  — 
tout  comme  un  particulier  —  a  beau  être  riche;  si  elle  ne  fait 
que  consommer,  elle  va  rapidement  à  sa  ruine  (1). 

La  grande  majorité  des  membres  de  la  Commission  des  doua- 
nes, son  président  en  tête,  veulent  que  le  Français  vende  tou- 
jours aux  étrangers  et  ne  leur  achète  jamais.  Si  le  Français 
achète  non  seulement  des  produits  mais  encore  des  valeurs 
étrangères,  il  est  considéré  comme  un  mauvais  citoyen.  Nous 
entendons  dénoncer  «  l'émigration  des  capitaux  ».  CependanI 
c'est  une  forme  d'exportation.  Les  prohibitions  de  sortie  doi\oiil 
C0'm[)léter  les  protections  contre  les  achats  du  dehors.  On  a 
demande  un  droit  de  sortie  sur  les  chiffons,  afin  de  les  retenir 
comme  matière  première  du  papier.  Le  ministre  des  Finances 
annonce  qu'il  prend  des  mesures  pour  empêcher  la  sortie  des 
capitaux.  Il  n'y  a  qu'une  manière  de  les  retenir  :  c'est  de  leur 

(1)   Marché   français,   11  janvier   1908. 
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«donner  de  l'emploi  en  France,  et  en  surchargeant  les  indusiries 
viables  par  elles-mêmes,  suscejUibles  d'extension  si  elles  sonl 
libres,  au  profil  d'industries  paj'esseuses  ou  non  \  iables,  U)  ré- 
gime protectionniste,  loin  de  «  doninu'  du  lra\ail  aux  ouvriers  », 
le  restreint. 

L'exportation  des  produits  i'abiiqués  ne  compte  que  pour 
58  0/0  dans  l'ensemble  de  nos  exportations,  tandis  que  l'expor- 
tation des  produits  fabi-i(|ués  est  en  Angleterre  de  85  0/0  relati- 
vement à  rensem])le  de  ses  exj^ortations  et  le  total  de  ses  expor- 
tations a  été  en  1007  de  10.655  millions  de  francs,  tandis  que 
le  total  de  notre  commerce  extérieur,  importations  et  exporta- 
lions  comprises,  a  été  de  11.589  millions.  Nous  avons  exporté 
pour  100  francs,  quand  les  Anglais  exportaient  pour  210  francs. 

Le  libre-Echange,  loin  d'empêcher  l'Angleterre  de  produire, 
lui  donne  une  force  d'expansion  telle  que  la  coalition  de  lous  les 
pays  protectionnistes  contre  elle  ne  peut  la  faire  reculer. 

Comment  ce  fait  ne  frappe-t-il  pas  tous  les  théoriciens  du  pro- 
tectionnisme ?  Commenl  ne  comprennent-ils  pas  leur  impuis- 
sance d'empêcher  les  importations  d'êlre  plus  élevées  que  les 
exportations  ?  Commenl  ne  s'aperçoivent-ils  pas  que  dans  leur 
lutte  contre  le  progrès  industriel  et  scientifique,  ils  dovenl  ê!r.^ 
forcémenl  vaincus  ?  Pourquoi  ne  sont-ils  pas  assez  logiques 
pour  demander  de  combler  les  ports,  de  couper  à  la  frontière 
les  chemins  de  fer  et  les  fds  télégraphiques  ?  Commenl  ne  pro- 
mulguent-ils pas  une  bonne  loi  pour  prohiber  toute  tentative 
de  navigation  aérienne?  Et  enfin,  commenl  la  majorité  d'une 
démocratie  peut-elle  accepter  d'être  mise  à  l'amende  au  profit 
d'une  minorité  de  grands  propriétaires  et  de  deux  ou  trois 
groupes  industriels  ? 

Yves  Guyot. 


I  \  MiVmoDi:  oBjECTivi:  ln  lcu.nomii::  i'oiitiouk  ITo 


UNE   NOUVELLE   APPLICATION 


DE    LA 


Méthode  objective  en  économie  politique 


I.  —  De  Thûnen  cl  sa  méthode  obiecliuc. 

I^'économislc  prussien  de  Thûnen  est  surtoul  connu  en^ 
l'iance  par  les  conceplions  étranges  auxquelles  le  conduisit 
l'abus  du  raisonnement  mathématique  :  Sa  théorie  du  salaire  le^ 
plus  profitable  à  l'ouvrier  se  traduisait  par  le  calcul  d'une 
moyenne  proportionnelle  entre  les  besoins  essentiels  de  l'ouvrier 
et  le  produit  de  son  travail.  On  a  peine  à  reconnaître  dans  cette- 
nolion  d'une  bizarrerie  déconcertante  le  «  praticien  habile  », 
r  «  agriculteur  du  plus  rare  mérite  »  et  1'  «  agronome  distin- 
gué »  que  AI.  Daniel  Zolla  a  longuement  analysé  et  cité  dans  le 
Nouveau  Dictionnaire  d'économie  politique  (1). 

C'est  que  de  Thûnen,  selon  l'expression  originale  de  M.  Ehren- 
berg,  le  savant  professeur  de  l'Université  de  Rostock  (2).  avait 
«  deux  âmes  de  savant  ».  Nous  dirons  qu'il  y  avait  deux  hom- 
mes en  lui  :  d'une  part,  le  théoricien,  de  l'autre  le  praticien. 

C'est  le  théoricien  qui  imagine  la  thèse  du  salaire  normal  ,- 
c'est  lui  qui  invente  la  fiction  de  l'Etat  isolé  :  «  Que  l'on  ima- 
gine, écrit-il,  une  très  grande  ville  au  milieu  d'une  plaine  sus- 
ceptible d'être  cultivée,  que  ne  traverse  aucun  canal  ni  aucune  ri- 
vière navigable;  que  cette  plaine  soit  constituée  par  terrain  de  na- 
ture identique  en  tous  points;  enfin  que  cette  plaine  se  trouve  très 
éloignée  de  la  ville,  entourée  d'un  désert  aride  qui  la  sépare 
entièrement  du  reste  du  monde  vivant;  qu'elle  ne  renferme  au- 
cune ville  autre  que  la  ville  précitée  ;  »  il  suppose,  en   outre, 

(1)  Tome  II,  au  mot  Thilncn   (de),  p.  1009.  2e  édition,  Paris,  1892.. 

(2)  Thilnen-Archiv,  I,  p.  19. 
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que  ralimciitalion  clo  celle  ville  esl  assurée  par  des  zones  con- 
centriques, dont  chacune  i)iésenle  l'application  du  système  de 
culture  comnriandé   par  réloignement  au  marché. 

C'est  le  praticien  (lui  conclut  :  a  11  comicndra  de  cultiver 
pi'ès  (le  la  \ille  les  prochiils  dont  le  poids  ou  le  xolume  est 
élevé  par  rai)i)ort  h  la  valeur  et  dont  les  frais  de  Irmisport  au 
marché  central  sont  assez  considérables  pour  que  les  régions 
éloignées  ne  puissent  les  expédier  avec  profit  »  ;  il  doit  en  être 
de  même  «  des  choses  qui  s'altèrent  facilement  ou  qui  se  con- 
somment à  l'état  frais  ».  C'est  lui  également  qui,  d'après,  ses 
recherches,  déclare  «  (jvie  le  système  pastoral  ou  le  système  al- 
terne appliqué  sur  un  domaine  dans  le  cercle  de  la  culture  trien- 
nale »  ne  pourra  subsister  et  que  le  même  sort  est  réservé  au 
«  système  triennal  pratiqué  sur  un  domaine  situé  dans  le  cer- 
cle de  la  culture  pastorale  ou  de  la  culture  alterne  ». 

Mais  le  théoricien  est,  chez  de  Thunen,  toujours  subordonné 
au  praticien.  Ainsi,  sa  thèse  sur  le  salaire  normal  était  loin  de 
le  satisfaire  a  parce  que  la  réalité  ne  lui  fournissait  aucune  don- 
née à  cet  égard  »,  et  ee  n'est  que  sur  les  instances  de  ses  amis 
qu'il  se  décida  à  la  publier  dans  la  dernière  année  de  sa  vie. 
De  même,  sa  lîction  de  l'Etat  isolé  n'était  (ju'un  procédé  d'expo- 
sition destiné  à  mettre  en  évidence  les  résultats  de  ses  observa- 
tions personnelles  ;  il  aAait  constaté  des  ^ ariations  de  prix  dans 
le  temps  ;  il  voulait  les  remplacer  à  une  époque  déterminée  par 
des  variations  dans  l'espace  selon  la  distance  du  lieu  de  pro- 
duction au  marché  ;  de  plus,  il  cherchait  à  écarter  l'influence  des 
éléments  aulr(\s  (]ue  le  prix  sur  l'exploitation  agricole  :  il  ne  se 
proposait  pas  de  ciéer  des  conditions  fictives  et  des  phénomè- 
nes imaginaires  ;  il  désirait  tracer  un  schéma  permettant  de  sui- 
vre des  phénomènes  réels,  mais  complexes.  Il  a\ail  pour  guide 
sa  pratique  personnelle  et  il  voulait  la  donner  pour  base  à  de 
rigoureuses  conclusions. 

Cette  pratif[ue  résultait  de  l'exploitation  modèle  cfu'il  a\ait 
organisée  sui'  le  domaine  de  Tellow  et  ciui  comportait  la  parti- 
cipation aux  bénéfices.  Il  était  l'élève  de  Thaer,  médecin  et 
agronome  allemand,  fondateur  de  l'Institut  agronomique  de 
Celle  et  de  l'Institut  agronomique  de  Môglin  qui  devint  une 
Académie  royale.  Le  domaine  qu'il  avait  acheté  en  1810  gre\é 
de  5G.000  thalers  de  dettes,  était  affranchi  de  toute  charge  et 
remarquablement  aménagé  lorsque  quarante  ans  ]dus  tard  il  le 
légua  à  son  fils.  De  Thunen  devait  ces  remarquables  résultats  à 
son  esprit  d'observation  et  à  sa  puissance  de  synthèse.  C'étaient 
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(raîllrurs  s(>s  l^a\^aux  agronomicjiics  (|iii  l'avaienl  coiiduil  à  a[)i)li- 
(|U(M  une  niélhodc  dont  plus  lard  ils  consacrèrciil  le  succès.  De 
'riuiiuMi  jouissait  ainsi,  non  seulenicnl,  do  l'obtcnlioii  de;  lésul- 
lals  linanciors,  mais  encore  de  la  confirnialion  d(^s  idées  dont  il 
s'était  inspiré  pour  concevoir  et  réaliser  son  plan  <rarnélioralion 
agricole. 

Il  avait,  (Ml  elïel,  basé  son  (Mihcpi'iscî  sur  une  e()in])l;d)ililé  dont 
la  précision  ('Inil  poussée  jus(|u\ni  scinpule  cl  dojil  réhMidiie 
perniellail  dr  (légagcr  des  renseignenicnls  d'ordre  scicnlifuiuo 
dans  le  domaine  économique.  Il  savait  ce  que  hommes  el 
bètes  avaient  fourni  cl  consommé  pendant  une  longue  période  ; 
il  en  déduisait  les  résultats  journaliers  moyens  ;  de  plus, 
il  connaissait  le  coût  de  chaque  travail  élémentaire  et,  par 
suite,  le  coût  des  divers  travaux  nécessaires  à  un  mode  d'cx])loi- 
lalion  déterminé  ;  en  comparant  ces  dépenses  au  produit  brut 
pour  différents  prix  du  blé,  il  obtenait  pour  chaque  prix  du  blé 
1©  produit  net  de  chaque  mode  d'exploitation.  D'autre  part, 
comme  il  opérait  sans  cesse  sur  le  même  domaine,  il  pouvait 
faire  abstraction  de  l'influence  qu'exercent  sur  le  produit  brut 
la  fertilité  du  sol,  le  climat  et,  en  général,  les  éléments  autres 
que  le  prix.  En  résumé,  par  cette  méthode,  il  se  trouvait  en 
état  de  connaître  l'influence  du  prix  du  blé  sur  le  produit  net 
agricole  et  la  limite  de  prix  que  comportait  l'application  de  cha- 
cun des  modes  d©  culture.  Il  pouvait  également  déterminer  la 
mesure  dans  laquelle  les  dépenses  de  culture  étaient  motivées 
par  l'éloignement  et  le  morcellement  des  pièces  qui  constituaient 
le  domaine  exploité.  Enfin,  grâce  à  ces  éléments,  il  connaissait 
l'influenc©  des  impôts  sur  l'agriculture. 


II.  —  Pcrleclionnement  de  la  mélhode  de  de  Thûnen 
par  M.  Ehrenberg. 

Si  la  méthode  employée  par  de  Thûnen  était  rigoureuse,  il 
n'en  était  pas  de  même  des  conclusions  c^u'il  en  tirait.  Il  était, 
en  effet,  porté  à  déduire  de  ses  observations  des  moyennes  sans 
tenir  compte  des  divergences  constatées  par  rapport  au  phé- 
nomène normal. 

M.  le  professeur  Ehrenberg  de  Rostock  s'est  proposé  de  per- 
fectionner cette  méthode  et  d'en  systématiser  l'application  sous 
le  nom  de  «  méthode  de  rigoureuse  comparaison  »  (exahl-ver 
gleichende  Méthode). 
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Le  principe  en  csl  le  suivant  (1)  : 

Les  sciences  morales,  si  elles  ne  possèdent  pas  au  même  degré 
(jue  les  sciences  naturelles  les  ressources  de  l'expérimentation, 
ne  sont  point,  pour  ce  motif,  privées  de  moyens  d'observation 
exacte.  Elles  suppléent  à  l'expérimentation  par  la  comparaison 
(jui  consiste  à  rapprocher  les  faits  en  vue  de  rechercher  les  rap- 
ports qui  existent  entre  eux. 

Mais  la  comparaison,  connne  l'expérimentation,  est  suscep- 
tible de  degrés  :  pour  atteindre  l'exactitude,  elle  suppose  la 
possibilité  de  mesurer  les  faits  observés  et  les  relations  mu- 
tuelles qui  les  unissent.  Or,  parmi  les  sciences  morales,  la 
science  économique  est  la  seule  qui  comporte  des  mesures. 

En  effet,  l'objet  de  la  science  économique  est  l'étude  des  lois 
qui  régissent  les  efforts  de  l'homme  dans  l'obtention  et  la  jouis- 
sance des  biens  que  la  nature  ne  lui  fournit  pas  spontanément. 
C'est  donc  l'effort  que  \ise  la  science  économique.  Or,  le  ré- 
sultat de  l'effort  est  la  recelle  de  l'économie  humaine  ;  l'emploi 
de  l'effort  en  est  la  dépense. 

Cette  considération  ne  s'applique  qu'aux  biens  que  la  nature 
ne  fournit  pas  spontanément  à  l'homme.  Le  degré  de  presta- 
tion naturelle  des  biens  détermine  le  degré  d'effort  à  accomplir, 
c'est-à-dire  la  valeur  ;  celle-ci  est  appréciable  à  l'aide  d'une  me- 
sure qui  est  la  monnaie. 

Les  recettes  et  les  dépenses  exprimées  en  monnaie  sont  les 
éléments  de  la  comptabilité.  Mais  la  comptabilité  n'apparaît  que 
dans  les  unités  économiques  soit  individuelles  —  telles  qu'en- 
treprises de  production  ou  de  consommation,  ou  ménages  — 
soit  collectives  —  les  imes  publiques,  comme  l'Etat  et  les  com- 
munes, les  autres  privées,  comme  les  associations.  Chacune  de 
ces  unités  tient  une  comptabilité.  De  là  une  source  d'éléments 
pour  l'application  de  la  méthode  de  rigoureuse  comparaison  : 
car  ovï  peut  comparer  tout  fait  économique  enregistré  par  la 
comptabilité  à  des  faits  économiques  similaires  ;  l'emploi  de  la 
commune  mesure  qu'est  la  monnaie  permet  les  rapproche- 
ments ;  c'est  d'ailleurs  l'intérêt  personnel  qui  conduit  les  direc- 
teurs de  ces  unités  à  enregistrer  tous  les  faits  dans  leur  comp- 
tabilité avec  le  plus  de  précision  possible  ;  il  leur  faut,  en  effet, 
pouvoir  connaître  les  résultats  économiques  de  leurs  entrepri- 
ses  et  l'origine  de  ces  résultats.   La   comptabilité   fournit   donc 

(1)  Thiinen-Archiv ,  I,  p.  9  à  12. 
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lin.'  ;i1miii(I;iiu'(>  de»  iiialériaux  (ruhscixalioii  :  le  ii(>iiiln(!  on  est 
iiiriiH'  nsso/,  considérable  pour  que  les  lacunes  évenlucJlcs  lais- 
sent subsister  uno  suffisante  moisson  de  renseig-nements  utiles. 

iranlro  })ait,  les  entreprises  indusirielles  ou  commcMciales 
<(»iil  d(\s  unités  exceptionnellement  l'axorabbîs  à  l'application  de 
la  méthode.  Tout  d'abord,  en  effet,  elles  constituent  les  unités 
les  plus  importantes  pour  la  vie  économique,  à  raison  do  la 
généralité  des  besoins  qu'elles  satisfont,  ainsi  que  de  l'importance; 
et  de  la  variété  du  développement  dont  elles  sont  susce]>libles. 
Puis  elles  sont  des  inslitulions  lucratives  et,  par  suite,  obligées 
de  tenir  une  comptabilité  exacte  ;  la  recherche  d'un  excédent 
des  recettes  sur  les  dépenses  les  contraint  à  l'enregistrement 
rigoureux  de  leurs  résultats  économiques.  Sans  doute,  les  re- 
cettes et  les  dépenses  sont  soumises  à  l'influence  d'éléments  mo- 
raux :  M.  Ehrenberg  n'a  garde  de  les  méconnaître,  mais  il 
compte  sur  la  méthode,  sinon  pour  les  dégager,  du  moins  pouj- 
en  préciser  le  rôle.  Sans  doute  aussi,  la  communication  des 
documents  peut  se  heurter  à  la  crainte  de  voir  divulguer  le  se- 
cret de  la  situation  de  chaque  entreprise  :  M.  Ehrenberg,  (jui 
prévoit  l'objection,  ne  la  tient  pas  pour  décisive. 

La  comparaison  n'est  pas,  du  reste,  une  œuvre  automatique  ; 
l'économiste  peut  grouper  à  sa  guise  les  éléments  qu'il  rappro- 
che ;  il  opère  à  cet  égard  dans  le  domaine  intellectuel  comme 
l'expérimentateur  dans  le  domaine  matériel. 

Bien  plus,  au  point  de  vue  scientifique,  il  n'est  pas  indispensa- 
ble que  les  éléments  à  comparer  soient  contemporains  et  conti- 
gus  ;  il  suffît  qu'il  y  ait  communauté  soit  de  temps  soit  de  lieu  ; 
les  éléments  de  comparaison  peuvent  se  remplacer  dans  la  durée 
et  dans  l'espace.  Il  n'est  donc  pas  nécessaire  de  comparer  un 
grand  nombre  d'entreprises  :  il  suffit  d'étudier  les  mêmes  entre- 
prises pendant  une  longue  série  d'années.  Ce  procédé  offre  l'a- 
vantage de  permettre  l'élimination  de  certains  éléments,  parce 
que  constants,  et,  de  la  sorte,  l'appréciation  de  l'influence  des  au- 
tres éléments  :  l'action  de  divers  systèmes,  par  exemple,  se  dé- 
gage de  l'étude  des  transformations  successives  d'une  entreprise 
qui  les  a  appliqués  tour  à  tour  dans  la  suite  des  temps;  la  compa- 
raison de  diverses  entreprises  dont  chacune  applique  l'un  de 
ces  systèmes  à  la  même  époque,  obligerait  à  tenir  compte  des 
différences  de  lieu,  de  sol,  de  chef  d'entreprise  et  de  toutes  au- 
tres dissemblances  qui  distinguent  ces  exploitations.  Si  mêmu 
on  examine  une  entreprise  qui  ne  pratique  et  n'a  jamais  prali 
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que  qu'un  seul  système,  la  connaissance  de  domiées  exactes 
relatives  à  d'au  Ires  entreprises  pour  les  points  caractéristiques 
des  systèmes  en  présence  permet  d'appliquer  ces  données  à 
l'entreprise  considérée. 

111.  —  Appllcalloii  de  la  mélliode  de  de  Thuncn 
par  M.  Ehrenberg. 

En  se  plaçant  sous  le  patronage  de  de  Thûnon,  M.  Ehrenberg 
a  voulu  expliquer  pourquoi  la  mise  en  œuvre  de  cette  méthode 
par  le  célèbre  agronome  n'avait  jamais  été  .signalée.  C'est  que, 
d'une  part,  la  méthode  de  de  Thûnen  se  dissimulait  sous  des 
dehors  mathématiques  et  abstrails,  alors  qu'elle  est  objective 
et  concrète  ;  c'est  que,  d'autre  part,  les  matériaux  qui  ont  servi 
de  base  à  son  oeuvre  n'avaient  été  que  partiellement  publiés  ; 
c'est  qu'en  outre,  de  Thûnen  avait  d'abord  appliqué  sa  méthode 
dans  le  domaine  qui  lui  offre  les  moindres  facilités  d'adaptation, 
l'agriculture  ;  c'est  qu'à  un  autre  point  de  vue  les  éléments  de 
l'économie  privée  que  de  Thûnen  mettait  à  profit  ne  sont  point 
familiers  aux  économistes  ;  c'est  qu'enfin  la  présentation  de  ces 
éléments  sous  une  forme  systématique  surprend  et  déroute. 

La  connaissance  des  obstacles  qu'avait  rencontrés  la  diffusion 
de  la  méthode,  dictait  la  conduite  à  tenir.  M.  Ehrenberg  s'en  est 
heureusement  inspiré  au  double  point  de  vue  de  la  publication 
et  de  l'enseignement  des  procédés  et  des  résultats. 

Il  a  tout  d'abord  banni  de  son  domaine  les  formules  mathé- 
matiques ;  il  a,  de  plus,  assuré  la  publication  des  documents  re- 
latifs à  chaque  question  :  il  a,  d'autre  part,  sans  omettre  les 
sujets  agricoles,  abordé  les  matières  d'ordre  industriel  ;  enfin 
il  s'est  efforcé  de  présenter  les  développements  de  sa  méthode 
sous  une  forme  en  harmonie  avec  les  habitudes  du  public  au- 
quel il  s'adressait. 

Pour  s'en  rendre  compte,  il  suffit  de  parcourir  le  premier  vo- 
lume et  les  fascicules  déjà  parus  du  second  volume  de  la  Re\ue 
fondée  en  1904  par  M.  Ehrenberg  sous  le  titre  :  «  Thûnen-Ar- 
chiv  »  (1).  On  y  trouve,  par  exemple,  indépendamment  de  l'ex- 
posé de  la  méthode,  une  étude  sur  le  caractère  de  l'entreprise 
moderne  où  M.  Ehrenberg   traite  successivement  du  capitalisme, 

(1)  Thuncn-Aichlv,  Organ  fur  cxaktc  Wirtschaftsforschung,  Ubrairie 
Gustav  Fisher,  léna.  Le  premier  volume  résultant  de  la  réunion  des 
premiers  fascicules  porté  la  date  de  1906  :  il  compte  plus  de  800  pages, 
grand  in-S^*. 
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<Ili  labricanl  et  do  l'artisan,  de;  la  sociélé  par  actions  et  t)résentc 
à  cette  occasion  une  inonoi,n'aphie  vivante  et  documentée  do  l'en- 
Iropriso  Sienirns  cl  Hnlsko  ;  une  analyse  de  la  situation  do  l'ou- 
\riei"  de  fal)ri(juo  alle<inand  ;  une  série  de  recherches  tirées  de 
Tohserxalion  d'un  dornain(3  inccklenihourgeois  ;  des  aperçus  fort 
ingénieux  sur  l'importance  des  bilans  pour  la  science  économi- 
que. Jus(|u'à  la  (in  de  lOO'."),  M.  Ehrenberg  avait  dû  rédiger  lui- 
môme  presque  tous  les  articles  de  sa  revue  ;  depuis  lors,  la  mé- 
Ihode  a  conquis  des  adeptes,  et  la  diffusion  progressive  s'en 
accuse  par  la  collaboration  de  rédacteurs  émériles  :  c'est  ainsi 
que  M.  l\.  PassoAV  a  donné  une  étude  sur  le  rôle  du  conseil  de 
surveillance  dans  la  société  anonyme  ;  M.  F.  Waterslradt,  une 
discussion  approfondie  des  éléments  de  la  loi  du  rendement,  moins 
que  proportionnel  en  agriculture  ;  M.  R.  Ehlers,  un  article  très 
fouillé  sur  la  coopération  de  crédit.  Ce  qui  frappe  dans  ces 
di\ers  travaux,  c'est  la  symétrie  de  rexposition  :  ils  débutent  en 
général  par  l'énoncé  des  termes  selon  lesquels  le  problème  se 
pose  ;  ils  se  continuent  par  l'indication  de  la  méthode  à  suivre  ; 
ils  en  présentent  l'application  au  sujet  traité  ;  enfin  ils  en  déga- 
gent les  résultats  sous  forme  de  conclusions  précises. 

Ce  travail  colossal,  M.  Ehrenberg  l'a  accompli  soit  seul,  soit 
avec  le  simple  concours  d'un  petit  nombre  d'élèves  ;  il  a  toute- 
fois jugé  que,  pour  être  fécond,  l'effort  ne  devait  pas  être  limité 
à  une  pléiade,  et  il  propose  la  création  d'un  Institut  destiné  à 
mettre  en  œuvre  la  méthode  qu'il  a  définie  et  dont  il  a  démontré 
la  portée  pratique. 

Dans  sa  pensée,  l'Institut  comprendrait,  sous  la  direction  du 
fondateur  de  la  méthode,  des  assistants  formés  par  la  pratique  : 
agriculteurs,  ingénieurs,  chimistes,   commerçants,  agents  admi- 
nistratifs, employés  de  chambres  de  commerce  ou  de  groupe- 
ments économiques  ;  parmi  eux,  le  directeur  de  l'Institut  choi- 
sirait les  chefs  de  sections  respectivement  affectées  à  l'agricul- 
ture, à  l'industrie,  au  commerce,  aux  questions  ouvrières,  etc.: 
la  sélection  se  porterait  sur  les  collaborateurs  dont  l'instruction 
scientifique  serait  la  plus  développée  ;  les  autres  retourneraient 
à  la  pratique,  après  avoir  perfectionné,  par  un  séjour  d'une  ou 
de  deux  années  dans  l'Institut,  leur  armement  intellectuel.   Si, 
comme  le  demande  M.  Ehrenberg,  cet  Institut  était  rattaché  à 
une  Université,  les  étudiants  en  droit  les  plus  âgés  viendraient, 
par  des  travaux  isolés,  apporter  au  directeur  et  aux  chefs  de 
sections  un  précieux  concours. 

Ce  n'est  point,  du  reste,  que  M.  Ehrenberg  ait  la  prétention 
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de  créer  de  loulos  })icc(;s  un  nouveau  corps  de  doclrini;  ;  il  cher- 
che à  former  un  groupe  (réconomisles  convaincus  de  l'insuffi- 
sance des  méliiodes  acluellcwS  el  soucieux  de  faire  jjarlager  celle 
(;onviclion  à  d'autres  ;  pour  alleindro  ce  résultai,  il  compte, 
moins  sur  les  conférences  el  les  leçons  que  sur  l'exécution  en 
commun  de  travaux  qui  comportent  l'application  de  la  nouvelle 
méthode. 

Acet  égard,  ainsi  (ju(>  le  constate  M.K]irenberg,rinslilulàcréer 
offre  certaines  analogies  avec  la  Société  pour  l'inslruclion  éco- 
nomique {Gescllscliajt  lùr  wiiischallliche  Ausbildung)  de  Franc- 
forl-sur-le-\Iein  el  avec  l'Institut  Solvay  de  Bruxelles.  Mais  il 
doit  s'en  distinguer  par  la  mise  en  œuvre  et  la  \ulgarisation 
d'une  méthode  dont  l'économie  est  aussi  spéciale  que  rigoureuse. 

Tel  est,  réduit  à  ses  traits  essentiels,  le  plan  que  se  trace 
M.  Ehrenberg  et  dont  il  a  déjà,  en  dépit  de  mille  difficultés,  réa- 
lisé une  large  part.  Le  recours  aux  procédés  qu'il  suggère  abou- 
tit à  l'application,  dans  le  domaine  économique,  de  la  méthode 
mianographique  dont  le  Play  a  démontré  la  valeur  dans  le  do- 
maine so'cial.  La  fondation  d'un  Institut,  qui  doit  être  un  double 
foyer  de  science  et  d'enseignement,  donnerait,  si  elle  était  imitée 
en  France,  au  Musée  social  de  AL  de  Ciiambrun  son  pendant  sur 
le  terrain  économique. 

C'est,  en  effet,  pour  notre  pays  la  portée  pratique  de  la 
proposition  de  M.  Ehrenberg.  Nul  ne  méconnaît  l'importance 
qui  s'attache  à  développer  l'instruction  économique,  mais  on 
s'empresse  d'ajouter  que  l'encon^khrcmcnt  des  programmes  op- 
pose à  la  satisfaction  de  ce  vœu  un  obstacle  infranchissable  ;  au 
lieu  de  rechercher  dans  l'enseignement  supérieur,  comme  on  l'a 
tenté  dans  renseignement  secondaire,  si  l'allégemenl  ou  la  sup- 
\)ression  de  certaines  branches  n'est  pas  commandée  par  l'éx  olu- 
lion  des  connaissances  pratiques,  on  se  borne  à  répondre  par  de 
courtoises  fins  de  non-recevoir  aux  économistes  qui  apportent 
sous  la  forme  la  plus  discrète  le  résultat  de  leur  expérience  et  le 
tribut  de  leur  savoir.  Il  n'en  est  que  plus  urgent  de  créer  des  cen- 
tres où  les  adultes  soucieux  de  s'éclairer  sur  les  questions  écono- 
miques ])ui.ssent  trouver  des  éléments  d'instruction  pratique.  A 
ce  titre  la  su^^estion  de  M.  Ehrenberg-  doit  être  examinée  a\ec 
le  plus  vif  intérêt  el  le  plus  sincère  désir  d'en  appliquer  le  prin- 
cipe et  d'en  poursuivre  la  réalisation. 

Maurice  Bellom. 


I  *\Mi:\[)K.\n;\T  di:  m.  louis  DRKvrus 


L'AUEHIENT  DE  N.  LOUIS  DREYFUS 


ET   LA 


RÉALISATION     IMMÉDIATE    DE     LA    RÉFORME 

FONCIERE 


Depuis  35  ans  la  péréquation  de  l'imipôt  foncier,  dont  tout  le 
monde  proclame  l'urgente  nécessité,  se  heurte  à  une  alternative 
objection. 

Tantôt  on  proclame  que  l'on  va  refaire  le  cadastre  et  tantôt 
on  déclare  que  cette  péréquation  fait  partie  d'un  vaste  système 
d'inspection  de  tous  les  revenus,  y  compris,  en  première  ligne, 
les  revenus  immobiliers.  En  attendant,  on  ne  fait  rien.  Chaque 
projet  de  budget  voit  reparaître  le  système  des  quatre  vieilles 
contributions  directes  qui  ont  la  vie  dure  et  qui  repose,  en  ce  qui 
concerne  la  propriété  foncière,  sur  un  cadastre  dont  l'état  de 
délabrement  est  reconnu  officiellement  par  un  décret  du 
30  mai  1891. 

Ce  décret  institua  une  commission  qui  travailla  15  ans  et  abou- 
tit à  un  projet  tel  qu'aucun  ministre  ne  fut  tenté  d'en  assumer  la 
responsabilité  et  d'en  proposer  l'adoption  au  Parlement. 

Cependant  les  populations  rurales  s'agitent  et  se  plaignent  de 
ne  jamais  voir  même  un  commencement  de  réalisation  des  pro- 
messes incessantes  et  toujours  vaines  de  mieux  répartir  l'im- 
pôt foncier. 

Frappé  de  cette  situation,  AI.  Louis  Dreyfus,  député  de  l'arron- 
dissement de  Florac,  a  déposé  au  projet  de  budget  de  1908,  un 
^nmendement  ainsi  conçu  : 
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A.  Introduire  dans  la  loi  de  finances  un  article  ainsi  conçu  : 

«  Il  sera  procédé,  par  les  soins  du  ministre  des  Finances,  à  une 
estimation  nouvelle  du  revenu  des  propriétés  non  bâties.  Les  cré- 
dits nécessaires  à  cette  opération  seront  inscrits  chaque  année 
dans  la  loi  de  finances.  Il  sera  rendu  compte  aux  Chambres,  par 
un  rapport  annuel,  de  l'état  d'avancement  des  travaux.  » 

B.  Ajouter  au  budget  du  ministère  des  Finances  un  chapitre 
nouveau  ainsi  libellé  : 

<(  Chapitre  72  bis:  Dépense  pour  l'estimation  nouvelle  des  re- 
venus des  propriétés  non  bâties  (première  annuité),  3  millions.  » 

Nous  voudrions  essayer  de  démonlrer,  avec  encore  plus  de 
précision  que  nous  ne  l'avons  fait  dans  le  Journal  des  Econo- 
mistes du  mois  de  novembre  dernier,  que  le  crédit  de  3  mil- 
lions demandé  par  l'honorable  député  serait  largement  suffi- 
sant pour  faire,  en  quelques  semaines,  la  réforme  que  la  com- 
mission du  cadastre  a  été  impuissante  à  réaliser  et  pour  la- 
quelle elle  sollicitait,  d'ailleurs,  des  pouvoirs  publics  un  délai 
de  30  ans  et  un  crédit  de  600  millions. 

Si  notre  thèse  est  exacte,  on  se  trouve  donc  en  présence  d'une 
économie  de  597  millions  et  de  29  ans  d'attente. 

La  question  en  vaut  la  peine  et  nous  espérons  que  le  lecteur, 
avant  de  croire  à  un  paradoxe,  nous  fera  l'honneur  de  prêter 
quelque  attention  aux  explications  qui  vont  suivre. 


Tout  d'abord,  il  faut  se  débarrasser  de  toute  idée  précon- 
çue, et  ne  pas  considérer  la  question  de  l'impôt  foncier  comme 
liée  nécessairement  à  la  question  du  cadastre. 

Un  jour,  il  a  paru  nécessaire  de  faire  un  plan  général  de 
toutes  les  propriétés  de  la  France,  on  a  ainsi  relevé 
125.997.345  parcelles.  D'après  une  enquête  du  7  mai  1901,  il  y 
en  aurait  eu  en  1900  150.429.961. 

Acceptons  ce  chiffre  et  demandons-nous  ce  qu'on  peut  faire 
ùavec  3  millions  de  francs  pour  réviser  l'évaluation  de  150  mil- 
lions de  parcelles  qui  aujourd'hui  sont  au  nombre  peut-être  de 
170.000.000. 

Il  semble  qu'en  payant  un  géomètre,  un  expert  ou  un  instruc- 
teur vingt  sous  par  parcelle,  on  ne  le  paye  pas  trop  cher,  si  le 
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travail  doit  clio  sérieux,  si  l'agent  doit  aller  sur  h)  [(^raiu,  le 
plan  à  la  main,  s'assnicr  (lue  la  parcelle  n'a  pas  clé  i)artagéc, 
(pi\^ll(»  appartient  bien  an  [)ropriélairc    inscrit  à  la  matrice,  etc. 

Si  la  parcelle  a  été  partagée,  il  faut  nécessairemenl,  pour  s'y 
reconnaître,  donner  un  sous-numéro  à  chaque  i'raclion,  par 
exemple  223.1,  223.2,  223.3,  etc. 

A-t-on  fait  des  sondages  dans  ce  sens  ?  Nous  ne  le  pensons 
pas.  \ous  n'en  connaissons  pas.  Nous  ne  connaissons  que  les 
informations  plutôt  vagues  des  journaux  et  le  très  intéressant 
rapport  de  M.  René  Renoult. 

Le  tome  II  de  ce  rapport  contient  (annexe  n*"  4)  les  sondages 
effectués  par  l'administration  des  contributions  directes  : 

P  Sur  les  bénéfices  industriels  et  commerciaux; 

2°  Sur  les  traitements,  salaires  et  pensions. 

On  y  voit,  par  exemple,  page  403,  n°  29,  qu'un  nourrisseur 
de  vaches  pour  le  commerce  du  lait  à  Villefranche,  payant  une 
patente  de  14.22  ne  payera  plus  que  5.03  en  raison  d'un  revenu 
de  1.200  francs  qui  lui  est  supposé. 

Comment  ce  revenu  est-il  déterminé  ?  On  n'en  sait  rien.  Mais, 
nulle  part,  dans  ces  sondages,  nous  n'avons  trouvé  l'évaluation 
d'une  propriété. 

A  la  page  410,  M.  Renoult  explique  que  la  commission  a  re- 
noncé à  publier  les  sondages  sur  les  revenus  de  la  propriété  non 
bâtie  parce  que,  en  raison  des  modifications  profondes  qui  ont 
été  apportées  au  projet  du  Gouvernement,  les  expériences 
faites  sur  le  premier  texte  ne  présentaient  plus  d'intérêt  pour 
l'appréciation  du  projet  définitif. 


II 


Un  essai  d'application  intégrale  du  projet  dans  une  petite 
ville  appartenant  à  la  catégorie  des  communes  de  3.001  à 
10.000  habitants  a  été  fait,  et  les  résultats  en  ont  été  publiés  aux 
pages  305  et  suivantes  du  tome  I. 

L'expérience  a  porté  sur  294  contribuables  payant  au  to- 
tal      2.2:31 .42 

de  contribution  foncière  pour  les  propriétés  bâties  et        602.28 

pour  les  propriétés  non  bâties;  total 2.833.70 

Il  a  été  reconnu  qu'ils  paieront  dans  le  système  nou- 
veau       2.778.08 
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L'écart  le  plus  notable  que  nous  ayons  pu  relever  est  celui 
d'un  retraité,  n*'  238,  imposé  au  rôle  de  la  propriété  non  bâtie 

pour  Cl 4^.^..> 

et  (|ui  ne  [layiMa   plus  (juc 28.80 

Soit  en  moins 13,43 

Autant  dire  que  la  solution  du  problème  n'a  i)as  élé  aboidée. 

Or,  ce  problème  (>sl  redoutable  et  se  pose  comme  suit: 

Comment  fera-Ion,  en  présence  de  150.000.000  de  parcelles, 
pour  les  évaluer  à  nouveau  ?  Le  chiffre  de  150  millions  ne  dit 
pas  grancTcliose  sur  le  papier.  S'il  s'agissait  d'hommes,  cela 
représenterait  300  fois  le  nombro  de  soldats  de  l'armée  fran- 
çaise sur  le  pied  de  paix,  à  raison  de  500.000  hommes. 

Un  pareil  travail  n'est-il  pas  au-dessus  des  forces  des 
1.059  contrôleurs  des  contribuitions  directes  ?  Se  représente-t-on 
ces  malheureux,  ayant  chacun  des  milliers  et  des  milliers  de  par- 
celles à  réviser  ? 

Ils  ne  peuvent,  évidemment,  que  faire  un  mauvais  travail,  mal- 
gré tout  leur  zèle  et  toute  leur  bonne  volonté.  Comment  sau- 
ront-ils si  une  parcelle  est  louée  ou  hypothéquée  ?  Faudra-t-it 
les  documenter,  les  renseigner  avant  qu'ils  aillent  sur  le  ter- 
rain ?  J\Iais  il  n'y  a  aucune  relation,  aucune  concordance  entre 
le  'Cadastre  et  les  documents  de  l'enregistrement  et  des  hypo- 
thèques. 

Se  représenle-t-on  12  millions  de  propriétaires  narquois  et 
inertes,  attendant,  comme  des  sphynx,  le  travail  du  contrôleur, 
disposés  à  l'accepter  si  son  évaluation  leur  est  favorable,  mais 
à  récriminer  si  elle  leur  paraît,  à  tort  ou  à  raison,  exagérée  ? 

Toutes  ces  difficultés  et  bien  d'autres  que  le  lecteur  peut  ima- 
giner disparaissent  si,  au  lieu  de  se  charger  d'un  travail  au- 
dessus  des  forces  de  ses  agents,  le  Trésor  en  charge  les  con- 
tribuables eux-mêmes. 

Ceux-ci,  d'après  une  enquête  de  1879-1881,  étaient  au  noni- 
hve  de  8.454.218,  possédant  61.746.120  îlots.  Le  travail  serait 
simplifié  si  l'ilôt  était  l'unité  fiscale.  Mais  l'unité  fiscale  n'a  pas 
nécessairement  une  forme  géométrique.  C'est  une  valeur  impo- 
sable qui  peut  reposer  sur  une  parcelle,  mais  qui  peut  aussi, 
quoique  susceptible  d'être  appréhendée  par  le  fisc,  ne  corres- 
pondre à  aucune  forme  particulière  du  terrain.  Exemple  :  des 
droits  successifs,  des  droits  de  passage,  des  droits  d'habita- 
tion, etc. 
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Sur  la  centième  rractioii  d'une  parcelle  de  4  hectares,  on  poil 
construire  un  hôtel  de  l.OOO  chambres.  Chaque  chambre  peut^ 
à  la  rigueur.  api)artenir  ù  un  propriétaire  distinct  qui  peul 
mourir  Kaissaiil  dix  héritiers,  une  veuve  usufruitière,  etc. 

Toute  cette  richesse  immobilière  esl  saisie,  sans  difficulté  par 
le  service  de  l'enregistrement  qui  la  soumet,  facilement,  à  des 
dioils  de  mutation  onéreux,  mais  elle  échappe  en  partie  au 
I  ri  pie  réseau  de  la  contribution  de  propriétés  bûties  et  non 
bAlies  et  des  portes  el  fenêtres. 

III 

Le  Gouvernement  et  le  Parlement  se  trouvent  dans  une  si- 
tuation embarrassante  si  on  ne  renonce  pas  à  des  errements 
administratifs  qui  ont  créé  une  situation  réellement  inextri- 
cable. 

A  quelque  opinion  qu'ils  appartiennent,  tous  les  députés  ont 
promis  la  péréquation  de  l'impôt  foncier,  c'est-à-dire  de  pro- 
portionner l'impôt  au,  produit  réel  et  effectif  des  propriétés. 
En  France,  cette  proportionnalilé  n'existe  pas.  Un  domaine, 
par  exemple,  —  nous  connaissons  ce  cas  parliculier  —  est  ac- 
tuellement affermé  650  francs.  A  un  moment  donné,  il  rappor- 
tait 3.300  francs.  Or,  il  est  imposé  à  un  chiffre  de  195  à  205  fr. 
par  an. 

Supposez  ce  domaine  constituant  la  seule  ressource  d'une 
veuve,  d'un  infirme  ou  d'un  enfant,  et  considérez  les  réflexions 
que  l'intéressé  peut  faire  quand  il  voit  l'Etat  s'obstiner  à  perce- 
voir le  môme  impôt  foncier  sur  une  propriété  qui  rapporte  tan- 
tôt 350  francs  et  tantôt  3.300. 

Ce  qu'il  y  a  de  bizarre  et  de  choquant  dans  cette  situation, 
c'est  que  si  le  domaine  est  affermé,  l'Etat  perçoit  le  droit  de  lo- 
cation, de  succession  ou  de  donation  sur  le  revenu  réel  capita- 
lisé par  20  ou  par  25.  Si  le  domaine  est  vendu,  c'est  sur  le  prix 
réel  qu'un  droit  élevé  de  7  0/0  est  perçu.  Si  ce  prix  paraît  in- 
suffisant, l'Enregistrement  requiert  l'expertise  et  c'est  sur  la  va- 
leur vénale  réelle  que  l'expertise  porte. 

Les  sommes  ainsi  perçues  pour  droit  de  vente  ou  de  succes- 
sion varient  de  7  0/0  à  20,5  0/0  du  capital  imposé.  Ainsi  un  do- 
maine affermé  3.200  francs  est  imposé,  au  cas  de  succession  sur 

un  capital  de 80.000 

et  s'il  paye  le  droit  de  20.50  0/0,  le  légataire  paiera 16.400 

francs. 
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On  ne  saurait  admellre  que  des  droits  pareils  soienl  per- 
çus sans  que  les  contribuables  essaient  de  frauder  et  que  le  fisc 
ne  s'y  oppose. 

Pourquoi,  dès  lors,  n(^  pas  avoir  une  base  unique  d'imposi- 
tion ?  Pourquoi  ne  pas  l'aire  varier  l'impôt  foncier  à  des  pério- 
des courtes  et,  même  cliaque  année,  avec  le  revenu  réel  ? 

Sous  ce  rapport,  la  Fj*ance  est  en  état  d'infériorité  sur  le  Ma- 
roc que  nous  avons  In  prélention  de  vouloir  civiliser. 

Au  Maroc  la  politique  fiscale  s'inspire  de  cette  pensée  d'un 
grand  vizir:  «  Il  faut  ])lumer  le  contribuable  comme  on  plume 
«  une  poule.  Si  le  contribuable  s'enrichit,  il  se  révolte.  »  Ce- 
pendant, Vachour,  impôt  sur  les  terres,  n'y  est  que  du  dixième 
des  récoltes.  L'assiette  de  cet  impôt  y  donne  lieu  à  de  nombreux 
abus,  car  les  administrateurs  fixent  la  quotité  à  payer  par  cha- 
que contribuable  en  s'inspiranl  de  cette  sentence  de  Mahomet  : 
«  L'homme  qui  paye  des  impôts  parle  et  dit  des  mensonges.  » 
Cependant  les  agents  du  fisc  marocain  comprennent  la  néces- 
sité d'entrer  en  discussion  avec  le  contribuable  (1). 

En  France,  rien  de  pareil. 

On  a  mis  des  années  et  des  années  à  y  faire  un  cadastre  et  on 
a  eu  l'idée  injuste,  dangereuse  et  improductive  de  faire,  de  cha- 
cune des  125.997.345  premières  parcelles,  une  évaluation  ri- 
gide et  éternelle. 

A  côté  de  cette  organisation  illogique  on  a  fait  fonctionner 
une  autre  organisation  simple  et  pratique,  qui,  à  chaque  mu- 
tation, rend  le  contribuable  lui-même,  maître,  à  charge  d'ex- 
pertise, de  déclarer  quelle  est  la  valeur  vénale  ou  en  revenu, 
susceptible  d'être  imposée. 


IV 


Il  s'en  faut  d'ailleurs,  que  ce  système  employé  par  le  service 
de  l'enregistrement  soit  parfait,  puisqu'il  ne  lient  aucun  compte 
du  cadastre.  En  fait,  ses  agents  cherchent  péniblement  dans  des 
documents  mal  organisés  et  tenus  dans  l'ordre  chronologique 
des  titres  et  mutations  les  renseignements  épars.  baux,  ventes 
et  partages  antérieurs,  etc.,  qui  peuvent  donner  une  apparence 
de  raison  à  une  réclamation  pour  omission  d'immeubles  ou  in- 


(1)  Voir  V Organisation   des   finances  au   Maroc,  par  M.    Michaux- 
Bellaire,  dans  le  numéro  du  16  octobre  1907  des  Archives  marocaines. 
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suflisance  de  rcvcMiii.  Ils  ri'onl,  (.lans  leurs  archives,  ni  plans,  ni 
inaliic(^s,  ni  i(M('s,  ni  étals  do  section  ;  ils  vont  à  ravciiglcltc  cl 
ne  répriment  la  riaudc  que  dans  la.  inc^sure  de  louvs  faibles 
moyens   d'investigation  el  tlu   temps  dont  ils  peuvent  disposer. 

A  ce  point  de  vue,  il  est  utile  de  faire  remarquer  que  la  fraude 
dans  la  déclaration  des  revenus  immobiliers  est  réprimée  d'au- 
tant plus  efficacement  que  le  pays  est  plus  pauvre. 

Le  département  le  plus  miséral)le  de  la  France  continentale 
est  celui  des  Hautes-Alpes  où  le  produit  do  l'Enregistrement 
n'a  été  que  de  505.100  en  1905.  Ensuite,  vient  celui  de  la  Lozère, 
où  le  produit  a  été  do  575.527,  et  dont  M.  Louis-Dreyfus  est 
député. 

Dans  ces  malheureux  petits  départements,  les  receveurs  dé- 
butants et  pleins  de  zèle  reçoivent  deux  ou  trois  déclarations  de 
succession  par  semaine  et  ils  ont  tous  les  loisirs  de  les  éplucher. 
Il  n'est  pas  rare  de  voir  une  déclaration  de  quelques  lopins  de 
terre  donner  lieu  à  4  ou  5  réclamations,  d'abord  du  receveur, 
puis  du  sous-inspecteur,  puis  de  l'inspecteur. 

Le  contribuable  est  tondu  de  près,  et  si  une  succession  n'est 
pas  déclarée,  le  receveur,  qui  a  des  loisirs,  a  vite  fait  de  dé- 
couvrir le  délinquant. 

Aussi  voit-on  que,  dans  la  Lozère,  par  exemple,  sur  2.405  dé- 
cès annuels,  il  y  a  1,495  déclarations  de  successions,  surveil- 
lées par  19  receveurs,  sans  compter  un  inspecteur  et  deux  sous- 
inspecteurs. 

A  Paris,  l'Enregistrement  produit  232.489.987  contre  575.727 
en  Lozère  et  il  n'y  a  que  21.735  déclarations  pour  93.610  décès: 
c'est-à-dire  que  dans  un  petit  pays  agricole  il  y  a  plus  de  la 
moitié  des  décès  qui  donnent  lieu  à  des  déclarations  et  à  Paris  à 
peine  le  quart. 

A  Paris,  le  receveur  des  successions  le  moins  occupé,  comme 
nombre  de  déclarations  de  successions,  est  le  receveur  du  5^  bu- 
reau qui  en  reçoit  chaque  année  1.178  (6^  et  13^  arrondisse- 
ments); mais  celui  du  6®  bureau  en  reçoit  2.411  pour  les  7^  12^ 
et  17^  arrondissements. 

Comment  veut-on,  qu'avec  une  pareille  organisation,  l'impôt 
soit  bien  réparti  et  la  fraude  réprimée  ?  On  comprend  donc  le 
mécontentement  des  populations  agricoles  qui,  de  l'aveu  de 
M.  Renoult  (t.  L  p.  50)  supportent  des  charges  qui  atteignent 
22  0/0,  tandis  qu'au  Maroc,  Vachoiir  n'est  que  de  10  0/0. 

Si  la  fraude  de  l'enregistrement  était  efficacement  réprimée  à 
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IVuis,  on  y  Irouvcrait  hugomciil  de  quoi  dégrever  le  paysan  qui 
plie  sous  le  faix. 

A  Paris,  le  receveur  des  sociétés  étrangères,  âgé  de  59  ans, 
est  chargé  de  recevoir  40.078  actes  ou  déclarations.  Le  receveur 
de  Barre  (Lozère)  en  reçoit  412,  dans  un  village  de  560  habi- 
tants. 

Il  est  évident  que  si  rEnrcgistrement  et  les  Contributions  di- 
rectes étaient  réunis  dans  la  main  d'un  unique  fermier  général, 
M.  Dulayel,  par  exemple,  M,  Damoy,  ou  M.  Félix  Potin,  l'un 
quelconque  de  ces  intelligents  commerçants  s'empresserait 
d'unifier  ses  services.  Il  chargerait,  par  exemple,  le  percepteur 
de  Barre,  moyennant  une  indemnité  de  000  francs  largement  suf- 
fisanle,  de  faire  les  fonctions  de  receveur  et  il  enverrait  à  Pa- 
ris le  receveur  de  ce  village  seconder  soit  le  receveur  des  socié- 
tés étrangères,  qui  enregistre  49.078  actes,  soit  le  receveur  du 
4®  bureau  du  tribunal  civil,  qui  en  enregistre  205.294  el  qui  est 
un  \ieillard   de  63  ans. 


V 


Tout  ifcst  donc  pas  pour  le  mieux  dans  notre  organisation 
fiscale  et,  avant  d'essayer  d'appliquer  l'impôt  général  sur  les 
revenus,  il  paraît  absolument  indispensable  de  fusionner  en  un 
seul  service  les  attributions  des  receveurs  de  l'Enregistrement 
et  des  percepteurs  ou  contrôleurs  des  Contributions  directes, 
en  les  faisant  concourir  à  une  œuvre  commune,  en  commen- 
çant par  leur  partager  la  tâche  de  collaborer  à  la  péréquation 
de  l'impôt  foncier. 

Cela  pourrait  être  fait  en  quelques  jours  et  sans  même  dépen- 
ser les  3  millions  dont  M.  Louis  Drovfus  a  demander  le  cré- 
dit. 

Il  suffirait,  >pour  cela,  de  \olcr  une  loi  qui  pourrait  être  ainsi 
conçue  : 

«  Article  premier.  —  Dans  les  15  jours  de  la  promulgation 
((  de  la  présente  loi,  tout  propriétaire,  ou  usufruitier  d'un  im- 
«  meuble  situé  en  France  en  fera  la  déclaration  à  la  mairie  de 
((  son  domicile. 

Art.  2.  —  «  Cette  déclaration  comprendra  : 

«  1°  Les  noms,  prénoms,  date  et  lieu  de  naissance  de  chaque 
ayant  droit; 

«  2°  La  désignation  détaillée  de   l'immeuble,  sa  nature  (ur- 
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«  l)aiii  ou  riirnl  —  bàù  ou  non  bûti)  et  la  rérérencc  au  cadastre^ 
«  counue  (lu  (Icclaranl; 

u  3°   Sa  valeur  en  cai)ilal; 

«  4*'  Le  revenu  réel,  avee  indiealion  des  baux,  loealions  ver- 
«  j)ales,   ou  occupations  à   litre  gratuit. 

AiM  .  3.  —  ((  Il  sera  lail  une  déclaration  par  immeuble  el,  si  un 
«  immeuble  s'étend  sur  ])lusieurs  communes,  une  déclaration 
«  pour  cluujue  conunune. 

((  Si  un  contribuable  possède  i)lusieurs  inn)ieul)les,  ses  décla- 
«  rations  seront  accompagnées  d'un  bordereau  récapitulatif  du 
((  modèle  fourni  par  l'administration. 

Art.  4.  —  «  Toute  omission  ou  insuffisance  sera  punie  d'une 
«  amende  de  tant  pour  cent  du  capital  non  déclaré  ou  de  tant 
«  j^our  cent  du  revenu  non  déclaré. 

Art.  5.  —  «  Il  sera  fait  mention  des  charges  hypothécaires. 

Sans  entrer  dans  le  détail  d'une  pareille  organisation,  on 
comprend  qu'elle  devrait  être  simple,  de  manière  que  chaque 
propriétaire,  pour  peu  qu'il  ait  un  peu  d'instruction,  puisse  rem- 
plir sa  feuille  lui-mêms. 

VI 

Nous  n'avons  pas  l'intcnlion  d'ailleurs  do  rien  inventer.  Ce 
que  nous  proposons  là  est  ce  qui  se  pratique  en  matière  de  dé- 
claration de  successions,  en  vertu  des  articles  27,  32  et  39  de  la 
loi  du  22  frimaire,  an  VIL 

Les  auteurs  de  cette  loi  ne  se  sont  pas  embarrassés  d'un  ca- 
dastre qui,  alors,  n'existait  pas.  Ils  ont  dit  aux  héritiers  ou  lé- 
gataires :  ((  Déclarez  tout  :  argent,  meubles,  créances,  immeu- 
«  blés.  —  Quand  nous  pourrons  trouver  des  omissions  ou  des 
«  insuffisances,  vous  paierez  le  double  droit.  » 

Pendant  longtemps,  le  service  des  contributions  directes  com- 
muniqua chaque  année  à  celui  de  l'Enregistrement  des  feuilles 
de  mutation  au  cadastre,  afin  de  surveiller  la  transmission  des 
propriétés  d'une  tête  sur  une  autre.  Puis,  en  1875,  croyons- 
nous,  cet  usage  cessa,  car  on  s'aperçut  que  les  documents  ac- 
cumulés pendant  77  ans  par  l'Enregistrement  rendaient  cette 
communication  inutile. 

11  faut  en  conclure  que  si  on  donne  à  l'Enregistrement  le  nom 
d'un  propriétaire  quelconque,  par  exemple,  Jean-Pierre  Ber- 
nard, cultivateur  à  Carentan  (Manche),  le  receveur  de  cette  loca- 
lité  est  capable  de  découvrir  tous  les  immeubles  que  ce  pro- 
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priélairc  possède  clans  la  circonscription  de  son  canton  et  de 
vérifier  si  le  revenu  déclaré  i)ar  les  héritiers  de  ce  propriétaire 
est  bien  le  revenu  exact.  Et  il  faut  bien  que,  théori(juenient  au 
moins,  il  en  soit  ainsi  pour  que  l'Enregistrement  puisse  perce- 
voir les  droits  éiionncs  qui  lJai)pent  les  revenus  immobiliers. 

En  1905,  il  a  été  eni'egistié  et  déclaré  1.631.717  baux  ou  lo- 
cations verbales.  L'Enregistrement  est  censé  en  avoir  vérifié  la 
valeur  et  s'être  assuré  (ju'il  n'  yavait  aucune  fraude  dans  les 
prix  déclarés. 

En  fait,  c'est  impossible  et  il  n'est  pas  un  bail  entre  mille 
baux  enregistrés  dont  on  puisse  vérifier  exactement  les  prix. 
A  Paris,  par  exemple,  le  receveur  du  2^  arrondissement  enre- 
gistre 137.830  actes  d'huissiers,  de  juges  de  paix,  baux  ou  lo- 
cations verbales. 

Son  collègue  du  19^  arrondissement  en  enregistre  76.200, 
mais  il  est  chargé,  comme  séquestre,  de  l'organisation  des  pom- 
pes funèbres  de  la  ville  de  Paris.  11  n'y  a  que  deux  architectes 
du  Domaine,  chargés  de  vérifier  le  véritable  revenu  de 
80.000  maisons  de  Paris. 

Voilà  des  faits  qu'il  est  nécessaire  d'opposer  à  la  prétention 
de  pouxoir,  pour  chacune  des  150  millions  de  parcelles  du  ter- 
ritoire français,  déterminer  à  un  centime  près  le  véritable  re- 
venu cadastral. 

C'est  matériellement  impossible,  mais  ce  qui  est  possible  et 
pratique,  c'est  de  dire  aux  10  et  12  millions  de  propriétaires: 

«  Chacun  de  vous  sait  à  peu  près  ce  que  son  champ,  son  pré, 
«  sa  maison  ou  son  domaine  lui  rapporte  :  Faites  une  décla- 
«  ration  raisonnable.  Dans  votre  intérêt,  déclarez  les  dettes 
((  pour  que  nous  fassions  payer  une  partie  de  l'impôt  aux 
«  créanciers  hypothécaires  et  nous  vous  laisserons  tranquilles, 
((  si  la  déclaration  n'est  pas  entachée  d'une  fraude  évidente.  » 

En  fait,  c'est  ce  que  fait  l'Enregistrement,  surtout  dans  les 
villes,  et  il  sen  trouve  bien.  L'argent  rentre,  dépassant  chaque 
année  les  recettes  de  l'année  précédente  et  les  pré\isions  bud- 
gétaires ;  mais  ce  qu'on  peut  cependant  regretter,  c'est  que  la 
fraude  soit  traquée,  avec  une  véritable  minutie,  dans  les  campa- 
gnes et  que.  dans  les  villes  comme  Paris,  elle  soit  à  peu  près 
impunie.  Cela  ne  se  produirait  pas  si,  dans  les  campagnes,  on 
réunissait  les  fonctions  de  percepteur  à  celles  de  receveur  de 
l'Enregistrement,  si  on  supprimait  les  formalités  inutiles  et  si  on 
n'imposait  pas  aux  agents  du  fisc,  dans  les  grandes  villes,  des 
tâches  au-dessus  do  lem^s  forces. 
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Pour  l'aire  la  réforme  foncière  intégrale,  il  faudrait  avoir 
une  administration  fiscale  unique,  en  plaçant  dans  la  même 
main  les  percepteurs,  les  receveurs,  les  contrôleurs  et  les  con- 
servateurs des  hypotliè(iues  et  il  faudrait  que  ces  divers  agents 
aient  un  li\  le  unique  servant  aussi  bien  pour  l'impôt  que  pour 
assurer  la  transmission  des  propriétés  et  la  publicité  hypothé- 
caire. 

Oue  l'immeuble  soit  un  champ  composé  d'une  parcelle,  un 
domaine  de  5Q0  parcelles,  ou  le  droit  d'habitation  d'un©  man- 
sarde, cet  immeuble  devrait  être  couché  sur  un  registre  et  la 
feuille  de  ce  registre  devrait  représenter  l'immeuble  comme 
im  billet  de  banque  de  100  francs  représente  cinq  pièces  de 
20  francs  en  or  dans  les  caisses  de  la  Banque. 

Il  ne  devrait  y  avoir  d'hypothèque  valable  que  celle  men 
tionnée  sur  1©  livre.  Un  dossier  particulier  portant  le  même 
numéro  que  le  livre  devrait  contenir  tous  les  renseignements 
fiscaux  ou  juridiques  intéressants  à  connaître  et,  enfin,  chaque 
immeuble  devrait  pouvoir  être  représenté  effectivement  par  une 
feuille  de  papier  en  référence  avec  1©  livre,  absolument  comme 
un  bulletin  de  bagage  représente  la  malle  d'un  voyageur. 

VIII 

Cette  organisation  foncière  serait  comprise  par  tout  le  monde, 
du  plus  ignorant  des  paysans  comme  un  enfant  de  dix  ans.  Elle 
permettrait  de  brûler  tous  les  obscurs  commentaires  de  notre 
régime  hypothécaire  qui  est  une  véritable  honte  pour  la  France, 
avec   son  cortège   de  procédures   ruineuses. 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  d'avoir  imaginé  ce  système 
qui  a  été  inventé  par  un  Américain,  M.  Torrens. 

Sir  Robert  Torrens  était  un  simple  capitaine  de  douanes 
australien  qui,  dit  M.  Besson,  «  déclare  lui-même  avoir  puisé 
«  la  conception  du  Real  property  act  dans  les  coutumes  tradi- 
«  tiomielles  des  villes  hanséatiques.  »  (Les  livres  lonciers  et  la 
rélormes  hypothécaire^  page  348). 

M.  Besson,  avec  M.  Maxowell,  pense  que  l'idée  de  M.  Tor- 
rens est  peut-être  une  réminiscence  des  anciennes  appro- 
priances  de  Bretagne.  Il  y  a  30  ans  que  M.  Yves  Guyot  a  tenté 
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d'inlroduiio  celte  idée  en  France.  Tout  ce  (|u"il  n  j.u  obtenir. 
c'est  que  l'on  en  fasse  une  application  d'aillcuis  jjicomplèle, 
en  Tunisie. 

Or,  il  ne  dépendrait  que  d'une  circulaire  du  ministre  des 
Finances  que  le  livre  foncier  fût  créé.  Les  conséquences  juri- 
diques  en  découleraient  toutes  seules. 

Il  suffirait  de  changer  la  forme  des  registres  des  icceveurs  de 
J'Einegistrement  et  de  leur  dire  d'ouvrir  un  c<>uq>lc  à  chaque 
imineuble  après  chaque  mutation.  L'immeuble  ainsi  numéroté 
aurait  sa  personnalité  comme  une  automobile  cl  son  numéro 
serait  le  môme  pour  le  percepteur,  le  contrôleur,  le  conserva- 
teur des  hypothèques,  le  notaire,  le  propriétaire  et  les  créan- 
ciers, les  juges,  les  avoués  et  les  huissiers. 

Quand  le  compte  serait  ouvert,  on  rechercherait  de  quelles 
parcelles  cadastrales  l'immeuble  se  compose  ou  auxquelles  il 
correspond.  En  marge  du  numéro  de  la  parcelle,  on  mettrait 
le  numéro  du  livre  foncier  et  la  réforme  foncière  serait  faite 
virtuellement. 

Il  n'y  aurait  qu'à  accorder  un  délai  aux  créanciers  privilé- 
giés pour  faire  inscrire  leurs  hypothèques  occultes  sur  le  livre 
foncier;  mais  il  faudrait  identifier  les  propriétaires,  de  leur 
côté,  en  leur  ouvrant  un  compte  en  concordance,  d'une  jjart, 
avec  les  registres  de  l'état  civil  et  de  l'autre  avec  le  livre  fon- 
cier. 

Tout  cela  est  malheureusement  trop  simple.  Cela  ne  coûte- 
rait rien  que  de  renoncer  à  des  écritures  inutiles.  En  le  fai- 
sant, on  réaliserait  des  économies  immédiates.  On  ferait,  du 
même  coup,  la  réforme  hypothécaire  et  la  péréquation  de 
l'impôt  foncier. 

L'immeuble  serait  identique  pour  tous  les  services  finan- 
ciers. Ces  services  n'en  feraient  effectivement  (ju'nn  seul  se 
partageant  la  besogne. 

L'  Les  uns  (ex-receveurs  et  conservateurs),  tenajit  les  écri- 
tures; 

2^  Les  autres  (contrôleurs),  allant  sur  place  véiifier  la  con- 
sistance et  la  valeur  des  propriétés; 

3°  Les  autres   enfin  (percepteurs)  recouvrant  les  impôts. 

Le  public  ne  serait  pas  tiraillé  entre  quatre  catégories  de 
mandarins  qui  passent  le  plus  clair  de  leur  temps  à  s'écrire  ou 
à  se  visiter.  On  sera  amené  à  le  faire  quand  on  aura  tenté  tous 
les  autres  systèmes;  mais  on  n'en  prend  pas  le  cliemin. 


l'aMDNUEMLM  de   m.    LOUIS  DREYFUS  J  îjij 


IX 

|);nis  la  s('aiic('  (1(*  la  rliaiiihrc  du  0  (l(';c(Miil)r('  11)07  la  (jucs- 
lion  est  xiMiiic  (Mi  discussioii,  .\|)rrs  ;i\oii'  lail  i  <'iiiai(|ii('r  (lu'il 
(■'lai!  siipiMllii  (l(>  crilicjiKM'  l\''\alujilion  acluclhî  <\c  la  propriôlc 
foncièri^  non  l>àli(\  \\.  Louis  Di'oyfus  a  déclaré  (|uc,  pour  lui, 
la  ré\"isiou  de  réxjdualiou  de  la  propriété  fonci('Me  inUaiL  (jue 
la  préface  de  la  loi  de  riiiipôl  sur  le  revenu. 

M.  Caillaux  a  fait  des  déclaralioiis  que  le  complc  rendu  ana- 
lyli(pu^.  résume  connue^  suit  : 

Faut-il  incorporer  dans  la  loi  de  finances  lo  projet  de  loi  sur 
l'évaluation  de  la  propriété  foncière  non  bâties?  Telle  est  la 
question  de  méthode. 

Faut-il  procéder  à  la  révision  de  cette  évaluation  1  Telle  est 
la  question  de  fond. 

Sur  la  question  de  méthode,  j'ai  formulé  et  je  maintiens  cer- 
taines réserves. 

J'avais  pensé  que  l'incorporation  d'un  texte  de  six  articles  ap- 
porterait quelque  entrave  au  vote  rapide  de  la  loi  de  finances  ; 
les  déclarations  de  no-s  amis  de  gauche  avaient  calmé  mes  inquié- 
tudes à  cet  égard,  mais  les  observations  de  M.  Jules  Roche  les  ont 
ravivées  (mouvements  divers)  et  si  j'accepte  au  nom  du  gouver- 
nement l'incorporation,  c'est  sous  réserve  que  dans  le  cas  où  la 
discussion  se  prolongerait,  la  Chambre,  sur  notre  demande,  adop- 
terait une  autre  procédure.  (Applaudissements  à  gauche.) 

Passons  à  la  question  de  fond.  Je  n'entrerai  pas  dans  une  dis- 
cussion détaillée  sur  les  différents  modes  d'évaluation,  évaluation 
parcellaire  ou  évaluation  globale. 

Nous  serons  tous  d'accord  si  je  dis  qu'à  raison  du  morcelle- 
ment, de  la  variété  et  de  la  diversité  des  parcelles,  il  faut  se  gar- 
der d'opérer  dans  l'absolu,  et  que  je  me  suis  efforcé  d'ado<pter  un 
système  assez  souple  pour  qu'il  puisse  être  approprié  suivant  les 
régions   aux  commodités   locales. 

J'ai  rejeté  la  méthode  parcellaire  parce  qu'elle  entraînerait 
des  paperasseries  et  par  suite  des  dépenses  excessives. 

L'évaluation  d'ensemble  a  l'avantage  de  permettre  au  contri- 
buable une  réclamation  portant  sur  l'ensemble  de  l'opération, 
tandis  que  l'évaluation  parcellaire  ne  lui  permet  de  formuler  de 
réclamation  que  contre  une  des  trois  opérations,  celle  du  classe- 
ment.  (Très  bien  !  très  bien  !  à  gauche.) 

TOME    XVII.    —    FÉA'^RIER    1&08.  13 
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La  Chambre  souhaite  évidemment  une  revision  aussi  rapide 
que  possible;  je  lui  demande  de  me  donner  largement  les  moyens 
d'y  procéder. 

M.  Jules  Roche  et  M.  Magniaudé  contestent  l'utilité  d'une  nou- 
velle évaluation  ;  je  la  crois,  pour  ma  part,  nécessaire  avant 
toute  réforme  de  l'impôt.   (Applaudissements  à  gauche.) 

Les  observations  de  riionorablc  ministre  des  Finances 
ii";ib()i(lciit  pas  la  question  du  li\rc  foncier  qui  est  capitale  en 
la  nialièie.  Elles  sont  à  rapprocher  de  celles  de  M.  Ril)ot  (|ui 
son!  ainsi  résumées  par  le  môme  compte  rendu  : 

Le  tfdvail  sera  très  Ioikj.  C'est  pourquoi  il  doit  être  entrepris 
sans  retard. 

Il  vaudra  non  par  les  textes  que  nous  aurons  votés,  mais  par 
ceux  qui  exécuteront  l'opération. 

Les  expériences  faites  ont  montré  l'intérêt  que  le  pays  entier 
apporte  à  cette  question  d'une  réforme  qui  s'impose  en  face 
d'abus  que  nous  avons  laissé  se  perpétuer  depuis  la  Révolution. 
Tel  marais  d'alors  est  devenu  un  riche  et  fertile  terrain,  alors 
que  tel  terrain  fertile  alors  est  inculte  et  sans  valeur.  C'est  donc 
une  répartition  d'ensemble  plus  équitable  que  nous  allons  pour- 
suivre.  (Très  bien  !) 

Les  évaluations,  par  masse  ou  par  parcelle,  sont-elles  supé- 
rieures les  unes  aux  autres  1  On  n.e  saurait  poser  une  règle  gé- 
nérale. Les  deux  systèmes  o-nt  leurs  avantages  et  leurs  inconvé- 
nients. 

jue  travail  n'est  point  fait  définitivement  par  le  percepteur  ; 
il  y  aurait  lieu  de  mettre  sinon  une  minorité  de  fonctionnaires, 
du  moins  un  nombre  moins  infime  de  propriétaires  fonciers  dans 
la  commission  chargée  de  Téclaircir  ;  et  la  solution  serait  réser- 
vée à  l'autorité  supérieure. 

Or  le  Iraxail  ne  serait  pas  long,  si  on  le  faisait  faire  complè- 
tement par  les  contribuables  eux-mêmes,  sauf  à  donner  une 
sanction,  uîèmc  bénigne,  aux  omissions  de  déclarations  ou  aux 
déclarations  insuffisantes,  comme  cela  se  pratique  en  matière 
de  droits  d'enregistrement. 

La.  péréqualion  sérail  instanta^néc. 

Vers  le  V  mars  1908,  en  employant  le  procédé  que  nous 
a\ons  exposé  dans  le  Journal  des  Economistes  du  mois  de  no- 
vembre, M.  Caillaux  pouriait  se  présenter  au  Conseil  des  Mi- 
nistres o.t  dire,  par  exemple  .: 


i.*AMi:.\Dii:Mi:NT  ni:  m.  i.ulis  DiuiMus  J!)5 

((  .Nous  ;i\(His  K'rii  (l(î  ll.(Sl'i.7l7  propriél.'iircs,  la  (U'îclaïa- 
«  lion  du  ri^cMiu  de  19.825.il  1  piopi'iclcs  d'un  rcxciiu  lolal  de 
«  ■J.r)rj.iS-Jl.US*.)  lianes  s(;  dccoiiiposant  comme  suit.  » 

l'A  il  |)()Uiiail  (Ml  donuei'  le  détail,  cri  disliuguaul  suirant  les 
déelaralions  des  inléiessés,  les  [)ropriclés  bâties  des  non  bA- 
lios,    les  immeubles  urbains  des  ruraux,   etc. 


X 

Le  contribuable  français  est  d'une  docilité  et  d'une  patience 
incomparables.  Pas  un  propriétaire  sur  100  ne  se  soustrairait 
à  l'impôt.  Ces  déclarations  permettraient  de  faire  presque  ins- 
tantanément et  sans  aucun  irais,  le  livre  foncier. 

Ce  livre,  complété  par  un  dossier,  serait  une  souche  cons- 
tamment entretenue  comme  un  pied  de  vigne  d'où,  chaque 
année,  on  extrairait  un  cep  nouveau,  tandis  qu'en  faisant  des 
rôles  qui  coûteront  12  à  15  millions,  on  aura  dans  trois  ans 
seulement,  des  paperasses  démodées  et  inexactes  avant  d'avoir 
servi  et  qu'il  faudra  recommencer  dans  sept  ans.  M.  Renault 
évalue  la  dépense  à  12.749.000  fr.,  mais  on  sait  ce  que  valent 
de  pareilles   prévisions. 

Ce  qu'il  faut,  c'est  un  instrument  de  travail,  cahier,  livre, 
dossier,  tiroir,  voire  même  un  clou,  où  on  accrodierait,  où  on 
inscrirait,  où  on  classerait,  cViine  manière  permanente,  tous  les 
renseignements  que  l'on  peut  se  procurer  successivement  sur 
les  propriétés  et  les  propriétaires. 

Cet  instrument  s'appelle  le  livre  loncier  pour  les  propriétés, 
le  casier  civil  ou  final  pour  les  propriétaires.  Il  est  à  créer  de 
toutes  pièces,  et  il  peut  l'être  facilement  et  presque  sans  frais. 

On  s'agitera  dans  le  vide  et  l'impuissance  tant  qu'on  ne 
l'aura  pas  institué. 

J.-G.  Henricet. 
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MOUVEMENT  AGRICOLE 


Sommaire  :  Un  sous-produit  de  îa  fabrication  du  gaz  d'éclairage.  — 
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Dans  la  fahricatiou  du  gaz  d'éclairage,  il  est  nécessaire  de  pro 
céder  à  son  épuration  pour  lui  enlever  les  sels  ammoniacaux,  l'a 
cide  sulfhydrique  et  le  sulfhydrate  d'ammoniaque,  car  ces  deux 
derniers  ])roduits  diminuent  le  pouvoir  éclairant  et  donnent  par 
combustion  de  l'aeido  sulfureux.  yVutrefois,  la  chaux  seule  ser- 
vait à  celle  épuration  qui  n'était  alors  jamais  complète;  aujoui- 
d'iiui,  on  se  sort  généralement  du  mélange  de  Laming,  composé 
de  sulfate  de  chaux,  de  peroxyde  de  fer  et  de  sciure  de  bois.  La 
sciure  de  bois  rend  la  matière  poreuse,  le  gaz  y  pénètre  plus 
facilement.  Ce  mélange  est  revivifié  en  l'étalant,  au  contact  de 
l'air,  mais  il  peut  aussi  servir  à  la  fabrication  des  cyanures.  Le 
mélange  de  Laming  est  connu  des  culti\ateurs  sous  le  nom  de 
crud  d'ammoniaque,  il  est  noirtltre  et  sa  teneur  en  azote  (azote 
provenant  des  sels  ammoniacaux,  des  cyanures,  sulfo-cyanures), 
peut  s'élever  juscju'à  12  0/0.  Elle  est  ordinairement  de  5  à  8  0/0. 
Employé  depuis  longtemps  par  la  culture,  il  semblerait  que  les 
agronomes,  les  praticiens,  fussent  bien  d'accord  sur  ses  effets 
fertilisants.  C'est  l'inverse  qui  a  lieu,  les  uns  le  considèrent 
comme  nuisible  et  lui  concèdent  tout  au  plus  le  rôle  d'insecticide, 
les  autres,  au  contraire,  lui  assignent  une  place  plutùt  honorable 
parmi  les  engrais  azotés.  \'oici  à  ce  sujet  divers  résumés  de 
publications  agricoles,  ils  montreront   suffisamment  l'état  dans 
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|,.,|,,,.|  s.'  Ii(»ii\.'  la  (|ii('sli<)ii  :  I"  Oiiaiil  aiix  siilloc^  aiiiiics  (\\U) 
Ton    iciicoiilic    dans    les    inalirics    (ri'^piiialioii    <lii    ga/,,    |)|-(!S(iU(^ 

Inl.il.'iiiriil  sdiis  Ion le  sLiirocyaiiurc  (raimiioiiiîKiiic,  c()\\)S  so 

lul»l(»  dans  Vc;\\\,  (Ui  sail.  (loi)iiis  longlcnips  (|u'ils  sonl  loLil  à  laiL 
iiuisil»li\s  à  la  unininalion  cl  la  croissaiic(î  des  i)laiilcs.  Dci)uis 
li\s  rocluM'clK^s  (l(^  llascdhol'  cl  de  GôhscI  rnippolécs  par  M.  Mar- 
chai dan.s  les  annal(\s  de  (  icMuhloux,  de  iV;\  liei-  deiiiier,  on  sail 
eueoi(^  (pie,  à  la  dose  do  0,75  0/0  dans  un  engrais,  le  suli'ocyano- 
yèiie  est  1res  nnisilde  aux  ])lanles.  La  valeur  engrais  d(;  ces  pro- 
duils  (V'^l  loul  à  l'ail  i)i()l)léinali(|ue,  ils  conlienncMil,  (mi  effet,  à 
eùlé  d'une  cerlaiue  (juaiililé  d'azolo  ammoniacal  assimilable,  une 
forte  proporliou.  d'azote  peu  assimilable  (ferrocyanui-e  et  une 
dose  nol;d)le  d'azote  sous  forme  de  composés  nuisibles  (sulfo- 
evamires).  Dans  ces  conditions,  il  ne  devait  venir  à  l'esprit 
d'aucune  personne  éclairée  et  désintéressée  d'attribuer  aux  dif- 
férentes formes  de  l'azote  de  ces  substances  la  même  valeur 
ferlilisanlc.  C'est  cependant  ce  qui  a  lieu  fréquemment  dans  le 
Nord  de  la  France  cl  en,  Belgique.  Plusieurs  usines  à  gaz  ven- 
dent, en  effet,  leurs  matières  d'épuration  d'après  leur  titre  en 
azote  total  à  des  intermédiaires,  marchands  d'engrais,  qui  les 
achètent,  à  0  fr.  70,  à  0  fr.  80  l'unité  et  qui  n'ont  aucune  difficulté 
de  le  revendre  plus  cher.  (Journal  Brahant-llainaul)  ; 

2°  Suivant  M.  Crispo,  directeur  du  laboratoiée  d'analyses  de 
l'Etat,  à  Anvers,  le  crud  d'ammoniaque  se  vend  actuellement 
sous  le  nom  de  sulfocyanure  dans  le  gros  commerce.  Il  n'y  a 
rien  à  reprendre  à  cela  parce  que  l'azote  s'y  trouve  principale- 
ment sous  forme  cyanique  ;  mais  transformé  en  engrais  l'azote 
y  est  vendu  sous  le  faux  nom  d'azote  ammoniacal,  tromperie  pu- 
nie par  la  loi.  Si  l'azote  cyanique  était  considéré  comme  dan- 
gereux il  y  a  une  vingtaine  d'années,  il  n'y  a  aucun  motif  pour 
le  considérer  comme  bon  aujourd'hui.  Le  devoir  du  chimiste  est 
d'en  faire  la  remarque  aux  cultivateurs  en  leur  recommandant 
de  l'employer  longtemps  avant  les  semailles  et  à  faible  dose. 
(Bullclin  de  Vagricullure)  ; 

3°  D'après  M.  A.  Grau,  le  crud  d'ammoniaque  comprend  une 
bonne  i)artie  de  son  azote  à  l'état  de  sulfate  d'ammoniaque  et  le 
reste  sous  forme  de  cyanures. 

Or,  les  cyanures  ne  sont-ils  pas  des  poisons  Aiolent.s,  destruc- 
teurs de  toute  \égétation  ?  Il  semblerait  donc,  à  première  Aue, 
qu  il  y  ait  là  mic  raison  suffisante  pour  l'exclure  sans  appel  de 
nos  cultures.  Ce  serait  à  coup  sûr  incontestable  si  les  cyanures 
restaient  tels  quels  dans  la  terre  après  l'épandage  du  produit. 
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Mais  il  n'en  est  rien,  au  ])oul  d'un  certain  temps,  les  cyanures 
se  sont  décomposés  en  s'oxydanl  au  contact  de  l'air.  Si  on  l'in- 
corpore au  sol  assez  longtemps  avant  les  semailles,  six  semai- 
nes, deux  mois,  plus  encore  si  l'on  veut,  il  aura  perdu  toute  noci- 
vité, alors  (|ue  son  azote  ammoniacal  sera  prêt  à  nitrifier  au  mo- 
ment où  la  i)lante  commence  à  en  avoir  besoin.  Bien  mieux, 
ses  qualités  destructives  sont  très  utiles  au  moment  (\c  l"ii {(pli- 
cation,  pour  faire  disparaître  toutes  les  mauvaises  herbes,  chien- 
dent, avoine  à  chapelet  et  autres  ;  c'est  même  comme  insecticide 
d'abord  qu'il  a  été  souvent  employé  dans  les  vign()l)los  pour 
lutter  contre  le  phylloxéra.  De  la  sorte,  le  crud  d'ammoniaque 
assainit  la  terre  en  même  temps  qu'il  la  fertilise,  et  il  suffit  de 
répandre  six  semaines  avant  de  semer  pour  bannir  toute  inquié- 
tude. C'est  dans  les  terres  légères,  où  les  conditions  sont  favo- 
rables à  une  nitrification  active,  que  le  crud  sera  surtout  efficace. 
On  l'appliquera  en  décembre  ou  janvier  sur  une  terre  nue,  que 
l'on  destine  à  être  ensemencée  au  printemps.  Il  convient  bien  à 
la  betterave,  la  pomme  de  terre,  à  raison  de  1.000  à  1.200  kilo- 
grammes l'hectare  ;  à  l'avoine  à  raison  de  500  à  600  kilogram- 
mes à  l'hectare.  On  a  soin  de  l'enfouir  de  suite  par  un  labour 
léger  ou  avec  le  scarificateur.  {Journal  cVar/riculture  pratique.) 

Comme  on  le  voit,  les  avis  sont  partagés  ;  aussi  dans  le  but 
d'élucider  la  question,  des  essais  ont  été  entrepris  en  1906-1907, 
et  ils  ont  montré  à  quelle  cause  devait  être  attribuée  les  bons 
■  ou  les  mauvais  effets  du  crud  d'ammoniaque  sur  la  végétation  (1). 
Les  expérimentateurs  ne  se  sont  pas  bornés  à  comparer  ce  sous- 
produit  de  la  fabrication  du  gaz  à  un  engrais  ayant  fait  ses 
preuves,  c'est-à-dire  un  nitrate  de  soude,  ils  ont  voulu  également 
étudier  les  formes  sous  lesquelles  l'azote  s'y  rencontre  au  point 
de  vue  de  leur  action  fertilisante. 

Pour  cela,  cet  azote  a  été  divisé  en  azote  soluble  et  insoluble 
dans  l'eau  ainsi  que  nous  allons  l'indiquer.  Le  crud  d'ammonia- 
que destiné  aux  essais  titrait  : 

2.28  p.  c.  d'azote  ammoniacal   (donc   sohible   dans   l'eau). 
1.96  —  organique  sohible  dans  1  eau. 

1.78  —  —         insoluble  dans  l'ean. 


Soit  6.02  p.  c.  d'azote  total. 

Ce  crud  a  été  lavé  sur  un  filtre  jusqu'à  disparition  complète 

(1)  Essais  exécutés  au  laboratoire  d'analyses  de  l'Etat,  à  Liège. 
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(le  Tn/olc  SdliiMc  flans  l'caii.  |iiiis  le  lillial  a  cl(';  dislilh'  a\cc.  <|(^ 

la   iiiai^iu'sic  |)()ur  chassci'  raiiiiiioiiiaciuc  cl  cousc.TVcr  1  a/.olc  or- 

iiaiii(|U('  .soluhlc.  I"jisuil(\  ikmiI  pois  riiiciil  «'laljlis  pour  l(;s  (îxpé- 

l'icMCcs,   (loiil    un   sans   (Migiais.    Les   liml.  aiili'(»s   l)Ols   l'ccMircul, 

i)\\\\-c  nwc  ('('liai ne  (1()S(^  (l(^  polass(^  oi  cl'aciiU.v  ])li{)spliori(|ii(',  Icjs 

w""    1,   "J   (l(^   Ta/olc   nilii(pi(:   (iiilialc'  (1(^   soude),   les  u'"'  '.">,   \   de 

j"a/()l(^  iusoluhh^  du  ciiid,  les  u""  5,  (i  de  l'azolo  du  crud  coir)|)let, 

l(>s  ir"  7,  8  (le  l'azolc  organique  soluble  du  crud.   l'^n  représeii- 

laiil  |)ai'  100  la  recolle  moyenne  (a\'oiiio  IjLiOwo)  des  j)uls  1,  2  on 

obliiil  : 

7.20  pour   la   moyenne  des  pots  3-4 
33.50  —  —  5-6 

37.78  —  —  7-8 

C'esl-à-dire  que  la  récolte,  normale  avec  la  fumure  au  nilralc 
do  soude,  s'csl  Irouvéc  en  dessous  de  la  moyenne  avec  le  crud, 
d'ammoniaque  et  l'azote  organique  soluble  du  crud,  et 
absolument  nulle  dans  le  eas  de  l'azote  organique  insoluble  du 
même  crud.  L'action  sur  la  végétation  de  l'azote  ammoniacal  du 
erud  d'ammoniaque,  employé  tel  quel,  est  eertainement  con- 
trariée par  les  corps  cyaniques  nuisibles  qui  entrent  dans  la  com- 
position de  cet  engrais  azoté,  et  la  valeur  de  l'azoie  ammoniacal 
dans  ce  cas  est  inférieure  à  celle  de  l'azote  du  sulfate  d'ammonia- 
que. 

L'explication  des  résultats  eontradictoires  obtenus  est  donc 
fournie  par  les  expériences  précédentes,  car  plus  un  crud  ren- 
fermera d'azote  insoluble,  moins  il  vaudra  pour  l'agriculture. 
Les  cultivateurs  devront  par  conséquent  tenir  compte,  dans  La- 
chat  de  ce  produit,  de  son  pourcentage  d'azote  soluble,  puisqu'il 
n'est  nullement  indifférent  d'incorporer  au  sol  une  dose  donnée 
d'azote  assimilable,  ou  la  même  quantité  d'azote  qui  ne  l'est  pas. 

On  connaît  l'influence  des  variétés  des  semences  en  généial 
sur  les  rendements,  tant  au  point  de  vue  de  la  qualité  que  de  la 
quantité,  aussi  le  choix  des  bonnes  espèces  doit-il  être  l'objet 
des  préoccupations  constantes  des  praticiens.  D'autre  part,  tou- 
tes les  semences  d'une  même  variété  ne  produisent  pas  des  plan- 
tes de  valeur  identique,  loin  de  là,  et  dans  l'opération  de  la  sé- 
lection il  est  indispensable  de  ne  pas  l'oublier.  Pour  la  pomme 
de  terre,  par  exemple,  le  volume  des  tubercules  a  son  impor- 
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lance,  cela  csl  ccrlain  ;  mais  (jiic  laiil  il  phnitcr  :  des  gros,  des 
moyens  ou  des  pelils  Uibercides  ?  V  a-l-il  avantage  à  fragmenter 
ci  à  fragjnenter  selon  diliérenles  mélhodes  ?  Ces  questions  ont 
élé  étudiées  dès  1780,  en  Angleterre  par  Anderson,  en  France 
par  Parmenlier,  et,  depuis,  les  essais  se  sont  mulliijliés  un  peu 
partout,  dans  le  but  de  les  résoudre.  Selon  M.  J.  AL  llarraca, 
({ui  a  publié  dernièrement  les  résullals  d'expériences  personnel- 
les, la  conclusion  la  plus  ordinairement  admise,  due  à  Wolny  et 
Polt,  est  la  suivante  :  P  La  récolte  augmente  avec  le  volume  du 
})lanl  ;  2*^  le  pouvoir  produclif  des  pelils  tubercules  est  plus 
grand  (|ue  celui  des  moyens  ;  et  ceux-ci  ont  un  pouvoir  produc- 
lii  plus  éle\é  (jue  les  gros.  Faisant  table  rase  de  celle  manière 
de  \()ir,  de  tout  ce  (|ui  avait  élé  dit  à  ce  sujet,  AL  llarraca  a  en- 
trepris des  essais  fort  intéressants  dans  le  dessein  de  chercher 
une  solution  rationnelle.  L'auteur  des  expériences  s'est  d'abord 
occupé  d'examiner  la  valeur  de  l'œil  isolé,  détaché  du  tubercule, 
et  il  a  obtenu  un  rendement  en  tubercules  variant  de  0  k.  200  à 
1  k.  Lj8.  L'œil  isolé  est  donc  capable  de  donner  une  récolte  nor- 
male, mais  tous  les  yeux  n'ont  pas  la  même  force  de  production. 
Ceux  de  la  base,  situés  près  du  point  d'attache  possèdent  beau- 
coup moins  de  vitalité  que  ceux  du  sommet,  d'où  la  nécessiter 
si  l'on  fragmente,  de  diviser  le  tubercule  dans  le  sens  de  son 
axe,  de  manière  à  a\oir  également  de  bons  yeux  dans  chacun 
des  fragments.  En  outre,  les  yeux  de  place  similaire,  pro\enant 
de  pommes  de  terre  de  différentes  grosseurs,  n'ont  pas  une  va- 
leur semblable.  Les  yeux  isolés  des  gros  tubercules  ont  fourni 
à  AL  llarraca  un  rendement  indi\iduel  de  0  k.  555,  contre 
0  k.  iOO  et  0'  k.  263  par  des  yeux  de  petits  tubercules,  placés 
dans  les  mômes  conditions.  L'œil  isolé  pouvant  produire  une 
récolte  normale,  il  était  permis  de  supposer  que  la  présence 
d'une  partie  adhérente  de  la  masse  du  tubercule  devait  auginen- 
ter  le  rendement.  C'est,  en  effet,  ce  qui  a  eu  lieu  dans  un  essai 
où  l'auteur  ayant  pris  50  tubercules  bien  similaires  en  avait  fait 
deux  parts  égales,  puis  après  a\oir  enle\é  tous  les  yeux  sauf  un. 
choisi  latéralement,  aux  tubercules  d'un  des  lots  et  i)réle\é  un 
)xA\  de  chaque  tu])ercule  de  l'autre  lot,  avait  planté  le  tout,  c'est- 
à-dire  des  tubercules  portant  un  œil  et  les  yeux  sans  tubercules, 
en  ligne,  aux  mêmes  distances,  etc.,  de  façon  à  obtenir  des  ré- 
coltes comparatives. 

Le  développement  des  fanes  de  LaMl  tenant  au  tu])ercule  a 
été  plus  vigoureux,  plus  rapide  que  celui  de  IVril  isolé.  Quant 
au    rendement  moyen,   rapporté  à  riieclare,   il  s'est  trouvé  do 
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S.;îS(>  kil.  (Iniis  l(>  [)'(Miii(M-  cas,  de  '2.i)\)T)  kil.  dans  lo  second. 
I.a  |ti'cs(Mic«'  du  hdicicidca  ([iiadiiiph'  la  r('C()llc.  ('oni|taraiil  cii- 
siiit(>  le  l'cndciiiciil  de  hili(>rcid(>s  ciilicrs  cl  de  rra^jincnls  ili-  iiioi- 
lic  {\c  lul)(M'cul(>s,  |ti<)\  (Miaiil  (\r  lui)ci'culcs  similaires  aux  enliers, 
\I.  Ilariaca  a  conslah'  :  a\(M;  l'I^arly  rose  :  luhercules  onliers  : 
r(MKl(MU(Mil  moyeu  |.ai'  loulïe  :  0  k.  Hih)  ;  ci  a  riieclaro  :  28.880  k. 
])omi-Uil)ercules  :  r(Mid(Mn(Mil  moyeu  [)ar  loulTo  :  0  k.  r>j:]  ;  à  l'iuîc- 
tare  :  17.700  kil. 

Avec  la  Mauuum  hoiumi  :  tubercules  entiers  :  rendement 
moyen  par  ioulïe  :  1  k.  280.  I)emi-lul)ercul(>s  :  rendement  moyen 
par  toulTc  1  k.  18i. 

Avec  \i\  Bretonne  :  tubercules  entiers  :  rendement  juoyen  par 
loulïe  :  1  k.  750.  I)(Mni-tul)ercules  :  rendement  moyen  par  touffe: 
1  k.  277.  Les  tubercules  entiers  produisent  donc  plus  (jue  les 
demi-tubercules.  Relativement  à  l'influence  de  la  grosseur  des 
tubercules  sur  le  r(Mulement,  voici  les  conclusions  de  M.  Har- 
raca  :  «  D'uno  manière  générale,  après  soustraction  du  poids  de 
la  semence  employée,  il  y  a  un  surcroît  manifeste  do  rendement 
obtenu  par  l'emploi  de  gros  tubercules  dans  les  conditions  des 
expériences.  Ce  surcroît  de  rendement  varie  de  3  à  42  O'/O  en 
comparaison  des  rendements  des  moyens  tubercules  et  de  13  à 
77  0/0  en  comparaison  des  petits.  L'avantage  des  moyens  sur  les 
petits  a  varié  de  4  à  70  0/0.  »  11  est  préférable,  d'après  ces  con- 
clusions, d'employer  do  gros  tubercules  que  des  moyens  ou  des 
I)etils,  mais  si  l'on  utilise  des  fragments  comparativement  aux 
tubercules  entiers,  à  poids  égal  de  semenco,  c'est-à-diro  en  rap- 
prochant alors  lesdils  fragments,  le  rendement  peut-être  à  l'avan- 
tago  de  ces  derniers.  L'Early  roso  a  donné  à  ce  sujet  un  résultat 
curieux  :  Rendement  moyen  par  touffe  des  tubercules  entiers 
plantés  à  0  m.  50  :  0  k.  805,  rondement  à  l'hectare  :  28.880  kil. 
Rendement  moyen  par  touffe  d'un  quart  de  tubercule  similaire 
des  précédents  à  0  m.  125  :  0  k.  474  ;  rendement  à  l'hectare  : 
63.220  k.  Ce  procédé  permet  une  meilleure  utilisation  du  sol  et 
de  l'espace  ;  seulement  il  ne  faut  pas  trop  escompter  le  bénéfice 
de  la  méthode,  M.  Harraca  ayant  eu  avec  42  variétés  des  résul- 
tats tantôt  favorables,  tantôt  défavorables.  En  résumé,  si  l'on 
fragmente  il  sera  nécessaire  de  rapprocher  les  distances  ;  si  l'on 
dispose  de  tubercules  entiers,  moyens,  il  ne  faudra  pas  les  exa- 
gérer, et,  dans  chaque  milieu,  l'expérience  directe  sera,  comme 
toujours,  le  meilleur  moyen  de  déterminer  les  conditions  où  l'on 
devra  se  placer  pour  obtenir  les  plus  hauts  rendements- 
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M.  Emile  Saillard,  dirc^cUMir  du  Inboraloirc  du  Syndical  des 
fabricants  de  sucre  de  France,  a  publié  dans  le  Journal  cVarjri- 
cullure  pralique  les  résultais  de  se.s  essais  entrepris  en  1905- 
1900,  pour  élablir  la  comparaison  entre  différentes  variétés  de 
betteraves  riches  au  point  de  \uc  de  leurs  rendements  en  poids 
et  en  sucre  à  l'hectare.  Les  expériences  de  notre  savant  confrèi(^ 
présentent  un  intérêt  marqué  ;  elles  prouvent  la  supériorité  des 
betteraves  possédant  un  lilre  élevé  sur  celles  de  moindre  richesse 
saccharino  et  permettent  de  tirer  des  conclusions  pratiques  (jui 
ne  sont  nullement  à  dédaigner  par  la  culture. 

Les  essais  'de  1905-1900  ont  été  faits  clans  plusieurs  champs 
répartis  sur  divers  points  de  la  région  bettravière  française  : 
Nord,  Pas-de-Calais,  Aisne,  Eure,  Seine-et-Marne,  avec  des  va- 
riétés se  comiposant  mi-partie  de  graines  fran(2aises,  mi-partio 
de  graines  étrangères,  prélevées  dans  des  sacs  plombés  d'ori- 
gine parfaitement  authentique.  Il  était  réservé  une  parcelle  de 
10  ares  pour  chacjue  espèce  de  graine  et  toutes  les  graines  es- 
sayées dans  un  même  champ  furent  placées  dans  des  conditions 
identiques,  c'est-à-dire  qu'elles  reçurent  les  mêmes  engrais,  les 
mêmes  façons  aratoires,  données  au  même  moment.  Elles  a\aiont 
été  semées  avec  un  écartement  semblable,  et,  quant  aux  champs 
d'expériences,  leur  composition  était  aussi  homogène  que  possi- 
ble. Les  résultats  obtenus  sont  donc  absolument  comparables 
entre  eux,  mais  il  reste  toujours  entendu,  fait  remarquer  M.  E. 
Saillard,  «  que  les  rendements  auxquels  on  arrive  dépassent  les 
moyennes  ;  en  partie,  parce  que,  dans  les  fermes  qui  font  les 
expériences,  la  culture  de  la  betterave  y  est  fort  bien  comprise  ; 
en  partie  aussi,  parce  que  les  rendements  à  l'hectare  sont  dé- 
duits de  pesées  qui  ne  portent  que  sur  des  parcelles  plus  petites 
(10  ares)  ». 

Ces  rendements,  réunis  dans  divers  tableaux,  font  voir  (pic 
parmi  les  variétés  courantes,  les  plus  riches  peuvent  fournir  une 
quantité  de  sucre  à  l'hectare  égale  ou  dépassant  celle  produite 
avec  des  betteraves  d'une  richesse  saccharine  moins  grande. 
Ainsi,  en  1905,  la  variété  H,  dosant  15.99  0/0  de  sucre  se  classe 
première  (5.826  k.  de  sucre  à  l'hectare)  et  la  variété  G  dosant 
14.20  0/0  se  trouve  vers  la  fm  de  la  liste.  Dans  les  essais  de 
1906,  les  mêmes  faits  se  constatent  encore,  les  trois  variétés  les 
plus  riches  B,  D,  F,  donnent  également  les  meilleurs  rendements 
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(Ml  siu-ie  à  riKH'l.iic.  Les  laltlcaiix,  dicssi'îs  |»ai-  M.  \'].  Saillaid, 
iiioiiliciil  aussi  (•(iiiilti(Mi  csl.  [xmi  I'(HI(I(''('  ropiiiioii  (l(>  ccrlaiiis  cul- 
li\al(Miis  (|ui  prôcoiiisciil  loiijouis  rciiiploi  de  varioles  deini-su- 
<;i-ières,  c'osl  à-dii'O  de  bclUM'avc^s  (Vawc  liclicssc  saccharine 
inoveiino,  mais  d'un  gros  lajtporl  eu  [joids,  opinion  répandue 
d'une  nianit^r(^  générale  il  u'\  a  pas  si  longlemps  dans  le  monde 
lies  agri('ull(Mirs.  E\\  cl'lrl,  au  congrès  bcltcravicr  (h;  \HH2,  les 
culli\al(Mns  de  rarrondisscmcnl  de  Lill(>  (ixaicnl  comme  suit  les 
quanlilés  de  sucre  extracliMe  pai-  lieclare,  (ra])rrs  la  richesse  des 
Aari('>tés  : 

1  )(Misilé  des  jus    r)°  0°     Bell,  riche 

Sucre  exlraclible  par  lieclare. ..  .Kil.     3.33G    3.420     2.750' 

M.  de  Vilmorin,  de  LSTS  à  1882,  avait  trouvé  dans  des  expé- 
riences  inslituées  à  Verrières  ciue  la  betterave  titrant  12.70  0/0  de 
sucre  fournissait  le  maximum  de  sucre  à  l'hectare  et  l'Inslitut 
agricole  de  Beauvais,  M.  Desprez,  de  Capelle,  M.  Dchérain, 
membre  de  l'Institut  de  France,  confirmaient  cette  conclusion. 
Aujourd'hui,  la  majorité  des  producteurs  de  betteraves  est  reve- 
nue de  cette  façon  d'envisag'er  les  choses  ;  aussi  les  variétés  ri- 
ches tendent,  avec  raison,  à  s'implanter  définitivement  dans  les 
exploitations.  L'intérêt  des  fabricants  est  lié  sous  ce  rapport  à 
celui  des  fermiers,  car  les  betteraves  de  forte  densité  se  travail- 
lent mieux  ;  les  masses  cuites,  les  bas  produits,  livrent  plus  faci- 
lement le  sucre  cpi'ils  contiennent  cjuand  il  s'agit  de  ces  variétés 
et  en  un  mot,  la  fabrication  est  plus  économique.  M.  Lambert 
fils,  de  Soissons,  ayant  calculé  le  rendement  en  sucre  des  diver- 
ses variétés  ramenées  à  une  densité  uniforme  de  8  a  pu  conclure  : 
avec  80.000  degrés  de  betteraves  à  9°,  on  obtient  1G4.1G0  kil.  de 
sucre  et  il  ne  faut  que  889.00'Q  kil.  de  betteraves,  alors  qu'il  est 
nécessaire  de  travailler  1.333.000  kil.  de  racines  à  6°  pour  ob- 
tenir 148.880  kil.  de  sucre,  toujours  avec  les  80.000  degrés,  cela 
sans  tenir  compte  des  pertes  de  fabrication,  pertes  plus  grandes 
pour  1. 333.000  kil.  de  betteraves  à  6°  que  pour  889.000  kil. 
de  betteraves  à  9°.  Il  n'y  a  donc  pas  à  hésiter,  les  cultivateurs  et 
les  fabricants  doivent  porter  toute  leur  attention  vers  la  betterave 
riche,  laquelle  est  seule  capable  de  fournir  le  sac  de  sucre  au 
meilleur  marché. 


«  ■» 
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L'.ilx'illc  est  cci'laiiiciiKMil  ]'iiis(>cl('  (iiii.  diins  lo  cours  (l(>s  âgcs^ 
;i  loiijoiii's  ('xcil(''  .'111  plus  Iiiiul  di'yif'  l;i  eu liosilc';  dos  savaiils, 
liiul  ]>;ii'  S(vs  iiKï-ui's  |);ii  liculi(''i-('s  (juc  pai'  I;i  parFaitc  rég'lcmcn- 
Inliou  de  son  IrnxniL  dosliné  à  sul)\cnii"  aux  besoins,  à  la  })rolcc- 
lion  ol  au  maiulitM»  de  l'c^spèrT.  M.  (i.  Hounior  a  commuiiic|ii6, 
il  n'}  a  pas  bicMi  longl(Mni)s,  à  rAcadchnic  des  sciences,  ses  obser- 
vations concernant  la  l'épartilion  des  fonctions  exercées  par  les 
difrércnles  calégories  d(\s  membres  d'unc^  même  ruche,  obserxa- 
lious  dont  l(\s  apiculhMirs  poui'ront  sans  aucun  doute  tirer  pro- 
fit. iXous  croyons  utile  de  les  signaler,  mais  auparavant  il  nous 
paraît  nécessaire,  pour  faciliter  la  compréhension  du  sujet  étu- 
dié, autrement  dit  des  recherches  sur  la  di\ision  du  tra\ail  chez 
les  abeilles,  de  rappeler  en  quelques  lignes  ce  que  l'on  sait  rela- 
tixemenl  à  C(\s  iudusli'icmx  insectes.  Sans  remonter  à  Virgile  (pii 
a  consacré  aux  abeilles  le  (jualrième  livre  des  Géorrjiqiies^  tout 
en  ayant  cependant  des  notions  très  peu  précises  sur  leur  genre 
de  \ïc  puiscju'il  admettait,  avec  Varron,  qu'elles  pouvaient  naître 
spontanément  dans  le  corps  d'un  taureau  en  putréfaction,  c'est 
surtout  à  S\\  anmicrdam,  Maraldi,  Réaumur,  Bonnet,  Iluber,  que 
nous  sommes  redevables  des  tra\aux  qui  ont  fait  faire  les  i)lus 
sérieux  progrès  à  la  connaissance  de  ces  insectes. 

Buffon.  le  célèbre  naturaliste,  n'a  ])as  non  plus  oublié  les 
aljeille.s,  il  leur  attribue  moins  d'intelligence  que  les  autres  au- 
teurs et  pense  «  qu'elles  travaillent  plutôt  par  l'effet  d'un  senli- 
mcMit  a\euglc  ».  Les  abeilles  forment  des  colonies  comptant 
15.000  à  GO. 000  indi\idus,  comprenant  l'abeille-mère  ou  la  reine, 
les  maies  ou  faux  bourdons,  ou  nombre  de  1.500  à  3.000'  et  les  ou- 
vrières. La  reine  est  fécondée  par  un  seul  maie  et  une  seule  fois 
pour  les  cinq  années  de  son  existence,  le  mrde  meurt  dès  cpie 
l'acte  de  l'accouplement  est  consommé  et  cet  acte  s'accomplit  au 
\ol  à  une  grande  hauteur.  La  plupart  des  mâles,  qui  n'ont  pas 
eu  l'occasion  de  rencontrer  une  jeune  mère,  sont  mis  à  mort  par 
les  ouvrières  à  la  fin  de  chaque  saison  dans  le  but  de  supprimer 
les  bouches  inutiles.  «  Une  sorte  de  fureur,  dit  M.  Maurice  Gi- 
rard, dans  son  livre  sur  les  abeilles,  s'empare  alors  des  ouvriè- 
res. La  consigne  du  meurtre  est  donné.  Des  sentinelles  spéciales 
signalent  l'ariixée  des  malheureux  faux-l)our(lons  (sans  défense, 
puisqu'ils  sont  dépourvus  de  dard)  ;  une  escouade  d'exécuteurs 
se  précipite  sur  chaque  mTde  qui  rentre  plein  de  confiance,  à 
l'heure  habiluelh^  du  souper  ;  il  est  percé  de  coups  d'aiguillons, 
et  le  lendemain  les  alentours  des  ruches  sont  noirs  de  cadavres  î 
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(■('  ii'(>sl  pas  loiil,  It's  l;ii'\(\s  cl  iiyiiii>li('.s  de  iiiàlcs  (|iii  cxislciil 
(MUM.ic  sont  arrachées  dos  berceaux  et  jelccs  dehors,  ciihlccs  de; 
hh'ssuics  niorlellcs.  »  La  durée  de  la  vie  des  ouvrières  est  de 
ciii(|  mois  environ  en  hiver  et  de  six  semaines  on  été,  le  travail 
pcnchmt  celle  dernière  saison  étant  beaucoup  plus  rude.  Les 
()U\  rièi'os  s'occupent  des  œufs,  soignent  les  jeunes  iibeilles,  font 
la  cueillellc  du  pollen,  récoltent  le  miel,  en  un  mot  assurent  l'exis- 
lonco  de  la  colonie.  Nous  allons  voir,  avec  M.  G.  Bonnici-,  com- 
ment elles  se  parlagent  la  besogne  et  jus(|u'à  (piol  point  elles 
poussent  le  souci  de  la  division  du  travail. 

Suivant  leur  allure,  au  sortir  de  la  ruche,  on  ])eut  classer  les 
ouvrières  en  deux  catégories  :  les  «  chercheuses  »  et  les  «  buti- 
neuses ».  Les  premières  vont  en  reconnaissance,  recherchent  les 
endroits,  les  objels  où  se  Irouvent  des  substances  à  récoller  ;  leur 
vol  ressemble  alors  à  celui  des  guêpes,  toujours  en  quête  de  bu 
lin.  Dès  que  cotte  inspection  est  terminée,  elles  regagnent  la  ru- 
che et  il  s'établit  aussitôt  un  service  de  butineuses  pour  recueil- 
lir les  matières  signalées.  Les  butineuses  volent  diroclomonl  vers 
les  sources  d'approvisionnement  indiquées  par  les  chercheuses, 
sans  se  laisser  distraire,  puis  elles  accomplissent  un  Iravail  bien 
déterminé  qu'elles  ne  quittent  pas  avant,  de  l'avoir  achevé. 

Une  abeille  chargée  de  recueillir  de  l'eau,  ne  recollera  ni  miel, 
ni  propolis,  môme  si  elle  a  ces  deux  produits  à  sa  portée.  M.  G. 
Bonnier  cite  à  ce  sujet  une  expérience  conAaincanto. 

Par  inie  journée  d'été  de  lOO'G,  à  la  suite  d'une  période  de  sé- 
cheresse, il  ne  restait  que  peu  de  plantes  mellifères,  dont  quel- 
ques-unes cependant  produisaient  encore  beaucoup  de  nectar, 
par  exemple  un  lyciet  placé  nou  loin  dos  ruches.  A  ce  moment, 
beaucoup  d'abeilles   se  rendaient  dans  un  bassin  contenant  de 
Tcau  pour  récolter  celle-ci.  Choisissant  quelques  branches  por- 
tant des  fleurs  déjà  visitées,  M.  G.  Bonnier  attacha  au-dessous 
de  chaque  branche   un  vase  rempli  d'eau,  sur  laquelle  flottait 
un  bouchon  plat  permettant  aux  insectes  de  puiser  l'eau  sans 
danger.  Pas  une  des  butineuses  qui  visitaient  les  fleurs   ne  fît 
attention  aux  bouchons,  malgré  le  pressant  besoin  d'eau,  et  ce 
n'est  que  le  surlendemain  matin  que  les  chercheuses  ayant  remar- 
qué les  récipients,  des  butineuses  établirent  un  va-et-\ient  pour 
chacun  dos  vases.  Marquées  avec  de  la  poudre  blanche  de  talc 
par  l'auteur  de  l'essai,  ce  furent  toujours  les  mêmes  abeilles  tein- 
tées de  blanc  qui  vinrent  récolter  l'eau  ;  aucune  dos  butineuses, 
alhiiil  à  la  cueillette  du  pollen  ou  à  la  récolle  du  nectar  sur  les 
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fleurs  pioches  dos  récipiciils,  ne  i)r(''S(Milaiil  la  couleiii-  jjlaiichc 
■carMcléi'isli(|ii(\  Dans  uik^  aulrc  expérience,  M.  G.  i^)nniej'  iiiai- 
(ju;i  a\(M'  (hi  laie  hiaiie  des  hiilinniscs  (jiii  xisilaicnl  1rs  fleurs 
d'une  ])arcelle  de  sarrasin  sur  uik'  longueur  de  5  mètres  environ. 
Le  jonr  suivant,  il  ne  \il  (luc  d(îs  iiiseeles  marqués  de  blanc  sur 
le  mémo  espace  de  Iciiain.  An-didà,  les  abeilles  n'avaient  nulle 
teinte  blanche,  c'étaient  donc  h^s  abeilles  entrées  en  possesion 
des  T)  inèlres  de  la  bande  de  s;ninsiii  (ini  en  butinaient  les  fleurs, 
à  l'exelnsion  des  oiixrirrcs  d'autres  ruches.  Ces  deux  exemples 
suffisent  pour  montrer  cond)ien  la  di\ision  du  travail  est  obser- 
vée dans  le  petit  monde  des  abeilles  et  comment  d'après  AI.  G. 
Bonnier.  dans  des  circonstances  déterminées,  les  butineuses,  non 
seulement  d\\\\(^  même  ruche,  mais  faisant  partie  de  diverses 
ruches  et  tenant  compte  des  m(dlifères  sauvages,  peuvent  se  dis- 
tribuer sans  lutte  sur  les  plantes.  Elles  arrivent  amsi,  dans  l'en- 
sembl(\  à  récolter  pour  le  mieux  et  dans  le  moins  de  temps  pos- 
sible \c>  substances  nécessaires  à  toutes  les  colonies  d'abeilles 
de  la  même  région. 


Dans  les  rations  normales,  Tinlroduction  de  phosphate  de 
chaux  précipité  ou  de  craie  (carbonate  de  chaux)  est  ordinaire- 
ment inutile,  ces  rations  contenant  une  (luantilé  suffisante  de 
phosphore  et  de  chaux.  Cependant,  quand  il  s'agit  de  procéder 
à  réle\age  ou  à  l'engraissement  des  porcs,  dont  le  développe- 
ment est  très  rapide,  l'emploi  de  phosphate  de  chaux  précipité 
est  recommandé.  Seulement,  est-ce  au  phosphore  ou  à  la  chaux 
qu'est  due  l'action  fa\oi'able  du  phosphate  précipité  sur  l'orga- 
nisme ?  Le  professeur  Klein  s'est  posé  cette  question,  et  pour 
l'élucitei',  il  a  entrepris  deux  séries  d'essais  avec  des  porcs  rece- 
vant à  satiété  du  lait  écrémé,  de  la  farine  et  des  pommes  de  terre. 
Dans  le  premier  essai,  on  distribuait  en  plus  à  certains  de  ces 
animaux  3,7  à  7,5  grammes  de  phosphate  de  chaux  précipité, 
à  d'autres  2,5  à  5  grammes  de  craie  par  tète  et  par  jour.  Dans  le 
second  essai,  les  (juantités  rie  phosphate  et  de  craie  furent  por- 
tées respectivement  à  C-7  grammes  et  4-0,7  grammes. 

Voici  le  résultat  de  ces  expériences  : 
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1"  SÉRIE. 

roicis  ihs  animaux. 

Au  (lt''l)nl        .*<  juillot         '2 1  (V'\  ricr     Accroissomcni 
kil.  kil.  kil.  kil. 

Sans  chaux    ....Kil.         11,0  44,0  171,0  100,0 

Craio    12,0  50,0  211,0  199,0 

Phospluitc   11,5  51,0  200,0  194,5 

2«  SÉRIE. 

Sans  chaux 46,0  123,5        malade  77,5 

Craie    45,5  130,0  157,0  111,5 

Phosphate    45,5  131,0  157,0  111,5 

La  craie  a  produit  le  même  accroissement  que  le  phosphate. 
Comme  elle  coûte  beaucoup  moins,  il  y  a  grand  avantage  à 
l'employer,  surtout  dans  le  jeune  âge  pendant  la  croissance  des 
animaux.  Ceci  n'a  rien  d'étonnant,  en  somme,  car  un  porc  pe- 
sant 100  kil.  contient  880  à  1.320  gr.  d'acide  phosphorique  et  920 
à  1.380  de  chaux,  donc  plus  de  chaux  que  d'acide  phosphorique. 
D'autre  part,  les  alimenls  donnés  habituellement  aux  porcs  ren- 
ferment : 

Acide  phosphorique  Chaux 

0/00  0/00 

Lait  écrémé 0/00  2,2  1,7 

Orge 7,7  0,6 

Maïs    5,9  0,3 

Pommes  de  terre 1,6  0,2 

C'est-à-dire  que  tous  ces  aliments  sont  pauvres  en  chaux,  mais 
suffisamment  pourvus  d'acide  phosphorique  ;  il  était  par  consé- 
quent naturel  et  profitable  d'introduire  dans  les  rations  le  corps 
qui,  seul,  pouvait  y  manquer. 


On  connaît  les  bons  effets  du  sulfate  de  cuivre,  utilisé  comme 
agent  de  préservation  des  semences  des  céréales,  contre  les  at- 
taques futures  des  récoltes  par  la  carie  et  le  charbon.  Seule- 
ment, tous  les  germes  ne  sont  pas  détruits  par  cet  agent,  ce  qui 
constitue  un  grave  inconvénient  puisqu'ils  peuvent  alors  conti- 
nuer leur  œuvre  néfaste.  Il  était,  par  cela  môme,  désirable  de 
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li'uiuci'  iiii  (-(jinposô  1)()ss(mI;iiiI  iiii  |)oii\()ir  (Icshuclii"  plus  ciicr 
L>i(|ii('  à  rc'g.'ird  (le  ('(Mix-ci.  11  sciiililf'  (jiic  l;i  cliose  soil  réalisée, 
r('laljliss(Mii('iil  IVm|('i;(I  d'ossais  et  de  cuiilrùhî  des  semences  de 
Lausanne  ayant  inoiiîK';,  à  la  suile  d'expéiiences  organisées  en 
190G-19U7,  la  liaiile  \aleiir  <hi  foiinol  (aldéhyde  formique)  em- 
]3loyé  pour  le  Iraileinenl  des  semenees.  Xous  eilerons  une  de  ces 
expériences,  ])raliquée  sur  du  blé  iiifeclé  a\(M;  la  [)0ussière  brune 
ou  les  spores  d'un  blé  lurl(Mn(Mil  eaiié. 

Nombi'o  d'opis 
Sains         Cariés    Cariés  0/0 

Formaline  1/2  p.  m 379  »  » 

—  1  p.   m 850  »  » 

—  2  p.  111 846  »  » 

Blé  non  traité 263  684  72.2 

Sulfate  de  cuivre  1  0/0  sans  chaux. . . .  897  12  1.3 

—  2  0/0  avec  chaux 870  9  1.0 

Blé  non  traité 238         573         62.9 

L'établissement  fédéral  de  Lausanne  recommande  de  traiter  les 
semences  à  la  formaline  en  opérant  de  la  manière  suivante  :  Les 
semences  sont  placées  dans  une  cuve  dans  laquelle  on  verse  la 
solution  de  formaline  à  1  p.  m.  (250  grammes  de  formaline  du 
commerce  pour  100  litres  d'eau).  Les  grains  malades  qui  sur- 
nagent sont  enlevés,  les  autres  doivent  rester  immergés  pendant 
quatre  heures.  Après  ce  laps  de  temps,  ils  sont  retirés  de  la  cuve 
et  séchés.  Nous  ajouterons,  que  le  grain  formalinisé  se  conserve 
assez  longtemps  et  que  le  coût  du  i)rocédé  en  question  est  infé- 
rieur à  celui  au  sulfate  de  cuivre. 

Maurice  de  Molixari. 
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Sommaire.  —  lie  vue  des  Deux-Mondes  :  Les  Affaires  aux  Etats-Unis. 
L'Agriculture  à  Madagascar.  Sur  Jacques  Laffitte.  Lo  problème  cri- 
minel. La  crise  de  1907.  Le  Correspondant  :  Les  transports  en  com- 
mun. L'automobilisme.  L'instruction  aux  colonies.  La  presse  chi- 
noise. La  Itevuc  :  Pages  inédites  de  Proudhon.  Les  prix  littéraires. 
Bibliothèque  Universelle  et  Bévue  Suisse  :  Où  s'en  va  le  monde  ?  La 
Nouvelle  Calédonie.  Revue  d'Economie  politique  :  Le  contrat  col- 
lectif. Retour  à  la  petite  industrie.  lîevuc  Politique  et  Parlemen- 
taire :  La  propriété  littéraire.  Le  Rachat  de  l'Ouest.  Pevue  Econo- 
mique Internationale  :  Le  Droit  nouveau.  L'inspection  du  travail. 
La  Béforme  Sociale  :  Les  idées  religieuses  en  Russie.  Le  contrat  col- 
lectif. L'héritage  libre.  La  Science  sociale  :  Les  bûcherons.  Les  ré- 
percussions sociales.  Revue  Economique  de  Bordeaux  :  L'aménage- 
ment des  montagnes.  Revue  de  la  Prévoyance  et  de  la  Mutualité  : 
La  répartition  des  industries.  E' Acacia  :  Le  vrai  socialisme.  Le 
Préjugé  de  l'Egalité.  Le  Rentier  :  L'année  des  crises.  Annales  des 
Sciences  politiques  :  Les  réformes  en  Perse.  Roman  et  Vie  :  La  cour 
impériale.  La  Semence  socialiste  :  Son  programme.  La  Coopération 
des  Idées  :  Nouvelle  série. 

Les  «  affaires  »  sont  le  triomphe  de  l'Amérique,  dit  AL  G. 
d'Avenel  {Revue  des  Deux-Mondes,  du  V  octobre).  Tous  les  peu- 
ples do  l'Europe  ont  pris  part  à  ces  affaires  par  leurs  émigrés  ; 
les  Français  semblent  avoir  eu  une  des  moindres  paris. 

«  Sur  24  millions  d'émigrants  qui,  depuis  80  ans,  ont  abordé 
le  littoral  américain,  on  compte  433.000  Français.  Ils  n'avaient 
au  début  ni  plus  ni  moins  d'argent,  ni  plus  ni  moins  de  chances 
que  les  L-landais,  les  Allemands,  les  Suisses,  les  Hollandais  ou 
les  Scandinaves  :  cependant,  ils  n'ont  pas  réussi,  eu  égard  à 
leur  nombre,  aussi  bien  qu'aucun  de  ceux-là.  On  ne  voit  aucun 
Français  à  la  tête  des  chemins  de  fer,  des  mines,  des  manufac 
turcs,  des  banques,  des  grandes  exploitations  agricoles  dont  les 
propriétaires  et  les  directeurs  sont  pourtant  assez  cosmopolites 
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d'origine...  Alais  s'il  y  a,  })ariiii  nos  com})ahiolos  plus  ou  moins 
américanisés,  fort  i)cu  de  millionnaires,  il  y  a  énormément  de 
garçons  de  calé,  —  tians  les  restaurants  de  San-Francisco  la  moi- 
tié du  personnel  subalterne  est  français  ;  —  il  y  a  des  cochers, 
des  cuisiniers,  des  ouvriers  d'art  et  aussi  des  j)rofesseurs,  des 
architectes,  des  commissionnaires  en  marchandises,  tous  métiers 
distingués  ou  vulgaires  dans  h^scpiels  on  gagne  peu,  mais  où  l'ef- 
fort est  modéré  et  surtout  exempt  de  hasards.  » 

M.  d'Avenel  décrit  le  monde  des  affaires  aux  Etats-Unis  ;  il 
montre  les  services  que  les  hommes  des  chemins  de  fer  ont  ren- 
dus au  pays  ;  il  trouve  que  leurs  bénéfices  n'ont  pas  été  exagérés. 
En  1894,  sur  les  40  compagnies  les  plus  importantes,  une  seule 
distribue  à  ses  actionnaires  10  0/0  de  dividende,  six  donnent  7  à 
8  0/0,  dix-huit  de  3  à  6  0/0,  et  seize  ne  donnent  rien. 

Il  ne'faut  donc  pas  trop  leur  jeter  la  pierre.  «  Si  les  chemins 
de  fer  gagnent  peu  ou  rien,  ils  distribueront  peu  ou  point  de 
dividendes,  ils  auront  peu  ou  point  de  crédit.  Et,  ne  trouvant  pas 
d'argent,  ils  ne  pourront  construire  de  lignes  nouvelles  ni  amé- 
liorer les  lignes  existantes.  » 

—  On  s'occupe  de  la  mise  en  valeur  du  sol  de  Madagascar, 
mais  cela  ne  va  i)as  vite  et  MM.  Marins  et  Ary  Leblond  en  indi- 
quent les  causes  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  du  15  octobre. 
C'est  d'abord  la  jalousie  qui  règne  entre  l'Ecole  d'agriculture  co- 
loniale de  Nogent  et  le  Muséum.  «  De  leur  aveu,  on  a  presque 
interdit  aux  sous-inspecteurs  de  Madagascar  les  relations  avec 
1©  Jardin  des  Plantes,  dont  la  précieuse  assistance  était  gratuite, 
alors  que  le  Jardin  de  Nogent  coûte  à  Madagascar.  » 

C'est  ensuite  l'abus  des  «  missions  »  qui  absorbent  la  moitié 
des  années  de  présence  des  fonctionnaires. 

«  Les  agents  supérieurs  de  culture  à  Madagascar,  y  étant 
arrivés  dénués  de  connaissances  exactes,  se  sont  aussitôt  fait 
envoyer  au  Japon,  au  Brésil,  à  la  Jamaïque,  au  Cap,  à  Java,  et 
à  Sumatra.  On  ne  peut  que  les  louer  d'avoir  voulu  s'instruire, 
mais  ils  eussent  pu  le  faire  à  moins  de  frais  de  représentation. 
De  plus,  ils  se  rendirent  dans  ces  pays  avant  même  d'avoir  ex- 
ploré leur  colonie,  de  façon  à  se  rendre  compte  de  sa  nature  et 
de  ses  besoins  et  sans  avoir  appris  le  hollandais  ni  l'anglais  ;  au 
retour,  une  année  ne  s'écoulait  pas  qu'ils  n'eussent  déjà  publié 
des  livres  sur  l'agriculture  à  Madagascar.  » 

On  voit  que  MM.  Leblond  prennent  au  sérieux  la  mise  en  va- 
leur du  sol  par  les  fonctionnaires  ! 
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—  Dans  la  livraison  du  1"  novembre,  M.  André  Liesse  donne 
une  élude  sur  Jaecjues  LaiTille,  sa  vie  et  ses  idées  financières,  et 
aussi  sur  ses  actes  linanciers  et  j)oliliques.  Laffille,  dit  l'auleur, 
fut  «  un  des  ouvriers  les  plus  actifs  et  les  plus  remarqués  (1(*  celte 
période  de  transition  où  l'on  reconstitua  notre  administration  fi- 
nancière et  où  l'on  jeta  les  premières  bases  du  crédit  moderne. 
Il  a  laissé  peu  d'écrits  ;  il  a  prononcé,  en  revanche,  un  ccîrtain 
nombre  de  discours,  où  sont  résumées  les  doctrines  sur  les(iuel- 
les  il  appuyait  ses  opinions.  » 

—  Le  problème  criminel  au  moment  présent,  par  M.  Henri 
Joly,  a  failli  m'échapper  Cet  article  est  caché,  dans  la  livraison 
du  V  décembre,  tout  à  la  fin,  à  l'endroit  où  figurent  ordinaire- 
ment les  revues  littéraires,  artistiques,  dramatiques,  etc.  Est-ce 
parce  que  le  sujet  a  trop  peu  d'importance  pour  figurer  en  meil- 
leure place  ?  Est-ce  parce  que  la  criminalité  et  sa  répression  tien- 
nent de  la  tragi-comédie  ?  Est-ce  parce  que,  dans  la  plupart  des 
animaux,  les  organes  excrétoires  occupent  les  parties  postérieu- 
res ?  Est-ce  enfin  parce  qu'on  a  voulu  tromper  les  lecteurs  légers, 
qui  sont  plus  portés  à  lire  les  revues  du  théâtre  et  des  lettres  que 
les  articles  sérieux  ? 

L'étude  de  M.  Joly  est  de  nature  à  faire  réfléchir  les  personnes 
qui  en  sont  icapables.  L'auteur  y  expose  les  progrès  du  crime  en 
quantité  et  en  qualité  ;  il  cherche  les  causes  de  ce  progrès.  Ce 
qui  caractérise  la  criminalité  moderne,  d'après  M.  Joly,  c'est  la 
perte  du  sentiment  de  la  dignité  humaine,  «  le  mépris  de  soi  et 
des  autres  »  ;  rextrêmc  sensibilité  à  la  douleur  physique  et  l'in- 
sensibilité morale. 

Ce  n'est  pas  la  misère  réelle,  comme  le  prétendent  les  philan- 
thropes et  les  socialistes,  qui  alimente  la  criminalité.  Les  dépar- 
tements les  plus  pauvres  sont,  à  tous  points  de  vue,  les  plus 
honnêtes  ;  les  voleurs  ne  volent  presque  jamais  que  pour  la  sa- 
tisfaction d'inie  fantaisie  ou  d'une  coquetterie  ;  les  ouvriers,  jeu- 
nes ou  vieux,  arrêtés  pour  vol,  gagnent,  pour  la  plupart,  des 
journées  de  nature  à  les  mettre  à  l'abri  de  tous  les  besoins  pres- 
sants :  dans  les  pays  les  plus  divers,  le  mouvement  ascendant 
du  crime  suit  l'accroissement  du  bien-être  général  et  l'élévation 
des  salaires. 

En  résumé,  non  seulement  la  criminalité  augmente,  mais  elle 
se  transforme  :  du  crime  grossier,  facilement  attribué  à  l'igno- 
rance et  à  la  misère,  elle  se  convertit  en  une  criminalité  d'appa- 
rence trompeuse,  courant  après  le  superflu,  appelant  à  elle  les 
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déclasses  cic  loulcs  si)licrcs.  Sur  le  fond  de  celle  criiiiinalilé 
d'allure  moderne  grandit  une  criniinalilé  violcnlo  et  sauvage,, 
pleine  de  ce  mépris  de  la  \ie  humaine  (ju'on  retrouve  dans  les 
progrès  parallèles  du  suicide.  Cette  eriminalité  enfin  est  de  plus 
en  plus  précoce.  Devant  elle  on  penl  l)i«Mi  dire  :  il  n'y  a  i)lus- 
d'enfants. 

—  M.  Raphaël-Georges  Lévy  publie,  dans  la  Revue  du  15  dé- 
cembre, une  étude  sur  la  crise  économique  de  1907  et  les  Etats- 
Unis  d'Amérique.  On  y  trouve  une  explication  très  claire  des 
crises  en  général,  des  conditions  de  leur  développement  ;  puis 
l'aulcur  passe  à  la  description  de  la  crise  présente  ;  il  en  indique 
les  causes,  desquelles  il  est  aisé  de  déduire  les  remèdes. 

Parmi  ces  causes  la  moindre  n'est  pas  le  protectionnisme,  qui 
permet  aux  trusts  de  racheter  les  industries  concurrentes  au- 
dessus  de  leur  valeur  réelle,  de  i>rati(iuer  le  icatering,  de  déve- 
lopper la  ploutocratie.  Ajoutez-y  la  lutte  contre  les  trusts,  sans 
touclier  à  la  cause  qui  les  rend  malfaisants,  lutte  qui  n'a  et  no 
peut  donc  avoir  d'autre  effet  que  de  jeter  le  trouble  dans  les 
affaires.  ^lais  ne  eomptez  guère  que  la  leçon  profite  pour  l'ave- 
nir, ni  aux  Etats-Unis,  ni  aux  autres. 


Le  privilège  de  la  Compagnie  Générale  des  omnibus  doit 
prendre  fin  en  mai  1910.  Il  est  donc  temps  de  s'occuper  de  pré- 
parer le  régime  futur  des  transports  en  eommun.  C'est  ce  que 
fait  M.  Paul  Delay  dans  le  Correspondant  du  10  octobre.  S'ins- 
pirant  de  l'organisation  de  ec  service  à  Londres,  l'auteur  indi- 
que les  améliorations  qu'il  serait  désirable  d'introduire  dans  le? 
transports  parisiens,  tant  pour  le  matériel  que  pour  le  per- 
sonnel. 

Un  mot  de  celui-ci,  qui  est  le  i)lus  important. 

Parmi  les  revendications  du  personnel,  dit  M.  Delay,  figure 
le  paiement  intégral  des  journées  de  maladie,  celles-ci  étant 
constatées  par  un  médecin  choisi  j^ar  l'agent  malade. 

((  L'expérience  montre,  observe  AL  D.,  qu'une  telle  tolérance 
])eul  aller  fort  loin.  Peu  d*ou\riers  sont  assez  consciencieux 
pour  n'ôlrc  pas  tentés  de  se  reposer,  quand  ils  sont  tout  autant, 
payés  à  no  rien  faire.  Reste  le  contrôle  médical,  mais  celui-ci 
devient  presque  illusoire  si  le  choix  de  médecin  est  libre.  Qu'un 
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itraliï'icii  se  rd'usi^  à  rcu'oiiiiaîlri^  un  îigciil  in.'iladc,  ot  il  ^c.  xrvrn 
mis  à  riiidcx  par  loiiU^  la  corporalion.  X'ciil on  un  cxcrnplo  do 
fraîclu^  <lal(^  ?  \\cc  lo  nouveau  régiinc  du  gaz,  le  persoiuKd  do 
ce  sorvicci  vionl  (rèlrc  assimilé  au  personnel  nuuiieii)al  ;  par 
suilo,  les  jouiiu'es  de  maladie  lui  sont  inlégralomenl  payées. 
Tel  est  le  principe,  voici  le  résullal  :  <lans  certaines  usines  du 
gaz,  la  moyenne  des  journées  do  maladie  est  montée  à  45  ])ar 
agent,  du  V  Jan\i(M'  au  V^  août;  a\ant  la  municipalisalion,  elle 
oscillait  entre  10  et  15  pour  une  période  d'égale  durée.  » 

La  morale  de  ceci  est  que,  quand  tout  sera  municipalisé  ou 
nationalisé  la  France   ne  sera  plus  qu'une  immense  infirmerie. 

—  En  1807,  la  France  exportait  pour  plus  <le  C00.(X)O  francs 
de  voitures  mécaniques  ou  pièces  détachées  ;  dès  1809,  ce  chiffre 
atteignait  plus  de  4  millions  et  quart  ;  il  était  de  près  de  IG  mil- 
lions en  1001  ;  de  51  en  1008  ;  de  plus  de  71  millions  en  1004, 
L'exportation  de  1005  a  été  de  100  millions  à  peu  près,  et  il  est 
vraisemblable  qu'en  1006  elle  est  arrivée  à  130  millions. 

M.  D.  Bellet,  qui  nous  donne  ces  chiffres  dans  le  Correspon- 
dant du  10  novembre,  examine,  avec  sa  compétence  ordinaire, 
-ce  qu'on  peut  attendre  de  l'automobilismc.  Le  principal  parti 
qu'on  en  peut  tirer  est  de  remplacer  les  chemins  de  fer  élec- 
toraux d'ordre  secondaire  ou  tertiaire  par  des  trains  automo- 
biles. En  Grande-Bretagne,  où  l'expérience  dure  déjà  depuis 
longtemps,  «  on  a  constaté  que  le  kilomètre  parcouru  par  un 
convoi  de  ce  genre  coûte  le  tiers  de  ce  qu'il  coûtait  avec  un 
train,  si  léger  qu'il  fût  ;  de  la  sorte,  la  Compagnie  se  trouve 
en  grand  bénéfice  là  où  elle  était  eix-p.ex.t^,  al  elle  est  assurée 
qu'une  multiplication  des  convois  ne  peut  que  lui  valT?k  des 
recettes  plus  importantes.  » 

Ce  moyen  d'amélioration  du  service  des  chemins  de  fer  serait 
peut-être  préférable  au  rachat  ;  mais  nous  ne  sommes  pas  près 
d'être  rassasiés  des  mirifiques  bienfaits  de  la  nationalisation  ; 
l'expérience  des  autres,  la  nôtre  même  n'y  fera  rien. 

—  Voyez  plutôt  ce  qui  se  fait  aux  colonies  pour  l'instruction 
publique  et  pour  le  reste.  A  la  Réunion,  où  l'on  se  vante  qu'elle 
•est  devenue  obligatoire  avant  de  l'être  dans  la  métropole,  cer- 
taines communes  y  dépensent  la  moitié  de  leurs  ressources,  et 
•dans  telle,  où  il  n'y  a  pas  d'eau  potable,  on  complète  le  cadre 
■des  écoles. 

N'cst-il    pas    merveilleux    que    dans    un  siècle    matérialiste 


214  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

comme  le  nôtre,  ou  traite  les  hommes  comme  de  purs  esprits  7 
MM.  Marius-Ary  Lcbloiul,  (pii  iiuus  apprennent  ce  fait,  dans 
le  Correspondant  du  25  novembre,  ajoutent,  que  «  celte  œuvre 
scolaire  n'inspire,  dans  la  plui)arl  de  nos  colonies,  aucune  re- 
connaissance ;  on  n'aime  point  la  France  ou  on  ne  sait  pas  l'ai- 
mer, et  la  vie  intellectuelle  et  morale  y  est  médiocre.  » 

Elle  est  pourtant  bien  aimable,  la  France,  représentée  par  ses 
pions  et  ses  gabelous,  et  aussi  par  ses  programmes  scolaires  : 
«  On  y  applique  strictement,  étroitement,  les  programmes  usités 
dans  nos  départements  :  mêmes  leçons  de  géographie,  mêmes 
devoirs  d'histoire,  mêmes  textes  de  lecture,  mêmes  sujets  de 
rédaction...  Cependant  l'enseignement  agricole  est  nul  malgré 
les  ])romesses  des  annuaires  officiels.  » 

—  La  Chine  va  devenir  de  plus  en  plus  un  objet  de  préoccupa- 
tions pour  les  Européens.  M.  Avesnes  nous  donne,  dans  le 
Correspondant  du  10  décembre,  «  quelques  opinions  chinoises 
contemporaines  »  ;  et  parle  principalement  du  journalisme  chi- 
nois et  de  son  influence  sur  le  peuple.  Cette  influence  ne  nous 
est  pas  favorable  et  cela  se  comprend.  Les  Chinois  éprouvent 
un  besoin  intense  de  se  débarrasser  de  nous.  «  Partout,  le  Chi- 
nois instruit  tend  à  remplacer  l'Européen,  l'Américain  ou  le 
Japonais.  »  Envers  les  étrangers,  il  y  a  en  Chine,  «  antipathie 
physique,  morale,  et  l'antipathie  morale  est  peut-être  plus  forte 
encore  que  l'antipathie  physique.  » 


La  Revue  (ancienne  Revue  des  Revues)  publie  une  série  de 
«  pages  inédites  »  de  Proudhon,  qui  ne  donneront  pas  moins  à 
réfléchir  aux  adversaires  de  ce  polémiste  qu'à  ses  partisans  ; 
pour  en  donner  une  idée,  nous  allons  en  citer  quelques  extraits. 

E.  Ouinet,  dit-il,  fait  une  hypothèse  monstrueuse  et  gratuite  : 
celle  de  la  centralisation  politique,  comme  nécessité  de  civilisa- 
tion ;  et,  en  conséquence,  celle  d'un  gouvernement  indigène.  La 
centralisation  est  utile  comme  moyen  d'attaque  et  de  défense  ; 
mais  elle  accuse  par  elle-même,  chez  le  peuple  qui  s'en  montre 
spontanément  le  plus  capable,  une  médiocre  inclination  à  la 
liberté  ;  et  chez  celui  qui  est  forcé  d'y  recourir  pour  se  défen- 
dre, une  contrainte  extérieure  toute  tyrannique. 

«  Quant  à  l'honneur  d'avoir  un  despote  de  sa  race,  je  ne  vois 
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pas  ({lie  jus(|iri(.i  cela  ail  clô  ni  avaulagcux,  ni  honorable,  plus 
(\uc  d'obéir  à  bi  cliscipliiio  crun  clranger...  Mais,  clil-on,  pour 
a\oir  un  gouvorncnionl  bbcral,  il  faut  commencer  par  l'avoir 
national  !  Mensonge  cl,  hypocrisie.  Il  n'y  a  pas  de  gouvernement 
libéi-al,  il  n'y  a  que  le  gouvernement  ou  la  négation  du  gouver- 
neiiuMil...  \'()us  ne  voulez  point  de  pape  !  El  moi  point  de  culte  ! 
Point  de  gouvernements  étrangers  !  Et  moi  [)oint  de  gouverne- 
ment. Car  un  gou\ernement  est  toujours  une  îdiénalion  !...  » 

Presque  tout  le  monde  croit  que  la  France  est  la  nation  pro- 
gressiste par  excellence.  Proudhon  soutient  qu'elle  est  la  plus 
réactionnaire.  «  La  France  a  été  de  tout  temps  récalcitrante  au 
progrès.  Elle  a  fourni  la  première  et  la  dernière  croisade.  Si 
Philippe  le  Bel  a  frappé  la  papauté,  il  n'est  arrivé  que  trois 
siècles  après  Barberousse.  La  France  a  été  le  boulevard  de 
l'Eglise  contre  la  Réfoime  !...  » 

«  La  Démocratie,  c'est-à-dire  l'Education  de  la  multitude  igno- 
rante, misérable,  vicieuse,  par  la  multitude  elle-même,  est  une 
contradiction  qui  aboutit  toujours,  après  un  tourbillonnement 
de  la  société  sur  elle-même,  à  une  reculade.  »  Les  défections 
perpétuelles  de  la  démocratie,  à  toutes  les  époques,  le  prou- 
vent avec  la  dernière  évidence.  «  L'autorité  empêche  toujours 
d'avancer.  La  Démocratie  fait  toujours  rétrograder.  » 

La  dernière  page  du  dossier  iconcerne  la  Patrie.  Nous  lais- 
serons patriotes  et  antipatriotes  se  disputer  sur  ce  mot. 

— ■  Une  enquête  de  la  Revue  pour  et  contre  les  prix  littérai- 
res a  provoqué  des  avis  très  partagés.  Les  écrivains  qui  ont 
acquis  la  notoriété  semblent  plutôt  partisans  des  récompenses. 
Ceux  qui  ne  sont  qu'à  demi  parvenus  sont,  en  majorité,  adver- 
saires des  prix.  Quant  aux  jeunes  écrivains  des  jeunes  revues 
ils  se  déclarent,  à  quelques  exceptions  près,  contre  les  récom- 
penses ou  s'ils  les  admettent,,  c'est  seulement  comme  un  moin- 
dre mal. 

Il  me  semble  que  la  question  a  été  posée  par  la  Revue  d'une 
façon  trop  vague.  Il  aurait  fallu  distinguer  :  1°  Les  prix  donnés 
par  le  gouvernement  ;  2°  les  prix  donnés  par  des  particuliers 
et  décernés  par  un  organisme  officiel  (une  académie)  ;  3°  les 
prix  décernés  par  les  particuliers  eux-mêmes.  De  ceux-ci  il  n'y 
a  évidemment  rien  à  dire,  si  ce  n'est  du  bien.  Les  seconds,  qui 
sont  les  plus  communs,  sont  à  peu  près  les  seuls  qui  aient  et/» 
envisagés  par  les  enquêteurs.  Les  premiers,  étant  distribués 
aux  frais  des  contribuables,  ouvrent,  comme  toute  protection. 
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la  i)()rlc  cl  une  infinilc  d'nhus  :  S'il  est  bon  (\(i  (loiiiicr  des  prix 
aux  lillcralcurs,  pourquoi  pas  aux  sa\aiits.  juix  marchands,  aux 
industriels,  aux  agriculteurs,  etc.?  La  société  se  trouverait  ainsi 
composée  de  gens  donnant  et  recevant  des  prix,  non  sans  dé- 
chet. L'enquête  de  la  Revue  serait  donc  à  recommencer. 


Où  s'en  va  le  monde  ?  demande  M.  Ed.  Tallichet,  dans  la 
B'ihlloihèque  Universelle  et  Revue  Suisse.  La  réponse  ne  se  fait 
pas  attendre  :  «  Vers  la  paix,  on  n'en  saurait  douter.  C'est  le 
vœu,  non  pas  unanime,  mais  général,  de  l'humanité.  »  Il  faut 
■convenir  que  le  monde  fait  un  peu  l'école  buissonnière,  mais 
il  a  l'éternité,  ou  du  moins  le  temps,  devant  lui. 

Le  vœu  pacifique  n'est  pas  unanime.  Ou'est-ce  donc  qui  s'y 
oppose  ?  Le  militarisme.  Il  n'est  pas  facile,  si  même  possi- 
ble, d'avoir  des  troupes  nombreuses,  Ijien  armées,  bien  dressées 
et  de  les  laisser  dans  l'inaction  sans  qu'elles  se  corrompent, 
comme  il  est  arrivé  souvent,  comme  il  arrive  encore  dans  l'ar- 
mée allemande  et  même  dans  d'autre  probablement. 

L'armée  allemande,  dit  l'auteur,  est  devenue  quasi  préto- 
rienne par  le  fait  de  l'organisation  et  du  recrutement  de  son 
corps  d'officiers.  «  La  guerre  seule,  pratiquée  régulièrement, 
aurait  pu  la  sauver  de  ce  vice  fondamental,  mais  en  en  susci- 
tant d'autres,  non  moins  mortels.  Dans  la  paix,  ses  conséquen- 
ces désastreuses  devaient  se  manifester.  Comment  serait-il  pos- 
sible qu'il  en  fût  autrement  de  troupes  si  nombreuses,  passant 
leur  vie  à  des  occupations  fastidieuses,  toujours  les  mêmes,  sans 
l'intérêt  d'un  but  prochain.  » 

M.  Tallichet  estime  que  le  régime  politique  de  l'Allemagne, 
«  survivance  du  moyen  Age  »,  est  un  des  principaux  obstacles 
à  la  paix.  Heureusement,  les  Allemands  tendent  à  y  renoncer. 
((  Ils  ne  veulent  plus  être  des  sujets,  ni  accepter  l'autorité  abso- 
lue de  princes,  ni  admettre  les  entraves  policières  d'un  autre 
Age.  Ils  aspirent  à  l'émancipation  dans  tous  les  domaines  de  la 
pensée  et  de  la  \ie.  » 

Tout  en  considérant  où  s'en  \a  le  monde,  M.  Tallichet  jette 
un  regard  sur  la  politique  universelle  présente  et  notamment 
sur  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  en  France,  séparation 
qu'il  regarde  comme  un  bienfait  aussi  bien  pour  l'Eglise  que 
pour  l'Etat.   Les  fidèles,   obligés   de   pour\oir  aux   besoins   du 
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culli\  cliiiciiii  s(Ma  rendu  alhMilil'  aux  dcfauls  cl  aux  lacunes  <Jo 
sa  rclii^noii  ;  ou  s'cu(]ucrra  de  ce  ([iiï  se  l'ail  ailleurs,  les  icfor- 
iu(\s  se  leroul,  les  |»;jslcurs  seront  peut-être  les  premiers  à  en 
jtreudic  linitiatix (\  Les  lumières  du  ciel  se  ivalluiiKMonl,  et  la 
ItMie  ue  s'en  trouvera  pas  plus  mal,  le  régime  de  l'h^glise  réa- 
gira sur  l'Etat.  Chacun  faisanl  lui-même  son  salut  si)irituel 
\()udia  raii(^  aussi  son  salut  temporel,  et  l'on  renverra  l(^s  ])oli- 
liciens  à  leur  cliariue  ou  à  leur  latin. 

—  11  a  élé  beaucoup  écrit  sur  le  bagne  de  la  Nouvelle-Calé- 
donie, mais  il  reste  encore  à  dire  et  on.  lira  avec  intérêt  l'arti- 
cle <le  M.  Vardon  dans  la  BibUoiJièfjue  Universelle  et  lievue 
suisse  do  décembre.  Voyez  plutôt  : 

«  La  Nouvelle-Calédonie  entière  manque  de  roules.  La  seule 
qui  existe,  conduisant  du  chef-lieu  à  Bouloupari  et  longue  d'en- 
viron cent  kilomètres,  a  été  établie  par  des  soldats  disciplinai- 
res. Un  pays  qui  a  eu  à  sa  disposition  jusqu'à  10.000'  hommes 
condamnés  au  travail  forcé  est  encore,  au  bout  d'un  demi-siè- 
cle d'occupation,  dépourvu  de  moyens  de  communication... 
MM.  les  forçais  ne  travaillenl,  quand  ils  travaillent,  que  pour 
leur  bien-être  à  eux-mêmes  et  l'agrément  de  leur  administra- 
lion.  » 

Jugez  d'après  cela  de  ce  que  deviendra  notre  ci\ilisation 
quand  nous  serons  tous  condamnés  au  travail  forcé  par  le  col- 
lectivisme ! 


Le  contrat  collectif  de  travail  fait  l'objet  d'une  longue  étude 
de  M.  Raoul  Jay  dans  la  Revue  cVEconomie  polilique.  La  grande 
objection  des  adversaires  de  ce  contrat  est  qu'il  est  unilatéral, 
les  syndicats  ne  présentant  aucune  garantie.  M.  Jay  ne  croit 
pas  que  le  contrat  collectif  exige  la  responsabilité  pécuniaire 
effective  des  syndicats.  «  La  place  prise  par  le  contrat  collectif 
en  Angleterre  nous  paraît  démontrer  qu'elle  (celte  opinion)  est 
au  moins  fort  exagérée.  » 

Cet  argument  se  retourne  précisément  contre  le  contrat  col- 
lectif «  à  la  française  ».  En  effet,  M.  Jay  convient  lui-même  que 
le  contrat  colleclif  ((  n'a  pas  d'existence  légale  »  en  Angle- 
terre. Or,  en  France,  c'est  de  la  loi  que  l'on  attend  celle  insti- 
tution. Ce  n'est  pas  un  contrat  libre  que  l'on  demande,  c'est 
un  contrat  imposé.  Ou  la  France  est  dans  les  mêmes  conditions 
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polili((ucs  cl  économiques  que  l'Ang-lolerre  ;   alors,   il  csl   inu- 
tile <\v  légaliser  le  contrat  collectif.  Ou  ces  conditions  sont  diffé 
rentes  ;  alors,  il  est  dangereux,  en  Irxil  cas,  hasardeux  de  l'im- 
poser. 

—  11  résulte  du  recensement  de  1901,  dont  le  dernier  volume 
a  paru  il  y  a  quelques  mois,  —  déjà  î  —  que,  dans  l'industrie,, 
dans  l'agriculture  et  le  commerce,  le  nombre  des  chefs  d'éta- 
blissement a  augmenté  de  98.741  unités.  M.  Camille  Sabatier 
en  conclut  {Revue  cVEconomie  politique)  à  un  revirement  dans 
l'évolution  économique. 

Je  crois,  dit  l'A.,  que  l'usine,  l'atelier  où  les  salariés  travail- 
lant pour  'le  compte  d'un  patron,  sont  menacés  de  périr  ;  que, 
dans  un  délai  donné,  beaucoup  de  ces  établissements  capitalis- 
tes sombreront  et  qu'ils  seront  remplacés  par  de  petits  établis- 
sements autonomes  où  ceux  qui  travailleront  ensemble  seront 
unis,  non  plus  par  les  chaînes  qui  subordonnent  le  salarié  au 
maître,  mais  par  les  liens  de  la  famille  ou  ceux,  du  moins,  d'une 
libre  et  égalitaire  association. 

M.  Sabatier  indique  les  lois  politiques  et  civiles  qui  ont  été 
favorables  à  la  grande  industrie  et  ruineux  pour  la  petite.  Ces 
causes  ont  plus  ou  moins  cessé  d'agir  et  de  nouvelles  causes 
tendent  à  affaiblir  l'usine  à  salariés.  Ce  sont  :  1"  l'âpreté  de  la 
'Concurrence  industrielle  au  sien  de  chaque  nation  et  de  nation 
à  nation  ;  2°  l'accroissement  incessant  des  salaires  ;  3°  la  dimi- 
nution graduelle  de  la  durée  du  travail  ;  4*^  l'inquiétude  en  la- 
quelle vivent  les  industriels  toujours  menacés  de  grève  et  la  ten- 
sion des  rapports  entre  patrons  et  ouvriers. 

Il  est  regrettable  que  M.  Sabatier  n'ait  pas  remonté  plus  haut,, 
aux  causes  de  ces  causes. 

Api'ès  avoir  exposé  les  causes  techniques,  politiques  et  au- 
tres qui  favorisent  la  petite  industrie,  l'auteur  indique  le  moyen 
transitoire  de  revenir  de  la  grande  industrie  à  la  petite.  «  Cette 
solution  consisterait  dans  la  transformation  de  l'usine  ou  du 
grand  atelier  en  une  société  de  petits  patrons  autonomes...,  j'en- 
tends autonomes  dans  les  limites  mêmes  du  libre  contrat  d'asso- 
ciation qui  les  aura  unis.  » 

La  recherche  des  causes  n'ayant  pas  été  suffisante,  cette  so- 
lution me  paraît  contestable  ;  mais  M.  Sabatier  ne  demandant 
cette  transformation  «  à  aucune  force  d'Etat,  à  aucun  pouvoir 
d'Eglise  »,  nous  pouvons  lui  faire  crédit. 
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Une  loi  (!('  l.StiO  a  (ixé  à  50  ans  la  durée  du  pi  i\  ilègc  ou  de  la 
propriété  lilléraiic.  A  celle  échéance,  les  (cuvres  loinlxMil  dans 
le  domaine  pnldie  ;  les  éditeurs  peuxeuL  les  réimprimer  sans 
avoir  à  paver  aueun  droit  d'autinu'.  Les  jeunes  auteurs  ne  sont 
pas  salist'ails  de  eet  état  de  choses  :  les  morls  ionl  ainsi  con- 
<iiir(^nee  illicite  aux  \  ixanls.  Les  vivants  pourraient  .s'en  ^conso- 
lei-  cii  pensant  que,  peut-être,  à  leur  tour,  ils  feront  la  môme 
coneurrence  quand  ils  seront  morts  depuis  50  ans,  mais  cela  ne 
lait  pas  leur  alïaire,  paraîl-il,  et  les  jeunes  réclament. 

AL  Ajam  a  trou\é  une  solution  à  ce  problème  économico- 
littéraire,  et  il  la  développe  dans  la  Revue  Politique  el  Parle- 
mentaire. «  Si  la  propriété  littéraire,  dit-il,  qui  est  d'une  nature 
toute  spéciale,  ne  peut  pas  être  étendue  à  perpétuité  au  profit 
des  héritiers  du  littérateur,  il  serait  logique  de  ne  pas  la  laisser 
éteindre  au  seul  profit  des  éditeurs  et  de  la  réclamer  au  profit 
de  la  nation.  » 

En  conséquence,  M.  Ajam  propose  que  les  éditions  nouvelles 
d'auteurs  tombés  dans  le  domaine  public  soient  frappées  d'un 
droit  de  10  0/0  au  profit  du  Trésor  public. 

Vous  voyez  d'ici  la  liaison  établie  entre  la  nation  et  le  Trésor 
public.  Vous  voyez  aussi  que  l'on  suppose,  sans  preuves,  que 
la  loi  actuelle  est  «  au  seul  profit  des  éditeurs  ». 

Ce  projet  n'est  pas  pour  déplaire  au  tonneau  percé  qu'est  le 
Trésor  public.  M.  Ajam  espère  que  ce  dispensateur  de  la  manne 
officielle  fera  bon  usage  de  cette  nouvelle  recette  :  «  L'intérêt 
général  sera  sans  doute  satisfait  si  les  fonds  recueillis  vont  de 
préférence  à  l'encouragement  des  Beaux-Arts,  aux  Caisses  de 
retraites  des  littérateurs,  aux  héritiers  pauvres  des  écrivains 
célèbres  ;  mais  il  faut  que  le  principe  soit  sauf  et  que,  toutes 
obligations  morales  mises  de  côté,  la  Nation  soit  l'héritière  défi- 
niti\e  du  Génie.  » 

—  Dans  la  même  Revue,  M.  Boudenoot  combat  le  projet  de 
rachat  des  Chemins  de  fer  de  l'Ouest.  C'est  là,  dit  l'auteur,  une 
des  manifestations  les  plus  dangereuses  de  l'esprit  de  monopole 
qui  sévit  actuellement  dans  le  Parlement.  Mettez  le  bout  du 
doigt  dans  l'engrenage,  la  main,  le  bras,  tout  le  corps  y  passera 
et  sera  broyé. 

La  critique  des  monopoles  de  l'Etat  :  tabacs,  allumettes,  P. 
r.  T.,  arsenaux,  est  à  lire.  L'auteur  passe  ensuite  aux  chemins 
de  fer  de  l'Etat  et  remarque  que  dans  les  rapports  sur  le  pro- 
jet gouvernemental  de  rachat  de  l'Ouest,  on  n'a  accordé  que  fort 
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})ou  de  i)lacc  à  l'cxploitalion  du  icsoau  de  l'Etat  français  cl  l'on 
s'est  cxtrômcnicnt  étendu  sur  rexi)loilalion  des  réseaux  d'Elat 
étrangers. 

Est-co  un  aveu  (riuléiiorilé  de  l'Elal  français  ?  Quoi  qu'il  en 
soit,  l'exploitation  étrangère  ne  justifie  point  le  lachat. 

«  En  réalisant  la  reprise  des  concessions  et  l'exploitation  par 
l'Etat,  le  chancelier  de  l'Empire  allemand  a  accoinpli  nnc  (juvre 
politique.  11  fallait  cimenter  l'unité  factice  de  l'empire  et  i'is- 
marck  considérait  que  la  main-mise  de  l'Etat  sur  les  chemins  de 
fer  était  un  des  plus  puissants  moyens  d'y  parvenir.  » 

L'unité  a-l-clle  été  cimentée  ?  Ce  qu'il  y  a  de  certain  c'est  que 
les  autres  promesses  :  réformes,  amélio'rations  du  .service,  abais- 
sement des  tarifs,  n'ont  été  réalisés  qu'à  rebours.  L'exemple  de 
rAllemagne  n'est  donc  pas  à  imiter.  M.  Boudenoot  montre  qu'il 
en  est  de  même  de  ceux  de  la  Belgique,  de  la  Suisse,  de  l'Italie 
Mais  l'esprit  de  monopole  n'en  suivra  pas  moins  son  cours. 


Reccdanl  vêlera.  Le  droit  ancien  ne  vaut  pas  une  sapèquc  , 
adoptons  le  droit  nouveau,  que  nous  propose  j\I.  Edmond  Pi- 
card, dans  la  Revue  Economique  l  nier  nationale  d'octobre. 
Qu'est-ce  que  le  Droit  nouveau  ?  C'est  «  l'ensemble  des  devoirs 
lorcés  ».  Telle  est  sa  caractéristique. 

Pour  découvrir  ce  nouveau  droit  il  est  «  inutile  de  rechercher 
si  ce  qui  arrive  est  bien  ou  mal.  Il  suffit  que  cela  soit  !  Et,  pour 
le  socialisme,  cela  est  avec  une  évidence  insurmontable.  Ne 
compliquons  pas  l'étude  du  phénomène  en  y  ajoutant  l'énigme 
angoissante  de  sa  légitimité.  Laissons  aux  méditations  d'autres 
heures  celte  recherche  difficile...  et  sentimentale.  » 

Il  suffit  que  cela  soit  pour  que  ce  soit  bien,  ce  qui  était  hier  était 
bien,  pourquoi  donc  l'avcz-vous  changé  ou  voulez-vous  le  chan- 
ger ? 

((  Si  le  travail  est  une  base  des  droits,  ce  que  chacun  produit 
doit  appartenir  indivisément  à  la  collectivité  sociale.  » 

Pourquoi  à  la  coUeclivUé  plutôt  qu'à  cliacuiu  ?  Parce  que 
«  l'effort  personnel  n'est  que  peu  de  chose  ;  l'effort  de  l'ensem- 
ble est,  en  réalité,  presque  tout.  »  L'effort  personnel  est  peu  de 
chose.  Encore  est-il  (juclque  chose  et  a-t-il,  par  conséquent, 
droit  à  sa  récompense  personnelle. 

«  Indivision  iniverselle  des  produits,  telle  serait  donc  la 
logique  inéluctable,  si  le  tra\ail  doit  être  pris  comme  principale 
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soiirro  l('L>iliiiH'  des  droils.  VA  (''est  [)i'écisémoiil  à  cil*;  (jiralM.iilit 
la  (Idciriiic  sociale  (lil(^  coUcclix  isni(\   » 

Colle  l()gi(iuc  nie  paraît  loiit  à  lail  illogi(|ue,  et  je  ni'élomie 
(|irunc  grosse  rcriic,  (iiii  se  eroit  sérieuse,  je  pense,  publie  clo 
pareilles  élucubrations. 

—  On  appelle  la  législation  du  liavail  une  «  camisole  do 
loree  imposée  à  Taelivilé  écononiicjue  »  ;  ce  (jui  rexient  à  dire 
(|ue  l'aclivilé  économique  est  folle  furieuse  et  que  l'activité  légis- 
lalive  est  la  sagesse  môme.  Je  serais  curieux  de  savoir  comment 
Taelixilé  législative  s'y  prendrait  pour  \'ivre  si  elle  n'avait  pas 
poiii'  nourrice  l'activité  économique  et  je  crois  qu'on  pourrait 
(Micore  mieux  dire  que  la  législation  du  travail  est  la  cinquième 
roue  du  char  économique,  ou  plutôt  le  bàlon  dans  les  roues. 
Four  s'en  assurer  il  suffirait  de  parcourir  l'article  de  Mme  Juil- 
lerat  sur  l'inspection  du,  travail  dans  la  Revue  Economique  In- 
Icrnalionale  de  novembre. 

Un  législateur  qui  aurait  la  moindre  petite  ombre  de  bon 
sens  no  ferait  pas  une  législature  qui  a  contre  elle  les  ou\riers 
autant  oii  plus  que  les  patrons  ;  or,  «  les  ouvriers  se  plaisent 
sou\ent  à  déjouer  les  efforts  de  l'inspection,  presque  autant  que 
les  patrons,  contre  les  exigences  desquels  cependant  on  les  pro- 
lège.  » 

Un  législateur,  qui  voudrait  proléger  les  gens  malgré  eux, 
s'arrangerait  de  manière  à  ce  que  sa  protection  soit  efficace  ;  en 
Tespècc,  il  organiserait  un  contrôle  sérieux.  Or,  Mme  Juillerat 
prouve  que  l'inspection  est  tout  à  fait  insuffisante.'' Sur  511.78-') 
établissements,  201.291  n'ont  encore  jamais  été  vus  et  les  au- 
tres ne  l'ont  été  que  bien  rarem,ent.  La  création  de  21  sections 
nou\elles  a  été  décidée,  «  et  ce  sera  encore  de  beaucoup  infé- 
rieur à  l'effectif  qui  serait  nécessaire  pour  que  la  protection  et 
la  surveillance  soient  réelles.  » 

Législation  et  inspection  sont  donc  des  rouages  inutiles,  qui 
ne  pourraient  évidemment  empêcher  l'activité  économique  de 
l'aire  ses  folies,  si  elle  était  folle.  Je  dis  plus,  cette  activité  légis- 
lative et  inspeclailve  est  plus  propre  à  affoler  l'industrie  qu'à 
1  assagir,  car  elle  n'aboutit  pas  à  autre  chose  qu'à  l'organisa- 
tion de  l'arbitraire  et  "de  l'iniquité  ;  elle  rend  la  concurrence  iné- 
gale entre  les  établissements  inspectés  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 
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Si  les  idées  religieuses  suiil  eu  liaisse  daus  eerlaius  pays,  c© 
n'est  pas  en  llussie.  Malgré  la  sévérité  avec  laquelle  la  loi  pu- 
nit en  Russie  ceux  qui  s'écartciil  de  la  religion  de  TElal,  on 
compte  de  13  à  15  millions  de  schismatiques,  et  ce  sont  })res- 
que  tous  des  ouvriers  et  des  paysans. 

M.  Favier  expose,  dans  la  Rclormc  sociale  du  1"  octobre,  les 
idées  religieuses  et  sociales  de  ces  sectaires. 

Certains  se  refusent  au  paiement  des  impôts  et  au  service 
militaire.  «  Le  Christ  a  bien  dit  :  Rendez  à  César  ce  qui  est  à 
César  ;  mais  les  chrétiens  spirituels,  qui  n'appartiennent  qu'à 
Dieu,  ne  doivent  rien  à  César.  » 

D'autres,  ou  les  mêmes,  «  au  mariage  sanctionné  par  la  loi 
et  la  religion  substituent  le  mariage  fondé  sur  l'amour.  Celui-ci 
s'accomplit  par  le  simple  consentement  des  deux  parties  :  les 
nouveaux  époux  se  contentent  d'annoncer  leur  union  à  la  com- 
mune, et  les  chefs  la  bénissent.  »  Et  les  observateurs  les  plus 
avisés  affirment  n'avoir  constaté  chez  ces  communistes  que  «  so- 
briété, amour  du  travail  et  honnêteté  ». 

Les  femmes  prennent  une  grande  part  à  la  schismaîisation. 
((  Un  fait  que  je  signale,  c'est  le  grand  nombre  des  prophél esses 
et  le  rôle  prépondérant  des  femmes  dans  la  plupart  des  sectes.  » 
Cela  provient,  en  partie  de  ce  que  la  baba  n'a  le  droit  de  parler 
que  sur  les  questions  religieuses.  Elle  est  libre,  souvent  maî- 
tresse dans  la  sphère  spirituelle.  «  L'initiative  de  la  femme 
russe  s'exerce  là  où  elle  a  le  champ  libre  :  chez  la  paysanne, 
dans  la  propagande  religieuse,  comme  chez  l'étudiante  dans  la 
propagande  politique.  » 

—  Le  contrat  collectif  de  travail  appartient  au  Droit  nouveau 
dont  nous  avons  parlé  ci-dessus.  M.  Aug.  Isaac  expose  son  opi- 
nion sur  ce  genre  de  contrat  dans  la  Rélornie  sociale  du  16  no- 
vembre. ((  Les  juristes,  qui  fondent  tant  d'espérances  sur  les 
contrats  collectifs  de  travail,  oublient  que,  dans  la  pratique,  ce 
qui  fait  la  valeur  des  contrats  c'est  l'égalité,  ou  au  moins  l'ana- 
logie des  garanties  qu'offrent  les  signataires.  » 

Or,  les  ouvriers  n'offrent  aucune  garantie  et  leurs  syndicats 
encore  moins.  L'ouvrier  n'a  que  son  salaire,  que  d'autres  pro- 
jets de  loi  veulent  rendre  insaisissable.  Le  syndicat  lui-même 
n'a  rien.  «  Si  encore  il  pouvait  posséder  comme  le  proposent 
certains  projets  ?  Mais  ces  projets  n'ont  même  pas  été  discutés 
au  Parlement.  Il  faudrait  au  moins  commencer  par  là.  » 


IIIINCIPALES    PUBLICATIONS    ÉCONOMIQUES    FRANÇAISES  223 

Comiucnccr  par  le  coiiiniciicemonl  ?  Celait  bon  pour  le  Droit 
ancien.  Nous  avons  changé  loul  cela. 

—  «  Oui  oserait  prédire  le  jugement  que  les  générations  fu- 
tures porteront  car  toulo  celte  bureaucratie  sociale  que  nous 
nous  acharnons  si  aveuglément  à  construire  ?  Sommes-nous  bien 
SUIS  (lu'elles  nous  sauront  gré  de  les  avoir  garrottées  par 
avance  dans  un  réseau  de  règlements  qui  leur  sera  d'autant  plus 
odieux,  qu'elles  ne  sauront  plus  comment  en  sortir,  et  que  cette 
inextricable  législation  sera  devenue  pour  elles  le  nid  de  vipè- 
res des  pires  abus  et  des  plus  intolérables  tyrannies  ?  » 

Répondez,  législateurs  du  droit  nouveau.  En  attendant, 
M.  Favière,  à  qui  nous  empruntons  celte  citation,  propose  un 
moyen  de  revenir  à  l'héritage  libre  (Rélorme  sociale  de  décem- 
bre), que  nous  recommandons  à  l'attention  de  tous. 

«  La  réfome  que  nous  appelons  ne  jaillira  pas  tout  armée 
du  cerveau  d'un  penseur.  Il  faut  qu'elle  se  dégage  par  une  sorte 
de  germination  naturelle,  du  sein  de  la  nation.  Quelques  pères 
de  famille,  d'un  esprit  plus  hardi  et  plus  ouvert  au  progrès, 
plus  aptes  à  prévoir  les  conséquences  lointaines  de  leurs  ac- 
tes, se  décideront  à  rompre  avec  les  préjugés  ambiants,  et  dési- 
gneront d'autorité  leurs  héritiers,  entre  lesquels  ils  répartiront 
à  leur  gré  leur  patrimoine.  Leur  hardiesse  frappera  les  es 
prits  ;  on  discutera  leur  initiative  et  l'on  finira  par  la  suivre.  » 
Et  un  droit  nouveau  sera  né,  bien  différent  du  droit  socialiste. 


La  Science  sociale  d'octobre  nous  donne  une  enquête  sociale 
sur  les  populations  forestières  du  centre  de  la  France  et  sur  la 
crise  que  subit  l'industrie  bûcheronne.  Cette  crise  a  pour  cau- 
ses principales  :  P  substitution  de  plus  en  plus  du  fer  au  bois 
dans  la  construction  ;  2°  substitution  de  la  houille  au  bois  pour 
le  chauffage  ;  3°  concurrence  des  bois  étrangers  qui,  par  le 
développement  des  transports  internationaux,  arrivent  de  plus  en 
plus  facilement  sur  le  marché  français. 

Les  syndicats   ouvriers  ont  cherché  à  soutenir  les   salaires  ; 
mais  les  cotisations,  qui  affluaient  en  temps  de  combat,  dimi- 
nuaient eonsidérablement  en  temps  de  paix.  La  population  des 
bûcherons,  conclut  l'auteur,  «  n'a  guère  su  s'adapter  aux  chan 
gements  survenus  dans  le  milieu  social  depuis  un  siècle.  Son 


224  JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES 

expansion  est  nulle,  et  son    inaptitude  à   l'émigration  crée  un 
surcroît  do  main-d'œuvre  qui  maintient  les  bas  salaires.  » 

—  M.  Descamps,  disciple^  de  Demolins,  nous  présente,  dans 
la  Science  sociale  de  novembre-décembre,  un  essai  de  synthèse 
coordonnant  les  travaux  antérieurs  de  l'école.  «  Pour  qu'il  y 
ait  une  science  sociale,  dit  il,  il  faut,  de  toute  nécessité,  que 
les  phénomènes  sociaux  réagissent,  ou  se  répercutent,  les  uns 
sur  les  autres,  indépendamment  de  la  volonté  humaine  et  par 
le  fait  de  la  nature  des  choses.  » 

La  répercussion  .sociale  est  donc  «  l'action  d'un  fait  sur  un 
autre.  Le  i)remier  joue  le  rôle  de  cause  ;  le  second  celui  d'ef- 
fet. »  Tout  n'est  donc  que  répercussion,  et  la  science  sociale  est 
le  répertoire  des  répercussions  sociales.  Plus  ce  répertoire  sera 
complet,  plus  la  science  sociale  sera  parfaite. 

Après  la  science  pure  \icndront  les  applications.  «  Quelle 
économie  le  jour  où  l'homme,  connaissant  l'action  des  forces- 
sociales,  saura  les  employer  à  son  profit  comme  il  emploie  à 
son  profit  les  forces  physiques,  la  chaleur,  l'électricité..  Ce  jour- 
là,  la  question  sociale  possédera  des  éléments  de  solution  qur 
lui  ont  fait  défaut  jusqu'ici.  » 

M.  Descamps  regarde  ce  Répertoire  des  répercussions  comme 
un  outil  nouveau  pour  la  science.  Je  n'en  vois  pas  très  bien  la 
nouveauté.  La  répercussion  est  la  relation  d'effet  à  cause  ;  or, 
ç/a  toujours  été  le  but  de  la  science,  du  moins  anciennement,, 
car  je  ne  réponds  de  rien  pour  aujourd'hui. 


Un  Congrès  international  des  sciences  sociales  et  économi- 
ques s'est  tenu  à  Bordeaux  du  IG  au  21  septembre  1007.  La 
Revue  Economique  de  Bordeaux  publie  les  Rapports  présentés 
à  ce  Congrès,  parmi  lesquels  nous  distinguons  l'utilité  de  l'amé- 
nagement des  montagnes,  par  Paul  Descombes  et  le  Protection- 
nisme anglais  par  Sauvaire-Jourdan. 

Les  agriculteurs  et  les  vignerons  se  plaignent  de  la  grêle  et 
des  autres  intempéries  qui  ravagent  leurs  récoltes  ;  les  ingé- 
nieurs gémissent  de  voir  les  eaux  s'écouler  précipitamment  des 
montagnes  dans  les  vallées,  d'où  résulte  l'épuisement  de  la 
houille  blanche,  et  l'ensablement  des  ports,  et  la  dépopulation 
des  pays  de  montagnes  devenant  stériles. 
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M.  Dcscombes  montre  que  le  reboisement  et  le  rcgazonncment 
|MMi\(Mil  èlrc  (le  bonnes  alTaircs  et  que  l'inilialive  privée  ferait 
iiiiiuix  (le  (lirij^cr  tic  ce  coté  ses  eapitîiux,  que  de  les  envoyer  en 
lUissie  ou  au  Japon.  Les  Compagnies  d'assurances,  les  Sociétés 
de  secours  mutuels  et  les  autres  associations  trouveraient  là  un 
j placement  plus  rémunérateur  qu'en  valeurs  de  Bourse.  Nous 
pouvons  ajouter  que  l'Etat,  ne  voyant  plus  les  capitaux  lui  ton- 
lire  les  bras,  serait  moins  tenté  d'emprunter,  ce  qui  ne  ferait 
aucun  tort  au  public. 

Le  protectionnisme  anglais  est  défendu  par  M.  Ashley  «  l'un 
des  écrivains  les  plus  en  vue  parmi  les  économistes  contempo- 
rains ».  —  On  n'est  trahi  que  par  les  siens  î  —  M.  Sauvaire- 
Jourdan  expose  les  arguments  invoqués  en  faveur  du  retour  au 
prolectionnisme. 

Le  principal,  pour  ainsi  dire  le  seul,  est  que  les  colonies  an- 
glaises se  détacheront  de  la  métropole  si  l'on  ne  trouve  pas  le 
moyen  de  leur  faire  sentir  qu'elles  ont  avec  celle-ci  des  inté- 
rêts communs.  Une  union  douanière  entre  la  métropole  et  les 
colonies  peut  seule  écarter  ce  danger.  «  Le  salut  est  dans  une 
union  douanière  par  laquelle  des  tarifs  préférentiels  assureront 
à  la  métropole  et  aux  colonies  des  avantages  réciproques.  » 

M.  Ashley  veut,  eomme  on  voit,  empêcher  le  fruit  mûr  de  se 
détacher  de  l'arbre,  le  fœtus  arrivé  à  terme  de  voir  le  jour.  Il 
convient  que  ce  qui  a  nui  à  l'Angleterre  c'est  l'industrialisation 
de  plusieurs  autres  grands  pays.  Les  tarifs  préférentiels  n'empê- 
cheront pas  les  colonies  anglaises  de  vouloir  s'industrialiser 
aussi.  Ils  ne  pourront  donc  tout  au  plus  qu'ajourner  le  danger 
et  non  l'écarter.  M.  Sauvaire-Jourdan  ne  se  prononce  pas  sur 
l'efficacité  de  l'union  douanière.  C'est  de  la  prudence  poussée 
bien  loin. 


D'après  les  socialistes,  les  industries  et  le  capital  se  concen- 
trent de  plus  en  plus  en  quelques  mains.  Les  faits  ne  paraissent 
pas  conformes  à  cette  assertion  ;  on  peut  s'en  rendre  compte 
par  la  répartition  des  industries  en  France,  en  Belgique  et  aux 
Etats-Unis,  donnée  par  M.  Yves  Guyot  dans  la  Revue  de  la  Pré- 
voyance et  de  la  Mutualité  d'octobre.  On  y  voit,  en  effet,  qu'en 
France,  dans  chacune  des  trois  grandes  classes  (agriculture,  in- 
dustrie et  commerce),  il  y  a  une  augmentation  du  nombre  des 
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chefs  d'élablissemenl.  «  C'est  un  pliénomène  de  diffusion  cl  non 
de  concentration.  » 

Les  services  publics  de  stalisticfue,  qui  dcAraient  nous  ren- 
seigner, nous  induisent,  au  contraire,  en  erreur.  Ils  négligent 
de  compter  les  petits  établissements,  qui  ne  se  composent  que 
des  membres  de  la  famille,  et  qui  sont  pourtant  xm  facteur  trèîi 
important  dans  la  production.  «  C'est  tout  naturel.  Ils  exigent 
beaucoup  de  travail.  »  C'est  naturel,  mais  c'est  inexact. 

Dans  l'industrie  et  dans  le  connnerce,  le  nombre  des  établis- 
sements occupant  des  ouvriers  a  augmenté  de  1890  à  1901.  Si 
le  nombre  des  petits  établissements  avait  diminue,  on  aurait  pu 
conclure  au  phénomène  de  la  concentration  ;  mais  le  nombre  des 
petits  établissements  a  augmenté  aussi. 

La  grande  industrie  n'a  pas  plus  étouffe  la  petite  en  Belgique, 
qu'elle  ne  l'a  étouffée  aux  Etats-Unis  et  en  France.  «  Les  ré- 
sultats des  derniers  recensements  industriels  en  France,  en  Bel- 
gique et  aux  Etats-Unis  sont  donc  en  contradiction  avec  la  thèse 
socialiste  de  la  concentration.  »  Ces  conclusions  sont  basées  sur 
des  chiffres  que  nous  ne  pouvons  reproduire  ici,  mais  n'en  sont 
pas  moins  des  chiffres  officiels. 


Le  F.-..  Salys  cherche  à  nous  dire,  dans  V Acacia  de  novem- 
bre, la  vérité  sur  le  socialisme  ;  mais  nous  ne  voyons  guère  cette 
inconnue  ou  méconnue  sortir  de  son  puits. 

Les  doctrines  du  socialisme,  dit  l'auteur,  sont  vivantes  ;  elles 
évoluent  ;  elles  s'adaptent  aux  faits  ;  elles  se  développent,  se 
corrigent. 

Elles  ont  bien  raison,  les  doctrines  socialistes  ;  mais  tant 
qu'elles  seront  ainsi  mouvantes  elles  ne  pourront  servir  de  base 
à  une  organisation  sociale.  Elles  le  pourront  d'autant  moins 
que  nous  no  voyons  guère  en  elles  que  des  contradictions. 

M.  Satys  ne  veut  pas  de  l'Etat-pouvoir,  dont  il  attribue  le 
monopole  aux  économistes.  Il  a  bien  raison  et  j'allais  me  dire 
socialiste  ;  mais  je  tourne  la  page  et  je  vois  que  le  socialisme 
veut  conquérir  les  Pouvoirs  publics.  Il  est  vrai  que  c'est  «  pour 
que  le  gouvernement  appartienne  à  tout  le  monde  »  ;  mais  c'est 
ce  que  disent  tous  ceux  qui  veulent  arriver  au  Pouvoir...  tant 
qu'ils  n'y  sont  pas. 

M.  Satys  ne  veut  pas  d'Etat -Pouvoir,  pas  d'Etat -gendarme,  et 
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il  (lit  (]U('  1(^  socialisinn  Icnd  à  iililiscr  le  ])(jli\(jir,  —  qu'il  ne  vciil 
pr^s  —  ((  j,u\  mains  du  ])rolclaiiat  organisé...  »  Organisé  ])ar  (|ui? 
Evidcmmeiil  i)ar  un  i)ouvoir  ({uclconque.  M.  Satys  termine  eu 
donnani  une  esquisse  d'organisation  «  ralioniKdle  »  de  la  société 
socialiste.  (Jette  organisation  n'est  pas  plus  rationnell(î  (jue  ses 
aînées. 

—  Le  Préjugé  de  l'Egalité  par  le  F.'.  Onésimc  Dubois  (mémo 
livraison)  est  i)resque  un  chef-d'œuvre,  I .'égalité  n'existe  nulle 
part,  moins  dans  la  maçonnerie,  qui  comporte  33  grades,  (|ue 
partout  ailleurs.  La  démocratie,  le  sulïrage  uni\ersel,  n'est 
(ju'une  duperie  ou  une  moquerie.  «  S'il  y  avait  égalité  naturelle 
(Milre  les  hommes,  si  tous  avaient  mêmes  capacités,  mêmes  \er- 
tus,  même  talent,  il  n'y  aurait  plus  lieu  de  choisir  et  l'on  pour- 
rait, comme  à  Athènes,  à  l'apogée  de  la  Démocratie,  pour  la 
désignation  des  archontes^  tirer  au  sort  entre  tous  les  citoyens.  » 

Mais  les  hommes  n'étant  pas  égaux,  le  suffrage  universel, 
qui  donne  au  \  oto  de  tous  les  citoyens  le  même  poids,  n'est  même 
pas  égalitaire.  Le  suffrage  et  le  tirage  au  sort  n'étant  pas  admis, 
que  faire  ?  Substituer  à  l'oligarchie  de  race,  d'argent  ou  autre, 
«  une  aristocratie  de  la  capacité  et  de  l'honnêteté  ». 

Oui  sera  juge  de  la  capacité  et  de  l'honnêteté  ?  Si  c'est  le 
peuple,  il  n'y  aura  rien  de  changé  ;  si  c'est  un  roi,  nous  reve- 
nons à  l'ancien  régime  ;  si  c'est  un  Jury  quelconque,  celui-ci 
sera-t-il  le  vrai  souverain  ?  C'est  là  le  point  faible  de  la  thèse 
de  AL  Dubois  et  ce  qui  fait  que  son  étude  n'est  pas  tout  à  fait 
un  chef-d'œuvre.  Elle  n'en  mérite  pas  moins  l'attention,  surtout 
en  ce  qui  se  rapporte  à  ce  point  :  «  Le  suffrage  universel  a-l-il 
beaucoup  progressé  intellectuellement  depuis  1871  ?  »  11  serait 
curieux  d'établir  le  bilan  de  ce  qu'il  a  coûté  en  frais  d'endoctri- 
nage  et  de  ce  qu'il  a  produit. 


De  tous  les  événements  c[ui  se  sont  accomplis  pendant  l'an- 
née 1907,  il  en  est  un  qui  domine  tous  les  autres,  c'est  la  crise 
américaine,  sa  répercussion  sur  les  places  européennes,  l'écroii- 
lement  de  ces  gigantesques  Pyramides  à  base  de  papier  qui 
s'étaient  échaffaudées  aux  Etats-Unis  les  unes  sur  les  autres  ; 
c'est  la  débâcle,  le  dégonflement  et  la  chute  de  ces  «  Valeurs 
Eruplives  »  qui  ont  empoisonné  l'épargne  française  en  ces  der- 
nières années. 
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Tel  est  le  jugcmciil  de  clôture  poilc  par  M.  Neymarck,  dans, 
le  Rentier,  sur  l'année  1907.  Il  est  certain  qu'en  fait  de  crises 
cette  année  a  été  bien  partagée  :  crise  vinicole  du  Midi,  crise 
égyptienne,  crise  en  Grèce,  crise  en  Italie,  crise  au  Chili,  etc.;. 
mais  pour  nous  borner  à  la  crise  sui)rème,  la  crise  américaine, 
à  qui  la  faute  si  elle  est  suivenue?  A  la  spéculation,  dit  l'un  ; 
aux  abus  du  crédit,  répond  Inulrc;  ;  aux  trusts,  dit  celui-ci  ;  vous 
n'y  êtes  point  réplique  celui-là  ;  les  condamnations  pécuniaires 
dont  plusieurs  trusts  ont  été  frappés  par  les  tribunaux,  l'attitude 
menaçante  du  gouvernement  des  Etats-Unis  et  surtout  celle  du 
président  Uoosevelt  contre  les  grandes  Compagnies,  sont  les 
vraies  causes  du  mal. 

Il  y  a  sans  doute  un©  parcelle  de  \érité  dans  tout  cela,  mais 
comment  classer,  ordonner  toutes  ces  causes  par  ordre  d'im- 
portance et  de  fdiation  ?  Là  est  la  difficulté.  Quant  à  moi,  si 
j'avais  à  préparer  une  bonne  crise,  voici,  grosso  modo,  com- 
ment je  m'y  prendrais. 

Je  commencerais  par  élever  une  belle  muraille  douanière  au- 
tour de  mon  Etat.  A  l'abri  des  tarifs,  des  trusts  se  formeraient 
pour  en  profiter.  Ces  compagnies  seraient  obligées  d'acheter 
chèrement  les  établissements  concurrents  et  d'arroser  copieu- 
sement leurs  actions.  Les  trusts  ayant  épuisé  leurs  ressources, 
et  au-delà,  à  ces  opérations  seraient  obligés  pour  fonctionner 
de  recourir  au  crédit.  Pour  le  leur  procurer,  des  trusts  finan- 
ciers se  superposeraient  aux  trusts  industriels.  Et  comme  des 
abus  de  toutes  sortes  surgiraient  de  cet  état  de  choses,  il  fau- 
drait bien  que  la  crise  éclatât  un  peu  plus  tôt,  un  peu  plus  tard. 
Elle  commencerait  par  frapper  les  trusts  financiers,  qui  sont  en 
contact 'direct  avec  les  fournisseurs  de  crédit,  puis  elle  se  léper- 
cuterait  sur  les  trusts  industriels  et  commerciaux. 

«  L'impossibilité,  dit  M.  Neymark,  où  se  sont  trouvées  les 
Sociétés  de  trusts  (trusts  financiers)  de  faire  honneur  à  leurs  en- 
gagements, provient  en  grande  partie  de  leur  union  trop  intime 
avec  certains  trusts  de  marchandises  ;  des  relations  étroites  s'é- 
taient établies  entre  quelques  Sociétés  de  dépôts  et  les  grands 
trusts  d'accaparement,  par  suite  de  la  présence  dans  leurs  Con- 
seils d'administration    d'administrateurs  communs.  » 

Le  remède  à  la  crise  ?  Il  est  aussi  bien  connu  que  le  remède  à 
l'indigestion.  On  l'appelle,  ici  la  diète,  là  la  liquidation.  «  La 
crise  doit  se  dénouer  d'elle-même  à  l'intérieur  et  par  des  me- 
sures intérieures.  » 

Ce  sera  l'œuvre  de  l'année  1908.  «  Si  la  crise  des  Sociétés  de 
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trusts  l'iMil,  cive,  coiisiilcicc,  non  comme  IcrminOc,  mais  comme 
tr^s  avancée,  la  ciiso  des  Irusls  de  marehandiscs,  crise  iiidus- 
liicllc  cl  commerciale,  n'est  pas  commencée  :  elle  aura  une  lé- 
percussion  inévitable  sur  les  alTaires  commerciales  cl  indiislriel- 
Ics  (le  rrùiroiie.  » 


Décidément  tout  l'Orient  s'européanise.  M.  Savary  nous 
donne,  dans  les  Annales  des  sciences  politiques,  des  renseigne- 
ments sur  la  constitution  et  les  réformes  en  Perse.  Après  le  Ja- 
pon, la  Chine.  Après  la  Chine,  peut-être  avant,  la  Perse.  Je  dis 
peut-être  a\ant,  car  nulle  part,  dit  M.  Savary,  les  réformes  n'ont 
été  plus  rapides  et  plus  radicales  qu'en  Perse. 

«  Dès  les  premiers  pas,  la  Perse  a  fait  un  saut  dans  l'inconnu. 
Avant  même  d'avoir  tenté  l'organisation  matérielle  du  pays, 
construit  des  roules  et  des  chemins  de  fer,  refait  les  finances  et 
l'armée,  elle  s'est  donné  une  Constitution  et  un  Parlement.  La 
liberté  politique  a  été  chez  d'autres  peuples  le  couronnement  de 
leur  civilisation  ;  les  Persans  prétendent  en  faire  l'instrument  de 
la  régénération  nationale.  » 

Il  paraît  même  que  ces  réformes  s'établissent  plus  sagement 
et  plus  pacifiquement  qu'en  Russie.  Le  Parlement,  dit  M.  Sa- 
vary, a  fait  preuve  d'un  certain  esprit  politique  :  ses  débuts  ne 
sont  pas  mauvais,  et  ne  feraient  pas  mal  augurer  de  l'avenir, 
si  la  situation  était  normale. 


Roman  et  Vie  est  une  jeune  revue,  directeur  :  Jean  Finot,  plu- 
tôt littéraire  qu'économique.  Nous  y  signalerons  les  Mémoires 
sur  le  second  Empire,  par  le  Petit  Homme  rouge.  Cet  homme 
rouge  paraît  un  peu  moderne  ;  il  donne  comme  ayant  brillé  sous 
l'Empire  quelques  hommes  qui  ne  se  sont  guère  fait  connaître 
qu'après  ;  mais  la  lecture  de  ces  mémoires  produit  parfois  une 
singulière  impression.  C'est  quand  on  y  rencontre  les  faits  et 
gestes  d'hommes  ou  de  femmes  célèbres  à  cette  époque  et  dont 
les  noms  même  n'existent  plus.  Il  semble  qu'on  nous  rappelle 
une  vie  antérieure.  Il  y  a  là  de  quoi  donner  à  réfléchir  aux  poli- 
ticiens, philanthropes  et  autres  mortels  qui  se  donnent  tant  de 
mal  pour  acquérir  l'immortalité,  tout  au  moins  la  notoriété.  Je 
vis  encore  et  ils  n'existent  plus.  Et  pourtant  je  les  ai  connus, 
moi  qui  suis  inconnu. 
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La  Semence  socialislc  est  une  nouvelle  publication  mensuell©^ 
éditée  par  la  Fédération  socialiste  de  Bretagne.  Jusqu'en  Breta- 
gne le  socialisme  a  donc  pénétré  !  Pour  l'instruction  des  Armori- 
•cains,  M.  A.  Ham-on  y  publie  un  Abrégé  de  l'histoire  du  socia- 
lisme. La  Semence  socialiste  s'occupera  des  syndicats,  des 
coopératives,  du  patriotisme,  du  militarisme  ;  elle  traitera  de 
toutes  les  questions  qui  intéressent  l'humanité.  Son  ensemble 
foirmera  une  bibliothèque  complète  d'enseignement. 

—  La  Coopération  des  Idées,  revue  d'éducation  sociale,  tombe 
mais  ne  meurt  pas.  Elle  reprend  son  cours  et  paraîtra  le  1"  et 
le  16  de  chaque  mois.  La  première  livraison  de  la  nouvelle  série 
contient  plusieurs  bons  articles  :  Du  pilori  au  piédestal  ;  le  Bon 
gouvernant  et  surtout  une  Revue  des  opinions^  des  Faits  et  des 
Idées  très  remarquable.  Nous  souhaitons  bonne  chance  à  ces 
trois  jeunes  revues. 

ROUXEL» 
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I.  Une  curieuse  procédure  parlementaire.  —  II.  Le  but  de  la  réforme 
du  tarif.  —  III.  Les  produits  chimiques.  —  IV.  Les  moyens  de 
transport.  —  V.  Les  cordes,  les  ficelles,  les  bas,  les  parapluies  eit  les 
ustensiles  domestiques.  —  VI.  Le  prétexte  de  l'agriculture.  — •  VIL 
Le  droit  sur  le  blé.  —  VIII.  Les  agrariens  dupes  de  la  protection 
industrielle.  —  IX.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  désespérer. 


I.  —  Une  curieuse  eeocédure  parlementa  ire.        ^ 

La  protection  est  loin  d'avoir  désarmé  en  Italie. 

Notre  Chambre  des  députés  est  saisie  en  ce  moment  d'un  projet 
de  loi,  qui,  sous  le  titre  anodin  de  Modifications  au  tarif  des 
douanes,  en  réalité  établit  de  nouveaux  droits,  ou  apporte  des 
majorations  importantes  aux  droits  déjà  existants  sur  un  grand 
nombre  de  produits  manufacturés. 

Ce  qui  fait  le  côté  curieux  du  projet  de  loi  en  question  c'est 
que,  par  une  étrange  procédure  parlementaire,  à  laquelle  nous 
sommes  malheureusement  accoutumés  en  Italie,  il  est  déjà  loi 
provisoire  de  l'Etat  depuis  le  24  juillet  1906. 

Ou  comprend  aisément  avec  cela  que  le  petit  groupe  d'indus- 
triels politiciens,  qui  sont  à  même  de  tirer  parti  des  nouveaux 
droits,  s'accommode  assez  bien  d'un  provisoire  législatif,  que  les 
deux  Chambres  ne  manqueront  pas  de  ratifier  plus  ou  moins  tôt 
d'une  manière  définitive. 

C'est  ainsi  que  la  question  reste  inscrite  depuis  longtemps 
d'urgence  à  l'ordre  du  jour  de  la  Chambre  des  députés,  appuyée 
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de  deux  rapports,  celui  du  Gouvernement  et  celui  de  la  Commis- 
sion, que  probablement  bien  peu  de  députés  ont  jugé  dignes  de 
leur  attention. 

Quant  au  grand  public  des  cons'o-m  m  atours  et  des  contribuables, 
ce  ne  semble  nullement  être  son  affaire.  A  voir  une  indifférence 
aussi  complète  du  pays,  on  dirait  qu'il  s'agit  de  modifier  le  tarif 
du  Tonga  ou  de  Tombouctou,  ou  bien  que  par  un  jeu  d'incidence 
mystérieuse  les  nouveaux  droits  puis'sent  être  acquittés  en  lieu 
et  place  des  Italiens  par  les  habitants  inconnus  de  quelque  autre 
planète  perdue  dans  l'espace  infini  des*  cieux. 

Du  moment  que  la  grande  majorité  de  ceux  qui  sont  destinés 
à  porter  le  fardeau  des  droits,  ne  s'en  soucie  nullement,  il  est 
tout  naturel  que  la  petite  minorité  de  ceux,  qui  doivent  au  con- 
traite  en  profiter,  ne  reste  pas  inerte.  Au  surplus,  elle  connaît 
biea  ses  moutons  et  n'a  pas  besoin  de  faire  parler  beaucoup  le 
Parlement  pour  avoir  toutes  les  lois  qu'elle  désire,  appliquées 
même  avant  qu'on  les  ait  votées. 

II.  —  Le  but  de  la  réforme  du  tarif 

Le  projet  dont  nous  nous  occupons  ici  est  justifié  dans  le  rap- 
port de  la  Commission  permanente  de  la  Chambre  des  députés 
pour  Vexamen  des  traités  de  commerce  et  des  tarifs  des  douanes^ 
comme  aj'^ant  pour  objet  <(  une  réforme  de  notre  tarif  général 
dans  la  partie  qui  est  restée  libre  d'engagements  après  la  conclu- 
sion des  derniers  traités  de  commerce.  »  Et  la  même  Commission 
ajoute  que  le  projet  se  propose  «  trois  buts  principaux  :  d'abord, 
celui  de  donner  satisfaction  (italien  :  appagare,  à  peu  près 
payer)  en  tant  que  possible  aux  justes  aspirations  de  quelques- 
unes  de  nos  industries  ;  celui  d'éliminer  du  tarif  les  anomalies 
qui  heurtaient  le  plus  les  principes  de  la  technique  douanière 
moderne  ;  enfin,  celui  de  rendre  plus  solide  la  structure  de  notre 
tarif  général  par  rapport  aux  droits,  qui  jusqu'ici  sont  libres  de 
tout  engagement  conventionnel.  » 

Pas  n'est  besoin  d'être  familiarisé  avec  les  formules  creuses  du 
langage  douanier  moderne  pour  comprendre  de  prime  abord  que 
les  trois  prétendus  buts  de  la  réforme  proposée  (le  nom  seul  de 
réforme  en  dit  beaucoup)  se  réduisent  dans  la  pratique  à  un  seul 
but  :  ((  créer  de  nouvelles  protections  industrielles  et  augmenter 
celles  qui  déjà  existent  partout  où  la  chose  est  possible  sans  léser 
la  lettre  des  traités  de  commerce  ou  rencontrer  l'obstacle  de  quel- 
que gros  et  puissant  intérêt  déjà  protégé.  » 
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Nous  no  nous  propo&'ons  pas  du  fair<;  ici  une  analyse  complète 
des  augmentations  de  droits  déjà  appliquées  provisoirement.  Il 
nous  suffira  d'en  documenter  le  caractère  d'ultra^protection  in- 
dustrielle et  de  faire  remarquer  les  conséquences  inévitables  d'une 
majoration  des  impôts  sur  les  consommations  des  Italiens  et  de 
nouvelles' difficultés  dans  nos  i-apports  de  commerce  avec  l'étran- 
ger. 

III.  —  Les  produits  chimiques. 

Une  première  catégorie  d'articles,  sur  lesquels  on  a  établi  des 
droits  nouveaux  ou  augmenté  considérablement  les  droits  exis- 
tants, est  celle  des  u  produits  chimiques.   » 

Ainsi,  le  droit  sur  l'acide  acétique  non  dépuré  est  porté  de 
1  fr.  à  2  fr.  les  100  kilogs*.,  et  des  droits  nouveaux  sont  imposés 
ou  majorés  sur  les  anciens  droits  sur  l'acide  acétique  dépuré  et 
les  acides  arsénieux,  citrique,  lactique,  etc. 

Le  droit  sur  les  oxydes  de  plomb  et  d'étain  est  élevé  de  4  fr.  à 
8  fr.  les  100  kilogs.  Le  chlorure  de  chaux,  de  potasse  et  de  soude, 
qui  jouissait  de  la  franchise,  est  frappé  d'un  droit  de  4  fr.  les 
100  kilogs.,  qui  retombera  sur  les  consommateurs  par  un  renché- 
rissement des  cotonnades  blanchies  et  imprimées  et  du  papier 
blanc  employé  largement  dans  les  nombreuses  transactions  du 
commerce  au  détail. 

Des  majorations  analogues  sont  faites  pour  les  droits  sur  les 
sels  d'or  et  de  platine,  les  sulfates  ammoniacs  et  manganésiques, 
les  silicates  de  potasse  et  de  soude,  etc. 

La  vaseline  artificielle,  dont  l'emploi  s'étend  de  plus  en  plus 
en  pharmacie,  médecine  et  vétérinaire,  est  imposée  de  30  fr.,  et 
la  Commission  parlementaire  n'est  pas  bien  sûre  que  cette  pro- 
tection soit  suffisante;  aussi  fait-elle  de  chaudes  instances  auprès 
du  Gouvernement  afin  qu'il  veuille  mieux  étudier  la  question. 


IV.  —  Les  moyens  de  transport. 

Le  droit  sur  les  graisses  pour  chars  et  machines,  dont  on  fait 
un  emploi  important  en  agriculture,  surtout  pour  les  locomo- 
biles  et  les  machines  à  battre  le  blé,  est  relevé  de  8  fr.  à  30  fr.  les 
100  kilogs,,  pour  peu  qu'il  y  ait  d'huile  minérale  dans  leur  com- 
position. 

Les  chariots  ou  camions  automobiles,  qui  étaient  admis,  comme 
les  chariots  communs  pour  routes  ordinaires  à  un  droit  de  22  fr. 
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chacun,  payent  maintenant  un  droit  de  20  fr.  les  100  kilogs,  s'ils 
ne  dépas'sent  pas  le  poids  de  1.000  kilogs,  de  14  fr.,  s'ils  pèsent  de 
1.001  à  3.000  kilogs,  et,  en  sus  de  ce  dernier  poids,  de  450  fr.  cha/- 
cun. 

Le  droit  sur  les  camions  couverts'  pour  déménagements  sont 
portés  de  60  fr.  chacun  à  80  fr.  Voilà  qui  n'est  certes  pas  fait  pour 
rendre  moins  aiguë  la  crise  des  loyers,  qui  sévit  dans  plusieurs 
de  nos  grandes  villes,  en  rendant  plus  coûteux  les  déménagements 
des  locataires*  ! 

Le  droit  des  chariots  à  ressort,  dont  se  servent  nos  métayers  et 
nos  fermiers,  est  augmenté  de  22  fr.  à  40  fr. 

De  même  le  droit  sur  les  voitures  ordinaires,  couvertes,  à  plus 
de  deux  roues  et  à  suspension  élastique,  est  porté  de  110  fr.  à 
200  fr.  chacune. 

Enfin,  sont  majorés  les  droits  sur  les  parties*  détachées  de  vélo- 
cipède et  taxés  comme  les  machines  complètes  les  châssis  pour 
bicyclettes",  et  le  droit  sur  le  moto-cycles  est  relevé  de  42  fr.  à 
80  fr.,  maximum  consenti  par  le  nouveau  traité  avec  F  Autriche- 
Hongrie. 

V.  —  Les  cordes,  les  ficelles,  les  bas,  les  parapluies  et  les 

USTENSILES  DOMESTIQUES 

Très  sensibles  à  l'agriculture  et  au  petit  commerce  seront  les 
majorations  de  droits  apportées  sur  les  cordes  et  les  ficelles*  de 
11  fr.  50  à  14  fr.  les  100  kilogs.,  et  à  tous  les  consommateurs  des 
clauses  populaires  celles  des  droits  sur  la  bonneterie  :  bas  et  gants 
de  coton  et  de  laine. 

Le  droit  sur  les  fournitures  pour  les  parapluies  es*t  augmenté  de 
30  fr.  à  40  fr.  les  100  kilogs,  mais  la  Commission  se  console  en 
pensant  que  cette  majoration  ne  pèsera  que  tout  juste  pour  2  cen- 
times et  demi  sur  le  prix  de  chaque  parapluie. 

Cela  n'empêche  pas  que  le  droit  de  40  fr.  ne  représente  tou- 
jours un  renchérissement  d'au  moins  15  0/0  pour  les  fournitures 
les  plus'  ordinaires. 

Contre  une  mince  réduction  des  droits  sur  les  foyers  de  matère 
ondulée,  pour  chaudière  à  vapeur,  et  sur  les  traversines  de  fer 
ou  acier  pour  chemins  de  fer,  de  quoi  le  Gouvernement  dans  son 
raport  semble  vouloir  s'excuser  auprès  du  très  puissant  trust  des 
aciéies  nationales,  de  fortes  augmentations  sont  faites  aux  droits 
frappant  les  cordes  métalliques  employées  pour  quantité  d'usages 
agricoles  :  haies  artificielles,  liens  et  cordons  pour  les  vignobles, 
paniers  pour  les  récoltes,  muselières  pour  les  animaux,  etc. 
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D'autres  augmuntatioiis,  qui  devraient  surtout  exciter  les  pro 
teslatitwis  indignées  dey  ménagères,  sont  celles  aux  droits  sur  la 
Nai&selle  et  les  ub'kuisiles  de  fer  éniaillé  po-ur  usage  domestique, 
sur  les  ouvrages  en  cuivre,  laiton,  airain,  etc. 

Le  droit  sur  les  fusils  est  presque  redoublé,  de  8  fr.  à  15  fr. 
chaque,  ce  qui  ne  contribue  certes  pas  à  rendre  acoessible  aux 
bourses  les  moins  fournies  le  sport  hygiénique  de  la  chasse. 


VI.  —  Le  prétexte  de  l'agriculture. 

Notons,  pour  être  juste,  une  légère  réduction  au  droit  sur  le 
son,  qui  de  3  fr.  50  est  rabaissé  à  l'anciene  limite  de  2  fr.  les 
100  kilogs.  Mais  le  droit  sur  les  fécules  est  élevé  de  2  f r.  à  6  f r.  les 
100  kilogs.,  afin  de  favoriser,  c'est  ainsi  que  s'exprime  le  rapport 
ministériel,  une  industrie,  à  laquelle  se  montre  non  moins  tendre 
la  Commission  parlementaire,  sous  le  prétexte  spécieux  que  (c  le 
droit  en  question  est  indirectement  aussi  favorable  à  l'agriculture 
nationale,  parce  qu'il  donnera  un  plus'  grand  développement  et 
une  rémunération  plus  convenable  à  la  culture  des  pommes  de 
terre.  » 

Dans  le  même  but  de  faire  avaler  à  l' agriculture  nationale  l'ag- 
gravation considérable  des  droits  industriels,  on  a  eu  soin  de  lui 
dorer  la  pilule  par  l'élévation  de  7  fr.  50  à  12  fr.  les  100  kilogs 
du  droit  sur  les  raisins  frais',  comme  si  le  commerce  n'eût  pas  le 
gain  pour  but  et  eût  pour  sa  principale  occupation  d'inonder 
chaque  pays  de  la  marchandise  dont  il  foisonne  le  plus,  au  point 
qu'elle  y  est  parfois  dépourvue  de  toute  valeur  marchande. 

Nous  glissons  sur  les  augmentations  de  protectionnisme  moti- 
vées par  la  prétendue  convenance  de  mieux  spécifier  les  différentes 
positions  du  tarif,  et  sur  nombre  d'autres  droits,  qui  travaille- 
ront ensemble  à  rendre  sensiblement  plus  chère  la  vie  au  Italiens', 
exemple  le  droit  sur  les  bougies  de  parafine,  portée  de  15  à  20  fr. 
les  100  kilogs. 

En  résumé,  les  <(  modifications  »,  que  la  Chambre  des  députée 
italiens  aura  à  discuter  pour  la  forme  et  à  ratifier  définitivement 
après  une  application  provisoire  de  presque  deux  années,  portent 
sur  138  articles  et  sous-articles  du  tarif,  dont  la  plupart  de  créa- 
tion nouvelle,  et,  avec  seulemenf  trois  ou  quatre  exceptions, 
elles  sont  toutes  ou  des  droits  nouveaux  ou  des  majorations  et 
spécifications  fiscales  des  droits  préexistants. 

Il  va  de  soi  que  la  conséquence  certaine  et  nécessaire  de  cette 
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«  réforme  »  douanière  est  un  renchérissement  artificiel  d'un  grand 
nombre  d'articles  de  consommation  courante  et,  par  surcroît,  une 
plus  grande  difficulté  pour  nos  exportations  par  la  raison  évi- 
dente que,  les  produits  s'échangent  avec  les  produits',  un  pays 
ne  peut  pas  repousser  les  marchandises'  qu'il  avait  l'habitude 
d'acheter  au  dehors,  sans  priver  par  ce  seul  et  même  fait  de  leur 
ancien  débouché  naturel  une  partie  de  ses  propres  productions. 


VII.  —  Le  droit  sur  le  blé. 

Le  danger  est  d'autant  plus  à  redouter  pour  l'Italie  à  cause  de 
la  nature  spéciale  do  son  commerce  d'exportation,  qui  est, 
comme  on  le  sait,  essentiellement  formé  par  des  produits  du  sol 
bruts  ou  ayant  subi  une  imparfaite  transformation  manufac- 
turière, comme  les  fruits,  les  vins',  et  surtout  les  filés  de  soie,  qui 
à  eux  seuls  représentent  presque  le  tiers  de  la  vaeur  totale  de  nos 
exportations. 

C'est  par  cette  raison,  que  les  agrariens'  du  Parlement  italien 
ont  eu  le  tort  de  trop  souvent  oublier,  que  les  frais  de  la  politique 
protectionniste  en  Italie  ont  été  faits  surtout  et  continuent  à  être 
faits  par  l'Agriculture. 

Nous  nous  référons  à  ce  que  nous  avons  écrit  ici  même  à  pro- 
pos du  droit  sur  le  blé  (1).  Mais  nous  profitons  de  l'occasion  pour 
signaler  aux  lecteurs  du  Journal  des  Economistes  un  fait  nouveau 
qui  est  venu  de  se  produire  pendant  ces  tout  derniers  temps. 

Pour  la  première  fois  en  Italie,  depuis  son  établissement  en 
1894,  le  droit  de  7  fr.  50  les  100  kilogs.,  sur  le  blé,  à  cessé  de  jouer 
au  complet. 

La  chose  est  rendue  évidente  par  la  comparaison  suivante  que 
nous  extrayons  du  Bulletin  du  marché  aux  céréales  de  Turin  à  la 
date  même  où  nous  écrivons. 

Les  données  ci-dessous  se  réfèrent  : 

I)  aux  blés  tendres  du  Piémont  ; 

II)  aux  blés  étrangers  de  force  (généralement  russes),  importés 
avec  payement  du  droit  de  douane. 

On  peut  compter,  une  récolte  sur  l'autre,  que  la  différence  de 
1  à  2  fr.  les  100  kilogs  représente  une  réelle  plus-value  de  qualité 
des  blés  étrangers,  employés  pour  la  correction  de  la  force  insuf- 


(1)  Les  résultats  du  droit  sur  le  blé  en  Italie,  Journal  des  Econo- 
mistes du  15  août  1905 
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lisante  des  bids   d<'  production   localo  et  poui-  la  fabrication,  des 
pâ<!'s   al iincMit aires. 


IMus-valuft 

\Uca  du 

Blrs  élrangers 

(les  \)\(:s 

i  '  i  é  ni  0  11  l 

(le  l'or-ce 
les  100  kilogr. 

(■•Iraii^ors 

25 

25,15 

0,15 

23,25 

25 

1,75 

24,50 

26,65 

2,15 

25,50 

27 

1,.50 

23,35 

25,25 

1,90 

24,30 

25,85 

1,80 

26 

32,75 

6,75 

6  décembre  1902 

5  décembre  1003 

6  déeembro  1904.  . .  . 
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6  décembre  1906.... 

Moyenne   

7  décembre    1907 

Il  résulte  de  cette  coniparaisoa  que  la  différence  actuelle  entre 
les  deux  prix  est  de  6  fr.  75,  soit  de  5  fr.  25  supérieure  à  la  diffé- 
rence  de  la  moyenne  1902-1906. 

VIII.  —  Les  à'grariens  dupes  de  la  protection  industrielle. 

Nous  admettons  que  pour  une  partie,  la  plus  forte  différence 
de  cette  année  soit  justifiée  par  la  mauvaise  récolte  en  blés  durs 
de  la  Russie,  mise  en  rapport  avec  la  récolte  italienne  (surtout 
piémontaise)  bonne  comme  quantité,  mais  très  médioere  comme 
qualité.  Est-ce  là  aussi  un  des  effets  bienfaisants  de  la  protec- 
tion i 

Il  n'en  reste  pas  moins  prouvé  que, pour  le  moment,  le  droit  sur 
le  blé  ne  sert  que  pour  une  partie  de  son  montant  à  produire  un 
renchérissement  artificiel  des  blés  de  production  nationale. 

Nous  disons  <(  pour  le  moment  »,  car  nous  tenons'  à  bien  mar- 
quer le  caractère  anormal  d'une  situation  exposée  à  tous  les  aléas 
de  la  nature  compliqués  de  ceux  de  la  spéculation,  qui  peut  sou- 
vent avoir  intérêt  à  n'importer  que  des  quantités*  insuffisantes 
de  blés  étrangers  afin  de  faire  renchérir  ses  approvisionnements 
de  blés  nationaux  achetés  à  l'époque  de  la  récolte,  aux  prix  les 
plus  bas  pour  les  producteurs*  soi-dicant  protégés. 

Si  les  agrariens  du  Parlement  n'étaient  pas  habitués  à  se  lais- 
ser conduire  docilenilent  par  leurs  collègues  et  alliés  du  groupe 
industriel-protectionniste,  ils  réfléchiraient  bien  deux  fois  avant 
de  ratifier  par  leur  vote  les  augmentations  de  droits  soumises 
à  leur  discussion,  au  moment  même  où  la  protection  de  la  rente 
foncière  par  le  droit  sur  le  blé  se  trouve  sérieusement  mise  en 
danger. 
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Ce  n'est  pas  que  le  Gouvernement  soit  moins  intéressé  que  par 
le  passé  à  ne  pas  renoncer  à  une  taxe  qui  a,  au  point  de  vue  fiscal, 
l'avantage  cle  lui  procurer  un  revenu  moyen  de  70-80  millions  de 
francs,  mais  les  ministres  partisans  les  plus  acharnés*  du  droit 
sur  le  blé  pourraient  tôt  ou  tard  être  entraînés  par  un  nouveau 
courant,  qui  commence  à  se  dessiner  assez  clairement  parmi  le 
groupe  des  gros  industriels  maufacturiers,  qui  ont  vu  leur  puis- 
sance politique  s'augmenter  très  considérablement  pendant  ces 
dernières  années. 

En  effet,  il  y  a  de  plus  en  plus  des  industriels,  qui,  tout  en 
restant  protectionnistes  pour  leur  compte,  commencent  à  penser 
qu'ils  sont  maintenant  assez  forts*  pour  se  passer  de  la  solidarité 
avec  les  agrariens  et  qu'il  serait  peut-être  de  bonne  politique  de 
chercher  à  amadouer  les  socialistes  en  leur  cédant  le  droit  sur  le 
blé. 

Et,  pour  tout  dire,  il  faut  reconnaître  que  des  socialis*tes  mili- 
tants entrent  ouvertement  dans  le  jeu  de  ces  industriels,  en  com- 
battant le  droit  sur  le  blé,  tout  en  acceptant  les  primes  à  la  marine 
marchande,  les  droits  sur  les  produits*  manufacturés,  etc. 

De  telles  contradictions,  du  reste,  ne  sont  pas  faites  pour  ef- 
frayer les  logiciens  du  socialisme,  du  moment  qu'ils  professent 
que  le  leur,  est  un  ((  parti  de  classe  »  et  que  tout  est  bien  qui 
peut  profiter  à  la  classe  des  ouvriers,  ou,  pour  mieux  dire,  des 
ouvriers  organisés*,  inscrits  et  payant  régulièrement  leurs  coti- 
sations au  syndicat  et  à  la  chambre  de  travail,  car  c'est  seulement 
de  ces  ouvriers  que  les  chefs  socialistes*  ont  le  devoir  de  s'occuper. 
Les  autres,  ce  sont  des  <(  jaunes  »,  des  «  kroumirs  »,  enfin  des  êtres 
miisérables  et  sans  conscience,  des  ennemis*,  contre  lesquels  ((  aeter- 
na  auctoritas  esto.  » 

Tout  dernièrement  l'hon.  M.  Turati,  le  chef  reconnu  du  socia- 
lisme possibiliste  et  mini&*térialisant,  n'a-t-il  pas  prononcé  un 
discours  à  la  Chambre  des  députés  pour  réclamer  du  Gouver- 
nement qu'il  se  soucie  de  trouver  le  moyen  de  donner  une  autre 
direction  au  flot  de  nos  émigi'és  en  route  de  retour,  à  cause  de 
la  crise  qui  sévit   aux  Etats-Unis  1 

IX.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  a  désespérer. 

Voilà  à  quoi  nous  sommes  réduits  en  Italie,  par  suite  de  la  poli- 
tique anti-économique  que  tous  les  partis,  sans  exception,  ont 
professée  et  appliquée  depuis  longtemps  à  l'envi  l'un  de  l'autre. 

Cependant  nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  se  retirent  déses- 
pérés de  la  lutte,  convaincus  que  toute  résistance  est  inutile  contre 
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l'organisation  puissante  dus  intérêts  particuliers'  coalisés  confor- 
iiiém-cnt  à  l'ancien  adage  du  «  vulgus  vult  decipi.   » 

Cories,  il  n'y  a  pas  à  avoir  la  moindre  confiance  dans  aucun 
des  lionnnes  qui  dirigent  les  partis  politiques*  actuels,  tous  éga- 
lenuMit  coupables  d'avoir  suivi  par  le;  passé  les  mêmes  errements, 
et  dont  aucun  n'a  le  courage  do  se  poser  énergiquement  comme 
le  défenseur  de  l'intérêt  public  contre  toute  sorte  de  voleurs  et 
de  parasites. 

Miiis,  en  dépit  des  apparences  contraires,  les  faits  finiront  par 
s'imposer  et  par  faire  prévaloir  la  «  vérité  économique  »,  malgré 
les  résistances"  que  lui  opposent  Tégoïsme  aveugle  des  uns  et 
l'ignorance  crasse  des  autres. 

Nous  avons  tous,  en  Europe  comme  en  Amérique,  traversé  une 
période  exceptionnelle  de  ((  vaches  gras&ies  »,  qui  a  pu  masquer 
aux  yeux  du  grand  nombre  les  effets  désastreux  des  gaspillages 
militaristes  et  protectionnistes. 

Nous*  en.  voici  peut-être  arrivés  au  point  où  la  situation,  géné- 
rale va  subir  un  changement  important. 

Que  des  récoltes  moins  favorables  se  produisent  pendant  les 
prochaines  années,  que  la  crise  monétaire  et  industrielle,  consé- 
quence de  l'erreur  protectionniste,  se  prolonge,  et  tout  le  monde 
se  trouvera  en  présence  à  l'impossibilité  matérielle  de  maintenir 
de  lourdes  taxes  sur  la  consommation  des  articles  de  première 
nécessité  sans  pouvoir  alléguer  pour  les  justifier  le  prétexte  dont 
on  a  usé  et  abusé  pendant  ces  dernières  années  de  la  prospérité 
fictive  et  décevante  des  industries  favorisées*. 

Sans  doute,  il  aurait  mieux  valu  que  ce  qui  va  probablement  se 
produire  par  l'action  brutale  et  douloureuse  des  forces  natu- 
relles se  fût  accompli  par  un  mouvement  raisonné  et  conscient 
d'opinions  opérant  en  même  temps  sur  les  esprits  de  la  foule  et 
sur  ceux  de  ses  gouvernants,  tel  que  les  économistes  de  tous 
ten>ps  ont  cherché  à  organiser  et  à  endiguer  dans  les  limites  de 
la  modération  et  du  bon  gens. 

Mais,  puisque  il  n'a  pas  été  en  notre  pouvoir  de  choisir  le 
moyen  le  plus  propre  et  le  moins  coûteux,  il  nous  faut  en  prendre 
également  notre  parti  et  souhaiter  que  la  crise  nécessaire  puisse 
se  passer  sans  trop  de  désastres,  tout  en  atteignant  son  but  utile 
de  montrer  par  l'éloquence  éclatante  des  faits  que  les  lois  de  l'é- 
conomie politique,  aussi  bien  que  les  autres  lois  de  la  nature,  ne 
peuvent  pas  ètve  méconnues  et  violées  impunément  pour  long- 
temps. 

Edoardo  Giretti. 
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La  crise  financière.  — ■  La  manie  dos  inspections.    —  Statistiques  des 

grèves  et    lockouts 


La  fin  de  1907,  aux  Etats-Unis,  a  été  caractérisée,  on  le  sait, 
par  une  grave  crise  financière,  sur  laquelle  la  presse  quotidienne 
a  donné  d'amples  détails.  Si  nciis  reprenons  aujourd'hui  ce  sujet 
déjà  un  peu  ancien,  c'est  pour  faire  remarquer  que  la  rareté 
générale  du  numéraire,  durant  cette  période,  peut  être  considé- 
rée comme  la  résultante  des  dépenses  imprévoyantes  faites,  non 
seulement  par  les  grandes  corporations,  mais  aussi  par  le  gros 
public  dans  ces  dernières  années. 

Nous  relevons,  par  exemple,  dans  un  discours  prononcé  à 
t^ American  Bankers  Association  (1),  que  les  Américains  n'ont 
pas  dépensé  moins  de  400  millions  de  dollars,  en  deux  ans,  uni- 
quement pour  acheter  des  automobiles.  Et  ce  n'est  pas  là  un  fait 
unique  en  son  genre.  Les  dépenses  de  luxe  d'hier  sent  devenues 
aujourd'hui  des  nécessités;  et  des  milliers  de  familles,  dans 
toutes  les  classes  sc^eiales,  entraînées  par  le  courant,  arrivent 
tout  juste  à  boucler  leur  budget,  alors  qu'il  y  a  dix  ou  quinze 
ans,  elles  se  trouvaient  avoir  un  bénéfice  en  fin  d'exercice.  Il 
n'y  a  rien  de  bien  étonnant  dans  tout  cela.  Des  phénomènes 
analogues  se  produisent  d'ordinaire  sous  l'empire  de  la  prospé- 
rité passagène  causée  par  des  causes  non  naturelles,  comme  la 
protection.  Mais  il  est  bien  certain  que  la  crise  a  eu  aussi  d'au- 
tres sources,  notamment  les  perturbations  occasionnées  dans  le 
monde  des  finances  par  les  tentatives  de  réformes  faites  par  le 
parti  au  pouvoir,  sur  les  instances  du  président  Roosevelt.  Ce 
dernier  s'est  aperçu,  d'ailleurs,  quoiqu"un  peu  tard,  qu'il  avait 
forcé  la  note.   11  a  compris  que  ses  attaques  réitérées  contre  les 


(1;  M.  Ingalls,  Président  du  <(  Big  Four  »  Railroad. 
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grandes  corporations  financières,  les  amendes  formidables  pro- 
noncées contre  celles-ci  sous  l'empire  des  lois  nouvellement  vo 
tées,  les  enquêtes  qui  Cîit  mis  au  jour  simultanément  un  très 
grand  nombre  de  pratiques  inquiétantes,  que  tout  cela,  entre- 
pris dans  le  but  louable  d'augmenter  la  sécurité  des  transac- 
tions, avait  jeté  un  trouble  profond  dans  les  esprits  et  fait  dis- 
paraître la  confiance.  En  somme  les  réformateurs,  qui  n'avaient 
péché  que  par  excès  de  zèle,  ont  reçu  une  leçon  salutaire. 

Toutefois,  d'un  autre  côté,  la  crise  aura  été  utile,  en  faisant 
ressortir  plusieurs  des  points  faibles  de  notre  système  monétaire. 
Il  serait  impc-ssible  d'entrer  ici  dans  les  détails  de  la  question. 
Bornons-nous  à  mentionner  pour  le  moment  que  l'on  a  remis  sur 
le  tapis,  plus  que  jamais,  la  création  de  caisses  d'épargne  pos- 
tales, et  celle  de  la  garantie  des  Banques  nationales  par 
l'Etat.  C'est  un  fait  indéniable  que  le  public,  pris  en 
général,  est  devenu  extrêmement  impressionnable  en  matière 
financière.  Dès  que  l'horizon  se  rembruit,  il  est  disposé 
à  se  jeter  sur  les  établissements  de  banque,  même  sur  les  caisses 
d'épargne  les  plus  conservatrices,  les  mieux  administrées,  et  à 
retirer  ses  dépôts.  Cela  provient  de  ce  qu'on  ne  possède  aucune 
donnée  sur  les  opérations,  ou  le  status  de  ces  institutions.  En 
temps  de  troubles,  un  grand  nombre  de  gens  —  surtout  parmi  la 
catégorie  des  foreign  horn  (nés  à  l'étranger;  —  envoient  leurs 
économies  aux  Banques  d'Etat  d'Europe,  qui  leur  offrent  plus 
de  sécurité.  Ce  procédé  ne  constribue  pas  peu,  en  ce  moment,  à 
compliquer  la  crise,  en  augmentant  la  rareté  du  numéraire  en 
circulation.  On  pense  que  la  création  de  Postal  Savinrjs  Barils 
remédierait  en  partie  au  mal.  Ce  serait  là  le  refuge  des  timorés. 
Mais  cela  ne  suffirait  pas,  parce  qu'une  multitude  de  dépeçants 
ne  peuvent  pas  se  passer  d'un  compte  de  chèciues,  chose  qui 
n'existe  point  dans  les  caisses  postales.  II  faudrait  alors,  con- 
jointement, inaugurer  un  système  de  garantie  par  l'Etat  des 
banques  dites  nationales.  Cette  garantie  n'aurait  rien  d'obli- 
gatoire, en  ce  sens  que,  seuls,  les  établissements  qui  désireraient 
faire  partie  du  système  seraient  tenus  de  rembourser  au  gouver- 
nement fédéral,  dans  la  proportion  de  leurs  dépôts,  les  sommes 
avancées  par  celui-ci  pour  payer  les  déposants  des  banques  ga- 
ranties devenues  insolvables. 

Une  autre  conséquence  de  la  crise  actuelle  a  été  le  retour  préci- 
pité en  Europe  d'un  nombre  énorme  d'émigrants.  Tous  les  ans 
une  certaine  proportion  de  manœuvres  étrangers,  principale- 
ment italiens,  rentrent  dans  leurs  foyers  pour  y  passer  la  mau- 
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vaiso  saison,  durant  laquelle  les  travaux  de  bâtiment  et  terras- 
sement sont  plus  ou  moins  suspendus.  Mais  l'automne  dernier, 
la  dépression  commerciale  a  amené  l'interruption  subite  d'en- 
treprises qui,  en  raison  même  de  la  prospérité  —  factice,  on  le 
voit!  —  avaient  surgi  de  toutes  parts.  Une  armée  d'ouvrierg 
se  sont  vus  privés  d'ouvrage.  Avec  beaucoup  de  sagesse,  la  ma- 
jeure partie  d'entre  eux  ont  décidé  de  retourner  provisoirement 
chez  eux,  où  grâce  à  leur  épargne,  ils  peuvent  attendre  sans  au- 
cune peine  des  temps  meilleurs.  Ces  émigrants  ont  accompli  sou- 
vent de  longs  trajets  sur  les  voies  ferrées  avant  de  se  rembar- 
quer. Nous  en  avons  rencontré  dans  l'Ouest  jusqu'à  Chicago,  en 
route  pour  l'Italie.  En  novembre  il  n'en  est  pas  parti  moins  de 
96.724,  70.000  dans  une  seule  semaine.  Il  est  fort  probable  que  le 
chiffre  total,  pour  l'automne,  atteindra  quelque  deux  cent  mille. 
Tous  ces  gens- là  sont  satisfaits,  d'apparence  étonnamment  pros- 
père, et  ils  feront,  surtout  en  Italie,  une  bonne  réclame  en  fa- 
veur  de   l'émigration. 

Il  est  à  remarquer  que,  dans  bien  des  cas,  le  licenciement  d'ou- 
vriers a  été  motivé,  non  pas  tant  par  le  manque  réel  de  fonds 
que  par  celui  de  numéraire  en  espèces.  La  disette  de  «  petite 
monnaie  »  a  produit  des  résultats  parfois  étranges.  Des  plan- 
teurs du  Sud  ont  été  contraints  de  venir  chercher  à  New- York 
City  les  billets  de  banque  de  un  à  dix  dollars  nécessaires  pour 
payer  leurs  nègres.  A.  Pittsburgh,  Chicago,  St-Louis,  San 
Francisco,  on  voit  circuler  du  papier  monnaie  absolument  sans 
valeur  si  l'on  se  place  au  point  de  vue  de  la  loi,  mais  que  d'un 
commun  accord  les  banques  et  les  particuliers  acceptent  afin  de 
parer  aux  difficultés  du  moment.  Ces  notes  varient  beaucoup  en 
caractère  comme  en  sécurité.  Par  exemple,  les  Clearing  Uouse 
Certificates,  délivrés  par  ces  établissements  aux  banques  locales 
jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  titres  déposés  chez  eux  par 
ces  dernières,  sont  en  fait  aussi  solides  que  les  billets  de  banque 
ordinaires,  sauf  aux  yeux  de  la  loi  bien  entendu.  Mais  les  scrips, 
émis  par  les  manufacturiers  et  basés  sur  le  crédit  de  ceux-ci, 
qu'on  emploie  dans  nombre  d'usines  pour  payer  les  ouvriers,  ne 
présentent  certainement  pas  de  garanties  très  sérieuses.  Telle  est 
cependant  la  bonne  volonté  de  tous  à  leur  égard,  que  les  conduc- 
teurs de  tramways  mêmes  les  acceptent  en  paiement  des  places, 
mais  ils  en  donnent  la  monnaie  en  tickets,  non  en  numéraire. 

A  New- York  City,  l'on  n'a  pas  eu  besoin  de  recourir  à  ces 
procédés  extrêmes.  Toutefois  les  banques  faisant  partie  de  la 
Clearing  Ilouse  Association  ont  dû  se  servir,   peur  leurs  tran- 
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sactions  à  l'intorieiir  de  cet  établissement,  de  certificats  de  gran- 
des dénc>ininati(ins,  émis  par  le  Comité  exécutif  de  l'Association. 
et  basés  sur  I;'  dépôt  de  titres  par  les  banques  associées  (75  0/0 
de  1.1  \aleur  des  dépôts  respectifs).  Ces  notes  ne  circulent  pas 
au  dehors  de  la  CIcdr'tut]  J/onse. 

• 
*  » 

Au  début  de  cet  article  nous  parlions  de  réforn^i'Cs  et  de  réfor- 
mateurs.  Arrêtons-nous  quelques  instants  sur  un  sujet  qui  fait 
maintenant  assez  de  bruit:  le  développement  continuel  et  alar- 
mant des  inspections  du  gouvernement.   Il  est  de  fait  qu'en  ce 
moment    les    salaires    des    divers    inspecteurs    fédéraux    figurent 
au  budget  pour  45  millions  de  francs,  ce  qui  constitue  une  aug- 
mentation de  500  0/0  en  dix  ans.  Ainsi  que  Ta  dit  quelqu'un,  la 
surveillance  officielle  est   un   mal   nécessaire.    Il   est   des  cas   où 
l'inspection,    est    indispensable    au    fcnctionnement    de    certaines 
institutions.   Le  contrôle  exercé  par  l'Etat,  pour  ne  citer  qu'un 
fait,   sur  les  denrées  alimentaires  et  les  médicaments,   en  vertu 
de  la  Fure  Food  Law^  a  donné  des  résultats  immédiats  et  im- 
portants.  D'un  autre  côté,   toutefois,  on  ne  peut  nier  que  dans 
un  nombre  considérable  de  cas  les  inspecteurs  n'inspectent  pas 
grand'chO'Se.    Soit  par  négligence,    soit  sous   d'autres   influences, 
ils  donnent  leur  visa  avec  une  déplorable  facilité.  Ils  sont  hom- 
mes, et  par  conséquent  sujets  à  des  faiblesses.  Et  dans  un  pays 
où  le  pot  de  vin  est  une  plaie  si  répandue,  les  tentations  sont 
grandes.    Nous   n'avons,    par   malheur,    que  trop    d'exemples   de 
l'insuffisance  des  inspections.  Tantôt  c'est  un  steamer  qui,  juste 
après  la  visite  des  agents  de  l'Etat  et  la  sanction  officielle  oc- 
troyée par  ceux-ci,  sombre  et  se  trouve  n'avoir  ni  canots  de  sau- 
vetage, ni  appareils  de  sûreté  utilisables.   Ou  bien  c'est  un  édi- 
fice en  construction,  dûment  contrôlé  par  Les  building  inspectors, 
qui  s'écroule  sur  la  tête  des  ouvriers^;  et  l'enquête  montre  qu'il 
a   été  bâti  en  contravention   des   règles   de   précaution   les   plus 
élémentaires.    Il   serait   oiseux   de   multiplier    les   exemples,    qui 
foisonnent  et  sont  connus  de  tous.  Il  y  a  plus  :  dans  un  discours 
récent,   à   Columbus    (Ohio),    M.    Taft   s'est   exprimé    en   termes 
non  équivoques  en   ce  qui  concerne   la  valeur   des   services  exé- 
cutés par  l'Etat.   Il  a  reconnu  que  celui-ci  n'est  pas  susceptible 
en  général  de  se  substituer  à  l'exploitation  privée.  Deux  dangers 
en  effet  sont  à  redouter,  l'incompétence  et  la  corruption. 

Mais  alors  pourquoi  le  gouvernement  s'érige-t-il  en  surveillant 


244  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

en  chef  des  services  qu'il  ne  serait  pas  à  même  d'exécuter  décem- 
ment lui-même  ?  Dans  la  situation  actuelle,  il  y  a  évidemment 
des  distinctions  à  faire.  Maintenant  plus  que  jamais,  il  semble 
indiqué  d'apporter  de  la  discrétion  dans  l'inspection,  et  voici 
pourquoi.  Aujourd'hui  qu'il  est  du  plus  haut  intérêt  pour  une 
grande  société  ou  corporation  financière  ou  industrielle  de  con- 
naître les  secrets  de  ses  rivales,  n'y  aurait-il  pas  là  une  forte 
tentation  pour  les  inspecteurs  de  l'Etat,  dépositaires  obligés  de 
tous  ces  secrets?  Si  bien  rémunérés  que  soient  les  fonctionnaires 
en  Amérique,  les  sociétés  en  question  pourraient  aisément,  en 
cas  de  besoin,  faire  aux  inspecteurs  des  offres  capables  d'ébran- 
ler la  conscience  de  certains  d'entre  eux.  Nous  avons  vu  que  la 
Standard  Oil  ne  recule  devant  rien  pour  savoir  ce  qui  se  passe 
chez  ses  concurrents.  Il  y  aurait  donc  lieu  de  craindre,  en  défi- 
nitive, que  la  surveillance  officielle,  si  on  retendait,  comme  le 
désire  M.  Roosevelt,  à  presque  tout  le  commerce  entre  les  Etats 
{interstate  business)^  dégénérât  en  un  vaste  système  d'espion- 
nage au  profit  des  Trusts...  et  aux  frais  du  Trésor  fédéral. 


* 
«  * 


Le  Bureau  of  Lahor  vient  de  faire  paraître  une  statistique  in- 
téressante sur  les  grèves  et  les  lockouts  des  Etats-Unis,  de  1881 
à  1905.  Durant  cette  période  de  vingt-cinq  années,  les  premières 
ont  été  au  nombre  de  36.757  (181.407  établissements;  6.728.048  ou- 
vriers); les  seconds  à  celui  de  1.546  (18.547  établissements  et 
716.231  ouvriers  ou  employés)  (1). 

Si  l'on  englobe  les  ouvriers  ou  employés  affectés  indirectement 
par  ces  troubles,  on  arrive  au  grand  total  de  9.529.424  personnes 
privées  de  travail  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long. 

Des  chiffres  publiés  par  le  Rapport  en  question  nous  pouvons 
déduire  les  observations  suivantes  : 

1°  Ce  serait  une  erreur  de  croire  que  les  grèves  sont  pour  ainsi 
dire  toujours  décrétées  par  les  lahor  organizatio-ns.  En  fait,  les 
comités  exécutifs  des  diverses  unions  ne  sont  guère  responsables 
que  des  deux  tiers  des  cessations  de  travail.  Dans  la  période 
1881-1906,  31,06  0/0  des  grèves  ont  été  faites,  soit  par  des  ouvriers 


(1)  C'est  l'Etat  de  New-York  qui  détient  le  record  en  la  matière 
(10.199  grèves,  affectant  1.674.290  ouvriers  ;  et  326  lockouts,  affec- 
tant 269.415  emplo,vés  . 
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non  union  //k /i,  soit  par  des  union  men  agissant  sans  le  consente- 
ment de  leurs  comités  directeurs  (1). 

2°  Suivant  que  Ton  écoute  les  bruits  répandus  par  les  patrons, 
(»u  ceux  mis  en  circulation  par  les  ouvriers,  les  résultats  des 
grèves  sont  ou  fort  minces,  ou  absolument  extraordinaires.  Des 
deux  côtés  il  faut  en  rabattre.  Le  succès  complet  n'a  été  obtenu 
que  dans  47,94  9/0  des  établissements  intéressés  ;  15,28  0/0  ont 
reçu  des  satisfactions  partielles  ;  et  la  grève  a  échoué  dans 
36,78  0/0. 

3°  Les  lockouts  ont  plus  de  succès  que  les  grèves.  (Succès  com- 
plet :  57,20  0/0;  partiel  ,  10,71  0/0  insuccès  :  32,09  0/0). 

4°  Les  principales  causes  des  grèves  peuvent  se  classer  ainsi 
par  ordre  d'importance  :  1°  Demandes  relatives  à  une  augmen- 
tation de  salaire  (32,24  0/0  des  grèves).  2°  Différends  relatifs  à  la 
reconnaissance  des  unions  ou  de  leurs  règles  par  les  employeurs 
(18,84  0/0).  3°  Objections  à  la  réduction  de  salaires  (11,90  0/0). 
4°   Demandes  de  réduction  des  heures  de  travail   (9,78  0/0). 

En  ce  qui  concerne  les  lockouts,  presque  dans  50  cas  sur  100, 
la  cause  était  dans  des  différends  relatifs  aux  unions  ou  à  leurs 
règles. 

5°  En  dépit  de  l'cpinion  très  répandue  aux  Etats-Unis,  ce 
n'est  pas  l'industrie  minière  qui  compte  à  son  passif  le  plus  de 
grèves. Ce  record  appartient  à  l'industrie  du  bâtiment  (26,02  0/0). 
Les  Coal  and  Coke  C°  ne  aonnent  que  9,08  0/0.  Toutefois  si  l'on 
envisage,  dans  une  industrie  donnée,  la  j^^^^portion  des  grèves 
au  nombre  d'établissements,  c'est  l'inûustrie  minière  qui  a  le 
plus  fort  total. 

Un  point  intéressant  est  le  règlement  des  grèves  ou  lockoiuts. 
Partout  où  l'organisation  du  travail  a  eu  en  face  d'elle  une  coa- 
lition d'employeurs  —  ce  qui  devient,  on  le  sait,  de  plus  en  plus 
fréquent  — ,  les  différends  ont  été  ajustés  dans  bien  des  cas  par 
les  comités  respectifs  de  ces  syndicats  plutôt  que  par  les  par- 
ties intéressées.  C'est  ce  qu'on  appelle  la  solution  par  joint  agree- 
ment.     Ceci  se    voit    principalement    dans    le    cas    de    locko>ut 

(12,20  0/0)  (2).  George  Nestler  Tricoche. 

_^^ _. - 

(1)  Disons  de  suite  que  les  grèves  régulières  ont  donné  de  meilleurs 
résultats  que  les  indépendantes.  (Succès  complet  dans  49,48  0/0  des 
établissements  pour  les  premières,  dans  33,86  0/0  pour  les  secondes; 
insuccès  complet  :  premières  34,65  0/0  ;  secondes  56,31  0/0.)  Il  est 
permis  d'en  oonclure  que  les  comités  respectifs  usent  de  plus  de  ju- 
gement que  les  ouvriers  isolés  —  ce  qui  n'est  pas  bien  étonnant. 

(2)  Pour  les  grèves,  la  proportion  est  seulement  de  5,75  0/0.  Ces 
chiffres  ne  concernent  que  la  période  de  cinq  années,  1901-1905. 
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LETTRE   DE   POLOGNE 


La  haine  que  les  Prussiens  nous  portent  depuis  longtemps  et 
qu'ils  s'efforcent  de  faire  partager  par  la  natic«i  allemande  tout 
entière,  augmente  de  jour  en  jour.  Après  la  guerre  inique  faite 
ces  dernières*  années  dans  les  écoles  publiques,  on  vient  d'inau- 
gurer un  système  de  politique  économique  de  persécution,  qui  a 
plongé  le  monde  civilisé  dans  une  stupéfaction  profonde  ;  il  s'a- 
git de  la  loi  d'expropriation  forcée  des  Polonais,  soumise  en  ce 
moment  au  Landtag  prussien. 

Les*  soixante-quatre  millions  d'Allemands  et  la  sécurité  de 
l'Empire,  nous  dit  le  prince  de  Biilow,  se  trouvent  menacés  par 
les  quatre  millions  de  Polonais,  qui  habitent  les  provinces  de 
l'Est,  c'est  donc  au  nom  de  la  raison  d'Etat  qu'il  faut  les  chas- 
ser de  leurs  foyers  de  force,  en  rachetant  leurs  biens  et  mettre  à 
leur  place  des  colons  allemands.  Comme  une  semblable  entreprise, 
si  l'on  voulait  l'exécuter  d'un  seul  coup,  exigerait  beaucoup  d'ar- 
gent et  entraînerait  des  complications  qui  pourraient  compro- 
mettre son  succès,  il  fau:  agir  sans  trop  de  hâte,  et  à  cet  effet  le 
gouvernement  vient  de  demander,  pour  commencer.un  crédit  de 
400  millions  de  marks  (i-éduit  dans  la  suite  à  250  millions). 

Ces  sentiments  des  Prussiens  envers  nous  ont  leurs  racines  bien 
loin  dans  Thistoire,  aux  temps  où  la  Pologne,  de  toutes  les  puis- 
sances slaves,  était  seule  assez  forte,  pour  repousser,  sous  le  pre- 
mier des  Jagellons,  les  Chevaliers  Teutons,  cette  première  vague 
de  la  mer  germanique  dans  son  Drang  nach  Osten.  Mais  tout  cela 
n'est  plus  que  de  l'histoire,  la  haine  de  race  seule  e?t  restée  ; 
voilà  plus  de  cent  ans  que  la  Pologne  assassinée,  couj>ée  en  mor- 
ceaux, ne  peut  plus  être  menaçante  pour  personne,  peu  importe, 
les  dignes  descendants  des  Chevaliers  Teutons  s'acharnent  sur 
son  cadavre,  car  iU  ont  découvert  qu'elle  n'était  pourtant  pas 
encore  tout  à  fait  morte,  car  dans  chacun  de  ses  tronçons  conti- 
nuait toujours  à  battre  un  cœur,  le  même  cœur,  et  c'est  lui,  ce 
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plus  iu)ble  organe  d'un  peuple,  (lui  renferme  Tessenco  la  plus 
pitHîieuse  de  son  passé  historique,  l'amour  de  la  patrie,  ce  qui  est 
notre  gloire,  la  seule  gloire  qui  nous  reste,  on  nous  l'impute 
comme  un  crime.  L'imiaginatioh  des  Teutons"  du  xx''  siècle 
s'exalte,  elle  grossit  les  faits,  les  transforme,  voit  surgir  de 
toute  part  des  dangers  imaginaires  et  le  cabotinage  politique  ai- 
dant, notre  amour  de  la  patrie,  si  naturel  et  si  digne  de  respect, 
a  fini  par  devenir  pour  eux  le  dragon  mystérieux  des  légendes 
prêt  à  dévorer  l'unité  allemande,  la  Grdiide  Allemaf/îie,  et  voilà 
de  modernes  Sigfried  aiguisant  leurs  épées  pour  lui  porter  le 
coup  de  mort.  N'a-t-on  pas  vu  en  effet  le  chancelier  de  l'Empire 
Allemand,  c'est-à-dire  le  représentant  suprême  de  rordre,du  droit, 
de  la  légalité,  le  premier  gardien  de  la  Constitution,  monter  à 
la  tribune  pour  demander  cette  chose  monstrueuse,  la  mise  hors 
la  loi  de  quatre  millions  de  citoyens,  en  réalité  la  tête  de  l'agneau 
de  la  fable.  Aussi  rien,  d'étonnant  que  le  monde  civilisé  tout  en- 
tier s'en  soit  ému,  que  non  seulement  le  peuple  polonais,  mais 
tous  les  peuples  de  race  slave  s©  soient  sentis  frappés  par  cette 
politique  sans  nom,  et  que  le  réveil  soudain  et  spontané  de  leur 
solidarité  fraternelle  ait  donné  lieu  à  la  belle  et  touchante  mani- 
festation du  Eeichsrat,  autrichien.  Les  Allemands  sont  un  grand 
peuple,  mais  un  gouvernement  qui  se  rend  coupable  d'un  sem- 
blable déni  de  justice,  qui  ose  soumettre  à  l'approbation  de  la 
nation  des  produits  de  la  haine  et  de  la  vengeance,  doit  être  frap- 
pé de  folie  ou  bien  privé  de  sens  moral,  ce  qui  est  une  preuve  évi- 
dente et  certaine  de  décadence. 

II 

Voyons  maintenant  quelles  seront,  selon  toute  probabilité,  les 
conséquences  plus  ou  moins  éloignées  de  la  loi  d'expropriation, 
si  celle-ci  finit  par  être  votée.  Voilà  la  question  ainsi  que  ses  dé- 
veloppements présentés  par  un.  habitant  du  duché  de  Posen,  le 
Comte  Zoltorowski,  dans  un  discours  prononcé  au  club  slave  de 
Cracovie. 

"  Le  prince  de  Bùlow,  dit  l'orateur,  estime  l'étendue  de  la  pro- 
priété foncière  des  Polonais  dans  le  duché  de  Posen  se  montant  à 
1.700.000  d'hectares,  soit  6.008.000  morcjen  de  Magdeburg.  Il  est 
difficile  de  vérifier  ces  chiffres;  si  ceux-ci  sont  cependant  exacts, 
la  valeur  des  terres  appartenant  aux  Polonais  serait  de  3  mil- 
liards de  marhs;  le  crédit  de  400  millions  voté  par  le  Landtag 
représenterait  donc  la  septième  partie  de  cette  valeur,  mais  en 
nous  bornant  à  ce  résultat,  nous  serions  loin  de  la  réalité,  car  il 
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ne  suffit  pas  de  comparer  œs  valeurs  entre  elles,  il  faut  se  rendre 
compte  de  la  faculté  d'achat  qu'il  est  permis  d'attribuer  aux  ca- 
pitaux  dont  disposera  la  commission  de  colonisation. 

Si  l'on  met  de  côté  la  prodigalité  bien  connue  et  la  mauvaise 
gestion  de  la  commission,  il  ne  faut  pas  oublier  un  autre  facteur 
qui  influera  sensiblement  sur  les  prix  et  c'est  la  propriété 
allemande.  Les  propriétaires  allemands  ont  fait  jusqu'ici,  grâce 
aux  achats  de  la  commission,  des  affaires  d'or  et  ils  ne  consen- 
tiront pas  à  être  privés  de  ces  bénéfiees  dans  l'avenir.  Quelle  sera 
l'attitude  de  la  nouvelle  commission  vis-à-vis  d'eux,  nous'  ne  le 
savons  pas;  il  est  cependant  impossible  d'admettre  que  celle-ci 
cesse  brusquement  d'acheter  des  terres  à  des  propriétaires  alle- 
mands, vu  que,  ces  dernières  années,  les  80  0/0  des  opérations 
effectuées  par  la  commission  étaient  des  achats  de  terres  alleman- 
des. 

Il  est  donc  plus  que  probable  que  les  400  millions  obtenus  seront 
répartis  entre  des  Polonais  et  des  Allemands;  il  s'en  suit  que  la 
proportion  de  nos  terres,  que  le  gouvernement  pourra  exproprier 
grâce  au  crédit  voté,  diminuera  de  beaucoup,  peut-être  de  moi- 
tié, malgré  cela  il  ne  faut  pas  se  faire  d'illusions,  la  nouvelle  loi 
ne  manquera  pas  de  faire  un  tort  sensible  à  notre  propriété  fon- 
cière, mais*  de  là  à  sa  disparition  complète  il  y  a  loin.  Ce  qui  au- 
ra pour  nous  une  importance  suprême,  ce  sont  les  suites  de  la 
législation  antipolonaise,  nous  ne  savons  pas  encore  combien  de 
millions  la  Prusse  vent  consacrer  pour  assurer  ce  qu'elle  appelle 
la  sécurité  de  sa  frontière  de  l'Est,  les  derniers  250  millions  ont 
été  dépensés  en  cinq  ans,  les  400  millions  demandés  ne  suffiront 
pas  pour  plus  longtemps.  Si  l'expropriation  se  fait  selon  les 
données  que  nous  avons  en  oe  moment,  elle  avancera  lentement. 
Gardons-nous  d'illusions  et  d'espérances  vaines,  mais  il  ne  faut 
pas  non  plus  considérer  l'expropriation  projetée  comme  l'ex- 
termination complète  de  tous  les*  propriétaires  fonciers  de  notre 
nationalité. 

Si  nous  voulons  savoir  ce  qui  adviendra  tous  les  ans  du  con- 
tingent des  propriétaires  et  des  paysans  expropriés,  nous  devons 
examiner,  avant  tout,  la  question  si  le  gouvernement  réussira 
à  empêeher  les  Polonais  d'acheter  de  la  terre.  Sans  une  loi  anti- 
polonaise de  ce  genre,  dont  l'exécution  présenterait  d'ailleurs 
beaucoup  de  difficultés,  si  même  elle  devenait  jamais  possible,  il 
est  hors  de  doute  qu'une  grande  majorité  des  expropriés  voudra 
acheter  de  nouvelles  terres.  Comme  les  conditions  d'expropriation 
en  vigueur  en  ce  moment,  n'ont  pas  été  modifiées,  on  peut  es- 
pérer que  celle-ci  sera  exécutée  d'une  manière  avantageuse  pour 
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le  vendeur,  (lui  pourra  par  cela  même  risquer  une  nouvelle  expro- 
priât ion  en  achetant  de  la  terre  dans  le  duché  même,  sans  parler 
des  provinces  avoisinantes  où  la  nouvelle  loi  ne  sera  pas  appli- 
(|uée  et  où  déjà  aujourd'hui  l'aflluence  des  Polonais  est  visible. 
8i  c<'pendant  l'acciuisitioii  de  la  terre  leur  est  absolument  rendue 
impossible,  alors  une  partie  des  expropriés  devra  émigrer.  Se- 
rait-ce là  le  but  de  toute  la  campagne,  le  fond  de  la  pensée  du 
gouvernement  ?  S'il  existait  chez  les  Polonais,  sujets  allemands, 
dos  dispositions  favorables  à  l'émigration,  nous  nous  trouverions 
évidenunent  dès  aujourd'hui  en  danger  de  disparaître,  mais  cette 
tendance-là  n'existe  pas  et  ne  peut  pas  exister  dans  un  pays  qui, 
comme  l'Allemagne,  est  foTcé  tous  les  ans  de  faire  venir  de  l'étran- 
ger 500.000  ouvreers;  on  ne  voit  pas  bien  d'allieurs  où  cette  émi- 
gration pourrait  être  dirigée,  nous  trouvons  justement  ces  der- 
niers jours  la  nouvelle  que  des  milliers  d'émigrants  reviennent  des 
Etats-Unis,  qui  jusqu'ici  en  absorbaient  sans  compter.  Reste  la 
République  Argentine,  quelques-uns  s'y  dirigero-nt,  mais  pas  tous, 
nous  croyons  que  la  majorité  des  paysans  expropriés  ira  s'établir 
dans  les  villes*.  Là,  ils  apparaîtront  à  la  première  génération 
comme  petits  capitalistes,  à  la  seconde  comme  prolétariat  des 
villes.  Quant  aux  grands  propriétaires,  nous  en  perdro^ns  certai- 
nement, mais  beaucoup  d'entre  eux,  en  se  fixant  dans'  les  villes, 
pourront  présenter  un  élément  de  force  nationale  précieux.  Nous 
faisons  toutes  ces  suppositicons  en  admettant  l'hypothèse  qu'il 
sera  absolument  défendu  aux  Polonais*  d'acheter  de  la  terre. 

Mais  est-il  possible  d'admettre  qu'une  double  attaque  sembla- 
ble, l'expropriation  d'un  côté,  la  défense  d'acheter  de  l'autre, 
c'est-à-dire  l'arbitraire  le  plus  révoltant  de  l'Etat,  puisse  durer 
un  demi-siècle  dans  un  pays'  civilisé  et  d'une  culture  économique 
avancée  1  La  loi  électorale  actuelle  restera-t-elle  en  vigueur  indé- 
finiment et  n'y  aura-t-il  jamais  en  Allemagne  un  léveil,  nous  ne 
disons  plus  de  conscience,  mais  de  sens  commun  1 

Il  nous  restera  dans'  tous  les  cas  notre  base  ethnographique, 
même  si  cette  terre  que  nous  chérissons  plus  que  tout  vient  à 
nous  manquer.  Nous  pouvons  compter  d'une  façon  absolue  sur 
les  éléments  qui  ont  donné  naissance  à  notre  mouvement  na- 
tional en  Silésie.  Si  nous  ne  quittons  pas  la  Prusse  en  émigrant 
en  foule,  ce  qui  n'est  pas  probable,  aucune  législation  ne  pourra 
empêcher  à  ce  que  les  quatre  millions  de  Polonais  qui  y  vivent, 
n  y  restent  et  il  n'est  pas  au  pouvoir  du  gouvernement  d'empê- 
ch^T  que  leur  nombre  n'aille  en  augmentant. 

Ladislas  Domanski. 
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L'état  d'esprit  de  nos  syndicats  de  viticulteurs  es't  toujours 
intéressant  à  observer  dans  ses  diverses  manifestations. 

Ici,  le  syndicat  local  s'associe  au  vœu  formulé  par  le  Congrès 
•des  vignerons  bourguignons  qui  réclame  la  suppression  du  su- 
crage pour  la  consommation  familiale,  la  suppression  des  pi- 
quettes, un  droit  de  circulation  sur  les  lies  et  les  marcs  de  ven- 
danges fraîches,  l'applicafion  rigoureuse  des  lois  contre  la  fraude 
et  une  taxe  de  cinq  centimes  par  bouteille  sur  les  eaux  minérales. 

Nos  vignerons  n'ont  pas  la  main  légère,  et  ils  n'ont  pas  une 
sensibilité  exagérée  à  l'égard  des  familles'pauvres  destinées  à  être 
poursuivies  pour  avoir  mis  du  sucre  dans  leur  vin. 

Il  faut  évidemment  que  ces  familles  sachent  bien  qu'elles  com- 
mettent un  véritable  crime  irrémissible.  Elles  aggravent  leur  cas, 
en  n'ayant  pas  assez  d'argent  pour  payer,  au  prix  fort,  Les  bons 
•crus  de  la  Bourgogne  et  du  Bordelais,  et  surtout  en  osant  pré- 
férer les  affreuses  piquettes  à  bas  prix. 

En  ces  matières,  les  syndicats  perdent  absolument  de  vue  la 
répercussion  inévitable  de  leurs  prétentions  insatiables,  c'est-à- 
dire  l'écrasement  des  plus  malheureux  et  des  plus  pauvres,  l'aug- 
mentation du  prix  de  toutes  les  denrées,  et  l'inanité  de  leurs 
efforts  pour  s'enrichir  par  des  moyens  artificiels  et  injustes. 

Les  députés  socialistes  auraient  là  une  belle  occasion  de  dé- 
fendre les  plus  pauvres  de  leurs  électeurs  contre  ces  prétentions 
de  fabricants  de  vins  naturels,  mais  tout  attentat  contre  le  bien 
d'autrui  ne  justifie-t-il  pas   leurs  fantaisies  d'interventionisme  1 

Qu'importe  alors  si  la  vie  devient  plus  rude  et  plus  doulou- 
reuse pour  les  plus  pauvres  ? 

Ailleurs,  le  syndicat  local  décide  d'appuyer  le  vœu  formé  par 
la  Confédération  générale  des  vignerons  du  Midi  relativement 
aux  agissements  de  certains  cantiniers  militaires  qui  —  d'après 
les  renseignements  recueillis  par  le  bureau  de  la  confédération  — 
vendent  du  mauvais  vin  aux  soldats.  Ce  vœu  réclame  une  surveil- 
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lanco    clïoctive    de    la    l'raudc    dans    ces    débits    militaires    qui 
jouissent  d'une  situation  privilégiée. 

Et  voici  notre  syndicat  local  parti  avec  bien  d'autres  à  la  re- 
cherche de  la  définition  du  bon  vin,  comme  d'autres  s'ont  partis 
à  la  recherche  des  définitions  du  bon  lait  et  du  bon  sel.  Tout  vin, 
tout  lait,  tout  sel  ne  répondant  pas  exactement  à  la  conception 
très  étroite  des  meneurs  du  syndicat  devra  être  réputé  falsifica- 
tion, et  son  auteur,  détenteur  ou  vendeur,  livré  aux  rigueurs  de 
la  loi  sur  les  fraudes. 

Le  Conseil  général  de  la  Gironde  a  voté  l'inscription  d'ua  cré- 
dit destiné  à  payer  le  traitement  et  les  frais  de  déplacement  d'un 
agent  chargé  d'effectuer  des  prélèvements  d'échantillons  chez  les 
comnxîrçants  des  différentes   communes  du  département. 

Ces  prélèvements  sont  effectués,  dit-on,  dans  l'intérêt  des  con- 
sommateurs, des  négociants  et  des  commerçants  honnêtes. 

Dans  cette  même  région,  M.  Cazeaux-Cazalet,  député  de  la  Gi- 
ronde, président  de  la  Commission  parlementaire  d'enquête  viti- 
cole,  fait  connaître  que  la  législation  actuelle  est  insuffifeunte, 
en  ce  qui  concerne  :  la  limitation  des  produits  chimiques  servant 
à  l'amélioration  de  certains  vins,  le  mouillage  des  vins  dans  les 
centres  de  consommation,  et  l'alcool. 

Une  nouvelle  série  de  mesures  législatives  s'impose  pour  répri- 
mer les  abus  en  ces  trois  matières. 

Dans  l'application  des*  règles  d'analyses  fixées  aux  laboratoires 
municipaux,  on  ne  tient  pas  suffisamment  compte  de  Torigine 
des  vins. 

Les  lois  déjà  votées  sont-elles  appliquées  d'une  façon  conve- 
nable ? 

L'administration  des  contributions  indirectes  a-t-elle  modifié 
ses  procédés  d'investigation,   de  recherche  ? 

La  surveillance  et  la  répression  des  fraudes  jouent-elles  dans 

des  conditions  susceptibles  de  prévenir  le  plus  d'abus  possibles^? 

Malgré   tout,   le  mouillage   dans  les   centres  de   consommation 

peut  se  produire   partout,   notamment   chez   le    débitant  :    ((   Là 

donc,   notre  action  a  de  quoi  s'exercer.   » 

Le  rôle  de  la  magistrature  en  matière  de  fraudes  viticoles  reste 
encore  à  examiner. 

«  Nous  avons  agi  auprès  du  Garde  des  Sceaux  dans  ce  but.  » 
«  La  sévérité  des  condamnations  infligées  par  les  tribunaux  aux 
fraudeurs,  ces  temps  derniers,  est  un  sûr  garant  des  intentions 
présentes  des  magistrats.   » 

Des  propriétaires,  soit  pour  assurer  leur  crédit  et  s'assurer 
une  aisance  plus  grande,  soit  pour  se  précautionner,  dans  l'a- 
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venir,  contre  la  règle  elle-même,   ont  exagéré  les  chiffres  de  leur 
déclaration  de  récolte.  C'est  un  tort. 

La  loi  votée  en  jouant  d'une  façon  régulière,  les  acculera  en 
fin  d^année,  dans  une  impasse  dont  ils  pourront  difficilement 
sortir  aux  yeux  de  l'administration  des  contributions  indirectes. 

M.  Cazeaux-Cazalet  espère  que  lorsciue  la  Commission  d'enquê- 
te aura  terminé  ses  travaux,  la  viticulture  se  trouvera  puissam- 
ment armée  contre  tous  les  maux  dont  elle  a  jusqu'à  maintenant 
souffert.  «  Le  reste  sera  l'affaire  des  pouvoirs  publics  et  des  syn- 
dicats régionaux.   » 

Le  président  de  la  Commission  parlementaire  rejette  donc  ré- 
solument sur  les  épaules  des  pouvoirs  publics  et  des  syndicats 
régionaux,  la  responsabilité  des*  déceptions  qui  pourraient  at- 
teindre les   viticulteurs  dans  l'avenir. 

Si  donc  un  jour  le  peuple  de  France  trouve  les  vins  trop  chers 
et  se  décide  à  réduire  sa  consommation,  si  les  fabricants  et  les' 
commerçants  de  vins  trouvent  leur  industrie  et  leur  commerce 
trop  entourés  de  risques  et  de  difficultés,  d'après  le  propre  avis" 
du  député  le  plus  compétent  en  la  matière,  consommateurs  et  pro- 
ducteurs devront  en  faire  remonter  la  rsponsabilité  aux  syndi- 
cats régionaux  et  aux  pouvoirs  publics*  ayant  organisé  ces  syndi- 
cats. 

Dans  les  journaux  de  la  région,  on  trouve  le  compte  rendu  très 
intéressant  d'une  réunion  organisée  par  le  syndicat  de  défens-e 
viticole  et  agricole,  à  laquelle  avaient  été  conviés  les  maires,  les* 
viticulteurs  et  les  négociants   girondins. 

M.  Cazeaux-Cazalet  devait  traiter  de  «  l'enquête  viticole  et  la 
loi  sur  les  fraudes  »,  M.  Turpin,  président  honoraire  du  syndicat 
national  des  vins  et  spiritueux  de  France,  devait  parler  de  «  l'éga- 
lité fiscale  et  de  l'authentification  des  produits  naturels  »,  enfin 
notre  collègue,  M.  Alphonse  Vivier,  président  du  Comice  agricole 
de  Co'gnac,  devait  entretenir  ses  auditeurs  des  <(  Conventions 
commei^ciales  et  internationales.   » 

Les  organisateurs  n'avaient  pas  compté  sur  l'énorme  affluence 
d'auditeurs  qui  s'est  produite.  Aussitôt  l'ouverture  des  portes, 
tous*  les  espaces   disponibles  étaient  combles. 

Le  président,  M.  E.  Tricoche,  maire  de  Cambes,  excuse  d'abord 
MM.    Cazeaux-Cazalet  et    Turpin,   tombés   malades. 

Puis  il  retrace  le  but  du  syndicat  de  défense  agricole  et  viticole, 
allier  dans  la  plus  lage  mesure  possible  la  viticulture  honnête  et 
le  commerce  loyal  qui  doivent  se  prêter  une  mutuelle  assistance 
au  lieu  de  se  combattre  pour  le  plus  grand  dam  de  l'un  et  de 
l'autre. 


LETTRi:  DE  PROVINCE  253 

Il  montre  la  fraude  coininc  l'une  des  causes  les  plus  graves  de 
la  crise  redoutable  que  la  vitieulture  et  le  commerce  traversent 
maintenant. 

Il  examine  le  règlement  d'administration  publique  pour  la  sup- 
pression des  fraudes,  paru  à  la  suite  de  l'enquête  parlementaire 
viticole. 

Il  tient  à  calmer  les  appréhensions  d'un  grand  nombre  de  viti- 
culteurs et  de  négociants  qui,  à  son  avis,  s'émotionnent  outre 
mesure  et  craignent  des  excès  de  zèle  dans  l'application  de  la  loi 
de  répression  des  fraudes  alimentaires. 

Si  les  syndicats  sont  faits  pour  aider  à  la  répression  d-cs  actes 
de  ceux  qui  portent  un  tort  immensic  aux  honnêtes  gens  de  la  viti- 
culture et  du  commerce,  il  ne  faudrait  pas  perdre  de  vue  cepen- 
dant, à  son  avis,  que  ces  syndicats  sont  également  institués  pour 
défendre  leurs  adhérents  contre  les  exagérations  improbables, 
mais  possibles,  de  certains  agents  des  pouvoirs  publics. 
Il  faut  S'avoir  quelle  sera  la  jurisprudence. 
Notre  collègue,  M.  A.  Vivier,  dont  la  compétence  dans  les  ques- 
tions de  viticulture  est  unversellement  reconnue,  pose  en  principe 
qu'il  est  indispensable  de  revenir  à  la  politique  des  traités  de 
commerce. 

Il  ne  suffit  pas'  de  produire,  il  faut  écouler. 
M.  Vivier  fait  le  procès  du  protectionnisme,    montre    que    le 
salut  est  dans  le  libre-échange,  dans  la  conclusion  des  traités  de 
commerce. 

La  prospérité  de  la  viticulture  s'est  toujours  affirmée  lorsque 
le  gouvernement  français  obtenait  des  gouvernements  étrangers 
des  traités  favorables  à  nos  produits  vinicoles  et  à  nos'  eaux-de- 
vie. 

Le  facteur  essentiel  de  la  prospérité  des  régions  de  la  Gironde 
et  de  la  Charente  ne  se  trouve  pas  dans  la  consommation  natio- 
nale ;  il  est  dans  l'exportation  de  nos  produits. 

L'exportation  fut   la  cause   de  leur  ancien  rayonnement  mon- 
dial. 
M.  Vivier  rappelle  les  doléances  du  commerce  girondin  au  Con- 
,  grès*  de  la  viticulture  en  1907.  On  se  trouve  aujourd'hui  en  pré- 
sence d'une  barrière  infranchissable. 

C'est  cette  barrière  qu'il  importe  d'abattre. 

Ce  sont  les  droits  prohibitifs  qui  sont  la  cause  principale  de  la 

fraude  en  imposant  des  prix  infimes  pour  compenser  l'élévation 

des'  droits  d'entrée,  en  permettant  qu'à  Hambourg  et  ailleurs,  il 

:  soit  possible  de  faire  des  mélanges  quelconques,  décorés  des  noms 

de  Médoc,  Saint-Emilion,  etc. 
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L'application,  de  la  lui  sur  les  fraudes  n'est  possible  qu'à  la 
condition  d'un  régime  fiscal  des  vins  et  des  spiritueux  tels  que  les 
véritables  produits  puib'sent  aller  jusqu'au  consonimateur,  tout 
au  moins  à  l'exportation. 

L'authentification  des  produits  est  un  principe  devant  lequel 
on  doit  s'incliner,  mais  ces  produits  ne  doivent  pas  être  frappés 
de  droits  qui  les  empêchent  d'entrer  chez  l'étranger. 

Bordeaux  fut  en   1860  le  berceau  du  libre-échange. 

C'est  de  sa  région  que  doit  partir  le  mouvement  qui  lui  rendra 
la  prospérité  d'autan. 

M.  Vivier  fait  un  saisissant  tableau  de  la  richesse  écono-mique 
de  l'Angleterre  —  comparée  à  celle  de  la  France  —  depuis  qu'elle 
a  introduit  chez  elle  le  système  du  libre-échange. 

C'est  l'agitation  populaire  menée  par  les  Robert  Peel,  les 
Bright,  les  Richard  Cobden  qui  obtint  ce  rés'ultat. 

Le  devoir  qui  s'impose  est  de  faire  comme  eux,  de  réclamer 
énergiquement  de  nos  députés  le  complément  de  la  loi  sur  les 
fraudes,  c'est-à-dire  le  changement  du  système  économique. 

Avant  tout,  il  faut  réclamer  et  obtenir  l'abaissement  de  nos^ 
droits  de  douane. 

M.  Vivier  adjure  tous  les  groupements  agricoles,  tous  les  viti- 
culteurs d'entreprendre  une  ardente  croisade  dans  ce  but.  Leur 
vigilance  doit  être  égale  à  celle  qu'ils  ont  déployée  lorsqu'il  s'est 
agi  de  reconstituer  leurs  vignobles. 

Une  triple  salve  de  bravos  accueille  cette  conclusion. 

M.  Vivier  désirerait  qu'un  ordre  du  jour  soit  voté,  mais  le 
président  dit  que  la  conférence  n'est  pas  terminée,  elle  se  prolon- 
gera dans'  une  autre  réunion. 

Un  ordre  du  jour  pourra  être  adopté  après  avoir  entendu 
MM.  Cazeaux-Cazalet  et  Turpin,  aujourd'hui  malades. 

Après  la  séance,  de  longues  conversations  se  sont  engagées  entre 
les  assistants',  presque  tous  ayant  leur  fortune  à  la  merci  des  me- 
sures votées  ou  proposées. 

Us  n'ont  pu  éviter  de  faire  la  comparaison  entre  les  mesui-es 
préconisées  par  les  syndicats,  entraves  dans  le  passé,  chaînes 
pour  l'avenir,  et  les  moyens  proposés  par  le  défenseur  du  libre- 
échange. 

Il  serait  à  désirer  que  nombre  de  conférences  contradictoires 
de  ce  genre  puissent  se  développer  sous  les  yeux  des  agriculteurs 
et  viticulteurs  de  notre  pays. 

Janvier  1908. 

J.-L.  Courcelle-Seneuil. 
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SOCIETE   D'ECONOMIE  POLITIQUE 


Réunion  du  5  février  1908. 


NÉCROLOGIE.   —   M.    le   Contre-Amîral   Reveillère. 
Communication.  —  Le  Congrès  du  Frcc  Trade,  à  Londres,  en  1908. 
Discussion.  —  La  Réglementation  du  travail. 
Ouvrages  présentés. 


La  séance  est  présidée  par  M.  A.  Neymarck,  vice-président. 

M.  le  Président  annonce  la  présence  à  la  séance  de  M.  Go- 
dart,  député  du  Rhône,  rapporteur  du  projet  de  loi  sur  la  Régle- 
mentation du  travail. 

Il  fait  part  à  la  réunion  de  la  mort  d'un  de  nos  collègues, 
M.  le  contre-amiral  Reveillère,  membre  correspondant  depuis 
1893.  L'amiral  Reveillère  s'intéressait  vivement  à  toutes  les 
questions  économiques,  spécialement  aux  questions  sociales.  Il 
avait  publié  plus  de  trente  volumes  sur  ces  sujets.  Il  suivait  de 
très  près  nos  travaux,  et,  s'il  ne  venait  que  fort  rarement  à  nos 
séances,  il  était  des  nôtres  par  la  pensée  et  par  les  sympathies. 

M.  D.  Rellet,  secrétaire  perpétuel,  donne  de  bonnes  nouvelles 
de  la  santé  de  notre  président,  M.  E.  Levasseur,  maintenant  ré- 
tabli. Notre  collègue  d'Anvers,  M.  Louis  Strauss,  qui  a  été,  lui 
aussi,  gravement  malade,  est  également  hors  de  danger. 

M.  D.  Bellet  rappelle  que,  par  une  circulaire,  il  a  fait  connaî- 
tre la  réunion,  au  mois  d'août  1908,  à  Londres,  d'un  Congrès  du 
Free  Trade  auquel  il  engage  ses  collègues  à  donner  leur  adhé- 
sion. 

Il  annonce  encore  que  notre  président,  M.  Levasseur,  a  reçu 
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le  ili|)l«">iiu'/  tlii  (iraïul  l*iix  qui  a  élc  cléc<Mnc  à  ia  So-ciclé  d'écoiiu- 
inic  p(.»Iili<iuo  \)i\r  Je  jury  de  l'i^lx position  de  MiJaii. 

Il  préseulo  onsuile  les  publications  reçues  par  la  Société  de- 
puis la  précédente  séance»,  parmi  lesquelles  il  siguale  particuliè- 
rcnionl  un  iap[)orl  de  M.  Georges  Villain,  directeur  du  contrôle 
des  clieuiius  de  Ter,  sur  les  crises  périodiques  dans  leurs  l'ap- 
porls  avec  l'exploitation  des  voies  ferrées,  un  volume  de  M.  et 
Aime  Méliot  sur  la  Monnaie,  le  Change,  etc.,  une  conférence  de 
M.  A.  Neymarck  sur  la  situation  financière  do  la  France,  une 
•élude  de  M.  Yves  Guyot  sur  la  Cris©  américaine,  enfin  la  4^  édi- 
tion de  l'ouvrage  de  notre  collègue  E.  Guilmard,  intitulé  VEva- 
$ion  (iscale. 

La  réunion  adopte  comme  sujet  de  discussion  la  question  sui- 
Tante,  proposée  par  M.  Yves  Guyot  : 


La  Réglementation  du  travail. 

M.  Yves  Guyot  prend  pour  base  de  son  exposé  l'examen  cri- 
tique d'un  document  parlementaire  tout  récent  :  c'est  le  rapport 
sur  la  Réglementation  du  travail,  présenté  au  nom  de  la  Com- 
mission du  travail,  par  M.  Justin  Godart,  député  du  Rhône,  qui 
-assiste  à  la  séance. 

Ce  rapport,  dit  M.  Yves  Guyot,  est  fait  sur  un  projet  de  loi 
'déposé  par  le  gouvernement  le  10  juillet  1906.  Les  établisse- 
ments soumis  à  l'inspection  du  travail  en  vertu  de  la  loi  de  1892 
et  de  la  loi  du  30  mars  1900^  déterminant  la  durée  du  tarvail  des 
femmes  et  des  enfants,  étaient  en  1894  de  267.300' avec  2.454.900 
salariés;  en  1902,  de  322.300  avec  2. 887.000  salariés;  on  1903,  à 
la  suite  d'une  extension  de  la  nomenclature  de  528.700  avec 
3.550.000  salariés  ;  en  1906,  après  la  loi  sur  le  repos  du  diman- 
-che,  de  548.000  avec  3.864.000  salariés.  Il  s'agit  d'étendre  la  loi 
de  dix  heures  de  travail  à  38.595.000  établissements,  compre- 
nant 268.000  ouvriers  adultes  qui  ne  sont  soumis  qu'à  la  loi  de 
1848  sur  les  douze  heures  de  travail  ;  à  115.000  établissements 
comprenant  357.000  salariés  qui,  n'employant  pas  de  moteur 
mécanique  ou  occupant  moins  de  vingt  ouvriers,  y  sont  sous- 
traits, à  147.510  établissements  de  commerce  ou  de  banque  avec 
u  1.000  employés.  C'est  la  restriction  du  droit  de  travailler 
<:omme  ils  l'entendent  à  301.000  établissements,  à  1.096. 000  em- 
ployés et  ouvriers  ;  et  enfin  à  tous  les  travailleurs  à  domicile, 
aux  ateliers  de  famille,  dont  on  n'a  pas  le  nombre  exact.  C'est  la 
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main-misc  de  toute  la  population  active  de  la  Fiance,  sauf  la 
population  agricole,  par  la  police  de  l'inspection  du  travail. 

L'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  disait  qu'il  a  pour  objet 
«  de  donner  satisfaction  aux  exigences  d'une  démocratie  labo- 
rieuse, dont  les  membres  veulent  avoir  le  loisir  d'être  des  ci- 
toyens ».  D'après  cette  phrase  la  démocratie  prou\e  qu'elle  est 
«  laborieuse  »  quand  les  citoyens  demandent  que  la  loi  les  em- 
pêche de  travailler.  Et  M.  Justin  Godart  reprend  à  son  tour  : 
«  Une  nou\elle  et  plus  complète  intervention  de  la  loi  relèvera 
le  niveau  moral  de  la  nation  ».  et  il  affirme  qu'elle  assurera 
«  l'avenir  de  la  race  ». 

Ce  projet  de  loi  est  une  iipplication  du  programme  des  so- 
cialistes allemands,  rédigé  par  Karl  Marx  et  adopté  en  1880  sur 
la  préseritation  de  Jules  Guesde  par  le  Congrès  du  Havre.  Déjà, 
les  établissements  soumis  à  l'inspection  du  travail,  occupant  de 
1  à  5  ou\riers  sont  au  nombre  de  447.600  et  représentent  81,64 
pour  100  du  total  ;  ceux  occupant  de  6  à  20  ouvriers  sont  au 
nombre  de  73.800  représentant  13,51  pour  100  du  total  ;  ces 
deux  catégories  représentent  la  petite  et  la  moyenne  industrie  ; 
ce  n'est  pas  assez,  il  faut  pénétrer  jusque  dans  l'atelier  de  fa- 
mille. Selon  M.  Werner  Sombart,  professeur  à  l'Université  de 
Breslau,  disciple  de  Karl  Marx,  «  une  bonne  législation  ou\  rière 
est  pour  les  grands  entrepreneurs  une  arme  de  premier  ordre 
pour  ruiner  les  petits  et  se  débarrasser  de  leur  concurrence  ; 
selon  M.  Van  der  Velde.  le  député  socialiste  belge.  «  il  faut 
favoriser  par  des  mesures  législatives  les  passages  des  formes 
dégénérées  de  la  production  industrielle  aux  formes  supérieu- 
res de  la  production  en  commun  ».  M.  Justin  Godart  dit  naïve- 
ment que  ((  tous  les  partisans  de  l'intervention  de  l'Etat  ont 
souci  des  légitimes  intérêts  de  l'industrie  »  ;  et  lui-même  ne  fait 
qu'appliquer  le  programme  de  ceux  qui  ont  pour  mot  d'ordre 
la  lutte  des  classes,  la  prolétarisation  des  petits  et  moyen? 
industriels  et  commerçants  qui  représentent  un  élément  d'oppo- 
sition à  la  socialisation  de  tous  les  moyens  de  production  et 
d'échange.  Le  projet  de  loi  dont  il  est  le  rapporteur  est  une 
expression  de  la  lutte  du  socialisme  contre  la  démocratie. 

Pour  justifier  cette  besogne,  il  invoque  l'égalité.  Actuellement 
les  merveilleuses  lois  sociales  permettent  à  un  homme  de  tra- 
vailler ici  douze  heures,  là  elles  interdisent  de  travailler  plus  de 
dix  heures,  selon  que  le  salariant  à  un  moteur  ou  n'en  a  pas. 
occupe  20  ou  21  ouvriers.  Il  s'agit  de  les  mettre  tous  sur  le  lit 
de  Procuste  des  dix  heures  de  tra\"ail. 
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Kl  il  montre  celte  mesure  comme  devant  mettre  fin  «  à  la 
<:risc  de  l'apprentissage  »  inattendue,  selon  lui,  peul-ôtrc  pour 
les  auteurs  des  lois  de  1892  et  de  1900,  mais  pas  pour  ceux 
<jui  en  avaient  fait  la  critique.  M.  Justin  GodarL  a  la  loyauté  de 
citer  des  rapports  des  inspecteurs  divisionnaires  du  travail  de 
Paris,  de  Nancy,  de  Rouen,  de  Nantes,  montrant  des  renvois  en 
mass(^  <!('  lilles  et  de  femmes  et  surtout  de  jeunes  garçons,  ce 
(jui  irciiiprclie  pas  M.  .Justin  Godart  de  parler  à  maintes  reprises 
du  «  relèvement  du  niveau  moral  produit  par  la  législation  du 
lra\ail  depuis  un  quart  de  siècle  ». 

Et  cette  législation  sociale  a  eu  pour  résultat  de  condamner 
à  l'oisiveté  des  adolescents  qui  voudraient  travailler  ;  qui  sont 
•obligés  de  dissimuler  leur  âge  pour  avoir  le  droit  de  travailler  ; 
qui  trouvent  alors  en  face  d'eux  l'inspecteur  du  travail  avertis- 
sant le  patron  et  qui,  sur  cet  avertissement,  sont  rejetés  sur  le 
■pavé  ;  et  de  ce  loisir  forcé  et  affamé,  que  font-ils  ?  l'inspecteur 
de  Nantes  le  dit  :  «  Ils  se  préparent  aux  Compagnies  de  disci- 
pline. » 

Ces  jeunes  criminels  sont  des  malheureux  qui  portent  le  poids 
<le  la  législation  que  des  hommes  politiques  irresponsables,  les 
uns,  dans  une  intention  de  lutte  de  classe,  d'autres,  dans  un 
sentiment  de  platitude  envers  les  socialistes,  d'autres,  dans  une 
int.ention  na  ve  de  philantropie,  ont  fait  pour  les  préserver  des 
•dangers  du  travail  et  les  obliger  à  mettre  en  pratique  le  droit 
•à  la  paresse  proclamé  par  M.  Paul  Laf argue  ! 

M.  Justin  Godart  attribue  le  renvoi  de  ces  enfants  à  «  un  mou- 
vement irréfléchi  de  mauvaise  humeur  et  d'obstruction  contre 
la  loi  ».  Non.  Il  faut  l'attribuer  au  désir  de  l'industriel  de  se 
soustraire  à  la  tyrannie  de  l'inspection  du  travail.  Avec  une  su- 
perbe inconscience,  M.  Justin  Godart  conclut  :  «  L'unification 
des  heures  de  travail  replacera  dans  l'atelier  l'enfant  qui  com- 
plétera son  éducation  professionnelle  aux  cours  bientôt  rendus 
•obligatoires  ».  Nous  pouvons  l'assurer  que  si  cette  mesure  est 
prise,  pas  un  industriel  ne  reprendra  des  enfants,  à  moins  de 
nécessité  absolue. 

Mais  en  même  temps  que  M.  Justin  Godart  prétend  que  la 
nouvelle  loi  est  faite  dans  l'intérêt  des  enfants  expulsés  des  ate- 
liers par  les  lois  de  1892  et  de  1900,  il  la  montre  comme  l'expres- 
sion du  «  devoir  de  l'Etat  d'imposer  l'ordre  dans  l'anarchie  que 
crée  la  concurrence.  L'Etat  doit  au  bon  patron  sa  protection  et 
il  la  lui  assure  en  réglementant  le  travail  ».  C'est  l'application 
iiaïvc  de  la  loi  de  famille  aux  adultes  ;  l'Etat  paternel,  investi 
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de  la  suprême  sagesse  comme  héritage  du  droit  diviu,  traitant 
en  incapables  les  citoyens,  électeurs  et  éligibles  dont  émanent 
ses  représentants  ;  et  l'expérience  qu'il  a  l'aile  en  essayant  d'ap- 
pliquer ses  prétentions  ont  eu  un  Ici  succès  qu'elle  doit  encou- 
rager à  continuer. 

M.  Justin  Godart  dit  que  la  limitation  des  dix  heures  de  tra- 
vail est  déjà  dans  les  mœurs.  Ahji's  à  quoi  bon  une  loi  ?  Mais  il 
y  a  une  minorité,  et  alors  la  majorité  a  le  droit  d'empêcher  les 
individus  qui  ne  veulent  pas  avoir  la  même  dose  de  loisirs  que 
d'autres  de  la  leui'  iiii[)()S('r.  Il  <lil  :  «  S'il  est  démontré  que  dix 
heures  de  travail  est  la  journée  normale  pourquoi  ne  pas  l'assu- 
rer à  tous  ?  »  Mais  il  oublie  que  pour  les  établissements  indus- 
triels de  l'Etat,  la  journée  normale  est  celle  do  huit  heures,  pour 
M.  Vaillant  et  les  Irade  unions  australiennes,  c'est  celle  de  6  heu- 
res ;  pour  M.  Hyndmann,  celle  de  (juatre  heures,  pour  M.  La- 
fargue  celle  de  trois  heures  et  que  d'autres  sont  encore  allés 
plus  loin. 

Pour  justifier  la  limitation  de  la  journée  de  travail,  M.  Justin 
Godart  se  sert  d'une  argumentation  qui  me  rappelle  celle  de 
M.  Vaillant  répondant  au  Conseil  municipal  de  Paris  à  notre 
regretté  collègue,  M.  Léon  Donnât.  Il  disait  :  «  Une  journée  plus 
courte  accroît  la  production  »,  et  une  minute  après,  il  ajoutait  : 
«  Elle  supprimerait  la  surproduction,  le  chômage,  et,  en  raréfiant 
le  travail,  elle  augmenterait  les  salaires  ».  De  même,  M.  Justin 
Godart  célèbre  la  réduction  de  la  journée  conime  un  moyen 
d'augmenter  la  production  ;  et  il  cite  des  faits,  entres  autres  les 
Noies  sur  la  journée  de  huil  heures  dans  les  établisse m.ent s  indus- 
triels de  VEiat  en  1906,  qui  disent  :  Lorient,  «  la  production  a 
une  tendance  à  diminuer  »  ;  Cherbourg.  «  la  réduction  est  de- 
12  0/0  »  ;  Toulon,  «  elle  a  entraîné  une  perte  sérieuse  pour 
l'Etat  »  ;  Rocheforl.  «  elle  a  entraîné  une  augmentation  de  durée 
et  de  frais  pour  la  construction  »  ;  de  même  aux  forges  de  la 
Chaussade  ;  à  Tarbos.  «  l'essai  a  dû  être  abandonné,  parce  qu'il 
entraînait  une  dépense  notable  pour  l'Etat  ».  Et  M.  Justin  Go- 
dart s'écrie,  après  avoir  eu  la  loyauté  de  publier  ces  résultats  : 
«  Il  ressort  que  partout  la  réduction  des  heures  de  travail  a 
amené  de  féconds  résultais.  » 

M.  Justin  Godart  indique  mieux  les  intentions  de  la  Commis- 
sion quand  il  dénonce  l'atelier  «  comme  un  milieu  suix?hauffé, 
confiné,  chargé  de  poussières  »,  et  quxmd  il  représente  les  loi- 
sirs imposés  comme  permettant  à  l'ouvrier  «  de  donner  quekpies 
heures  au  syndicat  »  (p.  35).  Il  en  conclut  que  «  le  budget  de 
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l'uu\  iïlm-  dùl-il  en  siihii'  une  diriiiiiulion  ))^  il  Irouverait  un  béné- 
fice compciisfitcuf  «  dans  sa  sanlé,  dans  sa  \  igucur  physique  et 
morale  mieux  (Milr(M(vnue  ».  On  peut  admivei'  les  vertus  que  [)ro- 
duisenl  «  quelques  heures  •consacrées  au  syndicat  ». 

Certes  nous  m^  dirons  ])as  qne  l'atelier  est  un  lieu  de  délices, 
que  le  travail  est  toujours  agréable  ;  nous  savons  tous,  par  ex- 
périence, qu'il  exige  un  effort  ;  nous  savons  tous  que  cet  effort 
esl  limilé  comme  intensité  et  comme  durée  ;  mais  c'est  précisé- 
ment parce  que  tous  les  travaux  n'ont  pas  une  intensité  égale 
qu'ils  nedoivenl  pas  avoir  une  durée  égale.  Les  adversaires  de  ces 
réglementations  du  travail  n'ont  point  de  passion  pour  les  longues 
heures  de  travail,  si  elles  peuvent  être  raccourcies  ;  mais  co  que 
nous  disons,  c'est  que  le  législateur  en  essayant  de  les  uniformi- 
ser porlc  un  préjudice  à  tous  ;  il  blesse  tout  le  monde,  comme 
un  cordonnier  qui  voudrait  soumettre  tous  les  pieds  à  la  même 
chaussure  ;  il  subordonne  les  intérêts  économiques  à  des  consi- 
dérations politiques,  et  les  remaniements  incessants  qu'il  ap- 
porte à  ses  lois  sociales  prouvent  son  incompétence  et  son  im- 
puissance. 

((  Les  grands  et  intangibles  principes  de  liberté  »,  pour  les- 
quels M.  Justin  Godart  professe  un  profond  dédain,  ont  au 
moins  le  mérite  de  permettre  à  chacun  d'adapter  ses  occupations 
à  ses  capacités  et  à  ses  convenances.  Pour  appuyer  sa  raillerie, 
M.  Justin  Godart  dit  :  «  Est-ce  que  la  Convention  attachait  de 
l'importance  à  la  liberté  du  travail  ?  »  Elle  ne  se  trouve  affirmée 
que  dans  un  article  de  la  loi  des  patentes.  M.  Justin  Godart  a 
ici  commis  un  glissement  de  plume  :  car  la  loi  des  patentes  est 
du  2-17  mars  1791  et  la  Convention  ne  s'est  réunie  que  vingt 
et  un  mois  après,  le  22  décembre  1792. 

M.  Godart  n'admet  pas  les  protestatoins  des  Chambres  de  com- 
merce ;  et  si  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon  a  l'audace  d'af- 
firmer que  ((  la  liberté  et  le  progrès  scientifique  ont  amélioré  la 
condition  des  ouvriers  »,  M.  Godart  répond  :  «  C'est  la  législation 
sociale.  »  Et  il  prend  pour  une  preuve  la  répétition  des  mêmes 
affirmations.  Mais  malgré  sa  passion  d'uniformiser  les  heures  de 
travail,  il  recule  pour  les  magasins  et  bureaux  ;  il  se  borne  à 
stipuler  un  repos  ininterrompu  par  24  heures,  ce  qui  laisse  une 
journée  de  treize  heures  de  travail.  En  même  temps,  l'article  10 
stipule  que  «  les  femmes  et  les  enfants  ne  pourront  être  employés 
les  jours  de  fêtes,  même  pour  simple  rangement  ».  Et  les  pâtis- 
siers ?  et  les  restaurants  ?  et  les  charcutiers  ?  Alors  l'inspecteur 
accordera  une  permission.  Ce  sera  une  faveur  et  non  un  droit. 
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La  lyrannic  clc  la  loi  csl  étendue  au  travail  à  domicile,  aux 
ateliers  de  i'aiiiille  ;  quiconque  donnera  du  tra\ail  à  emporler 
devra  dénoncer  ceux  qui  travaillent  pour  lui,  afin  de  les  jneltre 
sous  la  main  de  la  police.  «  Le  travail  à  domicile  ne  saurait  être 
libre  »,  proclame  M.  Godart.  Quant  à  linviolabilité  du  domicile, 
elle  ne  saurait  exister  davantage. 

Mais  si  âpres  à  In  lyrannie  \oxatoire  que  soient  les  membres 
de  la  Commission  du  traxail,  ils  admettent  cependant  qu'une  pa- 
reille législation  nécessite  des  dérogations  ;  et  en  faisant  celte 
concession,  ils  la  condamnent  eux-mêmes.  M.  Justin  Godart  re- 
connaît que  sous  la  loi  de  1892,  «  les  dérogations  sont  nombreu- 
ses, compliquées,  ar])itraires  ».  Il  simplifie  les  formalités  :  il 
donne  un  crédit  d'une  heure  par  jour  pendant  60  jours  pour  les 
industries  s'exerçant  dans  des  locaux  et  90  jours  pour  des  indus- 
tries de  plein  air.  Vnc  heure,  ni  plus  ni  moins  !  mais  dans  les 
moments  de  presse,  ce  n'est  pas  d'une  heure  qu'on  a  besoin,  c'est 
de  plusieurs.  Une  heure  en  soixante  jours,  cela  fait  soixante 
heures  de  travail  !  Six  jours  à  dix  heures  sur  trois  cents,  deux 
pour  cent.  Est-ce  suffisant  pour  récupérer  les  chômages  et  les 
mortes-saisons  ? 

Quant  au  contrôle,  il  est  fortifié.  Tout  travailleur  trouvé  dans 
l'atelier,  en  dehors  de  l'horaire  emporte  une  condamnation. 
Et  AL  Justin  Godart,  en  citant  avec  sympathie  une  proposition 
de  loi  du  député  socialiste  belge,  M.  Bertrand,  indique  que  le 
système  de  délation  que  prévoit  le  new  proteciion  bill,  en  ce 
moment  déposé  en  Australie,  a  son  approbation. 

Quant  aux  sanctions,  «  on  ne  saurait  trop  sévèrement  punir 
les  industriels  et  commerçants  »  coupables  d'engager  leur  acti- 
vité, leur  existence,  leurs  capitaux,  dans  les  affaires  :  donc  mul- 
tiplication des  contraventions  ;  et  en  cas  de  récidive,  jugement 
correctionnel,  privation  pendant  cinq  ans  des  fonctions  de  mem- 
bres des  Conseils  de  prudhommes,  des  tribunaux  et  des  Cham- 
bres de  commerce,  et  interdiction  des  distinctions  honorifiques. 

Les  présidents  des  Chambres  de  commerce  ont  refusé  de  se 
présenter  devant  la  Commission  du  travail  et  quoi  qu'en  pense 
M.  Justin  Godart,  son  rapport  justifie  leur  abstention. 

C'est  la  continuation  do  l'organisation  du  gouvernement  par 
la  police  qui  caractérise  la  législation  sociale.  La  circulaire  de 
M.  Millerand  du  19  janvier  1900  recommandait  aux  inspec- 
teurs du  travail  d'entrer  en  relations,  oralement  ou  par  lettres, 
avec  les  secrétaires  clés  bourses  du  travail  et  de  les  prier 
de  lui  signaler   toutes  les  infractions  aux  lois  protectrices  du 
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liaxail.  M.  Viviaiii,  le  'JO  iiovcinbrc  190G,  deiiiandaiL  «  aux  syn- 
dicats de  leur  dénoncoi'  les  infraclions  à  la  loi  sur  lo  repos  IkîIj- 
domadaire  et  de  doniuM-  suite,  dans  l(>  jdus  hid"  dc'dai,  aux  indi- 
cations qu'ils  recevraient.  Il  a  déposé  le  7  mai  1007  un  |))()jet 
lie  loi  ayant  pour  objet  d'organiser  des  dé!('yués  salari(';s  adjoints 
(jui  seraient  les  espions  autorisés,  installés  dans  eliaque  établis- 
sement industriel.  C'est  l'organisation  du  gouvernement  j)ar  la 
pire  d(^s  polices,  une  police  de  classe,  l'institution  du  juoulon 
officiel.  M.  Justin  Godart  a  parlé  de  l'élévation  du  ni\eau  mo- 
ral par  la  législation  du  travail  ;  est-co  qu'elle  a  amélioi'é  le  ca- 
ractère des  grèves  ?  est-ce  que  les  Bourses  du  travail  repré- 
sentent un  idéal  ?  Par  ces  institutions,  on  prépare  un  i)eu})le 
do  grands  enfants,  les  uns  terrorisés,  les  autres  terrorisant. 

Vous  célébrez  comme  une  vertu  la  résignation  de  l'employeur 
et  de  l'ouvrier  au  loisir  forcé  ;  et  par  la  collaboration  des  bour- 
ses du  travail  et  des  syndicats  avec  les  inspecteurs  de  travail, 
(jui  de\'iennent  leur  agent,  vous  organisez  des  comités  qui  rap- 
pellent les  comités  révolutionnaires  de  1793,  admirables  instru- 
ments pour  mettre  en  œuvre  la  nouvelle  loi  de  prairial  que 
préparent  les  socialistes,  leui^s  dupes  et  leurs  complices. 

AI.  Justin  Godart,  député  du  Uliône,  était  venu,  dit-il,  dans 
l'idée  d'assister  à  une  discussion  sur  la  réglementation  du  tra- 
vail. Il  ne  pensait  pas,  du  reste,  y  prendre  part.  Mais  c'est  son 
rapport  seul  qui  vient  d'être  passé  au  crible  de  la  critique,  et  il 
se  voit  réduit  à  la  nécessité  de  se  défendre  contre  ce  véritable... 
«  réquisitoire  ».  Il  est  d'ailleurs  tout  à  fait  pris  au  dépourvu 
pour  cette  plaidoirie  forcée  ;  son  «  adversaire  »  ne  lui  a  même 
point  «  passé  son  dossier  »,  comme  on  dit  au  Palais. 

L'orateur  s'efforcera  de  répondre  aux  principales  obser\a- 
tions  de  M.  Yves  Guyot.  Il  expliquera  d'abord  comment  il  a  été 
amené  à  rédiger  son  rapport  :  jamais  il  n'eut  l'idée  de  faire  le 
jeu  du  socialisme,  de  faire  de  la  police  un  moyen  de  gouverne- 
ment, d'organiser  des  comités  révolutionnaires,  ni  de  faire  va- 
loir les  droits  des  ouvriers  à  la  paresse.  Mais  il  a  \oulu  étu- 
dier un  projet  pratique  d'intervention  du  gou\ernement  dans 
la  réglementation  du  travail,  avec  les  trois  buts  suivants  :  unifi- 
cation de  durée  de  la  journée  de  travail,  commencement  de  di- 
minution de  la  durée  du  travail,  et  commencement  de  réglemen- 
tation des  ateliers  de  famille. 

A  l'heure  actuelle,  il  règne  une  véritable  anarchie  dans  le 
monde  du  travail,  au  point    de  vue  de  la  durée  de    la  journée 


266  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

dans  loi  ou  Ici  aiclicr  ;  s'il  n'y  ji  dans  l'atolicr  ni  vingt  ouvriers, 
ni  moteur,  l'ouvrier  pourra  être  astreint  à  autant  d'heures  de 
Iravîiil  qu'il  plaira  au  patron.  Le  même  ouvrier  dans  un  atelier 
conlcnant  des  machines  verrait  son  travail  limité  à  un  maxi- 
mum de  douze  heures,  qui  se  trouverait  réduit  à  dix  heures  si 
le  personnel  coinprend  des  femmes  ou  des  enfants.  (Lois  de 
1848,  1892  et  1900.) 

Et  voici  ce  que  ^I.  Godart  propose  dans  son  rapport  :  d'ap- 
pliquer à  tous  les  élablissemenls  possibles  la  même  fixation  de 
la  durée  du  travail,  mais  de  la  réduire  à  dix  heures,  puis  à  huit 
heures.  La  Commission  du  tnavail  ménage  ainsi  une  prudente 
transition,  afin  d'éviter  de  trop  grands  bouleversements  dans 
l'état  do  choses  acluel  et  d'assurer  toujours  la  même  producti- 
vité. 

Cette  unirormisatioii  de  la  durée  de  travail  permettrait  de  re- 
médier aux  effets  désastreux  que  la  loi  de  1900  a  produits  sur 
l'apprentissage.  Comme  l'a  fort  bien  fait  remarquer  M.  Yves 
Guyot,  cette  loi  a  entraîné  le  renvoi  d'un  grand  nombre  d'en- 
fants par  des  patrons  désireux  d'éviter  des  contraventions.  Et 
l'armée  déjà  trop  nombreuse  des  vagabonds  s'est  augmentée  de 
■ces  recrues  nouvelles,  tandis  que  s'accentue  la  crise  de  l'ap- 
prentissage qui  menace  d'être  fatale  à  l'industrie  ;  on  ne  peut 
plus  former  le-s  ouvriers,  et  on  doit  souvent  se  contenter  de 
manœuvres,  incapables,  sans  la  préparation  intellectuelle  qui 
leur  manque,  d'employer  utilement  leur  force  physique. 

L'orateur  a  déjà  réfuté  dans  son  rapport  l'objection  pouvant 
être  faite  à  cette  intervention  de  l'Etat  dans  les  rapports  entre 
ouvriers  et  patrons.  Mais  la  Révolution,  dans  la  Déclaration  des 
droits  de  l'homme,  a-t-elle  jamais  entendu  établir  la  liberté  ab- 
solue du  travail  ?  C'eût  été  consacrer  l'écrasement  de  l'ouvrier. 
Ce  qu'elle  voulait,  c'était  libérer  l'ouvrier  des  entraves  du  com- 
pagnonnage, de  la  tyrannie  des  corporations.  Avec  un  régime 
de  liberté  complète  et  absolue,  de  laisser-faire,  le  travail  s'est 
trouvé  dans  un  état  de  véritable  infériorité.  Jules  Simon.  M.  E. 
Levasseur.  dans  ses  ouvrages  sur  les  classes  ou^rières.  notam- 
ment, ont  bien  démontré  ce  fait.  Il  a  fallu  l'intervention  d'une 
législation  protectrice  pour  arracher  les  enfants  et  les  femmes 
au  joug  odieux  des  patrons  (pie  le  régime  de  liberté  absolue 
autorisait  à  commettre  tous  les  abus. 

M.  Godart  veut  s'occuper  maintenant  des  effets  que  pourrait 
entraîner  la  diminution  de  la  durée  du  travail  :  elle  n'est  pas 
une  cause  de  dimiiuition  dans  la  production,  et  l'orateur  se  re- 
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jtoilo  à  s(jH  rappoiL  dans  hujuol  il  a  cilc  de  nombreux  oxojiiplcs. 
Il  rappelle  iiolauiiiiciiL  les  loulcs  récentes  expériences  des  usi- 
n(îs  /eiss  en  Allemagne,  l^ailoiit,  (railleurs,  où  la  diminution  de 
la  durée  du  Ira  va  il  s'est  l'ait(î  logiquement,  rationjielloment,  par 
étapes,  en  laisanl  subir  aux  oux  riers  un  bon  entraînement,  on  a 
auuinenté  la  productivité. 

Si  les  établissements  industriels  de  l'Etat  se  sont  mal  trouvés 
de  la  réforme,  c'est  qu'elle  a  été  faite  avec  Iroi)  de  brutalité,  et 
que  du  jour  au  lendemain  on  a  voulu  modifier  toutes  l(>s  habi- 
tudes de  travail  précédemment  prises,  sans  que  les  ouvriers 
fussent  enliaînés  à  exécuter  la  môme  tache,  mais  avec  une  plus 
grande  rapidité.  Les  organes  du  mécanisme  n'étaient  pas  mon 
tés  pour  fonctionner  à  une  vitesse  suffisante. 

Mais  l'éducation  du  travailleur  se  fera,  progressivement,  et 
nous  obtiendrons  en  France  les  mêmes  résultats  qu'en  Allema- 
gne, en  Angleterre,  aux  Etats-Unis. 

M.  Godart  s'étonne  que  M.  Yves  Guyot  ait  négligé  l'argument 
de  la  concurrence  étrangère,  qui  a  pourtant  son  importance. 
Une  nation  qui  supprimerait  ses  armements  serait  à  la  merci 
des  autres.  Supprimer  dans  tout  un  pays  une  heure  dans  la 
durée  du  travail  des  ouvriers,  c'est  désarmer  une  heure  par  jour, 
c'est,  au  point  de  vue  économique,  exposer  La  nation  à  de  gra- 
ves dangers.  Mais  les  renseignements  suivants,  puisés  à  V Of- 
fice international  de  Baie,  suffisent  à  nous  enlever  toute  crainte 
à  ce  sujet  ;  nos  concurrents  sont,  en  effet,  dans  les  mêmes  con- 
ditions que  nous.  En  Allemagne,  la  dui'ée  du  travail  est  de 
onze  heures  et  on  remarque  une  tendance  à  la  réduction.  En 
Suisse,  même  situation,  un  projet  de  loi  étant  même  déposé  dans 
le  but  d'une  réduction.  L'Angleterre  a  toute  une  législation  ré- 
glementant la  durée  du  travail  des  femmes.  C'est  d'ailleurs  le 
pays  classique  des  courtes  journées  de  huit  heures,  le  pays  de 
la  «  semaine  anglaise  ».  Les  Etats-Unis  se  rapprochent  de  plus 
en  plus  de  la  journée  de  huit  heures.  Quant  à  la  France,  c'est 
le  pays  de  la  journée  normale  de  dix  heures,  adoptée  même 
quand  l'absence  des  femmes  et  des  enfants  dans  les  ateliers  per- 
mettrait de  traAailler  da\antage. 

Ce  n'est  donc  pas  la  concurrence  des  pays  à  longues  journées 
de  travail  que  doit  nous  faire  craindre  l'adoption  du  projet  de 
loi  de  la  Commission  du  travail,  mais  celle  des  pays  où  les  tra- 
vailleurs, astreints  seulement  à  de  courtes  journées,  peuvent 
produire  de  très  bons  résultats. 

M.  Yves  Guyot  a  repris  tout  à  l'heure  la  phrase  sui\ante.  de 
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la  «  démocralio  laborieuse  (loiil  les  membres  veulent  avoir  le 
loisir  d'ôlre  des  citoyens  ».  11  s'est  étonné  de  voir  traiter  de  la- 
borieuse une  démocratie  (]ui  demande  la  réduction  de  son  tra- 
vail. D'ailleurs,  la  demande-t-clle,  et  n'est-ce  pas  d'un  interven- 
tionnisme exagéré  que  do  vouloir  en  ce  cas  imposer  aux  inrli- 
vidus  une  réforme  qu'ils  n'ont  pas  appelée  ? 

M.  Godart  répondra  (juo  tous  les  groupements  ouvriers  sérieux 
se  sont  prononcés  pour  la  réduction  de  la  jouinée  de  travail,  et 
(|ue  ce  n'est  pas  là  un  mot  d'ordre  de  la  Confédération  générale 
du  tra\ail,  que  renient  d'ailleurs  les  ouvriers  honnêtes,  mais  le 
•désir  unanime  do  la  grande  masse  des  travailleurs.  La  corpora- 
tion du  Livre,  par  exemple,  a  créé  une  immense  agitation  qui  a 
abouti  à  la  généralisation  de  la  journée  de  neuf  heures  dans  celte 
corporation.  Elle  a  obtenu  ce  résultat  sans  l'intervention  du  lé- 
gislateur. On  peut  citer  ce  fait  comme  une  preuve  de  tout  l'intérêt 
que  porte  le  monde  du  travail  à  ces  réformes  ;  la  Commission 
du  travail  voudrait  le  généraliser  pour  arriver  à  établir  au  moins 
la  journée  de  dix  lieures,  ce  qui  aurait  déjà  pour  résultat  de  met- 
tre fin  à  la  crise  de  l'apprentissage. 

Les  adversaires  de  ce  projet  viennent  dire  :  Nous  voulons  bien 
donner  des  loisirs  aux  travailleurs,  mais  nous  demandons  à  sa- 
\oir  ce  qu'ils  en  feront,  et  si  «  l'établissement  des  trois-huit 
n'amènera  i)as  une  plus  grande  consommation  de  trois-six  ». 
M.  Godart,  qui  a  longtemps  vécu  dans  les  milieux  ouvriers,  ré- 
pondra en  premier  lieu  que  les  longues  journées  de  travail,  ne 
laissant  que  de  très  courts  loisirs  à  l'ouvrier,  ne  sont  pas  faites 
pour  développer  chez  lui  le  désir  de  commencer  son  édu<^ation, 
et  le  livrent  sans  défense  à  l'alcoolisme.  On  peut  au  contraire 
remarquer  qu'en  Angleterre,  par  exemple,  les  courtes  journées 
ont  relevé  le  niveau  moral  et  intellectuel  de  l'ouvrier. 

Mais  laissons  de  côté  l'exemple  de  l'Angleterre,  qui  est  un 
milieu  d'expérience  trop  spécial,  pour  ne  considérer  que  les 
faits  qui  se  passent  en  France.  Il  est  facile  de  remarquer  la  ra- 
pidité avec  laquelle  se  sont  développés  les  universités  populai- 
res, les  cours  d'adultes  du  soir.  Aussi  la  conviction  de  l'orateur 
ost-elle  que,  le  jour  où  le  travailleur  français  aura  plus  de  loi- 
sirs, il  les  consacrera  à  faire  son  éducation. 

Quant  à  limiter  la  durée  du  travail  dans  les  bureaux  et  les 
magasins,  c'est  là  encore  un  projet  de  la  Commission  du  tra- 
vail. Elle  se  contente  de  fixer  un  minimum  de  repos  de  onze 
heures,  espérant  par  ce  moyen  détourné  arriver  au  résultat 
cherché  sans  apporter  brusquement  de  trop  profonds  change- 
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inciils  dans  IcUil  do  cliuscb  actuel.  i)csiicusc  d'cvilei  un  bon 
l('\crscnient  comme  celui  que  causa  la  loi  sur  le  repos  hebdo- 
madaire, elle  veut  assurer  au\  eini)loyés  un  «  commencemenl 
de  jjioleelion  ».  11  n'y  aura  pas  de  p.'Uron  assez  inhumain  ni 
assez  peu  soucieux  de  ses  intérêts  pour  rcl'user  à  ses  employés 
ce  minimum  de  repos,  qui  bientôt  pourra  être  élevé  à  douze  heu 
rcs,  puis  à  treize  heuies  ininlerronipucs.  Et  c'est  ainsi  que 
peu  à  pcni  sera  résolu  le  problème  de  la  journée  de  huit  heures. 

A  i)ropos  de  la  réglementation  du  travail  à  domicile,  M.  Yves 
Guyot  a  parlé  de  «  délation  »,  de  «  lutte  contre  la  démocratie  ». 
M.  Godart  n'a  jamais  voulu  causer  de  tort  aux  ateliers  de  fa- 
mille. Il  représente  à  Lyon  le  quartier  de  la  Croix-liousse,  et 
sa  circonscription  comprend  de  nombreux  petits  ateliers.  Il 
les  défend  avec  énergie,  estimant  que  leurs  chefs  possèdent  ad- 
mirablement la  maîtrise  de  leur  métier.  Ce  qu'il  vise,  c'est  l'ex- 
ploitation scandaleuse  des  êtres  faibles  par  certains  employeurs  ;. 
ce  sont  ces  faits  odieux  qu'a  ré\élés  une  récente  enquête  de 
VOllice  du  travail  sur  le  travail  à  domicile  dans  la  lingerie.  Il 
y  a  là  aussi  un  véritable  danger  pour  le  public,  appelé  à  être 
contaminé  par  le  contact  d'objets  qui  ont  souvent  traîné  sur  le 
grabat  d'ouvrières  malades  qui  travaillèrent  parfois  à  leur  con- 
fection. On  a  pris  en  France  bien  peu  de  mesures  contre  de  pa- 
reils abus.  A  l'étranger,  au  contraire,  et  notamment  en  Angle- 
terre, il  y  a  toute  une  réglementation  sévère  de  ce  mode  de 
travail  contre  le  sweaiing  System. 

La  Commission  du  travail  n'est  donc  pas  l'avant-garde  du  so- 
cialisme. Avant,  tout  elle  a  voulu  faire  une  oeuvre  loyale  et  pra- 
tique, et  donner  pleine  satisfaction  à  toutes  les  réclamations 
que  depuis  de  longues  années  formulent  les  industriels. 

Mme  Méliot  estime  que  la  place  de  la  femme  est  au  foyer,  et 
noix  pas  à  l'atelier.  Mais  lorsque  le  mari  gaspille  au  cabaret  par- 
fois jusqu'aux  trois  quarts  de  son  salaire,  il  faut  bien  que  la 
femme  cherche  à  subvenir  aussi  de  son  côté  aux  besoins  du 
ménage.  Elle  quitte  alors  son  foyer,  où  le  plus  souvent  elle 
abandonne  des  enfants,  pour  aller  s'employer  au  dehors  et  rap- 
porter le  soir  une  pièce  blanche  qui  permettra  d'équilibrer  un 
peu  le  misérable  budget  de  la  famille. 

Mais  les  ouvriers  mettent  obstacle  par  tous  les  moyens  à 
l'utilisation  de  celle  main-d'œuvre  fénitinine  qui  leur  fait  une 
si  grande  concurrence.  Ils  se  refusent  à  voir  rétribuer  au  même 
taux  le  travail  des  femmes  et  le  leur.  Bien  des  associations  ou- 
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vrières  ne  vcliIgiU  pas  les  adinottrc  ou  lout  mu  juoins  leur  inter- 
disent de  touclior  le  même  salaire  que  les  hommes.  Et  quand  la 
législation  intervient,  sous  prétexte  de  leur  flonner  un  traitement 
de  faveur,  elle  n'aboutit  souvent  qu'à  leur  enlever  un  gagne-pain. 
C'est  ainsi  que  dans  la  corporation  du  livre  l'interdiction  l'aile 
aux  femmes  de  travailler  après  neuf  heures  est  une  mcs:;re 
d'oppression  et  non  de  défense. 

D'ailleurs  la  femme  a  su  parfois  tourner  la  loi,  quand  elle  a 
monté  une  coopérative,  par  exemple. 

M.  Yves  Guyot  répond  à  iM.  Justin  Godart  qu'il  n'a  fait  usage 
que  du  rapport  de  M.  Godart  ;  par  conséquent,  celui-ci  connais- 
sait d'autant  mieux  le  dossier  que  c'était  le  sien.  M.  Godart 
attache  une  grande  importance  à  l'ajournement  à  quatre  ans 
après  le  vote  de  la  loi  de  la  journée  de  dix  heures.  Mais  si  elle 
est  déjà  la  journée  normale,  pourquoi  cet  ajournement  ?  M.  Jus- 
tin Godart  a  insisté  beaucoup  sur  la  crise  de  l'apprentissage  : 
miais  avec  ce  délai,  il  la  prolonge  de  quatre  ans. 

Quant  au  caractère  rétrograde  de  la  loi,  il  est  indéniable 
tant  que  M.  Justin  Godart  et  ses  amis  n'auront  pas  démontré  que 
l'homme  est  d'autant  plus  avancé  en  évolution  qu'il  est  inca- 
pable de  contracter,  de  se  décider  par  lui-même  ;  qu'au  lieu  de 
prendre  des  résolutions  personnelles,  il  doit  se  soumettre  aux 
décisions  des  autres,  en  un  mot  que  le  progrès  n'est  pas  le  pas- 
sage du  statut  au  contrat. 

M.  Alfred  Neymarck,  président,  après  avoir  résumé  la  dis- 
cussion, rappelle  que  la  Société  d'Economie  politique  s'est  oc- 
cupée bien  souvent  des  questions  relatives  à  la  réglementation 
du  travail.  Il  s'est  créé  depuis  la  Conférence  de  Rerlin  de  1890, 
toute  une  législation  du  travail.  Aucun  pays  de  civilisation  in- 
dustrielle n'a  pu  s'y  soustraire,  et  les  lois  ouvrières  à  l'étranger, 
sont  presque  innombrables.  M.  Alfred  Neymarck  rappelle  les 
opinions  exprimées,  dans  les  discussions  qui  ont  (ui  lieu  dans 
la  Société,  par  M?d.  Levasseur,  Passy,  Cheysson,  etc.;  elles 
sont  toujours  actuelles  et  toujours  vraies.  Les  économistes  libé- 
raux approuvent,  comme  l'a  dit  M.  Levasseur,  la  léglementation 
pour  les  enfants  ;  l'interdiction  des  mines  aux  lemmes  :  mais 
ils  pensent  aussi  que  la  femme  majeure  est  aussi  capable  que 
l'homme  de  savoir  ce  qui  lui  convient.  En  restreignant  la  capa- 
cité de  production  de  l'ouvrière,  on  diminue  le  bien-être  de  la 
femme  quand  elle  est  mariée  et  on  la  prive  du  nécessaire  quand 
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elle  ne  rt\sL  pas.  La  rcglcniiMilalioii  générale  du  Iravajl  (J<is 
hoinmes  serait  une  alleinlo  préjudH'iaMe  à  la  libellé  el  à  la  \)vo- 
duclivité  de  l'industrie.  Comme  le  disait  Turgot  :  «  Ce  qnc 
<(  ri'Jal  doit  à  chacun  de  ses  membi-es,  <;'est  la  destruction  des 
«  obstacles  (jui  les  gêneraient  dans  leur  industrie  ou  (|ui  les 
«  troubleraient  dans  la  jouissance  des  produits  qui  en  seraient 
«  la  récompense  »  et  on  peut  conclure  encore  que  lorsque  l'Etal, 
être  anonyme,  indifl'éront  et  irresponsable,  veut  faire  de  la  pro- 
tection et  de  la  réglementation  —  (les  «  Noies  sur  la  iournée 
de  huit  Jieiires  dans  les  élabllssemenls  indusblels  de  VElal  )>  pu- 
bliées en  1906  par  VO[[iee  du  Travail,  le  prouvent)  —  la  plus 
grande  protection  et  réglementation  qu'il  établira  et  édictera  no 
vaudra  jamais  autant  que  la  plus  petite  liberté. 
La  séance  est  levée  à  onze  heures  trente. 

Charles  Letort. 
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COMPTES    RENDUS 


Souvenirs    kt    Pensées,    par  Joséphine  Butler.  —  Saint-Biaise 
(Suiss-e),  Le  Foyer  Solidariste. 

Ce  n'est  pas  aux  lecteurs  du  Journal  des  Economistes  qu'il  peut 
être  nécessaire  de  dire  ce  qu'a  été  Madame  Joséphine  Butler.  Ils 
savent  avec  quelle  énergie,  quelle  persévérance,   quel  talent  tout 
à  la  fois*  d'écrivain,  d'orateur  et  d'organisateur  elle  à  poursuivi, 
contre   ce   qu'on  a  justement  appelé  l'esclavage  des  blanches,   la 
campagne  de  libération   qu'avait  entreprise,   de   l'autre  côté   de 
l'Atlantique,     contre    l'esclavage    des    noirs,     l'admirable     Mis- 
tress  Beecher-Stowe.  Je  ne  songe  donc  pas  à  plaider  une  fois  de 
plus  devant  eux,  la  grande  cause  qu'elle  a  si  magistralement  plai- 
-dée  pendant  plus  de  trente  ans",  et  à  démontrer  à  des  économistes, 
c'est  à  dire  à  des  hommes  accoutumés  à  réfléchir  et  à  discerner  les 
rapports  des  effets  aux  causes*,  l'absurdité,  aussi  bien  que  l'ini- 
quité du  régime  qui,  dans  le  but  d'assurer  l'impunité  au  déver- 
gondage des  hommes,  transforme  en  institution  publique  l'orga- 
nisation de  la  prostitution,  prétendant  chose  inepte  et  stupide, 
mettre  les  hommes*  à  l'abri   des  conséquences  des  rencontres  im- 
pures, en  laissant  les  femmes  en  courir  tous  les  risques.  Comme 
^i  ce  n'était  pas  par  ceux-ci,  la  plupart  du  temps,  que  celles-là 
S'ont  contaminées,  aussi  bien  qu'ils  le  sont  par  elles.  Comme  si, 
■également,  en  prom.ettant  officiellement  au  vioe  masculin  une  sc- 
eurité  menteuse   et   l'apparente   excuse    d'une  consécration   offi- 
cielle, l'Etat  ne  se  faisait  pas,  contrairement  à  son  devoir  et  à 
son  intérêt,  le  pourvoyeur  maudit  de  la  débauche  et  de  ses  hor- 
ribles* conséquences,  le  propagateur  officiel  de  la  vaccine  syphili- 
tique. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  cela,  trop-  évident  pour  quiconque  sait 
voir  et  réfléchir,   et  trop  contraire  à  ces  doctrines  de  liberté  et 
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de  dignité  humaine  qui  sont  l'honneur  de  T école  économique,  que- 
je  prétends  rappeler  dans*  cette  Revue.  Ce  que  je  voudrais  faire 
remarquer,  à  propos  de  cette  publication  qui  met  dan«  un  jour 
si  admirable  le  caractère  et  T intelligence  de  Mistress  Joséphine 
Butler,  c'est  que  cette  femme  d'un  si  grand  cœur,  d'un  si  mer- 
veilleux dévouement,  d'une  piété  si  haute,  si  pure,  si  éclairée, 
si  personnelle,  si  dégagée  de  toute  superstition  comme  de  toute 
attache  confessionnelle,  cette  âme  dont  les  convictions  s'étaient 
formées  librement  et  qui  était  si  complètement  self  made,  était, 
au  plus  haut  degré,  une  économiste.  Dans  un  des  articles  qui  nous 
sont  donnés  dans  ce  volume,  elle  cite  tout  au  long  un  important 
passage  de  Bastiat,  relatif  au  rôle  des  femmes  dans  les  sociétés 
modernes  ;  et  il  est  aisé  de  voir  qu'elle  le  tient  en  haute  estime, 
xlilleurs,  elle  proteste  contre  Textension  de  l'Etatisme,  (le  mot 
y  est  en  toutes  lettres  )  et  oppose  à  l'organisation  officielle  de 
l'assistance,  aussi  bien  qu'à  l'aumône  irréfléchie  et  automatique, 
l'assistance  libre,  soit  individuelle  soit  collective,  maîtresse  de 
l'emploi  des  ressources  qu'elle  fournit,  éclairée  par  le  sentiment 
de  son  action  indépendante  et  de  sa  responsabilité.  Rien  de  plus 
significatif,  à  ce  sujet,  que  le  compte-rendu  de  ses  visites  dans 
les  différents  hôpitaux  dans  lesquels  l'a  conduite  successivement 
son  dévouement  toujours  avide  d'enseignement  et  d'action.  Les 
passages  sur  cette  supériorité  de  la  liberté  et  les  inconvénients 
de  l'intervention  officielle  sont  si  nombreux,  parmi  les  fragments 
cités  dans  le  volume  qui  nous  occupe,  qu'on  est  embarrassé  de 
choisir.  Ici  (page  163)  Madame  Butler,  dans  un  article  intitulé  : 
Quelques-uns  de  mes  maîtres,  après  avoir  dit  ce  qu'elle  doit  aux 
juristes  et  aux  écrivains  politiques  anglais,  américains  ou  alle- 
mands, notamment  Humbolt,  Mittermeier  et  Lieber,  constate 
avec  regret  combien  se  sont  éloignés  de  leurs  leçons  les  partisans 
de  cet  étatisme  et  de  ce  socialisme  impérialiste  ((  si  fort  en  hon- 
neur en  Allemagne.  » 

«  Je  n'ai  aucune  confiance  »,  disait-elle   ailleurs,  «  dans  cette 
manipulation  en  bloc  des  indigents,  des  criminels,  des  écoliers,  des 

écoles,  etc  » «  Rien  ne  peut  suppléer  à  l'éducation  salutaire 

de  la  liberté.  L  uniformité  d'une  discipline  régimentaire  trans- 
forme les  hommes  en  machines  au  lieu  de  faire  d'eux  des  êtres 
capables  de  se  conduire.  Sans  cette  capacité,  l'être  humain  n'est 

rien,  et  tout  ce  que  l'on  a  fait  pour  lui  est  en  pure  perte.  )> 

((  Donner  à  la  femme  plus  de  liberté,  »  ajoute-t-elle  un  peu  plus 
loin,  lui  faire  simplement  justice,  s'era,  j'en  suis  convaincue, 
contriuber   pratiquement   à   résoudre    nos   graves    questions     so- 


cialcs,  à  condition  toutefois  (que  l'on  leinarqui;  cette  réserve)  que 
les  lioninies  de  noti  jours  recherchent  la  sagesse,  et  soient  sages  ; 
(lu'ils"  poursuivent  la  justice,  et  soient  justes.  »  .... 

Inutile  d'ajouter  (l'on  en  trouvera  la  preuve  à  plus  d'un<; 
page)  que  Madame  Butler  était  ouvertement  libre-échangiste, 
pcacifiste  et,  comme  le  dit  la  préface  par  laquelle  nous  est  pré- 
senté ce  volume,  cosmopolite.  Cosmopolite,  mais  patriote  ;  son 
amour  de  l'humanité  n'enlevanf  rien,  au  contraire,  à  son  amour 
pour  sa  patrie,  et  son  amour  de  la  patrie  étant  ab'sez  éclairé  pour 
comprendre  qu'aucune  nation  ne  gagne  rien  à  l'abaissement  ou 
aux  souffrances  des  autres  nations. 

La  même  largeur  d'esprit  s'ass'ociait  (je  l'ai  indiqué  déjà)  à  ce 
que  l'on  a  pu  quelquefois  appeler  son  mysticisme  religieux.  Le 
véritable  sentinent  religieux,  suivant  elle,  était  celui  que  l'on 
s'est  formé  par  soi-même,  et  qui,  au  nom  de  s'a  propre  liberté, 
comprend  et  respecte  la  liberté  des  autres  manières  d'entendre 
le  devoir  envers  Dieu  et  envers  les  hommes. 

Ce  sont  les  Egli&es,  déclare-t-elle  sans  détours,  toutes  les  Egli- 
ses: protestantes,  catholiques  ou  autres,  qui  ont  tué  ou  perverti 
l'idéal  religieux,  en  le  confondant  avec  les*  formes  extérieures  de 
sa  manifestation:  les  do'gmes.  Les  rites  et  les  formules;  et  elle  a- 
perçoit  souvent  plus  de  foi  dans  les  dénégations  et  plus  de  chris't- 
tianis'me  dans  les  révoltes  suscitées  par  la  protestation  contre  l'in- 
tolérance des  anathèmes,  que  dans  l'assujettissement  le  plus  ab- 
solu à  toutes  les  exigences  du  culte  et  à  toutes  les'  affirmations 
des  credos. 

Livre  de  foi  sincère  et  agissante,  en  un  mot,  dans  lequel  se  lais- 
se voir,  sans  avo-ir  jamais  cherché  à  se  montrer,  toute  la  grandeur 
de  l'âme  humaine,  et  qu'il  est  impossible  de  lire  sans  éprouver 
l'humiliation  d'être  si  peu  de  chose  à  côté  de  tels  exemples. 

Frédéric  Passy. 


Pour  les  Jeunes  Gens.  x\vertissements  et  conseils,  par  Frédéric 
Passy.  —   1  vol.   in-16,    Paris,   Fischbaiclier. 

Ces  avertissements  et  conseils  aux  Jeunes  Gens*  se  rapportent  aux 
relations  sexuelles  .  Avec  son  éloquence  accoutumée,  M.  Frédéric 
Passy  montre  les  inconvénients  et  les  dangers  de  la  précocité  en  pa- 
reille matière  et,  d'ailleurs,  de  l'incontinence  à  tous  les  âges,  et 
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préconise  la  continence  pour  l'homme  aussi  bien  que  pinii-  la  fem- 
me jusqu'au  mariage.  L'auteur  ne  se  dissimule  pas  qu'il  aborde 
là  un  sujet  dont  la  fausse  pudeur  s'est  réservé  le  monopole  et 
qu'il  s'expo&e  à  encourir  les  censures  de  ces  protecteurs  de  l'inno- 
cence et  de  la  moralité;  mais  cette  protection  comme  beaucoup 
d'autres  protections,  n'atteint  pas  son  but;  le  mal  est  grand,  le 
danger  est  pressant  et  il  n'est  que  temps  d'y  pourvoir. 

<(  C'est,  dit  M.  Passy,  une  œuvre  de  salut  privé  et  de  salut  so- 
cial, devenue  (il  est  impossible  de  le  méconnaître)  plus  que  ja- 
mais urgente  et  impérieuse.  Se  taire,  c'est  encourager  le  mal 
en  lui  laissant  le  champ  libre.  Il  faut  parler  ».  Et  la  parole, 
nous  l'avons  dit,  c'est  la  continence. 

La  continence  est-elle  po^ssible?  Les  avis  sont  partagés.  Les 
avocats  de  la  morale  facile  disent  que  l'on  ne  fait  pas  violence 
à  la  nature;  que  l'on  s'expose  par  une  contrainte  qu'elle  désa- 
voue, à  des  troubles  et  des  désordres  qui  peuvent  altérer  l'équi- 
libre physique  et  moral.  Des  maîtres  de  la  médecine  et  de  la 
physiologie  répondent,  et  M.  Passy  est  avec  eux,  que  (des  incon- 
vénients de  la  continence,  s'ils  existent,  sont  infiniment  plus 
rares  et  moins  graves  que  les  inconvénients  et  les  dangers  de  l'in- 
continence.)) 

Dans  une  enquête  récente  sur  cette  question,  les  trois  quarts 
environ  des  médecins  qui  y  ont  répondu  affirment  catégorique- 
ment que  la  continence  ne  présente,  2^oz^/-  ii?i  homme  bien  équili- 
bré, aucun  inconvénient  sérieux.  ((Le  corps  de  l'adolescent,  di- 
sent quelques-uns  d'entre  eux,  n'est,  en  réalité,  complètement 
formé,  suivant  les  régions,  que  vers  22  et  même  25  ans.  Jusque  là, 
les  organes  génitaires  demeurent  — ils  le  restent  même  toute  la 
vie  —  des  organes  de  nutrition.  Lorsque  l'on  est  sobre  actif  et  oc- 
cupé d^étucles  sérieuses  ou  de  hautes  pensées  d'avenir,  la  chaste- 
té la  plus  absolue  peut  être  observée,  non  sans  difficulté  et  sans 
mérite  parfois,  mais  sans  aucune  altération  de  la  santé,  et  sans 
aucun  affaiblissement  de  la  puissance  génératrice  />.  Donc,  jeunes 
gens,  vous  pouvez  et  devez  observer  la  continence. 

En  principe,  je  partage  l'opinion  de  M.  Passy  et  des  méde- 
cins dont  il  invoque  l'autorité,  mais,  en  fait,  j'y  apporte  les  res- 
trictio'us  que  j'ai  soulignées.  Un  homme  bien  équilibré,  sobre, 
actif  oecupé  d'études  sérieuses  songe  certainement  beaucoup 
moins  à  (da  bagatelle»  que  les  hommes  dans  les  dispositions  con- 
traires.   Mais  pouvons-nous  avoir  cet  homme  idéal  ? 

Le  corps  est,  non  pas  le  principe,  comme  l'arffirment  sans  au- 
cune preuve  les  mlatérialistes,  mais  le  support  de  l'âme.  Ce  n'est 


CO.MI'IliS    HIADIS  ÎjTT 

(liie  sur  de  bonnes  fondations  (lue  l'on  peut  élever  un  (édifice  soli- 
(1(\  Il  faut  donc  à  Tt^^nfant,  à  l'adolescent  et  même  à  l'adulbtî,  le 
t,nand  air,  l'exercice  coiporel.  Or,  que  faisons-nous?  Nous  tenons 
la  jeunesse  dans  une  géole  perpétuelle.  Du  bc.'rceau  à  la  crèche, 
dt;  la  crèche  à  l'asile,  de  l'asile  à  l'école  à  tous  kis  degrés.  Et 
dans  tous  ce  pèlerinage  il  doit  observer  le  silence,  l'immobilité, 
la  docilité;  il  est  condamné  à  respirer  un  air  corrompu.  Est-ce 
là  le  moyen  d'en  faire  un  homme  bien  équilibré? 

L'enfant  sort  de  l'école  avec  ùh  corps  chétif  et  un  esprit  adé- 
quat. S'il  n'avait  pas  été  ainsi  cloîtré,  son  inclination  naturelle 
le  porterait  vers  les  études,  il  sentirait  le  besoin  de  développer 
son  esprit.  Mais  il  a  son  certificat  d'études,  son  brevet,  peut-être 
son  diplôme  de  bachelier.  Il  se  croit  savant,  il  est  d'ailleurs  dé- 
goûté de  tout  travail  intellectuel,  il  en  est  blasé.  Il  ne  s'oecupera 
donc  pas  d'études  sérieuses  et,  par  conséquent  il  ne  sera  pas  de 
c?ux  qui  peuvent  supporter  la  continence. 

Le  moins  mal  qu'il  puisse  faire,  c'est  de  lire  les  journaux,  les 
feuilletons  et  tout  au  plus  des  romans.  Ne  lui  demandez  rien  de 
plus  en  fait  d'effort  intellectuel.  Et  que  lui  enseigneront  ces  lec- 
tures, si  toutefois  il  ne  le  connaît  pas  d'avance?  L'incontinence 
sous  toutes  ses  formes. 

Pour  venir  en  aide  aux  journaux  dans  cette  bonne  œuvre, 
la  police  et  la  magistrature  font,  de  temps  à  autre,  de  merveil- 
leuses découvertes  d'immoralisme.  On  se  livre  à  des  enquêtes,  à 
des  interrogatoires  et  tout  ce  qui  s'ensuit,  dont  on  communique 
les  résultats  à  la  presse,  jusqu'aux  plus  petits  détails.  Tout  le 
monde  lit  cela  avec  avidité  ;  petits  et  grands  ;  petits  surtout,  car, 
grâce  aux  lois  ouvrières,  ils  n'onl  rien  autre  chose  à  faire  de- 
puis leur  sortie  de  l'école  jusqu'à  leur  entrée  en  apprentissage. 
Chacun  complète  ainsi  son  éducation  ou  son  anti-éducation  mo- 
rale. 

J'ai  été  surpris,  dans  les  environs  de  Noël,  de  rencontrer  sur 
les  boulevards  tant  de  petites  filles  de  12  à  14  ans.  Ces  malheu- 
reuses((  au  minois  piquant,  à  l'œil  provocant  »,  comme  dit  la 
chanson,  vont  par  groupes  de  deux  ou  trois,  quelquefois  isolées; 
à  leur  costume  et  à  leur  allure  on  devine  sans  peine  qu'elles  mé- 
ritent d'autres  brevets  que  le  brevet  supérieur.  Je  me  suis  deman- 
dé si  ce  n'était  pas  l'effet  des  sensationelles  enquêtes  de  la  ma- 
gistrature sur  ((  le  marché  des  fillettes,  »  ou  si  c'est  moi  qui  ne 
m'étais  pas  encore  aperçu,  dans  ma  candeur  naïve,  de  ce  nouveau 
progrès  des  lumières  et  des  mœurs.  Je  n'ai  pas  trouvé  la  réponse 
mais  je  puis  bien  l'affirmer:  tant  qu'on  fera  tout  ce  qu'il  faut 
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pour  déséquilibrer  les  enfants,  c'est  en  vain  que  l'on  prêchera  la 
continence.  Je  n'en  suis  pas  moins  disposé  à  adresser  mes  hom- 
mages et  mes  encouragements  et  même  à  prêter  mon  concours  à 
ceux  qui,  comme  M.  Frédéric  Passy,  s'efforcent  de  lutter  contre 
le  courant  qui  nous  entraîne  vers  le  Grand  Soir  moral  aussi  bien 
que  politique  et  social.  Il  ne  faut  que  peu  de  levain  pour  faire 
fermenter  la  pâte. 

ROUXEL 


Pour  la  patrie  et  la  liberté  contre  le  collectivisme,  par  Geor- 
ges DE  Noxrv^iON.  —  1  vol.  in-16,  Paris,  chez  l'auteur,  1908. 

Dans  toutes  les  sciences,  la  tendance  des  spécialistes  qui  les  cul- 
tivent et  les  enseignent  est  de  subtiliser,  de  raffiner,  d'aller  tou- 
jours plus  avant  et  de  creus'er  plus  profond,  sans  s'inquiéter  des 
((  profanes  »,  et  souvent,  même  presque  toujours,  en  perdant  de 
vue  les  principes  fondamentaux,  de  sorte  que,  finalement,  per- 
sonne ne  s'y  reconnaît  plus,  il  n'y  a  plus  de  ressemblance  entre  le 
point  de  départ  et  le  point  d'arrivée  qu'entre  le  jour  et  la  nuit. 

Les  professeurs  d'économie  politique  n'ont  pas  échappé  à  ce  tra- 
vers. Pour  s'en  assurer,  il  suffit  de  feuilleter  leurs  volumineux 
écrits,  bourrés  de  statistiques,  parsemés  de  formules  algébriques, 
ornés  de  tableaux  et  de  graphiques  de  toutes  les  formes  et  de  tou- 
tes les  couleurs. 

Supposé  que  tout  cet  appareil  scientifique  soit  aussi  solide  qu'il 
est  fragile,  à  quoi  peut-il  servir?  S'il  n'y  a  qu'un  citoyen  sur 
10.000  qui  y  comprenne  quelque  chose,  les  9.999  autres  seront-ils 
obligés  d'abdiquer  leur  bon  sens  leur  raison,  leur  personalité  pour 
suivre  les  indications  du  pontife  qui,  de  la  chaire,  leur  indique  la 
voie  du  salut  social  ?  Alors  la  société  humaine  ne  sera  plus  une  so- 
ciété, mais  un  troupeau,  conduit  par  un  mouton,  un  agrégé. 

Je  me  demande  si  ce  n'est  pas  contre  cet  abus  que  M.  de  Nouvion 
a  voulu  réagir  en  écrivant  ce  petit  volume  sur  les  principes  pre- 
miers de  la  science  économique  et  sur  leur  application  au  pro- 
blème du  jour,  le  problème  dit  social,  par  ironie,  suivant  toute  ap- 
parence. Quoiqu'il  en  soit,  il  serait  fort  à  désirer  que  des  hommes 
moins  savants  que  nos  professeurs,  mais  plus  sensés,  fissent  de  ces 
ouvrages  de  vulgarisation  dont  le  besoin  est  très  urgent  si  l'on 
veut  démasquer  les  batteries  des  pêcheurs  en  eau  trouble  qui  tra- 
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vaillont  à  la  préparation  du  Grand  Soir  afin  de  se  trouver  au  pi- 
nivclo  h;   lendemain  matin. 

M.  de  Nouvion  montre  que  la  tendance  naturelle  de  l'humanité 
est  de  passer  du  collectif  à  l'individuel.  L'homme  primitif  se  dis- 
tintïuc  à  peine  de  svs  frères  et  confrères  mcmbr(,'s  de  la  même  tribu  ; 
la  propriété  est  collective;  le  sentiment  individualiste  n'existe  qu'à 
l'état  embryonnaire. 

A  mesure  que  la  société  se  développe,  de  nouveaux  besoins  se 
font  sentir,  l'échange  et  la  division  du  travail  deviennent  néces- 
saires et  voilà  la  société  engagée  dans  la  voie  du  progrès.  L'indi- 
vidu se  sent  distinct  du  groupe;  il  veut  être  maître  de  soi-même, 
c'est  la  propriété  personnelle;  il  veut  posséder  ses  ornements,  ses 
vêtements,  ses  armes  et  outils,  c'est  la  propriété  mobilière;  s'il  a 
des  dispositions  pour  cultiver  la  terre,  il  veut  être  propriétaire  de 
cet  outil  comme  des  autres,  c'est  la  propriété  immobilière. 

((  Chaque  pas  que  fait  l'homme  dans  la  voie  de  la  propriété  in- 
dividuelle est  un  progrès'.  Plus  la  distinction  entre  le  tien  et  le 
mien  s'affirme  dans  les  faits  comme  dans  les  esprits,  plus  la  soeiété 
se  perfectionne  et  l'on  peut  dire  que  l'état  de  civilisatio'n  se  mesure 
au  développement  plus  ou  moins  grand  auquel  est  parvenue  chez 
un    peuple  l'idée  de  propriété   individuelle  ». 

S'il  en  est  ainsi  que  faut-il  penser  du  socialisme?  Tous  les  socia- 
lismes,  sentimentaux  aussi  bien  que  soi  disant  scientifiques,  ont 
ce  trait  commun  ((  de  restreindre  la  liberté  de  l'homme  et  de  le  ré- 
duire au  rôle  de  rouage  dans  un  mécanisme  dont  le  fonctionnement 
serait  dirigé  p-ar  quelques  hommes  auxquels  les  autres  seraient 
tenus   d'obéir    aveuglément  », 

Et  quelle  est  la  direction  que  ces'  quelques  hommes  entendent 
donner  à  la  société  ?  La  ram^ener  au  collectivisme,  faire  rentrer 
l'homme  dans  le  sein  de  sa  mère.  Le  coUectivismei  serait  donc 
((  l'œuvre  de  réaction  la  plus  formidable  que  l'on  puisse  conce- 
voir... Ce  serait  le  retour  de  l'humanité  à  la  barbarie  des  âges 
primitifs  ». 

Et  le  collectivisme  se  dit  scientifique!  Il  est  en  effet,  si  la 
science  consiste  à  entasser  des  assertions  gratuites  ou  absurdes  et 
des  formules  bizarres;  il  l'est  si  l'art  pictural  consiste  à  plaquer 
des  couleurs  à  tort  et  à  travers;  il  l'est,  si  l'art  musical  se  réduit 
à  racler  les  cordes  d'un  violon  au  hasard. 

ROUXEL 
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Vers  la  justice,  par  J.-L.  Courcelle-Seneuil.  Br.   in-8".   Paris,. 

Félix  Alcan,  1908. 

Lee  moralistes  cit-eni  souvent  une  belle  période  de  Cicéron  où 
il  est  dit  que  la  justice  est  naturelle  à  l'homme.  On  ne  s'en  dou- 
terait guère  aujourd'hui,  ou  bien  la  théorie  et  la  pratique  ne 
marchent  pas  de  compagnie.  ((  Chez  tous  les  peuples  civilisés,, 
dit  M.  Courcelle-Seneuil,  l'idée  de  justice  s'est  obscurcie.  »  Est- 
ce  là  un  fruit  naturel  et  fatal  de  la  civilisation  1  M.  Courcelle- 
Seneuil  ne  le  croit  pas,  et,  après  avoir  prouvé  qu'effectivement 
ridée  du  juste  est  obscurcie,  il  cherche  à  lui  rendre  sa  splen- 
deur. 

Deux  opinions  sont  en  présence.  Suivant  l'une,  la  société  et 
le  gouvernement  ont  pour  fin  et  pour  mission  de  jorocurer  le 
bonheur  aux  hommes,  et  pour  cela,  d'établir  le  droit  au  tra- 
vail et  à  l'assistance.  D'après  l'autre,  chacun  doit  pourvoir  par 
lui-même  et  librement  à  ses  besoins  et,  à  cet  effet,  se  procurer 
du  travail. 

M.  Courcelle-Seneuil  rejette  la  première  de  ces  thèses  et  adopte 
la  seconde.  «  Personne  n'a  droit  au  travail  et  à  l'assistance,  parce 
qu'il  est  impossible  d'admettre  ces  droits  sans  attribuer  à  quel- 
qu'un un  droit  sur  le  bien  d' autrui,  »  ce  qui  est  injuste- 

Cette  idée  fausse  du   droit  au  travail  et  à  l'assistance   a  été 
la  source   d'une  foule   d'iniquités  ;   c'est  elle  qui  a  conduit  le?' 
civilisés  à  établir  la  protection  de  l'Etat  en  haut  d'abord,   pu?' 
en  bas  de  l'échelle  sociale.   C'est  pour  protéger  le  <(  travail   n' 
tional  ))  qu'on  établit  des  douanes. 

Ces  droits  de  douane  protègent-ils  le  travail  national  1  Ce 
n'est  pas  sûr  ;  mais,  certainement,  ils  déprotègent  les  travail- 
leurs, puisqu'ils  renchérissent  les  prix  des  subsistances.  Ceux- 
ci  réclament  et  le  gouvernement,  qui  ne  se  trompe  jamais,  au 
lieu  de  revenir  sur  ses  pas,  de  supprimer  la  protection  d'en  haut, 
ce  qui  remettrait  tout  en  ordre,  va  plus  loin  et  se  met  en  devoir 
d'organiser  la  protection  d'en  bas. 

C'est  ainsi,  dit  M.  Courcelle-Seneuil,  qu'on  a  limité  la  durée 
du  travail,  sans  rechercher  si  cette  limitation  artificielle  n'aurait 
pas  pour  résultat  de  diminuer  encore  les  ressources  déjà  insuffi- 
santes des  travailleurs.  C'est  ainsi  qu'on  a  établi  des  assurances- 
obligatoires  contre  les  maladies,  les  accidents  et  la  vieillesse, 
sans  se  demander  si  cet  accroissement  des  charges  des  industriels. 
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<•(  (les  contribuables  ne  se  répercuterait  pas  sur  les  ouvrière 
<'ux-incincs. 

(Vest  encore  ainsi  qu'on  a  créé  les  syndicats  ouvriers  et  les 
fédérations  de  syndicats  en  1<'S  dotant  de  droits  qui  en  font  autant 
de  citadelles  féodales,  dont  on  ne  pouna  se  débarrasser  que  par 
la  force,  quand  elles  auront  établi  1<î  banditisme  armé  au  sein 
du  pays.  On  a  organisé  des  amicales  et  des  syndicats  de  fonc- 
tionnaires, qui  ee  vantent  déjà  de  faire  marcher  leurs  ministres, 
en  attendant  le  jour  où  ils  feront  marcher  à  leur  guise  le  Par- 
lement  lui-même. 

Les  lois  socialistes  se  succèdent,  édictent  chaque  jour  de  nou- 
veaux attentats  à  la  liberté,  à  la  dignité  humaine.  Les  gens  du 
Nord  et  ceux  du  Midi  se  battent  à  coups  de  mesures  législatives 
pour  rançonner  à  qui  mieux  mieux  leurs  concitoyens,  et  s'éton- 
nent ensuite  de  voir  les  socialistes  désirer  s'emparer  de  la  source 
et  de  la  centralisation  des  impôts.  Les  attentats  contre  la  pro- 
priété prennent,  plus  que  jamais,  le  masque  de  l'humanité  et  de 
la  philanthropie. 

Les  classes  dirigeantes  suivent  ee  mouvement,  quand  elles  ne 
le  précèdent  et  dirigent  pas.  Le  clergé  enseigne  que  les  richesses 
sont  un  don  de  Dieu  confié  aux  riches  pour  en  user  en  faveur 
des  pauvres.  L'Université  laisse  répandre  dans  son  sein  les  doc- 
trines socialistes,  malgré  leur  absence  totale  de  bases  scientifiques. 

Pendant  que  le  torrent  des  haines,  des  convoitises,  des  iniquités 
va  sans  cesse  grossissant,  que  fait-on,  demande  M.  Courcelle-Se- 
neuil,  pour  répandre  les  idées  libérales  1 

Est-ce  que  la  question  de  savoir  si,  comme  on  le  dit,  les  proprié- 
taires et  les  capitalistes  sont  des  voleurs  et  n'ont  aucun  droit  à  la 
rémunération  qu'ils  reçoivent,  n'est  pas  une  question  de  la  plas 
haute  importance  1  Le  contrat  de  travail  est-il  juste  ou  injuste  1 
((  Lorsqu'on  demande  au  législateur  de  protéger  une  catégorie  d'in- 
dustriels, en  levant  à  leur  profit  un  impôt  sur  leurs  concitoyens, 
ne  lui  demande-t-on  pas  une  injustice  1,  Il  ne  peut  y  avoir  aucun 
doute  à  cet  égard.  Pourquoi  donc  les  Français  éclairés  se^  taisent- 
ils,  et  pourquoi  laisse-t-on  l'opinion  hésiter  et  s'égarer  1  » 

Ajoutons  :  Et  pourquoi  le  législateur  accorde- t-il  l'impôt  de- 
mandé par  ces  industriels  1 

Tout  cela  ne  nous  mène  pas  vers  la  justice.  Que  faut-il  donc 
faire  ?  Rien  que  de  bien  simple  :  Pas  tant  f/otivemer.  «  Est-ce 
que  les  gouvernants  ont  les  connaissances  surhumaines  attribuées 
à  l'Idole-Etat?  Non.  Ce  sont  des  hommes  comme  les  autres,  in- 
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capables  de  juger  sainement  le  mérite  intrinsèque,  e.t  les  besoins, 
et  les  désirs  de  chaeun. 

C'est  donc  à  chacun  de  s.c  gouverner  1  Pour  ne  pas  remonter 
jusqu'à  Sénèque,  et  même  plus  loin,  nous  dirons  que  c'était  déjà 
l'opinion  de  Léonard  de  Vinci  :  «  On  ne  peut  avoir  de  plus 
grande  Seigneurie  nue  celle  de  soi-même.  )>  C'est  aussi  celle  de 
M.  Courcclle-Seneuil  :  ((  Il  est  imprudent  de  donner  à  des  hom- 
mes animés  de  toutes  les  passions  humaines,  un  empire  trop 
étendu  sur  leurs  semblables.  » 

Vous  qui  prétendez  marcher  vers  la  justice  et  gouverner  les 
autres,  commencez  donc  par  vous  gouverner  vous-mêmes,  nous 
verrons  ensuite  s'il  y  aura  lieu  de  vous  confier  le  gouvernement 
des  autres. 

EOUXEL. 


Le    Crisi    economiche    (Les   Crises    économiques),    par    Camillo 
SuPiNO,  1  vol.  in-8°.  Milano,  Ulrico  Hœpli,  1907. 

Les  crises  économiques  ont  été  étudiées,  ou  par  des  historiens, 
on  pourrait  dire  des  crisographes,  qui  se  bornent  à  décrire  le 
phénomène,  à  en  raconter  les  épisodes  les  plus  importants,  sans 
les  expliquer,  sans  même  essayer  de  les  rattacher  à  quelque  con- 
cept théorique;  ou  par  des  doctrinaires,  qui  négligent  l'examen 
des  faits,  se  mettent  même  en  opposition  avec  les  faits  les  plus 
patents  et  concentrent  tous  leurs  efforts  à  démontrer  que  leur 
théorie  favorite  est  la  plus  appropriée  à  expliquer  les  causes 
et  l'évolution  des  crises. 

M.  Supino  a  cherché  à  éviter  ces  deux  excès  opposés.  Sans  en- 
trer dans  le  détail  de  faits  répétés  déjà  nombre  de  fois,  il  a 
recueilli  et  étudié  les  principaux,  afin  d'en  tirer  les  enseigne- 
ments qu'ils  contiennent.  Au  lieu  de  courir  après  une  doctrine 
générale,  qui  expliquerait  toutes  les  crises,  il  a  préféré  exposicr 
les  causes  très  nombreuses  qui  peuvent  provoquer  ces  troubles 
économiques. 

D'après  les  principes  de  la  science  économique,  il  S'Cmble  que 
l'équilibre  entre  la  production  et  la  consommation  s'étgiblit  de 
lui-même,  et  est  l'état  normal  de  l'industrie  et  du  commerce. 
Ce  principe  a  été  contesté  par  quelques  économistes,  qui  consi- 
dèrent la  crise  comme  l'état  normal:  ((  la  prospérité  économique, 
disent-ils,  conduit  à  la  dépression,  et  la  dépression  reconduit  à 
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la  i)ri>spérité  ».   Mais  il   rst   évident  que  ces  autcurK  confondent 
lee  marées  avec  les  tempêtes. 

Si  ré<iuilibre  —  équilibre  instable,  mais  insensiblcjncnt  mua- 
ble  —  est  l'état  normal,  les  cris-os,  les  tempêtes  économiques,  doi- 
vent provenir  d'autres  causes  (lUc  le  calme  plat  ou  le  flux  et 
le  reflux.  Ces  causes  sont  individuelles  ou  sociales.  Les  causes 
individuelles,  changements  dans  les  goûts,  dans  les  modes,  nou- 
velles inventions,  ouverture  de  nouveaux  ou  clôture  de  vieux 
débouchés,  peuvent  engendrer  des  crises  partielles,  locales,  natio- 
nales même,  mais  ce  ne  sont  que  de  petites  crises.  La  cause  des 
grandes  crises  est  donc  d'ordre  social.  C'est  de  ce  côté  qu'il 
faut  chercher  si  l'on  veut  résoudre  le  problème, 

M.  Supino  considère  successivement,  comme  causes  des  crises, 
les  phénomènes  de  consommation,  les  phénomènes  ae  production, 
les  phénomènes  de  circulation,  les  phénomènes  de  distribution. 
On  voit  que  l'analyse  est  complète.  Il  étudie  ensuite  les  carac- 
tères des  crises  et  leurs  conséquences  et  remèdes.  Je  ne  dirai 
qu'un  mot  des  conséquences. 

Il  semble  que  les  crises  devraient  causer  plus  de  dommages  aux 
capitalistes  qu'aux  ouvriers.  Il  n'en  est  rien,  comme  le  démontre 
fort  bien  M.  Supino,  et  comme  le  savent  tous  les  économistes.  Or, 
de  toutes  les  causes  des  crises,  la  plus  évidente,  la  plus  pal- 
pable, est  le  protectionnisme,  puisqu'il  a  pour  effet,  et  d'ailleurs 
pour  but  avoué^  de  déranger  l'équilibre  existant.  Les  socialistes, 
qui  s'instituent  défenseurs  des  ouvriers,  devraient  donc  combat- 
tre à  outrance  le  protectionnisme.  Ils  n'en  font  rien.  Ne  dirait- 
on  pas  qu'ils  sont  vendus  aux  capitalistes?  Non;  ils  sont  sim- 
plement tout  absorbés  dans  l'adoration  de  leur  idole^  l'Etat,  et, 
dans  leur  extase,   ils  perdent  de  vue  le  monde  réel. 
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I.  L'étude  de  M.  QiR'sada  sur  la  vie  de  H.  Spencer  et  sur  sce 
doctrines,  est  faite  avec  beaucoup  de  soin,  de  conscience  et  d'im- 
partialité. La  vie  de  Spencer  est  belle,  et  d'un  bon  exemple,  trop 
rarement  suivi  dans  nos  temps  à^ arrivisme. 

L'éducation  de  Spencer  fut  très  rudimentaire.  Quoique  appar- 
tenant à  une  famille  d'éducateurs,  il  n'a  pas  passé  par  le  col- 
lège. Son  père  lui  enseigna  à  lire  jusqu'à  l'âge  de  7  ans;  ensuite 
le  futur  évolutionniste  voulut  évoluer  librement;  il  préféra  l'ob- 
servation des  choses  à  la  lecture  des  livres.  Plus  tard,  confié 
aux  soins  pédagogiques  d'un  de  ses  oncles^  il  fut  rebelle  à  toute 
étude  qui  exigeait  une  grande  application  livresque.  Il  eut  donc 
une  instruction  très  déficiente,  et  fut  un  véritable  autodidacte. 
Sans  doute^  il  serait  devenu  bien  plus  savant  s'il  avait  été  plus 
docile:  il  suffit  pour  s'en  assurer,  de  le  comparer  aux  collection- 
neurs de  diplômes;  mais  l'instruction  est  peu  de  chose  comparati- 
vement à  l'éducation;  le  moral  et  le  caractère  ont  plus  d'im- 
portance pour   l'individu  et  la  société   que  l'esprit. 

On  sait  que  Spencer  fut  un  individualiste  «  impénitent  », 
comme  dit  M.  Quesada.  Il  le  fut  au  point  qu'il  ne  voulut  jamais 
aucun  honneur  des  gouvernements,  corporations  ou  particuliers, 
((  vivant  isolé  et  dominant  le  monde  par  l'élévation  singulière 
de  sa  très  haute  pensée  ». 

Est-ce  aussi  par  individualisme  qu'il  ne  voulut  jamais  se  ma/- 
rier?  Peut-être,  en  partie:  sa  situation  de  fortune  ne  lui  permet- 
tait pas  de  former  un  foyer  commode,  et,  surtout,  l'existence 
matrimoniale  aurait  gêné  sa  liberté,  et  ne  lui  aurait  pas  permis 
de  se  vouer  à  la  méditation  et  à  la  composition  de  ses  ouvrages. 

Ils  sont  singuliers,  ces  autodidactes:  il  n'y  a  pas  moyen  de- 
les  faire  étudier  quand  ils  sont  jeunes;  il  n'y  a  plus  moyen  de 
les  modérer  à  l'âge  mûr  ;  si  bien  que  Spencer  est  arrivé  de  bonne 
heure  à  ruiner  sa  santé,  pas  très  solide  de  sa  nature,  à  un  âge 
peu  avancé. 

Spencer  n'en  est  pas  moins  resté  individualiste  et  optimiste 
jusqu'à  la  fin  de  ses  jours.  Au  terme  de  sa  vie,  il  ne  se  montre 
pas  découragé.  ((  J'ai,  disait-il,  toutes  les  raisons  de  ce  monde 
pour  me  déclarer  satisfait  de  ce  que  le  destin  m'a  accordé.  » 

Un  inconvénient  pour  les  autodidactes,  c'est  qu'ils  ne  sont 
pistonnés  par  personne.  Voilà  pourquoi  Spencer,  comme  beau- 
coup de  ses  pareils,  peut-être  tous,  ne  trouva  pas  d'éditeur  pour 
ses  premiers  ouvrages,  et  fut  obligé  de  les  imprimer  à  ses  frais. 
Plus  tard,  il  a  pu  surmonter  cette  difficulté,  ce  qui  n'arrive 
pas  à  tout  le  monde,  et  très  rarement  à  ceux  qui,    au   lieu   de 
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ramp<'r   dans   U's   sentiers   battus,    apportent    de   nouv<'ll<'s   idées. 

M.  Qiu'sada  examine  en  détail  la  valeur  dos  doctrines  socio 
logiciuos  do  Spencer.  Nous  ne  pouvo-ns  le  suivie  dans  œtte  ana- 
lyse; nous  dirons  seulement  à  quelle  conclusion  est  arrivé  M.  Quc- 
sada.  ((  Inclinons-nous,  dit-il,  devant  la  tentative  grandiose  de 
SpiMicor;  mais  n'oublions  pas  que  c'est  seulement  une  tentative, 
déjà  aujourd'hui  de  sauta  risée  en  grande  partie  par  la  science.  » 

II.  La  Question  ouvrière  est  une  conférence  dominicale,  faite 
par  M.  Quoisada,  à  la  Faculté  des  sciences  juridiques  et  sociales 
de  la  Plata,  comme  leçon  d'ouverture  d'un  co'urs  d'extension  uni- 
versitaire. Les  grèves  prennent  de  l'importance  et  présentent  des 
dangers  dans  les  pays  sud-américains.  Les  ouvriers  profitent, 
pour  suspendre  le  travail,  de  la  saison  de  l'année  où  l'on  exporte 
les  fruits  du  pays.  Les  industries  du  transport,  les  ports,  les 
grands  établissements  d'exportation  se  trouvent  paralysés,  les 
produits  se  détériorent,  etc. 

Les  mesures  de  répression  violente  par  le  gouvernement  ne 
sont  pas  une  solution:  au  contraire.  Il  est  donc  urgent,  surtout 
pour  ceux  qui  se  mêlent  de  gouverner  les  autres,  d'étudier  les 
questions  sociales,  afin  de  trouver  à  ce  mal  la  solution  ration- 
nelle. 

M.  Quesada  expose  ici  quels  sont  les  éléments  d'étude  -"{ui  doi- 
vent être  mis  à  la  disposition  des  étudiants  en  économie  et  en 
sociologie.  Ces  éléments  sont  les  lois,  décrets,  règlements  relatifs 
à  l'organisation  du  travail;  les  projets  à  l'étude;  les  statistiques 
recueillies  par  les  bureaux,  conseils,  ministères  du  Travail  ;  les 
enquêtes  faites  par  ces  organismes  et  par  d'autres. 

M.  Quesada  indique  en  détail  et  pour  tous  les  pays  du  mo'nde, 
quels  sont  les  documents  que  les  élèves  doivent  étudier  et  que, 
tout  d'abord,  les  bibliothèques  des  Universités  doivent  se  pro- 
curer. Il  y  a  là  des  milliers  et  des  milliers  de  gros  volumes,  tous 
aussi  intéressants  les  uns  que  les  autres.  Professeurs  ou  étudiants 
tireront-ils  de  ce  fatras  la  solution  demandée?  L'avenir  le  dira. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  clair  dans  cette  affaire  jusqu'à  présent, 
c'est  que  le  nombre  des  fonctionnaires  chargés  de  recueillir,  con- 
trôler, classer,  copier,  traduire,  imprimer  ces  précieux  documents 
augmente  chaque  année.  Ce  sont  les  ouvriers  qui  en  paient  les 
frais;  mais  ils  ont  bon  dos,  et  ils  sont  aussi  fiers  de  porter  cette 
charge  que  l'âne  de  la  fable  l'était  de  porter  des  reliques.  Et  il 
y  a  de  quoi  être  fier  ! 

III.  C'est  quelque  chose  que  de  recueillir  des  documents  sur  le 
travail  et  son  organisation,  et  d'en  tapisser  les  murs  des  biblio- 
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thèques;  mais  cela  ne  suffit  pas.  Après  avoir  rassemblé  des  maté- 
riaux, il  faut  construire.  Ceci  est  l'aft'aire  de  l'architcete,  de 
l'ingénieur,  et,  pour  les  constructions  sociales,  de  l'économisto 
ou  du  sociologue.  Les  étudiants  des  Universités  devront  donc,  en 
outre  des  milliers  de  volumes  de  statistiques  et  d'enquêtes  à  com- 
pulser, étudier  la  science  éconcoiique.  Le  troisième  opuscule  de 
M.  Quesada  a  pour  objet  de  guider  les  étudiants  dans  le  choix 
des  traités  qu'ils  devront  connaître. 

M.  Quesada  est  très  éclectique.  Il  attache  autant  d'importance 
aux  travaux  de  Marx  et  des  autres  socialistes,  qu'à  ceux  des 
maîtres  de  l'économie  politique.  Pour  ceux-ci,  en  outre  des  an- 
ciens, devenus  classiques,  et  qui  sont  nécessaires  à  connaître  pour 
se  rendre  compte  de  l'évolution  des  idées,  M.  Quesada  recom- 
mande spécialement  Schmoller  parmi  les  économistes  allemands  ; 
Marshall  pour  les  Anglais;  Gide  pour  la  France,  et  Seligman 
pour  les  Etats-Unis.  M.  Quesada  résume  les  tendances  de  ces 
quatre  auteurs  et  exprime  le  souhait  que  leurs  ouvrages  soient 
traduits  en  espagnol  pour  l'édification  des  universitaires  argen- 
tins et  autres. 

KOUXEL. 


i.   Carit.a.  è  Guistizia   (^Cliarité  et  Justice)^   par  L.-M.    Billia. 

Br.  in-8°.   Torino,   Carlo  Clausen,  1907. 
IL   L'idéalisme  n'est-il  pas  chrétien.?  par  le  même.   Br.   in-8°. 

Montligeon,   1907. 

I.  Charité  et  justice  est  un  ((  prologue  et  discours  sur  le  fon- 
dement de  la  morale  »,  extrait  de  la  Rassegna  Nazionale.  L'au- 
teur y  proclame  la  primauté  logique  et  génétique  de  la  morale 
sur  toutes  les  sciences,  et  il  soutient  que  le  principe  fondamen- 
tal de  la  morale  est  la  charité,  et  non  la  justice,  comme  le  croient 
beaucoup  de  moralistes.  C'est  à  tort  que  ceux-ci  divisent  les  de- 
voirs en  deux  classes:  devoirs  de  justice  et  devoirs  de  bienveil- 
lance  ou  charité.  Ces  deux  classes  n'en  font  qu'une  et  la  charité 
tient  le  premier  rang,  car,  sans  elle,  il  n'y  aurait  point  de  jus- 
tice. «  La  charité  est  la  vraie  justice.  » 

Il  doit  y  avoir  quelque  malentendu  entre  M.  Billia  et  ses  ad- 
versaires. Il  est  certain  que  les  hommes  n'auraient  aucune  raison 
d'être  justes  les  uns  envers  les  autres  s'il  n'excitait  en  leur  inté- 
rieur un  sentiment  de  sympathie,  de  bienveillance.  L'amour  mu- 
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tu€l,  la  charité  est  donc  un  faU,  mais  il  nv.  «'en  suit  pas  ([u<'  c-cî 
soit  un  devoir.  La  charité  est  volontaire,  la  justice  est  obligatoire:  ; 
coUc-ci  est  duc,  l'autre  non.  Si  justice  et  charité  ne  faisaient 
qu'un,  ce  m-  serait  pas  la  peine  d'avoir  deux  mots;  or,  personne 
ne  se  trompe  sur  la  signification  de  ces  deux  mots. 

II.  U Idéalisme  n^ est-il  pas  chrétien?  a  été  publié  dans  la  Tle- 
ruc  de  Philosophie.  Ici  encore,  il  y  a  des  malentendus.  De  quel 
idéalisme  s'agit-il?  Autrefois  les  idéalistes  niaient  l'existence  de 
la  matière  et  n'admettaient  de  réalité  que  les  idées,  donc  l'esprit. 
Aujourd'hui,  les  monistcs-matérialistes  soutiennent  nue  l'eepiit 
n'est  qu'un  attribut  ou  un  accident  de  la  matière,  que  les  idées 
sont  des  sécrétions  de  la  matière  cérébrale.  Cela  ne  les  empêche 
pas  d'écrire  des  tirades  pompeuses,  des  chapitres  entiers,  des 
volumes  même,  sur  l'Idéal  et  l'Idéalisme,  avec  TI  majuscule. 
Evidemment,  ces  idéalistes  et  les  idéalistes  chrétiens  parlent  deux 
langues  différentes,  tout  en  se  servant  des  mêmes  mots.  Définissez 
les  termes,  leur  dirait  Voltaire,  s'il  était  encore  de  ce  monde; 
mais  il  n'y  est  plus  et  n'est  pas  remplacé. 

Quant  à  savoir  si  l'idéalisme  est  chrétien,  ou  si  le  christianisme 
est  idéaliste,  il  faudrait  encore  commencer  par  dire  de  quel  chris- 
tianisme on  veut  parler.  Il  y  a  une  différence  du  tout  au  tout 
entre  l'Evangile  et  le  Syllabus;  si  l'une  de  ces  doctrines  est  idéa- 
liste, il  est  évident  que  l'autre  ne  peut  l'être. 

ROUXEL. 


La  delinquenza  della  Sardegna  {La  criminalité  de  la  Sardaigne), 
par  le  D^  Luigi  Camboni,  avec  préface  de  M.  Colajanni.  1  vol. 
in-8°.   Sassari,  G.  Gallizzi,  1907. 

Pendant  des  siècles,  la  Sardaigne  a  été  exploitée  sans  rémis- 
sion par  Carthage,  Rome,  l'Espagne,  etc.  Le  xix^  siècle  a  été 
plus  loin  que  ses  aînés  :  il  a  tenté,  dit  M.  Camboni,  de  la  désho- 
norer au  nom  de  la  science,  en  proclamant  que  la  population 
sarde  appartenait  à  une  race  dégénérée.  La  science  ethnologique 
excelle,  comme  on  le  voit,  à  prendre  les  effets  pour  les  causes:  Un 
petit  peuple  dégénère  parce  qu'il  est  réduit  à  la  misère  par  un 
autre  plus  nombreux  et  plus  fort;  la  science,  à  qui  l'on  ne  cache 
plus  rien,  découvre  que,  au  contraire,  ce  petit  peuple  est  dominé 
parce  qu'il  est  dégénéré.  Gloire  au  fort,  au  plus  haut  des  cieux  ! 

A  cette  théorie,  M.   Camboni  oppose  des  faits;  les  romanciers 
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de  r anthropologie  affirment  que  la  Sardaigne  ne  peut  progres- 
ser dans  le  sens  de  la  diminution  de  la  criminalité.  M.  Camboni 
montre,  par  des  chiffres  et  non  par  des  paroles,  que  la  criminalité 
diminue  notablement,  malgré  tout  ce  qui  tend  à  la  faire  augmen- 
ter. 

On  a  dit:  faites-moi  de  bonne  politique,  je  vous  ferai  de  bonnes 
finances.  Ne  pourrait-on  pas  aussi  bien  dire:  Faites-moi  de  bonne 
politique,  je  vous  ferai  de  bonne  morale.  Ne  réduisez  pas  les 
gens  à  la  dernière  extrémité  de  la  misère,  et  je  vous  réponds  qu'ils 
seront,  pour  le  moins,  aussi  honnêtes  que  vouis,  qui  ne  manquez 
de  rien  et  qui  vivez  même  à  leurs  dépens. 

ROUXEL. 


PeRICOLI   DI   guerre  EUROPEE  DERIVANT!  DA  QUESTIONI  COLONIALI    {P/- 

rils  de  cjuerres  européennes  dérivant  des  questions  colo?iialet<), 
par  Gustave  Coen.  Br.  in-8°.  Roma,  1907. 

Depuis  que  l'Allemagne  est  devenue  une  grande  puissance,  un 
empire,  ses  rapports  avec  la  Grande-Bretagne  sont  devenus  de 
moins  en  moins  cordiaux.  Pourquoi  1  Parce  que  l'Angleterre  a 
de  grandes  et  nombreuses  colonies,  et  que  l'Allemagne  n'en  a 
presque  pas.  Et  l'Allemagne  s'est  suggéré  l'idée  qu'il  lui  en  faut 
pour  mettre  au  large  sa  population  et  pour  écouler  les  produits 
de  ses  cartels. 

Il  ne  serait  pas  très  facile  à  l'Allemagne  de  s'emparer  de  l'An- 
gleterre ou  de  ses  colonies;  mais  il  y  a  là,  tout  près,  la  petite 
Hollande  qui,  elle  aussi,  possède  de  belles  terres  sous  le  soleil 
tropical.  Ne  pourrait-on  réunir  ou  annexer  la  Hollande  à  l'Al- 
lemagne et,  du  même  coup,  se  créer  un  empire  colonial  ?  On  le 
pourrait  bien  s'il  n'y  avait  que  la  France  à  s'y  opposer;  mais 
•l'Angleterre?...  Voilà  pourquoi  les  deux  nations  sœurs  ou  cou- 
sines se  regardent  de  travers. 

Il  y  a  donc  en  perspective  une  nouvelle  édition,  re\ue  et  consi- 
dérablement augmentée,   des  guerres  coloniales  qui  ont  déjà  en- 
•sanglanté  le  monde  sous  l'ancien  régime. 

Le  danger  est-il  réel  ?  La  guerre  européenne  éclatera-t-elle,  non 
-pas,  cette  fois,  pour  quelques  arpents  de  neige,  mais  pour  quel- 
ques hectares  de  sable?  M.  Coen  ne  le  pense  pas.  Le  péril  pa- 
raît évité:  des  amitiés^  des  alliances,  des  ententes  cordiales,  s'éta- 
iîlissent   de   tous   côtés;    celles   qui   ne   sont   pas   encore   conclues 
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s<3  i^réparcnt:  même  entre  la  France  et  l'Allemagne,  l'entente  cor- 
diale paraît  devoir  s'établir  avant  peu:  Nous  voilà  donc  sauvés 
du    carnage. 

M.  Coen  termine  son  étude  par  quelques  considérations  qui  ne-, 
manquent  pas  d'intérêt  sur  le  prophétisme  en  politique;  il  mon- 
tre que  des  prophéties  de  grands  hommes,  conmie  Napoléon  et 
Thiers,  ne  se  sont  pas  réalisées;  tandis  que  sont  survenus  d'im- 
portants événements  que  personne  n'avait  prédits  ni  même  pré- 
vus. 

KOUXEL. 


Il  Problemo  del  bene.  Ricerche  su  l'oggetto  della  morale  {Le  pro- 
blème du  bien.  Recherches  sur  l'objet  de  la  morale)^  par  Ca- 
mille Trivero,  1  vol.  in-8°,  Torino,  C.  Clausen,  1907. 

En  un  temps  de  crises  comme  celui  que  nous  traversons,  la 
crise  morale  est  peut-être  la  plus  universellement  connue,  et  cela 
se  comprend:  dans  la  morale,  c'est-à-dire  dans  la  pratique  de 
la  conduite  vient  aboutir  toute  la  confusion  de  principes,  de 
doctrines,  de  vérités  et  d'erreurs,  de  l'anarchie  qui  règne  dans 
les  sphères  élevées  de  l'intelligence. 

Il  ne  faut  cependant  pas  attacher  une  importance  excessive  à 
ce  désordre;  et,  d'abord,  on  ne  doit  pas  confondre  la  crise  morale 
avec  l'immoralité.  L'immoralité  est  une  négation,  qui  suppcise 
quelque  chose  de  positif,  la  moralité  ;  elle  est  la  violation,  plus 
ou  moins  consciente,  déterminée  par  le  calcul  ou  par  la  passion, 
des  préceptes,  lois,  coutumes,  acceptés  universellement  comme 
vrais  et  ca(mme  bons. 

La  crise  vient  de  ce  qu'on  ne  sait  pas  nettement  ce  qui  est  mal 
et  ce  qui  est  bien;  on  veut  et  l'on  ne  veut  pas;  on  se  sent  attiré 
en  même  temps  par  plusieurs  partis,  en  diverses  directions,  on 
perd  la  faculté  de  se  diriger  soi-même. 

Cette  désorientation,  cet  affolement  de  la  boussole  morale  en- 
gendre de  nombreux  inconvénients  qui  sautent  aux  yeux  de 
tous.  «  Comment,  dit  M.  Trivero,  les  magistrats  et  les  juges 
populaires  (le  jury)  pourront-ils  sentencier  et  juger  dans  cette 
étrange  confusion  du  juste  et  de  l'injuste,  du  sage  et  du  fou,  de 
la  responsabilité  et  de  l'irresponsabilité?  »  Il  importe  donc  aa 
plus  haut  point  de  chercher  une  solution  à  la  crise  morale,  et 
c'est  ce  qu'a  tenté  M.  Trivero  dans  ce  volume. 

TOME    XVII.    —    FÉVRIER    1908.  19 
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Donner  une  idée  exacte  de  ce  travail  ne  serait  pas  chose  facile; 
nous  allons  tâcher  d'en  indit^ucr  s<iulement  les  grandes  lignes. 
Le  bien  moral  dérive  du  bien  général,  lequel  a  sa  base  dans  les 
besoins  humains.  Le  bien  est  un  rapport  de  convenance  avec  nos 
besoins.  La  morale  de  M.  Trivero  n'est  pourtant  pas,  comme  il 
paraîtrait  au  premier  abord,  une  morale  purement  utilitaire, 
car  il  admet,  ce  qui  est  un  fait  d'expérience,  divers  besoins  qui 
doivent  être  subordonnés  ou  coordonnés. 

Le  bien  de  l'homme,  dit  l'auteur,  ne  peut  être  que  relatif  à  ses 
besoins.  Tonites  les  morales  sont  d'accord  en  ce  qu'elles  approu- 
vent et  com(mandent  ce  qu'elles  croient  répondre  aux  besoins  lé- 
gitimes, et  désapprouvent  et  condamnent  ce  qu'elles  croient  con- 
traire. Elles  ne  diffèrent  les  unes  des  autres  que  par  l'apprécia 
tion  des  besoins  à  satisfaire  et  le  choix  des  moyens  de  satisfac- 
tion. <(  La  matière  varie,  mais  non  la  forme.  » 

Parmi  le  relatif  moral  il  y  a  donc  quelque  chose  d'absolu  qui 
en  est  la  substance.  La  forme  contient  et  soutient  la  matière. 

Si  le  bien  est  tout  ce  qui  répond  à  un  besoin,  toute  chose  est 
bonne,  rien  n'est  interdit,  tout  est  permis.  Il  faut  dooic  suppo- 
ser qu'il  existe  une  fin  à  laquelle  tous  les  faits  du  monde  et  toutes 
les  actions  des  hommes  doivent  être  rapportées  et  qui  nous  don- 
nerait ainsi  la  clef  du  bien  et  du  mal. 

Cette  fin  a  varié  suivant  les  temps  et  les  pays,  mais  elle  peut 
être  ramenée  à  ce  que  nous  appelons  l'idéal.  L'humanité,  dit 
M.  Trivero,  a  positivement'  besoin  de  cette  foi  dans  l'unité,  dans 
la  vérité  morale;  elle  en  a  besoin  pour  vivre,  pour  aimer  et  pro- 
mouvoir la  vie.  Retirez-lui  cette  foi,  vous  lui  retirez  le  moyen 
de  distinguer  le  bien  du  mal,  le  meilleur  du  pire. 

M.  Trivero  est  convaincu  qu'on  ne  retirera  jamais  à  l'homme 
la  foi  en  l'idéal.  L'idal  ne  s'est  jamais  éteint  et  ne  s'éteindra  ja- 
mais. Les  représentations  de  cet  idéal,  les  symboles  changent  et 
se  transforment,  mais  l'idéal  reste.  Le  jour  où  il  mourrait  effecti- 
vement, la  vie  deviendrait  impossible  pour  l'humanité. 

D'autre  part,  l'idéal  garde  toujours  quelque  chose  d'imprécis 
et  il  est  bon  que  cela  soit.  Si  l'idéal  était  bien  connu,  toujours  et 
partout,  si  la  conscience  humaine  était  certaine  du  bien  et  du 
mal,  si  la  loi  humaine  était  sûre  d'interpréter  la  justice  absolue, 
nous  aurions  un  monde  inanimé,  sans  liberté,  sans  vie. 

Telles  sont  les  principales  idées  de  M.  Trivero  sur  le  problème 
moTal.  Nous  laissons  à  chacun  la  liberté  de  les  discuter  ou  de 
les  développer  et  d'en  tirer  les  conséquences  pratiques  qui  y  sont 
contenues.  Rouxel. 
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Essai  historique  sur  les  Expositions  Universelles  de  Paris,  par 
M.  Adolphe  Démy  (Paris,  librairie  A.  Picard  et  fils,  éditeurs). 

Le  but  quo  s'est  propose  M.  Adolphe  Démy,  en  publiant  l'œu- 
vre dont  nous  venons  de  transcrire  le  titre,  est  nettement  expli- 
qué dans  son  avant-propos.  A  son  avis,  chacune  des  Expositions 
universelles  qui  se  sont  succédé  à  Paris  dans  la  seconde  moitié 
du  XIX®  siècle   a  donné  lieu  à  de  multiples  et  excellents  ouvrages; 
mais  ces  livres,  spéciaux  à  chaque  exhibition,  paraissent  aujour- 
d'hui à  la  fois  démesurés  et  incomplets,  car  si  les  auteurs  nous 
renseignent,   et  surabondamjment,   sur  ce  qui  pouvait  intéresser 
les  contemporains,  ils  ne  nous  apprennent  pas  tout  ce  que  nous 
aurions   désiré   savoir.    S'ils   entrent   dans   de  minutieux   détails 
sur  Les  curiosités  et  les  merveilles  de  chacun  de  ces  grands  con- 
cours, ils  manquent  de  recul  pour  en  saisir  les  principales  lignes 
et  en  synthétiser  le  caractère  général.    S'ils  décrivent  l'Exposi- 
tion,  ils  ne  décrivent  pas  Paris  et,  ainsi,  ils  isolent  le  tableau 
d-e  son  cadre  naturel   ou,   s'ils   décrivent  Paris,   c'est   sans   nous 
mettre  au  courant  de  son  développement  successif  dont  les  Expo- 
sitions marquent  pour  ainsi  dire  les  étapes. 

D'ailleurs,  ils  ne  retracent  pas  la  vie  sociale  de  l'époque  dont 
seule,  cependant,  l'évocation  peut  donner  quelque  animation  à 
la  peinture,  et  ils  ne  racontent  ni  l'histoire  de  l'Expo'sition  elle- 
même,  ni  l'histoire  du  temps  où  elle  fut  organisée.  Or,  plus 
d'une  Exposition  a  eu  une  existence  agitée,  et  les  événements  au 
milieu  desquels  elle  s'est  déroulée  en  ont  parfois,  en  dépit  de  s-es 
mérites  propres,  accru  ou  diminué  l'éclat,  favorisé  ou  contrarié 
le  succès.  De  plus,  les  écrivains  qui  se  sont  occupés  de  nos  Expo- 
sitions se  taisent  en  général  sur  les  exhibitions  qui  ont  eu  lieu 
hors  de  notre  capitale,  alors  que  chaque  Exposition  parisienne 
n'est  qu'un  anneau  de  la  chaîne  sans  fin  des  Expositions  cosmo- 
polites. 

Pour  tO'Ut  dire,  ceux  qui  ont  étudié  ces  grands  concours  en  né- 
gligent la  répercussion  sur  la  vie  sociale,  le  retentissement  dans 
le  commerce,  l'industrie,  la  criminalité,  la  santé,  la  fortune  na- 
tionale. Rassembler,  dans  une  seule  étude,  les  cinq  Expositions 
universelles  de  Paris,  dégager  les  traits  généraux  et  caractéris- 
tiques de  chacune  d'elles,  la  replacer  dans  le  milieu  où  elle  s'est 
accomplie,  la  rattacher  aux  Expositions  qui  l'ont  précédée  ou 
suivie  dans  le  reste  du  monde,  indiquer  enfin  les  conséquences 
qu'elle  a  pu  avoir  dans  l'ordre  politique  ou  économique,  voilà  le 
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tableau  qui  restait  à  donner,  et  que  M.  Adolphe  Démy  nous  a. 
tracé  en  eft'et  d'une  main  sûre,  avec  une  conscience  scrupuleuse 
et  une  documentation  des  plus  complètes. 

Dans  un  premier  chapitre,  il  nous  rappelle  d'abord  les  ori- 
gines des  expositions;  il  nous  parle  des  anciens  marchés  de  la 
Grèce  et  de  Rome,  des  principales  foires  tenues  en  France,  à 
Rouen,  à  Toulouse,  à  Beaucaire  (premier  centre  international 
d'exposition,  en  1315)  et  aux  portes  même  de  Paris,  à  Saint-Denis. 
Puis  il  s'occupe  des  foires  de  Champagne  au  xiii®  siècle,  des  expo- 
sitions de  Venise  au  temps  des  doges,  et  de  toute  la  série  de  celles 
qui,  de  1699  à  nos  jours,  soit  à  Paris,  soit  à  Versailles,  étalèrent 
aux  yeux  des  contemporains  la  richesse  de  leurs  produits  et  la 
variété  de  leur  classement.  Dans  la  section  des  beaux-arts,  quel- 
ques-unes des  œuvres  offertes  à  l'admiration  des  foules  n'oint  rien 
perdu  de  leur  éclat  au  cours  des  siècles,  et  nous  pouvons  les  ad- 
mirer encore,  à  l'heure  actuelle,  dans  la  plupart  de  nos  musées 
dont  elles  font  le  plus  bel  ornement. 

Les  autres  chapitres  sont  consacrés  spécialement  aux  exposi- 
tions de  1855,  de  1867,  de  1878,  de  1889  et  de  1900.  Dans  un  der- 
nier chapitre,  enfin,  très  développé,  M.  Adolphe  Démy  nous  fait 
part  de  ses  appréciations  sur  l'avenir  des  Expositions  Univer- 
selles, qu'il  juge  tout  à  fait  favorables  à  l'expansion  de  nos  pro- 
duits. Un  index  alphabétique  complète  le  volume. 

Toutes  ces  études,  qui  forment  un  travail  d'ensemble  des  plus 
intéressants,  abondent  en  documents  historiques  ou  de  caractère 
officiel,  que  l'auteur  analyse  parfois  brièvement  om  invoque  à 
l'appui  de  ses  remarques.  Rien  n'y  est  négligé  :  les  recettes  comme 
les  dépenses,  la  nature  des  produits  comme  la  diversité  de  leur 
application. 

Peut-être  pourrait-on  lui  adresser  quelques  critiques,  quant  à  la 
contexture  de  son  œuvre,  un  peu  trop  touffue  çà  et  là,  trop  abon- 
dante en  détails  inutiles.  Il  nous  a  paru  aussi  légèrement  opti- 
miste en  ce  qui  concerne  la  portée  sociale  des  expositions  et  l'in- 
fluence qu'elles  ont  eu  ou  peuvent  avoir  encore  sur  le  dévelop- 
pement de  nos  transactions  au  dehors  et  de  notre  richesse  natio- 
nale en  particulier.  Telle  qu'elle  est,  cependant,  son  œuvre  reste 
attachante;  elle  est  pleine  de  renseignements  précieux,  nous  le 
répétons,  et  elle  sera  lue  avec  fruit  par  tous  ceux  qu'intéressent 
ces  grandes  assises  du  travail  et  du  progrès  humain. 

Eugène  Rochetin. 


((»\ii'ii:s  lUJNDLS  'J03 

Les  Propos  d'un  Mutualiste,  par  M.  Constant  Dael  (Libuiiiio 

Turennc,   Paris) 

Voici  une  petite  brochure  sans  prétention  qui  rendra  peut-être 
quelques  services  dans  les  milieux  où  l'esprit  d'épargne  n'a  pas 
encore  tout  à  fait  pénétré.  «  Montrer  le  rôle  bienfaisant  de  la 
mutualité,  lui  attirer  des  dévouements,  la  faire  aimer,  la  servir, 
tel  est  le  but  de  ce  très  modeste  travail  »,  écrit  l'auteur  dans  son 
avant-propos. 

Cependant,  certains  soucis  semblent  hanter  son  cerveau.  Il  cons- 
tate la  prospérité  actuelle  de  la  Mutualité,  l'admire  ((  dans  la 
plénitude  de  sa  force  »,  pour  employer  son  expression;  mais  il 
s'inquiète  du  chemin  qu'elle  va  prendre  désormais,  de  la  voie  où 
elle  va  s'engager  sans  retour.  Et  il  trouve  ses  préoccupations  jus- 
tifiées, si  l'on  considère  les  dangers  multiples  qui  entourent  l'ins- 
titution, les  embûches  qu'elle  peut  rencontrer  sur  sa  route.  «  La 
Mutualité,  déclare-t-il,  est  aujourd'hui  une  grande  personne  in- 
fluente et  bien  dotée,  pour  qui  chacun  n'a  que  sourires  et  flatte- 
ries... Chacun  veut  la  servir,  tout  en  se  défendant  de  s'en  vouloir 
servir...  »  La  politique  la  guette.  Sera-t-elle  un  instrument  entre 
les  mains  d'un  parti  oai  se  soustraira-t-elle  à  l'influence  de  ceux 
qui  veulent  la  dominer?  Question  grave,  en  effet. 

Selon  M.  Daël,  quelques  soi-disant  conquêtes  de  la  Mutualité 
ne  sont  en  effet  que  l'application  intégrale,  au  détriment  de 
plusieurs  catégories  de  citoyens,  de  doctrines  répudiées  jusqu'à 
présent  par  la  majorité  du  pays.  <(  A  parler  franc,  conclut-il,  la 
Mutualité  semble  devoir  devenir  le  champ  d'expériences,  l'école 
même  du  collectivisme  appliqué.  »  Signaler  ce  danger  est  un  véri- 
table devoir,  et  M.  Daël  est  résolu  à  le  remplir  bravement. 

Il  est  clair  que  certaines  individualités  rêvent  de  faire  de  la 
Mutualité  autre  chose  qu'un  instrument  de  sauvegarde  et  de  bien- 
être  pour  le  travailleur.  On  ne  dit  plus  à  celui-ci:  «  Aide-toi,  et 
le  ciel  t'aidera.  »  On  lui  fait  entendre  que  l'Etat,  dorénavant,  se 
chargera  de  tout. 

L'intervention  de  personnalités  politiques,  dans  la  Mutualité, 
nous  a  toujours  paru  dangereuse,  d'ailleurs.  On  veut  guider  les 
associés,  les  protéger,  les  domestiquer.  Nous  ne  savons  rien  faire 
par  nous-mêmes.  Nous  ne  nous  croyons  jamais  plus  sûr  d'arriver 
au  but  que  lorsque  nous  sentons  derrière  nous  quelqu'un  pour 
conduire  ncB  pas  et  soutenir  notre  volonté  défaillante.  Alors  que 
partout  ailleurs,  en  Angleterre,  aux  Etats-Unis,  en  Italie,  etc., 
on  a  recours  au  seul  principe  d'association,  qu'on  choisit  au  sein 
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des  différents  comités  ceux  qui  doivent  diriger  l'institution,  être 
les  serviteurs  dévoués  de  l'œuvre  collective,  qu'on  défend  jalou- 
sement l'indépendance  des  groupes  et  leur  autonomie;  en  France, 
nous  le  répétons,  nous  réclamons  toujours  le  concours  de  telle  ou 
telle  personnalité  capable  de  nous  obtenir  quelque  largesse  de 
l'Etat,  de  tel  ou  de  tel  beau  parleur  qui  soulèvera  l'enthousiasme 
des  foules  et  les  éblouira  par  ses  promesses.  Nous  perdons  ainsi 
toute  faculté  de  nous  mouvoir  dans  le  champ  des  libres  initiatives. 
Nous  so-mmes  des  Latins  que  hante  encore  la  vision  des  beaux 
triomphes  du  forum.  Nous  nous  laissons  bercer  par  les  périodes 
ronflantes  de  la  rhétorique  officielle,  et  nous  nous  inclinons  devant 
le  prestige  du  verbe.  Ce  qui  ne  nous  empêche  pas  de  nous  croire 
dégagés  de  tous  liens  humiliants,  de  réclamer  à  chaque  instant 
des  libertés  nouvelles. 

M.  Daël,  dans  ses  dialogues,  sans  répudier  aucun  concours,  a 
voulu  se  maintenir  sur  le  seul  terrain  de  la  pratique  courante. 
C'est  un  mutualiste  de  cœur  et  de  foi  robuste  qui  s'entretient 
avec  un  autre  mutualiste  moins  bien  au  courant  des  services  de 
l'œuvre,  cherchant  à  le  raisonner,  à  le  convaincre  de  l'efficacité 
de  son  action.  Les  chapitres:  La  Mutualité  maternelle^  la  MutuOr- 
Jité  scolaire^  post-scolaire,  militairey  etc.,  contiennent  des  appré- 
ciations fort  justes  et  très  instructives.  Nul  doute  que  les  mutua- 
listes en  général,  mais  surtout  les  adhérents  futurs  de  l'instituticm, 
ne  retirent  des  Propos  de  M.  Daël  d'excellentes  leçons,  comme 
nous  le  disions  en  commençant,  et  ne  répandent  sa  brochure  parmi 
les  camarades  du  bureau  ou  de  l'atelier. 

Eugène  Rochetin. 


Ad.    Smiths   Méthode   im   Lichte   der   deutschen   nationalœkono- 
MiscHEN    LiTTERATUR    DES    xix^     Jahrhunderts    {La    Méthode 
d^ Adam  Smith  dans   la  Littérature  économique  allemande  dit 
XIX®  siècle)^  par  Feitel    Lifschitz.    Berne,    Gotfried  Iseli    1906. 
Dans  cette  plaquette,  M.   Lifschitz,  a  rassemblé  les  jugements 
prononcés  sur  la  méthode  du  Père  de  l'économie  politique  par 
les  oracles  de  la  science  économique  allemande.   Ils  sont  singu- 
lièrement discordants,  parfois  absolument  contradictoires.   Pour 
Thûnen,  par  exemple,  Adam  Smith  s'attachait  trop  aux  faits  et 
négligeait  de  formuler  les  lois,  qui  seules  enrichissent  la  science, 
tandis   que     M.    Schmoller    lui    reproche   son    nationalisme    dog- 
matique et   abstrait  ;   c'est  cette   dernière   opinion,    qui   s'est   le 
plus  répandue  en  Allemagne. 
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Se  tenant  à  distances  de  cos  critiques  extrêmes.  M.  Lifs- 
chitz  pstimp  avec  M.  Onken  (lue  le  philosophe  écossais  se  servait 
également  des  procodes  de  l'induction  et  de  la  déduction:  Sa  mé- 
thode était  par  dessus  tout  synthétique.  Nous  sommes  tout  à  fait 
de  cet  avis  et  nous  pensons  de  même  avec  M.  Lifschitz  que  l'école 
allemande  s'est  trop  obstinément  calfeutrée  dans  une  atmos- 
phèi^  d'historisme  exclusif.  Les  deux  méthodes  d'investigations 
sont  légitimes,   aucune  n'est  fondée  à  lancer  l'anathème  sur   sa 

rivale. 

E.   Castelot 


Etude  sur  le  courtage  maritime,  par  Pierre  Aubry.  —  Toulouse, 

Rivière,   1906,   in-8°. 

On  sait  que  le  courtage  en  marchandises  a  été  aboli  par  la  loi 
du  18  juillet  1866  et  que  la  profession  est  devenue  libre  à  dater 
de  cette  époque;  mais  le  privilège  des  courtiers  maritimes  a  été 
maint-enu.  M,  Pierre  Aubry  se  demande  pourquoi  1  u  Car,  dit-il, 
ce  monopole  n'est  plus  qu'une  survivance  de  l'ancien  régime  dont 
le  maintien  n'est  justifiable  par  aucune  raison  économique  sé- 
rieuse et  constitue  au  contraire  un  obstacle  au  développement  et 
à  la  prospérité  -des  affaires  maritimes  dans  notre  pays.  » 

Les  courtiers  maritimes  sont  les  intermédiaires  officiels  entre 
les  capitaines  de  navires  et  les  administrations  publiques.  L'au- 
teur étudie  la  législation  qui  les  régit,  l'étendue  et  les  limites  de 
leurs  fonctions.  Il  résulte  de  cette  analyse  que  leur  profession 
ne  peut  guère  s'exercer  aujourd'hui  sans  que  de  graves  et  non> 
breuses  infractions  ne  soient  commises,  qu'exigent  même  les  be- 
soins du  commerce  actuel.  Dans  les  pays  étrangers,  le  courtage 
maritime  est  libre.  Chez  nous  l'obligation  de  recourir  à  des  in- 
termédiaires privilégiés  constitue  une  charge  très  lourde  et  un 
désavantage,  une  prime  en  faveur  des  capitaines  qui  peuvent 
s'en  dispenser,  car  nul  n'est  obligé  de  prendre  courtier  dans  ses 
propres  affaires. 

M.  Pierre  Aubry  s'élève  contre  les  arguments  des  courtiers  of- 
ficiels, tendant  à  incriminer  les  agents  libres  de  prétentions  abu- 
sives. C'est  aux  capitaines  à  prendre  à  cet  égard  leurs  sûretés, 
et  ils  ne  i>euvent  être  suspects  puisqu'ils  déclarent  préférer  se 
passer  des  agents  officiels  et  prendre  la  responsabilité  de  leurs 
mandataires. 
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M.  Pierre  Aubry  traite  d'une  question  un  peu  spéciale  et  qui 
ne  peut  manquer  d'intéressé-  ceux  (jui  s'uccupent  du  commerce 
maritime.  Nous  croyons  qu'il  soutient  une  bonne  cause,  car  on 
ne  peut  espérer  de  prospérité  là  où  manque  la  liberté. 

La  suppression  des  charges  des  courtiers  maritimes  devrait  se 
faire,  selon  l'auteur,  par  le  rachat  établi  sur  des  bases  équi- 
tables ;  car,  bien  que  l'obligation  d'indemnité,  dans  ce  cas,  soit 
dépourvue  de  toute  base  juridique,  l'Etat,  en  vertu  tout  au 
moins  d'une  obligation  naturelle,  devrait  indemniser  les  cour- 
tiers aussi  largement  que  possible. 

Maurice  Zablet. 


Etude  économique  des  bilans,  par  Henri  Monflier.  —  Brochure 
in-8°.  Protat  frères,  1907. 

La  littérature  comptable  s'enrichit  chaque  jour,  et  depuis  quel- 
que temps  nous  avons  à  nous  occuper  de  systèmes  nouveaux,  nou- 
veaux dans  la  forme,  car  pour  le  fond,  c'est  ici  le  cas  de  dire 
qu'il  n'y  a  rien  de  nouveau  sous  le  soleil. 

M.-  Monflier  insiste  sur  le  compte  de  Profits  et  Pertes,  qui 
doit,  pour  une  clarté  complète,  être  joint  au  bilan.  Il  a  raison, 
nous  ne  pensons  pas  qu'il  soit  oublié  ordinairement  et  qu'il  doive 
reproduire  le  bilan  lui-même.  C'est  faire  double  emploi. 

Pour  nous,  le  bilan  est  la  synthèse  des  écritures  du  commer- 
çant. Il  doit  donc  être  clair,  mais  court,  net  et  précis.  Il  est  un 
peu  compliqué  dans  le  système  de  l'auteur,  mais  on  trouvera 
dans  sa  brochure  des  réflexions  qui  peuvent  être  utiles  à  noter. 

Maurice   Zablet. 


Comptabilité  des  Sociétés  par  actions,  par  Ernest  Oberlé.  1  vol. 
in-8°,  Bibliothèque  commerciale  moderne,  Leipzig,  1906. 

De  ce  livre,  nous  n'avons  à  dire  qu'une  chose:  il  est  rédigé 
avec  grand  soin  et  beaucoup  de  netteté,  il  est  clair  et  aussi 
complet  que  possible,  pour  ceux  qui  ne  recherchent  pas  dans  la 
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comptabilité  une   mc'taphysique  ti-anscendante.   Il  peut  ctio   fort 
utile  aux  chefs  de  maison,  comme  aux  employés. 

M.  Oberlé  annonce  que  l'on  trouvera  dans  son  livre  une  mé- 
thode —  co  serait  la  nouveauté  de  l'ouvrage  —  pour  évalu(!r 
les  bénéfices  à  la  fin  du  mois  ou  à  toute  autre  époque  sans  ([u'on 
sdit  obligé  d'avoir  recours  à  un  inventaire.  Cette  méthode  ne 
nous  semble  pas  bien  nouvelle.  Nous  croyons  même  que  tout  chef 
de  maison  qui  en  surveille  les  intérêts,  ou  son  comptable,  peut 
se  rendre  compte,  et  se  rend  compte,  à  tout  moment,  de  la  si- 
tuation, aussi  approximativement  que  possible,  sans  de  grandes 
difficultés.  La  méthode  de  M.  Oberlé  n'est  elle-même  qu'approxi- 
mative. C'est  ce  que  l'om  fait  en  relevant  quelques  chiffres  sur 
les  livres,  en  additionnant  ou  soustrayant.  Si  le  genre  do  com- 
merce ou  d'industrie  auquel  on  s'adonne  a  une  grande  extension 
et  est  plus  compliqué,  l'opération  sera  plus  longue,  et  c'est  tout. 

Faisons  remarquer  toutefois  que  les  chefs  de  maison  qui  n'au- 
raient pas  l'habitude  de  ce  petit  travail  pourront  consulter  avec 
fruit  le  chapitre  où  M.  Oberlé  en  parle. 

Outre  les  notions  de  comptabilité  générale  données  dans  l'ou- 
vrage, on  y  trouve  les  détails  plus  spécialement  relatifs  aux 
Sociétés  par  actions  —  ce  cjui  justifie  le  titre  —  et  qui  sont  indi- 
qués dans  les  articles  touchant  les  bilans,  les  inventaires  et  les 
comptes  de  Profits  et  pertes. 

Maurice  Zablet. 


Clément  Juglar,  membre  de  l'Institut  (1819-1905). 

Cette  brochure  consacrée  à  la  vie  et  aux  travaux  de  Clément  Ju- 
glar, est  extrait  des  Dictionnaires  biographiques  déjjartemen- 
taux  de  la  librairie  Flammarion  {Dictionnaire  des  Basses- Alpes). 

Né  à  Paris  le  15  octobre  1819,  mort  dans  la  même  ville  le 
28  février  1905,  Joseph-Clément  Juglar  s'adonna  d'abord  à  la 
médecine,  qu'il  abandonna  bientôt  pour  se  livrer  à  des  travaux 
d'Economie  politique.  Il  a  marqué  sa  trace  dans  cette  science 
par  ses  recherch-es  sur  les  crises  commerciales,  les  symptômes  qui 
les  caractérisent,  leur  retour  périodique, en  un  mot  leur  évolution. 
S'appuyant  sur  les  données  d'une  observation  scientifique  rigou- 
reuse, sur  des  statistiques  aussi  exactes  et  aussi  complètes  ciue  pos- 
sible, «  il  espérait,  comme  le  disait  M.  Lyon-Caën  en  annonçant 
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sa  mort  à  rAcadémie  des  Sciences  morales  et  politiqu-es,  il  espé- 
rait, en  éclairant  ainsi  les  intéressés,  leur  permettre  d'employer 
des  moyens  préventifs  destinés,  sinon  à  supprimer,  du  moins  à  at- 
ténuer ces  accidents  terribles  pour  le  commerce  )>. 

Ce  résultat  pratique  a-t-il  été  atteint  par  les  études  de  M.  Ju- 
glar  ?  Il  serait  difficile  de  l'affirmer.  La  science  analyse,  pose  des 
bases  et  prémunit.  Mais  les  contingences  humaines  viennent  sou- 
vent, en  ces  matières,  se  mettre  au  travers  de  toutes  les  prévisions. 
Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  M.  Juglar  a  ouvert  une  voie  de 
recherches  qui  peut  être  suivie  avec  profit. 

Cette  pensée  inspiratrice  de  l'étude  des  crises  fut  celle  de 
M.  Juglar  dans  tcut  ce  qu'il  écrivit,  dans  ses  livres  et  ses  nom- 
breux articles  au  Journal  des  Economistes,  à  VEconomie  fran- 
çais, dans  le  Dictionnaire  des  finances,  dans  celui  d^Economie 
politique,  dans  le  Journal  de  la  Société  de  statistique,  etc.  ((  Doc- 
teur, dit  M.  Levasseur,  il  avait  mis  le  doigt  sur  l'artère  de  la 
circulation  économique,  et  il  en  mesurait  les  battements.  A  ce 
point  de  vue,  sa  vie  scientifique  est  une,  comme  ses  œuvres.  »  Et 
son  bio'graphe  ajoute^:  ((  Cette  loi  du  flux  et  du  reflux  il  la  con- 
cevait assez  souple,  assez  variable  dans  son  amplitude,  assez  su- 
jette aux  accidents  qui  la  brisent  sans  l'interrompre  pour  ne  pas 
supprimer,  comme  quelques  philosophes  le  voudraient,  la  liberté 
humaine,  et,  d'autre  part,  cette  conception  des  retours  périodi- 
ques des  événements,  bien  que  sous  des  formes  différentes,  faisait 
de  lui  l'adversaire  résolu  des  partisans  des  doctrines  du  progrès 
indéfini  ou  des  théories  d'évolution  qu'il  trouvait  aussi  inaccep- 
tables comme  économiste  que  comme  médecin.  » 

Il  fut  toujours  partisan  de  la  liberté  économique  et  adver- 
saire de  l'intervention  de  l'Etat.  Il  était  convaincu  que  les  lois 
économiques  bien  comprises  conduisent,  si  elles  sont  obéies,  aux 
moins  mauvaises  conditions  dans  les  rapports  humains.  Dans  les 
discussions,  il  se  montrait  aussi  modeste  qu'il  était  savant,  et  se 
gardait  de  toute  parole  blessante  pour  ses  adversaires.  Ces  qua- 
lités® intimes,  il  les  puisait  dans  sa  foi  d'un  catholicisme  presque 
janséniste,  dit-on,  mais  éclairée,  et  dont  l'étude  fut  l'objet  de  sa 
prédilection  jusqu'aux  derniers  jours  de  sa  vie. 

Patriote,  il  le  fut  aussi,  et  regrettait  le  temps  où,  quand  la 
France  parlait,  l'Europe  se  taisait.  Sa  souffrance  était  aiguë  de 
voir  notre  pays  amoindri  comme  il  l'est,  et  la  tristesse  qu'il  en 
éprouvait  ne  fut  peut-être  pas  sans  hâter  l'heure  de  sa  mort. 

Maurice  Zablet. 
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Histoire  et  Droit,  par  Paul  Rodiquet,  2  vol.   ia-16,  PariK, 

Hachette,    1907. 

La  Revue  hlsfonque  et  la  lievuc  de  l'aris  ont  déjà  publié  l(;.s 
articles  contenus  dans  ces  deux  volumes,  mais  l'auteur,  nous  dit 
le  prospectus,  ((  a  voulu  éviter  au  public  la  peine  de  rechercher 
ces  études  de  première  main  qui  sont  souvent  consultées.  »  C'est 
un  soin  dont  on  ne  peut  que  lui  savoir  gré. 

Les  grands  travaux  de  M.  Robiquet  sont  connus.  Son  Histoire 
municipale  de  Paris,  son  étude  sur  la  Constitution  française 
de  1875,  sa  publication  des  Discours  et  opinions  de  Jules  Ferrijy 
ont  attiré  l'attention  sur  son  nom.  Ceux  qu'il  réédite  aujour- 
d'hui, quoique  de  moins  grande  envergure,  ne  feront  —  excepté 
quelques-uns  peut-être  —  qu'ajouter  à  sa  renommée  d'écrivain. 

Le  recueil  de  ces  articles,  épars  jusqu'ici  et  donnés  à  des  épo- 
ques différentes,  contient  des  études  d'histoire,  d'économie  sociale,, 
de  droit  constitutionnel,  et  d'autres  indiquées  sous  le  titre  de 
Variétés.  Les  lecteurs  ne  se  plaindront  pas  de  cette^  abondance. 
L'embarras  est  pour  celui  qui,  chargé  d'en  parler,  ne  sait  à  quel 
sujet  donner  la  préférence,  limité  qu'il  est  par  les  bornes  d'un 
compte  rendu  et  craignant  d'omettre  ce  qui  serait  le  plus  inté- 
ressant à  signaler.  Je  ne  puis  que  laisser  le  choix  dans  ce  qu'on 
voudra  lire  de  ces  deux  volumes,  à  moins,  ce  qui  serait  préfé- 
rable, qu'on  ne  lise  tout:  les  deux  couronnes  de  Henri  III,  V Or- 
ganisation municipale  de  Paris  sous  V ancien  régime,  la  Muni- 
cipalité parisienne  et  la  révolution,  la  correspondance  de  Bailly 
avec  La  Fayette  et  avec  NecTcer,  le  cercueil  de  Mirabeau,  le  cer- 
cueil de  Napoléon,  Babeuf  et  Barras,  Varrestation  de  Babeuf, 
Eléber,  officier  autrichien,  le  général  Bard,  le  général  d^Hé- 
douville.  Souvenirs  du  4  septembre.  Il  traite  aussi  de  la  protec- 
tion de  Venfance  ouvrière,  de  la  p-rostitution  et  de  la  traite  des 
blanches;  il  fait  V historique  de  la  police,  etc.  Je  dirai  de  tous 
ces  articles  qu'ils  sont  intéressants,  s>emblent  bien  documentés, 
écrits  en  général  de  fort  bonne  encre.  Mais  je  voudrais  faire 
mieux  et  je  l'essaierais  sHls  n^ étaient  trop,  comme  disait  le  gre- 
nadier de  Waterloo. 

Des  articles  surtout  où  interviennent  le  droit  et  la  jurispru- 
dence, je  ne  dirai  rien.  J'aurais  mauvaise  grâce  à  en  parler 
après  M.  Robiquet,  beaucoup  plus  compétent  que  moi,  et  s'il 
me  paraît  beaucoup  coimpter  sur  les  lois  et  les  réglementations, 
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n'oublions  pas  qu'il  est  avocat.  Dans  sa  profession,  c'est  le  moyen 
de  régler  toutes  choses. 

Les  études  historiques,  où  domine  le  côté  anecdotiquc,  m'ont 
plu  davantage.  Mais  l'anecdote  est  ce  qui  complète  l'histoire, 
la  iiend  vivante.  Le  style  ici  est  moins  lourd,  la  forme  plus  nette. 
L'esprit  ne  manque  pas,  comme,  par  exemple,  dans  Kléher,  de- 
venu officier  autrichien  pour  sa  beauté  et  par  la  grâce  de  l'impé- 
ratrice Marie-Thérèse,  ou,  comme  dans  le  général  d'Hédouville, 
le  parfait  fonctionnaire,  républicain  avec  Hoche,  impérialiste 
avec  Bonaparte  et  royaliste  avec  Louis  XVriI,  et  qui,  sans  nul 
doute,  s'il  eût  vécu  plus  longtemps,  eût  été  orléaniste  avec  Louis- 
Philippe. 

On  peut  remarquer  parfois  une  ressemblance,  mais  avec  plus 
de  précision  et  une  documentation  plus  exacte,  disent  Iss  éru- 
dits,  dans  la  manière  de  M.  Robiquet  et  celle  de  M.  Lenôtre, 
à  moins  qu'on  n'aime  mieux  dire  entre  la  manière  de  M.  Le- 
nôtre, avec  plus  de  brio  et  de  fantaisie,  et  celle  de  M.  Robiquet. 

Avec  Constant  Martha,  le  dernier  des  philosophes  latins,  — 
un  article  de  Variétés,  celui-là  —  nous  avons  l'éloge  un  peu 
dithyrambique  des  lettres  et  de  la  philosophie  de  l'antiquité. 
M.  Martha  s'en  était  nourri  et  leur  devait  sans  doute  beau- 
coup. Aussi,  M.  Robiquet  s'est-il  inspiré  ici  même  de  l'esprit 
de  son  ancien  maître  et  l'a  suivi,  un  peu  plus  loin,  croyons- 
nous,  qu'il  n'était  nécessaire.  Je  crois  à  l'excellence  des  études 
classiques  pour  le  développement  intellectuel;  je  crois  moins  à 
leur  influence  moralisatrice,  et  parce  que  C.  Martha  a  analysé 
avec  beaucoap  de  talent  le  beau  poème  de  Lucrèce,  le  De  natiira 
rerum,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  nous  ramener  à  des  concep- 
tions d'un  autre  temps  et  d'une  autre  civilisation.  D'après  ce 
système,  nous  ne  pourrions  plus  jurer  que  par  Cicéron  avec 
M.  Boissicr,  par  Pascal  avec  M.  Havet,  par  Bossuet  avec  Bru- 
netière.  Je  ne  veux  pas  d'ailleurs  discuter  la  question  de  savoir 
si  toutes  les  morales  sont  également  bonnes  et  s'accordent  toutes 
entre  elles  par  un  éclectisme  bien  entendu.  C'est  la  thèse  emprun- 
tée à  C.  Martha  et  dont  M.  Robiquet  se  fait  le  défenseur.  Je 
désire  seulement  relever  un  point  qui  ne  touche  à  aucune  phi- 
losophie, à  aucune  religion,  qui  même  ne  peut  blesser  aucun  sen- 
timent, mais  se  rappott-te  seulement  à  la  connaissance  des  choses 
dont  on  parle.  Or,  avant  de  faire  dire  à  Saint  Basile,  à  Saint 
Jérôme,  à  Saint  Athanase  et  même  à  Saint  Augustin,  qu'ils 
croient  chez  l'homme  à  une  âme  corporelle,  j'oserais  demander  à 
voir  les  textes,  et  si  ces  textes  sont  traduits,  d'examiner  la  fidé- 


COMPTKS  JU;.\I)L  S  301 

lit{^  et  rexactituclL'  de  la  traduction.  Ainsi  quand  M.  Robiquet 
t  l'aduit  cette  phrase  de  Tertullien:  aniinam  nihll  fssr  si  corpua 
non  slf,  par:  l'âme  n'est  rien  sans  le  corps,  il  fait  un  contie- 
scns,  un  contre-sens  grammatical  et  un  contre-s<'ns  philoso- 
phique, puisque,  où  il  n'y  a  pas  de  corps,  dans  la  vie 
présente,  il  n'y  a  pas  d'âme,  et  encore  parce  que  cette  cita^ 
tion  n'a  aucun  lien  avec  la  question  posée,  la  corporéité  ou  l'in- 
corporéité    de    l'âme. 

Je  ne  puis  être,  dans  ce  procédé  de  discussion,  (juclque  païen 
qu'il  soit,  de  l'avis  de  M.  Robiquet. 

Je  ne  partage  pas  davantage  son  apologie,  d'après  C.  Martha, 
de  l'empereur  Julien,  ni  ses  attaques  contre  M.  de  Broglic,  parce 
que  celui-ci  fut  moins  tendre  pour  l'Apostat.  Relevons  ce  trait: 
«  De  fait,  Julien,  a  fait  preuve  d'un  esprit  profond  en  accordant 
toute  liberté  aux  chrétiens,  sachant  bien  qu'une  fois  libres,  ils 
se  déchireraient  entre  eux  comme  des  bêtes  féroces,  selon  le  mot 
do  Saint  Athanase.  Voilà  peut-être  ce  dont  M.  de  Broglie  lui  gar- 
dait rancune.  »  Mais  alors,  M.  de  Broglie  aurait  tout  simple- 
ment raison  contre  C.  Martha,  mais  alors  Julien  ne  personnifie 
plus  le  principe  de  la  tolérance  et  seulement  l'hypocrisie  la 
plus  profonde   et  la  plus  perfide. 

En  voulant  suivre  C.  Martha,  M.  Robiquet  a  été  entraîné  à 
hausser  le  ton  et  parfois  à  se  lancer  dans  un  lyrisme  où  se  mê- 
lent et  se  confc&ident  un  peu  trop  l'olive  mûre,  le  miel  de  THy- 
mette,  l'arbre  de  l'antiquité,  et  où  se  trouvent  des  disparates 
de  style  assez  étranges.  On  est  tout  étonné,  quand  au  milieu  de 
la  discussion  sérieuse,  qu'elle  soit  païenne  ou  chrétienne,  des 
plus  hauts  problèmes  que  se  pose  l'esprit  humain,  il  écrit  sans 
préparation  et  sans  transition  :  <(  Enfin  pour  consoler  les  bonnes 
âm)es  qui  sont  navrées  de  voir  Lucrèce  combattre  avec  tant  d'éner- 
gie la  croyance  aux  dieux,  Cin  peut  répondre  qu'il  était  fort 
aimable  avec  les  déesses.   Sa  magnifique  invocation  à  Vénus: 

Œ nCadum'  genetrix,   hominum  divumque   voluptas, 
Aima  Venus, 

constitue  un  acte  de  déférence  caractérisé  à  l'égard   de  la  plus 
sympathique  des  divinités.  » 

On  trouvera,  dans  le  recueil  de  M.  Robiquet,  des  pages  mieux 
pensées   et   mieux    écrites. 

Maurice  Zablet. 
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L'achat  des  actions  de  Suez  (novembre  1875),  par  Chaiiles  Lesage. 
—  1  vol.  in-16,  Plon-Nourrit  et  Cie,  1906. 

Le  vice-roi  d'Egypte  Ismaïl  possédait  un  nombre  considérable 
d'actions  du  Canal  de  Suez,  souscrites  lors  de  l'émission  par  son 
prédécesseur  Saïd.  Le  chiffre  était  de  177.642  actions  dont  on  ne 
retrouve,  lors  de  l'opération  dont  nous  entretient  M.  Charles  Le- 
sage, que  176.602Î.  On  ne  nous  dit  pas  ce  qu'étaient  devenus  les 
1.040  qui  manquaient.  Peu  importe  d'ailleurs.  Ce  n'est  pas  de  cela 
qu'il  s'agit  ici.  Le  prix  de  souscription  ne  fut  pas  payé  en  numé- 
raire à  la  Compagnie  et  des  engagenîents  furent  pris  à  cet  égard, 
par  lesquels  le  gouvernement  égyptien  remit,  pour  se  libérer, 
d'abord  des  obligations  du  Trésor,  puis  plus  tard  aliéna  les  cou- 
pons de  ses  actions  pendant  un  certain  nombre  d'années.  La  pro- 
priété des  actions  elles-mêmes  lui  restait. 

On  sait  aussi  qu' Ismaïl  avait  souvent  besoin  d'argent.  Un  jour 
il  se  trouva  fort  embarrassé  pour  une  échéance  d'une  centaine  de 
millions,  et  son  crédit  était  usé.  Comment  faire  1 

Un  ancien  banquier  d'Alexandrie,  M.  Ed.  Dervieu,  eut  le  pre- 
mier l'idée  de  lui  proposer  l'achat  de  ses  actions  du  Canal,  et 
chargea  son  frère  qui  lui  avait  succédé  à  la  tête  de  sa  maison 
da  banque,  d'engager  des  pourparlers  à  ce  sujet.  Ismaïl  demanda 
92  millions  sur  lesquels  8  0/0  d'intérêt  annuel  seraient  payés  par 
lui  jusqu'au  jour  cii  les  dividendes  redeviendraient  libres.  La 
Société  générale  devait  entrer  dans  la  combinaison.  Mais  le  groupe 
du  Crédit  Foncier  qui  avait  des  projets  sur  l'Egypte,  intervint 
et  fit  manquer  l'affaire.  Il  fit  aussi  échouer  une  avance  de  85  mil- 
lions garantie  par  les  titres. 

Entre  temps,  les  choses  avaient  été  ébruitées.  Est-ce  M.  Fre- 
derick Greenwood,  fondateur  et  éditeur  de  la  Pall  Mail  Gazette, 
ou  M.  Henry  Oppenheim,  le  banquier  bien  connu,  qui  avisèrent 
le  gouvernement  anglais  ?  On  ne  sait  trop.  Ce  qui  est  certain,  c'est 
que  le  cabinet  de  Londres  prévenu  télégraphiait  immédiatement 
à  son  agent  et  consul  général  au  Caire.  Celui-ci  recevait  la  dépêche 
le  16  novembre  1875,  et  le  25  novembre  la  vente  était  consentie  à 
l'Angleterre  pour  cent  millions  de  francs. 

Ici  se  présentait  une  difficulté.  Le  Parlement  ne  siégeait  pas  à 
ce  moment,  et  l'on  ne  pouvait  lui  demander  de  ratifier  l'opération 
en  votant  le  crédit  nécessaire,  et  cependant  le  Khédive  avait  un 
besoin  d'argent  immédiat.  La  maison  Rothschild  de  Londres,  dont 
le  chef  était  Nathan  de  Rothschild,  un  vieil  ami  de  Disraeli,  se 
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chargea  de.  faire  ravancc  nécessaire.  Elle  s'engagea  à  vers<'r  au 
vice-roi  25  millions  le  l""  décembre  et  le  reste  dans  k  courant  des 
mois  de  déc-embre  et  de  janvier. 

Il  y  eut  bien,  dans  les  procédés  employés,  quehjue  chose  d'assez 
peu  correct.  Mais  on  passa  par  dessus  toutes  les  difficultés.  On 
ne  doutait  point  de  l'approbation  du  Parlement  puisque  TalTaire 
était  bonne  pour  l'Angleterre.  Elle  fut  bonne  aussi  pour  la  maison 
Rothschild  à  qui  fut  attribuée  pour  son  avance  une  commission 
de  2  1/2  0/0  et  un  intérêt  de  5  0/0.  Elle  encaissa  en  to-ut  une  somme 
de  3.827.873  fr.  25,  ce  qui  représente  un  taux  annuel  de  14,47  0/0. 

C'est  l'histoire  de  cette  négociation  que  raconte  M.  Charles, 
Lesage.  Elle  fit  de  l'Angleterre  l'associée  de  la  Compagnie  de 
Suez,  lui  permit  de  faire  prévaloir  dans  cette  entreprise  une 
politique  économique  et  commerciale  que  l'avenir  a  montré  être 
la  bonne,  et,  pourquoi  pas  le  dire  ?  prévint  sans  doute  de  graves 
conflits  ultérieurs.  Le  gouvernement  anglais,  sauf  quelques  dépu- 
tés du  parti  Glasdtone,  fut  applaudi  unanimement  par  toute  la 
population.  Chose  curieuse  !  il  se  trouva  un  opposant  dans  le 
sein  même  du  Cabinet,  et  c'était  le  chancelier  de  l'Echiquier  lui- 
même,  sir  Stafford  Northcote  qui  ne  trouvait  pas  une  grande 
loyauté  dans  tout  cela.  Mais  on  se  dispensa  de  son  concours,  et 
il  protestait  encore  que  déjà,  à  son  insu,  toute  l'affaire  était 
conclue.  D'autre  part  en  France  l'émotion  fut  vive.  On  se  demanda 
pourquoi  le  gouvernement  français  n'avait  pas  acheté  les  actions. 
Le  duc  Decazes,  alors  ministre  des  Affaires  étrangères,  fut  assez 
malmené  à  ce  propos.  Quel  rôle  joua-t-il  en  cette  circonstance  ? 
En  joua-t-il  même  un  quelconque  1  On  ne  semble  pas  être  bien 
fixé   à  cet  égard. 

La  France  et  ses  banquiers  disparaissent  de  la  scène  après 
l'échec  des  combinaisons  Dervieu.  Du  reste  le  gouvernement  an- 
glais avait  notifié  officiellement  à  notre  ministre  des  Affaires 
étrangères,  dès  le  20  ou  21  novembre,  qu'il  rie  tolérerait  pas 
l'achat  des  actions  par  des  Français.  Cependant  —  on  le  voit  par 
les  dates  —  lui-même  était  déjà  en  train  de  traiter  dans  le  plus 
grand  succès  l'opération  qu'il  nous  interdisait,  et  sa  promptitude 
ne  permit  pas  à  nos  nationaux  de  poursuivre  avec  le  Khédive 
des  entretiens   devenus  inutiles. 

Ce  qu'il  y  a  d'intéressant  dans  le  livre  de  M.  Charles  Leeage, 
c'est  ce  que  l'on  peut  appeler  les  dessous  de  l'affaire.  Il  ne  nous 
les  révèle  pas  tous,  puisque  la  plus  grande  discrétion  a  été  obser- 
vée de  part  et  d'autres  sur  certains  points.  Il  ne  nous  donne  pas 
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moins  un  beau  chapitre  d'histoire  diplomatique  et  financière  qu'il 
faut  lire  et  qu'on  lira  avec  intérêt. 

Maurice  Zablet. 


I.  De  Witt  Clinton  and  the  origin  of  the  «  spoils  System  »  in 
New- York  {De  Witt  Clinton  et  Vorirjine  du  «  svoiU  System  »  à 
New-York),  par  Howard  Lee  Me  Bain,  1  vol.  in-S". 

II.  The  United  states  stell  corporation  {La  corporation  de  Vacier 

aux  Etats-U7iis),  par  Abraham  Berglund,  1  vol.  in-8°. 

III.  The  taxation  of  corporations  in  Massachusetts  {La  taxation 
des  corporations  au  Massachusetts),  par  Harry  G.  Friedman, 
1  vol.  in-8°,  New- York,  Macmillan  C°,  1907. 

Ces  trois  ouvrages  forment  le  volume  XXVIII  des  Etudes  sur 
l'histoire,  l'économie  et  le  droit  public  édités  par  la  Faculté  des 
sciences    poîitiques    de    l'Université    Colombia. 

I.  Le  nom  de  De  Witt  a  été  associé  longtemps  a  tout  ce  qui  est 
répréhensible  dans  l'introduction  du  spoils  system  dans  la  po- 
litique de  New- York.  Non  seulement  on  a  exagéré  les  méfaits  de 
sa  politique  de  renouvellement  des  fonctionnaires,  mais  bien 
d'autres  parties  de  son  plan  de  distribution  du  patronage  ont  été 
mal  représentées. 

M.  Howard  Lee  Me  Bain  est  moins  sévère  et  tente  de  démon- 
trer que  le  spoils  system  dans  le  sens  le  plus  large  de  ce  terme 
existait  à  New- York  longtemps  avant  que  De  Witt  Clinton  par- 
vînt au  pouvoir.  Il  rappelle  avec  quelque  détail  dans  ce  but  l'his- 
toire du  patronage  dans  l'Etat  avant  la  victoire  qui  porta  les 
républicains  au  pouvoir,  au  commencement  du  xix^  siècle. 

M.  Me.  Bain  examine  avec  soin  l'entier  développement  du 
s-ervice  civil  tant  dans  le  gouvernement  national  qu'à  New-York, 
depuis  l'établissement  de  la  constitution  fédérale  jusqu'à  l'an- 
née 1810  qui  marqua  le  premier  changement  des  partis  politiques 
dans  la  nation.  Il  montre  que  la  politique  du  gouvernement  na- 
tional a  un  rapport  plus  ou  moins  défini  avec  celle  qui  fut  sui- 
vie dans  l'Etat  de  New- York. 

Le  but  de  M.  Me  Bain  est  <(  non  seulement  de  démontrer  à 
quel'point  de  Witt  Clinton  était  éloigné  des  précédents  qui  ont 
été  établis  en  ce  qui  le  concerne,  mais  de  fournir  l'occasion  pour 
un    développement    systématique    de    l'histoire    du    patronage    à 
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New-York  dans  son  rapport  a\-c.c  les  (]uestions  les  plus  largos  de 
la    politique.  » 

M.  Bain  incline  même  à  croire  (jue  les  fédéralistes  ont  été  plus 
exclusifs  que  les  républicains.  Sa  conclusion  sur  Clinton  se  ré- 
sume ainsi:  La  politi(iuc  (]ue  George  Clinton  poursuivit  dans  la 
distribution  du  patronage  à  New- York  au  début  dc'  l'histoire  de 
cet  Etat,  fut  à  bien  des  égards  semblable  à  celle  que  Washing- 
ton adopta  dans  le  gouvernement  national.  Le  trait  le  plus  frap- 
pant de  l'une  <'t  de  l'autre  fut  son  libéralisme.  Aucun  de  ces  deux 
hommes  n'ayant  eu  de  prédécesseur,  la  question  du  renvoi  ou  de 
la  conservation  des  fonctionnaires  à  leur  poste  ne  pouvait  exis- 
ter. Toiis  les  deux  firent  du  reste  la  plupart  de  leurs  nominations 
avant  la  naissance  des  partis  politiques  organisés. 

II.  L'auteur  de  cette  étude  se  propose  d'examiner  le  déve- 
loppement, le  caractère  et  l'influence  de  la  Corporation  de 
l'acier  aux  Etats-Unis.  Il  n'a  pas  la  prétention,  dit-il  dans  sa 
Préface,  de  présenter  quoi  que  ce  soit  de  nouveau,  on  a  tant 
écrit  déjà  sur  cette  organisation  ;  mais  les  ouvrages  qui  dnt 
traité  ce  sujet  ont  généralement  été,  soit  descriptifs  plutôt 
qu'analytiques,  soit  confinés  à  certaines  phases  limitées  de  son 
développement  et  de  sa  politique  financière.  Le  but  de  cet 
essai  est  mains  de  donner  une  description  détaillée  de  la  Cor- 
poration de  Tacier  que  de  discuter  les  influences  qui  lui  don- 
nèrent naissance  et  d'interpréter  son  caractère  général  et  sa 
réaction  sur  les  conditions  industrielles  à  la  lumière  de  ces  in- 
fluences. 

M.  Abraham  Berglund  constate  que  la  tendance  vers  la  conso- 
lidation est  plus  marquée  en  temps  de  prospérité.  La  Steel  Cor- 
j)oration  et  les  corporations  dont  elle  est  composée  se  formèrent 
dans  des  années  de  prospérité  exceptionnelle  et  furent  ainsi  lar 
gement  surcapitalisées.  On  peut  dire  que  les  fonds  avancés  re- 
présentaient la  valeur  du  miatériel  d'exploitation  et  des  proprié- 
tés et  les  fonds  ordinaires  les  valeurs  futures  supposées.  La 
capitalisation  de  la  Corporation  de  l'acier  était  de  beaucoup 
en  excès  sur  le  total  de  toutes  ses  compagnies  constituantes, 
dont  la  plupart  étaient  surcapitalisées.  Ses  propriétés  sont  es- 
timées à  $  800.000.000,  mais  cette  évaluation  est  basée  sur  une 
rareté  supposée  de  minerai  et  de  charbon  dans  un  avenir  peu 
éloigné.  Et  tandis  que  la  valeur  de  ses  propriétés  est  incontes- 
tablement élevée  et  ses  ressources  très  grandes,  sa  dette,  aug- 
mentée par  la  conversion  de  $  150.000.000  du  fonds  avancé,  est 
une  menace  poesible  pour  son  intégrité  financière  future. 

TOME    XVII.    —    FÉVRIER    1908.  20 
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La  ^7(se^  Corporation  ne  contrôle  pas  les  forces  productives  de 
l'industrie  du  fer  et  de  l'acier  ;  mais,  d'après  M.  Berglund,  elle 
présente  l'avantage  de  stabiliser  les  prix.  C'est  un  organe  de 
«  judicieux  conservatisme  )>. 

III.  L'auteur  de  cette  monographie  s'est  proposé  d'étudier  la 
taxation  des  corporations  dans  l'Etat  de  Massachusetts,  dont  il 
a  fait  choix  à  cause  de  son  caractère  industriel.  Il  trace  l'histoire 
du  développement  historique  des  taxes  des  corporations  et  in- 
dique leur  importance  fiscale.  Tout  en  s'oocupant  spécialement 
de  l'Etat  de  Massachusetts,  il  élargit  assez  son  cadre  pour 
examiner  aussi  la  taxation  en  général  dans  l'activité  corporative. 
Les  lecteurs  qui  s'intéressent  à  celle-ci  trouveront  les  développe- 
ments désirables  dans  la  partie  de  cet  ouvrage  commençant  au 
chapitre  IV  et  à  la  fin  des  chapitres  II  et  III. 

Le  but  que  s'est  proposé  l'auteur  est  d'essayer  de  réunir  les 
fils  du  développement  historique,  d'indiquer  les  influences  qui 
ont  amené  les  taxes  des  corporations,  et  d'indiquer  l'importance 
pour  la  taxation  des  corpoTations  des  rapports  du  gouverne- 
ment avec  l'activité  corporative. 

Au  point  de  vue  du  développement  historique,  nous  voyons  que 
les  corporations  financières  furent  d'abord  exemptes  de  la  taxe,, 
afin  d'encourager  le  commerce  des  capitaux.  Les  nécessités  de 
la  guerre  civile  obligèrent  à  taxer  les  banques  et  les  compagnies 
d'assurances,  mais  les  taxes  furent  légères.  On  taxa  d'abord  les 
banques  et  les  assurances  maritimes  et  contre  l'incendie,  puis 
les  assurances  sur  la  vie. 

L'art  de  taxer  étant  bien  connu  des  spécialistes,  peut-être  trop, 
et  n'étant  pas  à  la  portée  de  tout  le  monde,  co-mme  celui  de  payer 
les  taxes,  il  nous  paraît  peu  utile  d'en  dire  plus  long  sur  la  taxa- 
tion des  corporations  en  Massachusetts. 

H.   BouËT. 


I.  The  budget  in  the  American  Commonwealths  {Le  budget  dan^ 

les  républiques  américaines),    par    Eugène    E.     Agger,    1   vol. 

in-8°,   New-York,   Macmillan,   1907. 
IL  The  fin.\nces  of  Cleveland  {Les  finances  de  Cleveland),  par 

Charles   C.   Williamson,    1  vol.    in-8°,   New-York,    Macmillan, 

1907. 

Ces  deux  ouvrages  forment  les  numéros  2  et  3  des  Etudes  sur 


COMPTES  REXDl  S  307 

riiistoixe,  récoaoTOÏe  et  Le  droit  public  éditées  par  la  Faculté  de 
science    politique    de    Coliimbid    University. 

I.  Si  les  monarques  et  les  potentats  avai'ent  toujours  exercé 
sagement  les  pouvoirs  qui  leur  étaient  confiés.  la  simple  question 
du  droit  de  budget  n'aurait  jamais  été  le  sujet  d'une  lutte  révo- 
lutionnaire. Mais  il  aurait  été  probablement  vrai  aussi  que  le 
mctnd«  n'aurait  jamais  vu  de  lattes  constitutionnelles  d'aucun 
genre.  C'est  parce  que  les  gouvernants  ont  manqué  de  sagesse  et 
de  modération  que  ce  principe  fondamental  du  constitutionna- 
lisme  moderne,  à  savoir  que  le  droit  de  voter  les  impôts  et  les 
dépenses  de  l'Etat  est  inhérent  au  peuple  qui  les  paye,  fut  ré- 
clamé jusqu'à  la  violence  et  à  l'effusion  du  sang. 

Il  ne  paraît  guère  que  les  révolutions  et  le  constitutionnalisme 
qui  en  est  résulté  aient  ralenti  le  mouvement  progressif  des  bud- 
gets ;  on  pourrait  miême  soutenir  le  contraire,  et  cela  se  com- 
prend aisément.  Pourquoi  les  monarques  se  ruinent-ils  et  se 
voient-ils  réduits  à  la  nécessité  de  surimposer  incessamment  leurs 
peuples  1  C'est  bien  moins  pour  leurs  propres  besoins  que  poux 
ceux  de  leurs  insatiables  courtisans. 

Or,  que  résulte-t-il  d'une  révolutio-n?  Un  accroissement  consi- 
dérable du  nombre  et  de  la  voracité  des  parasites  de  cour.  Un 
gouvernement  issu  d'une  révolution  se  voit  dans  la  double  néces- 
sité de  contenter  ceux  qui  l'ont  élevé  au  pouvoir  et  de  ménager 
les  soutiens  du  gouvernement  antérieur.  S'il  vexait  trop  ceux-ci, 
ils  ne  manqueraient  pas  de  chercher  à  prendre  leur  revanche. 
Le  nouveau  pouvoir  se  trouve  ainsi  contraint,  en  dépit  de  tout-e 
sa  bonne  volonté  et  de  toutes  les  promesses  qu'il  avait  faites,  de 
gouverner  à  bon  marché,  il  se  trouve  contraint,  disons-nous, 
d'augmenter  les  impôts  et  cela  ne  manque  jamiais.  Il  y  a  dans  ee 
fait  une  nouvelle  source  de  mécontentement  pour  le  peuple  etp 
pai*  conséquent,   de  révolution. 

C'est  ainsi  que,  de  révolution  en  révolution,  on  est  arrivé  an 
constitutionnalisme  qui  consiste,  en  théorie,  dans  le  gouverne- 
ment du  peuple  par  le  peuple.  En  réfléchissant  un  peu,  on  se 
dirait  :  si  le  peuple  est  capable  de  gouverner,  il  n'a  pas  besoin 
d'être  gouverné.  S'il  n'en  est  pas  capable,  le  gouvernement  du 
peuple  par  le  peuple  n'est  qu'une  logomachie. 

On  sort  de  ce  dilemme  —  en  ce  qui  concerne  le  budget  qui  est 
la  fontaine  de  Jouvence  du  gouvernement  —  en  établissant  un 
distinguo  entre  le  droit  de  budget  et  V exercice  de  ce  droit.  Le 
premier  appartient  au  peuple,   le  deuxième  à  ses  représentants 
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plus  OU   moins   réels   et  fidèles.    Et   voilà   le   constitutionnalisme 
constitué. 

Ce  régime  étant  entré  dans  les  mœurs  des  peuples  civilisés  et 
s'y  implantant  de  plus  en  plus,  il  s'agit  d'en  tirer  le  meilleur  — 
ou  le  moins  mauvais  —  parti  possible.  C'est  à  résoudre  ce  pro- 
blème que  travaillent  depuis  longtemps  les  financiers  et  M.  Eu- 
gène Agger  après  bien  d'auti^s,  en  appliquant  les  principes  au 
gouvernement  de  son  pays,   les  Etats-Unis. 

La  question  budgétaire  y  est  traitée  à  fond  :  le  droit  le  budget, 
dont  nous  venons  de  parler;  la  préparation,  le  vote,  l'exécution,  le 
contrôle  du  budget,  et  tout  ce  qui  s'y  rapporte,  tout  cela  est 
étudié  à  fond.  Avant  de  renvoyer  nos  lecteurs  à  la  source,  nous 
allons  poser  une  petite  question. 

Le  constitutionnalisme,  comme  le  constate  justement  M.  Agger, 
a  été  une  lutte  contre  le  pouvoir  exécutif.  Cela  va  de  soi,  puisque 
tous  les  pouvoirs  émanaient  de  l'exécutif.  Le  législatif  a  re- 
cueilli la  succession  ;  c'est  lui,  en  réalité,  qui  mène  tout  et  qui 
le  mène  bien.  Qui  sait  si  de  nouvelles  luttes  ne  s'élèveront  pas 
aussi  contre  le  législatif,  si  des  révolutions  n'auront  pas  lieu, 
conduisant  le  peuple  à  une  transaction,  à  un  nouveau  constitu- 
tionalisme  anti-législatif  ?  Qui  sait  si,  dans  quelques  siècles  — 
ne  soyons  pas  pressés  —  la  maxime  des  physiocrates  ne  reviendra 
pas  à  la  mode  :  Pas  trop  gouverner,  pas  trop  légiférer  ?  Qui 
vivra  verra. 

II.  Le  rapide  accroissement  des  villes  aux  Etats-Unis  a  donné 
naissance  à  nombre  de  problèmes  sociaux  et  économiques.  De  ces 
problèmes,  ceux  qui  concernent  les  finances  publiques  ne  le  cèdent 
en  importance  à  nul  autre.  Les  dépenses  annuelles  des  cent 
soixante-quinze  cités  des  Etats-Unis  ayant  une  population  de  plus 
de  25.000  âmes,  excèdent  celles  du  Gouvernement  National,  et 
dépassent  aussi  le  coût  annuel  de  tous  les  gouvernements  d'Etats. 
La  dette  de  ces  175  cités  est  plus  grande  aussi  que  la  dette  totale 
des  Etats-Unis,  et  s'accroît  avec  une  grande  rapidité. 

Considérant  le  rapide  accroissement  des  dettes  municipales, 
M.  Charles  Williamson  conseille  la  modération  dans  les  dépenses 
et  la  création  d'un  sinking-fund. 

H.   BouËT. 
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Sommaire.  —  L.a  hausse  générale  des  prix.  —  Une  association  mutuelle 
d'assurance  de  l'impôt.  —  Un  droit  de  sortie  des  dots  aux  Etats- 
Unis.  —  Résultats  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  en 
Russie  et  en  Suisse.  —  Gouvernement  soeialiste  à  Madagascar.  — 
Réunion  préparatoire  des  adhérents  au  Congrès  libre  échangiste  de 
Londres.   —  Nécrologie.   —   Le   contre-amiral  Réveillère.  — 


La  hausse  générale  de.s  prix  qui  s'est  opérée  graduellement 
mais  sans  arrêt  depuis  dix  ans  dans  toute  l'Europe  aussi  bien 
qu'aux  Etats-Unis  est  devenue  pour  les  classes  ouvrières  et  plus 
encore  peut-être  pour  la  couche  inférieure  de  la  bourgeoisie  une 
cause,  de  plus  en  plus  aiguë,  de  malaise. Cette  hausse  de  la  pres- 
que totalité  des  articles  nécessaires  à  l'entretien  de  la  vie, subsis- 
tances,vêtements,  objets  de  confort  et  de  luxe  devait  sembler  au 
premier  abord  tout  à  fait  anormale,  car  à  aucune  époque  les 
progrès  qui  diminuent  les  frais  de  production  de  tous  les  arti- 
cles de  consommation,  accroissement  de  la  puissance  des  ma- 
chines, agrandissement  économique  des  entreprises,  instruction 
technique  du  personnel,  etc.,  n'ont  été  plus  nombreux  et  plus 
efficaces  ;  on  devait  s'attendre,  certes,  à  ce  que  cette  diminu- 
tion générale  des  frais  de  la  production  déterminât  un  abaisse- 
ment correspondant  des  prix.  Or,  nous  assistons  précisément 
au  phénomène  opposé.  Aux  Etals-Unis  on  estime  que  les  prix 
de  toutes  choses  se  sont  élevés  de  35  0/0  en  moyenne  depuis  dix 
ans,  tandis  que  les  salaires  n'ont  monté  que  de  moitié  malgré 
l'accroissement  de  la  demande.  En  Europe  la  hausse  n'a  pas 
été  moindre.  En  Angleterre,  The  Economist  en  donne  le  détail 
suivant  dans  son  numéro  du  28  janvier  : 
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Fer  en  lingots 

lliiils    d'acier    

Charbon    

Cuivre    £ 

Etain    des   Détroits. £ 

Plomb  anglais    £ 

Blé    

Orge    

Avoine    

Bœuf  inférieur  .... 
Bœuf  supérieur  .... 
Mouton   supérieur    . . 

Sucre    

Café    

Thé    

Riz    

Coton-Middling    

Coton  (Tissus  de)  . . 
Laine  non    lavée    . . . 

Suif    

Salpêtre    

Chanvre  de  Manille. £ 

Soie    

Jute    £ 

Lin    £ 

Pétrole 4  3/8d  6  ll/16d     +    2  5/16d 

Toutefois  le  Lié  n'a  point  renchéri  et  le  café  a  baissé.  En  Al- 
lemagne, en  Autriche  et  en  Italie  les  protectionnistes  n'ont  point 
laissé  subsister  l'exemption  dont  le  blé  a  joui  en  Angleterre,  et 
pour  l'ensemble  des  articles  de  consommation  dans  toute  l'Eu- 
rope y  compris  la  France,  la  hausse  quoique  très  inégale,  se- 
rait de  moitié  sur  la  généralité  des  articles  de  consommation. 

Comment  s'expliquer  cette  énorme  hausse  des  prix  en  pré- 
sence des  progrès  multiples  qui  agissent  chaque  jour  pour  abais 
ser,  dans  la  plupart  des  industries,  les  frais  de  la  produc- 
tion ?  Les  socialistes  et  un  bon  ii0Ml>re  de  conservateurs  non 
moins  ignorants  que  les  socialistes  s'en  prennent  aux  acca- 
pareurs et  aux  spéculateurs  ;  ils  réclament  des  mesures  dracon- 
niennes  co-ntre  les  manœuvres  de  bourse  et  sont  persuadés  qu'il 
■dépend  de  l'avidité  de  quelques  capitalistes  dépourvus  de  scru- 
pules de  faire  monter  les  prix  et  d'affamer  le  pauvre  monde.  Oue 
les  bénéficiaires  des  trusts  et  des  cartels  aient  le  pouvoir  de  fixer 
a  leur  gré  les  prix  de  certains  articles  jusqu'à  la  limite  de  la 
protection  du  tarif,  cela  n'est,  sans  do-utej.que  trop  vrai,mais  cela 
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n'explique  [nns  la  housse  (h^s  ])rix,  iriènie  dans  un  pays  do  libre- 
échange  lel  (jue  rAnglelerro.  Une  cause  plus  sérieuse  a  été  invo- 
quée, savoir  :  Tauginenlafion  î'ï  ])eu  près  quadruple  de  la  pro- 
duclion  de  l'or  <lepuis  un  quart  de  siècle  ((Teiiviron  T)0()  millions 
de  francs  en  IHK),  -^  :?.0r)7  millions  en  1007),  à  C(»la,  on  objecte 
que  la  (jujuilité  d'or  existant  aciuellement  dans  le  monde  étant 
é\alnée  approxima!i\"emcnt  à  une  soixantaine  âo  milliards, 
l'augmentai ic^  de;  la  récolte  annuelle,  n'a  pu  exercer  qu'une  fai- 
bl(^  influence  sur-  la  valeur,  autrement  dit  le  pouvoir  d'achat  de 
ce  métal  ;  mais  on  oublie  —  et  l'enseignement  oi'ficiel  de  l'écono- 
mie politi(|n(*  n'a  ])as  corrigé  cet  oubli  —  que  la  valeui'  d'un  pro- 
duit ([uclconque  hausse  ou.  baisse  dans  une  proportion  plus  forte 
que  la  quantité  de  ce  produit  ;  ce  qui  est,  par  parcntlièse,  une 
des  lois  naturelles  les  plus  importantes  de  l'économie  politique. 
Il  est  donc  probable  que  la  baisse  de  l'or  a  exercé  une  part  d'in- 
fluence assez  considérable  sur  la  hausse  des  prix.  A  quoi  nous 
ajouterons  que  la  frappe  libre  de  l'argent  qu'un  sénateur  méli- 
niste  a  proposée  dans  la  Ré[orme  économique  aurait  pour  résul- 
tat infaillible  do  précipiter  cette  baisse,  en  nous  ramenant  à  un 
régime  analogue  à  celui  des  assignats. 

Nous  croyons  toutefois  que  si  la  baisse  de  l'or  a  pu  exercer 
une  part  d'influence  sur  la  hausse  des  prix,  une  part  autrement 
forte  appartient  à  la  guerre  civile  du  capital  et  du  travail  et  à 
l'intervention  à  la  fois  philanthropique,protectionniste  et  fiscale 
de  l'Etat  dans  la  production.  Les  charges  et  les  risques  que  les 
grèves  et  les  lockout,  les  impôts  dégrevés  ou  non  que  les  gou- 
vernements font  peser  sur  la  généralité  des  branches  d'industrie, 
la  raréfaction  et  le  renchérissement  artificiel  des  capitaux, causés 
par  leurs  emprunts  de  guerre,  ceux-ci  naturellement  improductifs, 
ont  augmenté  au  moins  dans  la  proportion  du  simple  au  double 
les  frais  que  les  progrès  mécaniques,  chimiques  et  autres  avaient 
diminués,  au  bénéfice  des  consommateurs.  Et  nous  ne  sommes 
pas  au  bout.  Loin  de  s'apaiser  la  guerre  civile  du  capital  et  du 
travail  devient  chaque  Jour  plus  violente.  En  France  seulement 
le  nombre  des  grèves  s'est  accru  de  83  0/0'  dans  les  dernières 
années,  et  l'on  a  quelque  raison  de  craindre  que  les  sentiments 
de  sympathie  des  ouvriers  pour  les  patrons  et  réciproquement  ne 
se  soient  de  leur  côté  mis  en  grève.  Les  gouvernements  sont 
continuellement  à  la  recherche  de  nouveaux  impôts  destinés  à 
pourvoir  à  l'augmentation  continue  de  leurs  dépenses  philanthro- 
piques et  militaires,  sans  parler  des  taxes  déguisées  du  repos 
hebdomadaire  et  de  la  réduction  des  heures  de  travail.  Quant 
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aux  impôts  prolectionnislcs,  ils  sont  Ijicu  près  d'avoir  alleint 
leur  maxiiiiuiii  possible.  Aux  charges  qu'on  infligent  aux  con- 
sonimaleuis  pour  augmenter  les  profits  d'un  petit  nombre  de 
chefs  et  de  connnandilaires  de  l'industrie,  s'ajoutent  les  rigueurs 
d'un  relèvement  imprévu  des  tarifs,  placés  sur  le  pied  de  guerre. 
Enfin,  a\()ns-nous  besoin  de  dire  (|ue  les  emprunts  ne  sont 
autres  que  la  graine  des  impôts  de  l'avenir  ?  Cette  graine,  le  so- 
cialisme d'Etal  orienté  sur  le  collectivisme  se  joint  aujourd'hui 
au  militarisme  terrestre  et  maritime  pour  la  faire  foisonner.  Et 
voilà  pourquoi  les  bons  consommateurs  doivent  s'armer  de  pa- 
tience et  de  résignation,  car  ils  \erront  s'aggraver  encore  la 
hausse  générale  des  prix. 

* 
«  « 

Des  con\entions  ont  été  conclues  entre  la  plupart  des  pays 
'Civilisés  pour  poursuivre  et  saisir  les  malfaiteurs  en  fuite.  M.  le 
minisire  des  Finances  a  eu  l'idéi^  ingénieuse  d'étendre  l'applica- 
tion de  cette  mesure  de  police  internationale  aux  capitaux  qui 
essaient  de  se  dérober  à  l'impôt. 

Cette  idée  a  été  faxorablement  accueillie  par  son  collègue  an- 
glais, sinon  par  lo  public.  A  l'avenir  les  capitaux  qui  passent 
la  Manche  pour  aller  chercher  en  Angleterre  im  refuge  contre 
rimpôt  des  successions  seront  dénoncés  et  taxés  des  deux  cô- 
tés, ce  qui  leur  enlèvera  toute  tentative  de  fuite.  On  assure  que 
cet  exemple  ne  tardera  pas  à  être  imité,  et  qu'un  système  d'as- 
surances mutuelles  contre  l'émigration  des  capitaux  imposa- 
bles est  en  voie  de  l'établir  entre  les  gou\ernements  civilisés. 
Il  n'y  aura  donc  plus  de  lieu  d'asile  pour  les  fuyards,  et  les 
ministres  des  Finances  pourront  désormais  élever  le  taux  des 
impôts  de  succession  et  autres,  sans  avoir  à  craindre  des  mé- 
comptes. Ce  sera  un  incontestable  progrès  llscal. 

A  la  ^■érité,  il  se  rencontrera  des  capitalistes  récalcitrants  qui 
ne  se  .soucieront  pas  de  léguer  une  part  croissante  de  leur  suc- 
cession ou  de  leur  épargne  au  gouvernement,  et  qui  se  feront 
un  plaisir  de  la  dissiper.  Mais  alors  ne  pourra-t-on  pas  réfréner 
les  prodigalités  des  uns  par  des  lois  somptuaires,  et  imposer 
aux  autres  l'épargne  obligaloire  ? 

* 
A   l'occasion  du   mariaqc  de  miss  Vanderbilt  a\ec  un  noble 


(  IIKOMOI   i:  ^1.1 

lioimiois.  Mil  nicmhic  (lu  ( 'oniji-rs,  M.  Mac.  Gai-iis  a  eu  l'idéo 
iioii  moins  ingénioiisc  (r<'iii[)rclhM'  1  (^xixjilalion  des  dots,  en 
les  ria|>|)aii(  (riiii  dioil  de  sorlic  (\c  :^~)  ()j()\  cl  (>ii  prol(5gcnid 
du  luciiic  COIN)  l(\s  coureurs  de  d(jL  auiéricaiiis  cuiilie  les  élraii- 
geis.  Mais  ce  dioit  serai  il  suriisaiil  [)oui'  compenser  la  supé 
rioril(>  maiiil'esle  des  eandidîds  imi)ortés  ?  Un  droil  îd)Solurnenl 
|.rohil)ilil'  no  ser;i  I  il  pas  nécessaire,  au  moins  jusiju'à  ee  ([m^ 
les  candidats  anuMicains  aient  acipiis  une  snp(Mioiil(''  (pii  défie 
la   concnri'(MiC(>  ? 

*  * 

Nous  engageons  les  partisans  de  la  reprise  des  chemins  de 
fer  jiar  TElat,  à  prendre  connaissance  de  celle  noie  que  l'Union 
des  représenlanis  du  commerce  et  de  l'industrie  a  présentée  à 
la  Douma  sur  les  l'ccelles  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
russes  : 

Jusqu'à  1900,  les  chemins  de  fer  rapportaient  des  bénéfic-es,  li- 
sons-nous dans  la  Correspondance  Eusse.  Depuis  cette  époque  ils 
occasionnent  des  pertes,  qui  se  sont  élevées  : 

En  1900  à  3.646.000   roubles 

—  1901  à  35.150.000  — 

—  1902  à  40.370.000  — 

—  1903  à  20.562.000  — 

—  1904  à  62.889.000  — 

—  1905  à  89.545.000  — 

—  1906  à  103.600.000  — 

Les  pertes  prévues  en  1907  sont  évaluées  à  117  millions  de  rou- 
bles. La  cause  principale  de  T improductivité  des  chemins  de  fer 
russes  réside,  de  l'avis  du  Conseil  des  Congrès  des  représentants 
du  commerce  et  de  l'industrie,  dans  le  manque  de  système  de 
l'administration  intérieure  et  dans  l'insuffisance  de  la  capacité 
de  transport  qui  en  résulte.  Le  Conseil  estime  que  sans  un  plan 
et  un  programme  de  travaux  élaborés  d'avance  pour  une  durée 
approximative  de  cinq  ans,  aucune  organisation  rationnelle  du 
service  n'est  possible. 

Les  rachalistes  ne  mancjucront  pas  d'attribuer  ces  pertes  à 
la  crise  révolutionnaire  ([ui  est  h  peine  apaisée  en  Russie  ;  mais 
en   Suisse,   dit   la   Gazelle  de  Lausanne,   l'exploitation  des  che- 
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mins  de  fer  fédéraux  en  1907  n'a  pas  donné  des  résultais  plus 
brillants  : 

L'excédent  des  recettes  est,  en  chiffre  rond,  d'un  million  infé- 
rieur à  celui  de  rexplo-itation  de  l'année  1906. 

Non  pas  que  les  recettes  aient  fléchi,  au  contraire.  Elles  sont 
en  augmentation  sur  tous  les  chapitres,  voyageurs  et  marchan- 
dises. Elles  se  sont  élevées  à  142  millions  —  chiffre  qui  n'avait 
pas  été  atteint  encore  et  qui  dépasse  de  9.200.000  francs  celui  de 
1906. 

Sur  le  chapitre  (c  voyageurs  »,  l'augmentation  est  de  2.700.000 
francs  pour  69.900.000  voyageurs  transportés  (64.900.000  en  1906). 

Le  compte  <(  marchandises  »  présente  une  augmentation  de 
6.800.000  francs  pour  12  millions  de  tonnes  transportées  (10  mil- 
licns  900.000  en  1906). 

Mais,  comme  depuis  deux  ans  déjà,  les  dépenses  s'accroissent 
dans  une  proportion  plus  forte  que  les  recettes.  Elles  ont  été  de 
90.600.000  francs  au  total,  dépassant  de  10.200.000  francs  celles 
de    1906. 

En  d'autres  termes,  tandis  que  la  recette  par  kilomètre  a  dé- 
passé, en  1907,  de  3.694  francs  celle  de  1906,  le  dépassement  de  la 
dépense  a  été  de  4.037  francs. 

Cette  moins-value  d'un  million  sur  le  compte  <(  exploitation  » 
va  se  traduire  au  compte  de  profits  et  pertes  par  un  déficit  et  qui 
dépassera  ce   chiffre. 

Il  faut  y  ajouter,  en  effet,  les  2  millions  et  demi  accordés  au 
personnel  à  titre  d'allocation  supplémentaire  pour  renchérisse- 
ment de  la  vie  ;  plus  l'augmentation  des  dépenses  pour  les  amor- 
tissements et  le  service  de  la  dette  consolidée,  qui  va  grossissant 
d'année  en  année  du  fait  des  travaux  neufs.  En  sorte  que  le 
compte  de  profits  et  pertes  se  soldera  vraisemblablement  par  un 
déficit  de  4  millions  environ. 

* 

Madagascar  est  gouvernée  par  un  socialiste  notable,  dont  on 
vante  les  aptitudes  administratives.  Il  a  débuté  par  encourager 
renseignement  laïque,  en  défendant  aux  missionnaires  qui  man- 
quent de  locaux  de  Icnir  leurs  écoles  dans  les  églises  ou  dans 
les  temples  ;  il  a  encouragé,  de  même,  à  sa  manière,  qui  n'est 
pas  celle  des  économistes,  l'élève  du  bétail  en  prohibant  la  sor- 
tie des  vaches,  et  l'industrie  aurifère  en  élevant  de  5  0/0  à  7  0/0 


(ui{(»\ioi  i;  rîl5 

la  Laxe  sur  Vov  ;  ciilin,  vaïUc  aulrcs  a'l)us,  qui  ctcxrj'linuciiL  à  fl(;u- 
jii-  dans  ratlrdiiuisLralioii  îles  iiîdigTii-c^,  VlùJio  de  Madayusoar 
sig.niaJc  Je  roLard  dan-s  la  idélivraincx;  d-es  quillaiices  de  vorsomoul, 
(J*?s;liUJ6  appaiiMuiiKMil  à  encourager  rcxacliludc  à  payeur  l'ijripùl. 

((  En  dehors  des  abus  dont  SGwat  joiiriLelIement  victimes  de  la  part 
des  collecteurs  de  l'impôt,  les  contribuables  indigènes,  d'autres 
inconvénients  découlent  de  l'application  du  système  actuel.  Un 
d'entre  eux,  et  no-n  des  moindres,  est  l'obligation  faite  à  l'indi- 
gène d'attendre  un  temps  plus  ou  moins  long  entre  le  versement 
de  l'impôt  et  la  délivrance  des  quittances  ou  livrets. 

((  Cette  attente  dure  parfois  des  mois  entiers  et  lui  est  très  pré- 
judiciable. Elle  le  condamne  d'abord  à  une  complète  immobi- 
lité, s'il  veut  éviter  d'être  cueilli,  au  cours  d'un  déplacement, 
par  un  agent  quelconque  de  l'autorité.  Le  Malgache  arrêté  peut 
se  dire  en  règle,  proclamer  son  innocence,  prendre  à  témoin  An- 
driamanitra  et  sa  famille,  rien  n'y  fait.  Il  encourt  les  rigueurs 
du  code  de  l'indigénat  dont  on  manque  rarement  de  lui  faire 
apprécier  toute  la  saveur. 

«  Sans  carte,  point  de  salut  !  disent  avec  raison  les  contribua- 
bles indigènes,  désireux  de  rester  en  règle  avec  l'administration. 
Ils  n'ont  vraiment  pas  tort.  Heureux  encore  lorsque,  par  leurs 
attaches,  ils  arrivent  à  fléchir  leurs  juges  oiu  à  éviter  l'applica- 
tion intégrale  du  code  du  bon  plaisir. 

((  Mais  s'il  s'agit  de  malheureux  bourjanes  sans  appuis  ni  pro- 
tecteurs,   leur  araire  est  claire.   La  prison   les   attend.    » 

•» 
*  * 

Un  Congrès  libre-échangiste,  convoqué  par  le  Cobdcn  Club, 
;aiira  lieu  à  Londres  au  mois  d'août  prochain.  Le  comité  du 
Cobden  Club  a  demandé  aux  membres  honoraires  résidant  dans 
chaque  pays  d'organiser  la  représentation  à  ce  Congrès. 

Les  membres  honoraires  du  Cobden  Club,  résidant  en  France, 
dans  une  réunion  tenue  au  mois  de  décembre,  ont  constitué  un 
comité  d'organisation  dont  les  présidents  honoraires  sont  : 
MAL  de  Molinari  et  Frédéric  Passy,  et  le  président  effectif, 
M.  Yves  îCnuyot.  M.  Daniel  Bellet  en  est  le  secrétaire  général. 

Vendredi,  13  janvier,  a  eu  lieu,  au  café  Cardinal,  une  pre- 
mière réunion  des  adhérents  au  Congrès.  Elle  a  exprimé  le  vœu 
que  le  Congrès  mît  à  son  ordre  du  jour  les  questions  suivantes  : 
1°  le  principe  du  libre  écheinge  ;  2°  la  balance  du  commerce  et 
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la  balance  économique  ;  3°  la  répercussion  des  droits  de  douane 
sur  la  consommation  et  la  production  ;  4°  la  contradiction  que 
commet  une  démocratie  en  suivant  une  politique  protection- 
niste ;  5°  l'utilité  actuelle  des  traités  de  commerce  ;  6°  l'utilité 
d'un  traité  de  commerce  entre  l'Angleterre  et  la  France  ; 
7°  constitution  d'un  Comité  permanent  de  prévoyance  interna- 
tionale du  libre  échange. 

Nous  sommes  charmés  d'ajouter  que  le  comité  d'organisa- 
tion a  trouvé  déjà  un  grand  nombre  d'adhérents  parmi  lesquels 
figurent  des  notabilités  du  commerce  et  de  l'industrie.  C'est 
que  les  excès  du  protectionnisme  aux  Etals -Unis  où  ils  viennent 
de  provoquer  une  crise  désastreuse,  et  en  Europe  où  ils  en  pré- 
parent une  autre,  ont  commencé  à  soulever,  parmi  les  industriels 
eux-mêmes,  une  réaction  contre  les  tarifs  de  guerre. 

* 

Nécrologie.  —  Après  de  longues  et  cruelles  souffrances,  sup- 
portées avec  le  calme  stoïque  d'un  vieux  marin,  le  contre-ami- 
ral Réveillère  s'est  éteint  à  Brest,  le  26  jamier,  à  l'âge  de  78  ans. 
Les  journaux  quotidiens  ont  rappelé  quelques-uns  des  bons 
services  et  des  actes  de  dévouement  dont  il  a  enrichi  les  annales 
de  la  marine  française,  l'exploration  du  iMékong,  le  passage 
des  rapides  de  Préa-Patang,  les  sauvetages  périlleux  qui 
étaient  de\"enus  chez  lui  une  spécialité.  «  Marin,  dit  la  DcpêcJie 
de  Biest,  l'amiral  Réveillère  avait  la  réputation  d'un  manœu- 
vrier consommé  ;.  com,nie  clief,  il  a\ait  su  gagner  plus  que  la 
confiance  de  ceux  qui  servaient  sous  ses  ordres  ;  ce  surnom  de 
«  père  du  marin  »  qu'ils  lui  donnaient  dit  assez  combien,  s'il 
aimait  ses  inniins,  il  en  était  aimé.  »  Il  est  venu  à  nous  dans 
les  dernièi'cs  années  de  son  utile  et  glorieuse  existence,  et  le 
Journal  tlts-  Economistes  a  été  heureux  de  rendre  compte  des 
ouvrages  nji-brochures,  mi-\olumes,  qu'il  multipliait  pour  pro- 
pager les  \éi'ilés  économiques,  la  non-intervention  de  l'Etat, 
la  liberté  du  travail  et  du  commerce.  Ecrites  au  courant  de  la 
plume,  sans  aucune  prétention  littéraire,  ces  publications  abon- 
daient en  pensées  profondes  et  en  vues  originales.  On  les  dé- 
couvrira quelque  jour,  et  qui  sait  si  la  postérité  ne  placera  point 
leur  auteur  pas  très  loin  de  cet  autre  économiste  et  philosophe, 
ami  des  pauvres  gens,  l'auteur  de  la  Dimc  royale  ?  Avons-nous 
besoin  de  dire  que  l'amiral  Réveillère  était  un  énergique  par- 
tisan du  slef-government,   auquel  il  avait  donné  le  nom  d'au- 
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larcliic  cl  (|iril  ('lail  j)lii.s  (]ue  personne  capable  do  pratiquer, 
car  il  possédait  au  plus  haut  degré  les  (pialités  ri  les  verlus 
nécessaires   au   gouvernement  de  soi-même. 

G.    DE   j\I. 

Paris,   U  février  1008. 
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ABONDANCE  OU  DISETTE 


Un  personnage  eélèbre,  envers  qui  je  ne  voudrais  point  être 
injuste,  quoiqu'il  ait  été,  lui,  bien  dur  et  bien  injuste  pour  les 
économistes  et  pour  l'économie  politique,  «  une  littérature  en- 
nuyeuse »,  M.  Thiers,  a  dit  un  jour,  à  propos  de  nos  divisions 
politiques  ou  religieuses  :  «  Si  les  hommes  savaient  combien 
de  services  ils  se  rendent  à  tout  instant  les  uns  aux  aut'cs,  ils 
s'aimeraient  davantage.  »  Un  autre  personnage,  d'un  caractère 
bien  différent,  beaucoup  moins  noir  que  l'on  ne  se  l'imagine 
d'ordinaire,  le  célèbre  anarchiste  Kropotkine,  a  écrit  un  vo- 
lume tout  entier,  et  un  volume  fort  savant,  L'Entraide,  pour 
démontrer  que  les  sociétés,  et  non  seulement  les  sociétés  Jiu- 
maines,  mais  les  sociétés  animales,  ne  subsistent  que  par  la 
supériorité  du  bien  que  se  font  mutuellement  leurs  membres 
sur  le  mal  par  lequel  ils  contrarient  ce  bien.  L'un  de  mes  maî- 
tres, Edouard  Laboulaye,  a  exprimé  la  même  vérité  en  celte 
formule  lapidaire  :  «  Le  ciment  des  sociétés,  c'est  Tamitié  »  ; 
et  l'Anglaise  miss  Martineau,  auteur  justement  populaire  de 
Contes  sur  Véconomie  politique,  a  dit  plaisamment,  mais  ma- 
gistralement :  «  Le  plum-pudding  lui-même  suppose  une  di- 
vision du  travail  »  (lisez  une  union  des  efforts)  «  qui  confond 
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l'imaginalion.  »  Tout  cela  n'csl  aiilro  cliosc  que  la  païaijhrasc 
de  l'élernelle  parole  de  l'Ecriture  :  «  Vœ  soli  !  »  «  Malheur  à 
l'iso'lé  !  » 

Oui,  l'isolement  est  fatal  à  l'homme,  et  contraire  à  sa  nature  ; 
si  fatal  qu'il  lui  est  interdit,  que,  réduit  à  lui-même,  sans  as- 
sistance dans  son  travail,  sans  échange  d'idées,  sans  parole,  et 
dès  lors  sans  pensée,  il  est  condamné  à  la  déchéance  physique, 
intellectuelle  et  morale,  et  à  la  mort  sur  place.  Nous  vivons 
les  uns  par  les  autres  ;  et  nous  sommes  reliés  les  uns  aux  au- 
tres par  le  besoin,  que  nous  avons  les  uns  des  autres.  C'est 
'l'impuissance  de  ehacun,  di'sait  déjà  le  philosophe  Platon, 
qui  fait  la  puissance  de  tous. 

Cette  vérité  se  manifeste  dès  l'origine  de  l'humanité.  Si  ré- 
duits que  soient  les  premiers  groupes  :  familles,  tribus,  peu- 
plades, leurs  membres  sont  contraints  de  s'assister,  soit  contre 
des  groupes  hostiles,  soit  contre  les  animaux  et  les  menaces 
ou  les  résistances  de  la  nature  et  des  éléments.  Ils  s'associent 
pour  faire  à  plusieurs  ce  qu'aucun  ne  pourrait  faire  seul,  ou 
pour  se  partager  entre  plusieurs  les  occupations  diverses 
qu'aucun  ne  pourrait  accomplir  à  lui  seul.  Et  c'est  ainsi  que, 
de  proche  en  proche,  par  le  développement  naturel  de  cette 
mutuelle  assistance  au  sein  des  groupes,  et  par  le  secours  in- 
direct ou  l'exemple  qui  leur  reviennent  de  communications  avec 
d'autres  groupes,  les  sociétés  s'affranchissent  peu  à  peu 
du  primitif  dénûment  et  de  1»  primitive  ignorance.  La 
sociabilité,  en  dépassant  les  limites  des  centres  originaires, 
amène  la  formation  de  provinces,  de  nations  et,  finale- 
ment, sinon  la  fusion,  du  moins  la  pénétration  récipro- 
que des  nations  elles-mêmes.  L'échange  des  services  et  des 
produits,  qui  sont  des  services,  et  des  idées,  qui  en  sont  d'au- 
tres, dépasse  les  frontières,  s'étend  sur  les  continents  entiers, 
finit  par  franchir  les  montagnes  et  les  mers,  perçant  les  unes 
pour  triompher  de  l'obstacle  qu'elles  opposent,  et  faisant  des 
autres,  selon  l'admirable  parole  de  saint  Jean  Chrysostôme, 
«  un  chemin  plus  facile  pour  les  hommes  que  semblait  devoir 
tenir  à  jamais  éloignés  la  grande  distance  qui  les  sépare  ». 
Et  l'humanité  entre  alors  dans  l'ûge  que  l'un  des  chefs  de 
l'épiscopat  français,  l'archevêque  Landriot,  appelait  Vâge  de 
r universel  ;  et  l'amiral  Réveillère  Vâge  océanique. 

Arrivé  à  cette  période,  il  semble  que  l'entraide  ne  connaisse 
plus  de  limite  :  minéraux  ou  végétaux,  produits  naturels  du 
sol  ou  produits  du  travail,  œuvres  des  mains  de  l'homme,  idées, 
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iii\(Mili()iis,    oiilils,    niachinos,    il    siiffil    (jiic    (iiiolriiic    i);ni    une 
chose  ulilc  ou  (h'sirjihle  existe,  (jn'iiii    |)rogiès  ait  été  réalisé, 
<|iie  riii(Inslri(%  l'aii  ou  la  science,  ail  l'ait  une  coruiuôle  i)Onr 
(ju'à    riiislant   même  ce   minéral,   ce   végétal,   ce   produit,    cet 
oulil,  celle  idée,  soit  à  la  disposition  de  tout  lionnne  (jui,  sur 
un  autre   i)()iiit   (|U('lcon([ue  du.  globe,  peut  éprouver  le  besoin 
d'en  jouir  et  se  trouve  à  môme,  soit  de  se  l'approprier  ])ar  la 
pensée,  si  c'est  un  bien  d'ordre  moral,  soit  de  se  le  procurer 
par  l'échange,  c'esl-à-dire  au  prix  d'un   produit  ou  d'un   ser- 
vice équivalent,  si  c'est  un  bien  de  l'ordre  matériel.  Le  monde 
désormais   est   à   tous  ;   et   la   société   humaine,    dans   son   en- 
semble,  devient  une   incessante  communication   des   éléments 
divers  de  la  vie  cjui  circule,   d'une  extrémité  à  l'autre  de  son 
grand  corps,   à  travers  ses  différents  membres.  Nous  sommes 
tous  rois  de  la  terre  entière.  Et  c'est  pour  tous,  comme  le  di- 
sait encore  Chrysostôme,  qu'a  été  dressée  et  qu'est  servie  la 
grande  table  du  Père  de  famille. 

Oui,  à  une  condition  :  à  la  condition  que  nous  ne  renversions 
pas  nous-mêmes  cette  table,  ou  que  nous  n'arrêtions  pas  en 
route  les  bienfaisants  serviteurs  occupés  à  nous  apporter,  d'ic/ 
ou  de  là,  de  près  ou  de  loin,  les  plats  qui  doivent  la  garnir  et 
les  autres  satisfactions  de  tout  ordre  que  nous  serions  dési- 
reux d'obtenir. 

C'est,  malheureusement,  ce  qui  arrive  trop  encore.  Il  y  a 
dans  la  très  véridique  histoire  de  l'incomparable  chevalier  Don 
Quichotte  de  la  Manche  et  de  son  fidèle  écuyer  Sancho  Pança, 
une  scène  que  la  plupart  des  lecteurs  prennent  étoiurdiment 
pour  une  fantaisie  plaisante  de  l'auteur,  et  qui  n'est  rien  moins 
que  de  l'histoire  authentique,  de  l'histoire  d'autrefois,  de  l'his- 
toire d'hier  et,  hélas  î  de  l'histoire  d'aujourd'hui. 

Le  bon  Sancho  ayant,  on  s'en  souvient,  obtenu  d'un  seigneur 
qui  se  plaît  à  héberger  son  maître  le  gouvernement  d'une  île 
en  terre  ferme,  commence  l'exercice  de  ses  hautes  fonctions  par 
donner  à  ses  sujets  une  audience  dans  laquelle  il  rend,  dans 
un  certain  notobre  de  procès  délicats,  des  sentences  à  faire 
pTdir  la  sagesse  du  roi  Salomon.  Après  quoi,  ce  travail,  nou- 
veau pour  lui,  ayant  aiguisé  son  robuste  appétit  de  paysan,  il 
va  s'asseoir  à  sa  table  de  gouverneur,  servie,  naturellement, 
comme  il  convient  à  sa  récente  dignité.  Il  porte  la  main  à  un 
l)lat  qui  lui  dit  quelque  chose  ;  mais  avant  qu'il  ait  pu  y  tou- 
cher, une  baguette,  maniée  par  une  main  qu'il  ne  voit  pas, 
s'abaisse  sur  ce  plat,  qui  aussitôt  est  enlevé.  Même  manœuvre 
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pour  un  second,  puis  pour  un  troisième.  Impatienté,  Sanclio 
se  retourne,  et  se  trouve  en  face  lVuh  homme  tout  de  noir  vêtu, 
qui  est  armé  de  la  maudite  baguette. 

> —  «  Qui  ôles-vous  et  que  faites-vous  là  ?  »,  dit  le  gouver- 
neur. 

—  ((  Je  suis  le  docteur  llocli,  répond  l'hounnc,  préposé 
comme  médecin,  à  la  conservation  de  la  santé  de  l'auguste  per- 
sonne de  monseigneur  le  gouverneur.  J'ai  fait  enlever  le  pre- 
mier plat  parce  qu'il  était  échauffant,  le  second  parce  qu'il 
était  froid  à  l'estomac,  le  troisième  par » 

— ■  «  Assez  !  maudit  docteur  Roch  de  mauvais  augure  !  » 
s'écrie  Sancho.  «  Je  suis  assez  grand  pour  savoir  mon  pain  man- 
ger tout  seul.  Faites-moi  le  plaisir  de  filer  vivement  par  la 
porte,  si  vous  ne  voulez  pas  que  je  vous  fasse  passer  par  la 
fenêtre  !  »  Après  quoi  il  fait  rapporter  les  plats,  et  dîne  tout 
à  son  aise. 

Le  docteur  Roch  n'est  pas  mK)rt,  ou  plutôt  il  a  laissé  toute 
une  lignée  d'imitateurs  et  de  disciples.  Tous  les  peuples,  plus 
ou  moins,  ont  eu  à  compter  avec  eux  ;  et  presque  tous  en  nour- 
rissent encore  qui  se  chargent  de  les  mettre  de  gré  ou  de  force 
à  la  ration,  en  les  empêchant,  sous  des  formes  diverses,  de 
vivre  comme  il  leur  conviendrait.  Tu  veux,  Jacques  Bonhomme, 
mon  ami,  ou  toi  Michel  de  l'autre  côté  du  Rhin,  ou  toi  encore 
frère  Jonathan,  au  delà  de  l'Atlantique,  ou  tel  autre,  en  Es- 
pagne, en  Italie,  en  Grèce,  en  Russie  ou  ailleurs,  faire  venir 
cl  un  autre  pays,  où  ils  se  trouvent  en  abondance  et  à  des  prix 
abordables,  tels  produits  :  aliments,  métaux,  combustibles  ou 
autres,  que  tu  ne  trouves  pas  eu  que  lu  ne  trouves  pas  à  aussi 
bon  compte  dans  ton  pays  ;  ou  tu  veux,  à  l'inverse,  envoyer  dans 
d'autres  pays,  dans  lesquels  on  te  les  demande,  les  produits 
de  ton  sol  ou  de  ton  industrie  ;  tu  tends  volontairement  par- 
dessus les  frontières  les  mains  à  d'autres  hommes  qui  te  ten- 
dent les  leurs,  imaginant,  dans  votre  naïveté,  que  c'est  afin  de 
faciliter  ces  relations  mutuelles  et  de  rendre  plus  fréquents  ces 
échanges  de  services  et  de  bienfaits  que  les  isthmes  et  les  mon- 
tagnes ont  été  percées,  et  que  l'électricité  et  la  vapeur  ont  ré- 
duit ou  supprime  les  frais  et  la  distance.  Et,  si  \ous  avez  le 
malheur  de  vous  présenter,  d'un  côté  ou  de  l'autre,  avec  ces 
marchandises  offertes  et  demandées,  vous  rencontrez  à  la  fron- 
tière, d'un  côté  comme  de  l'autre,  des  gens  qui,  dans  votre  in- 
térêt, à  ce  qu'ils  prétendent,  et  à  ce  qu'ils  croient,  hélas  !  vous 
signifient  que  l'on  ne  passe  pas,  ou  que  l'on  ne  passe  qu'après 
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a\()ii'  i>a\c  l'amende.  I.a  laiiii  ciic;,  le,  fer  el  la  liouilh;  foui   dé- 
l'aiil,   la   |{M-i(*   i(Mdaiii('  des  engrais  chirnifiues  ou   des   iiiachiiies 
jtlus  parl'aites  ou  moins  chères.  iArrière  !  Les  doclcnirs  llocli  na 
lionaux  (ici  r'iançais,  là  Allemands,  ailleurs  Américains  on  au 
très)  y  on!  uns  lion  ordr(>.   l']l  nous  voyons,  coimnc  le;  disait  nii 
jour  un    Ind^e.   (|ui   n"('lait   {loini,   il  est  \i-;ii,  désintéressé  dans 
la  (|U(>slion  (c'élail  un  boucher),  les  gouvernements  de  peuples 
([ui  s(>  eioiiMil  ei\  ilis(>s  et  (jui  parlent  tous  les  jours  d'améliorer 
le   I)i(Mi  (Mrc^   des   i)opulalions,   donner  ce   spectacle   sauvage   de 
((  faire  t'ioiser  la  baïonnette  contre  le  pain,  la  viande,  les  vête- 
ments et  le  reste  ».  C'est  la  guerre  à  l'abondance  et  l'organi 
salion  sysIcMualique  do  la  misère  artificielle.  C'est  tout  au  moins 
le   contraire   de   celte   entraide   mutuelle   dont   nous   venons   do 
reconnaître  la  nécessité. 

Comment  a  pu  s'établir  et  se  généraliser  cette  politique  mal- 
faisante ?  Sur  quels  arguments  a  pu  s'appuyer  cette  doctrine 
(car  c'est  bien  une  doctrine)  de  cherté  volontaire  et  d'isole- 
ment ?  Il  importe  de  s'en  rendre  compte,  sans  faiblesse,  sans 
ménagement  pour  les  erreurs  et  les  sophisnies  ;  mais  sans  ani- 
mosité  à  l'égard  des  personnes  ;  car  s'il  est  permis  de  penser 
que  certains  habiles,  en  soutenant  cette  législation  de  famine, 
obéissent  plus  ou  moins  sciemment  à  des  calculs  d'intérêt,  il 
faut  bien  reconnaître  que,  pour  la  plupart,  et  en  tout  cas  pour 
toi,  Jacques  Bonhomme,  qui  no  te  laisserais  pas  mettre  à  la 
diète  si  tu  t'en  rendais  compte,  c'est  de  bonne  foi  que  ces  désas- 
treuses pratiques  sont  acceptées. 

Il  s'agit  d'abord,  dit-on,  de  protéger  le  travail  national.  Il  y 
a  des  industries,  dans  chaque  pays,  qui,  pour  une  raison  ou 
pour  une  autre,  ne  sont  pas  aussi  bien  partagées  que  les  indus- 
tries similaires  dans  d'autres  pays.  C'est  le  sol,  c'est  le  cli- 
mat, c'est  la  rareté  relative  do  tel  ou  tel  élément  de  produc- 
tion qui  les  rend  forcément  plus  ingrates  et  plus  coûteuses.  Il 
faut  bien  égaliser  les  conditions  de  production  et  ne  permettre 
à  leurs  ri\aux  étrangers  de  paraître  sur  le  marché  qu'après 
avoir  subi,  par  l'acquittement  d'un  droit  dit  compensateur,  un 
enchérisscment  qui  rétablisse  l'égalité.  Il  faut  proléger  le  tra- 
vail national. 

Pardon,  mais  il  n'y  a  pas,  ce  me  semble,  ici,  en  cause,  que 
le  travail  national  :  il  y  a  la  consommation  nationale.  Et,  comme 
le  disait  Bastiat,  les  estomacs  sont-ils  faits  pour  payer  rançon 
au  blé,  ou  le  blé  pour  alimenter  les  estomacs  ?  Quel  est  le  but 
du  travail,  sinon  de  satisfaire  les  besoins,  et  de  les  satisfaire 
le  plus  largement  posible  et  au  moindre  prix  possible  ? 
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Et  puis,  quel  est,  s'il  vous  plaîl,  le  véritable  travail  natio- 
nal ?  N'est-ce  pas  celui  auquel,  tout  naturellement,  et  sans  avoir 
besoin  d'y  être  contraint  et  poussé  par  des  mesures  artificielles, 
les  travailleurs  nationaux  tendent  à  se  livrer  ?  C'est  celui  dans 
lequel,  par  un  concours  heureux  do  circonstances  naturelles, 
ou  par  une  supériorité  acquise,  ils  réussissent  mieux  que  leurs 
■concurrents.  Le  travail  qui  ne  peut  se  soutenir  que  grâce  à 
des  encouragements  administratifs  on  législatiifs,  qui  serait 
abandonné  s'il  ne  jouissait  de  faveurs  prélevées  sur  les  autres 
industries  naturellement  prospères,  ou  qui,  comptant  sur  ces 
faveurs,  se  croit  dispensé  d'effort  et  do  progrès,  est  un  travail 
artificiel,   tranchons  le  mot,  :un  travail  antinational. 

Bien  souvent,  il  faut  le  dire,  cette  impossibilité  prétendue  de 
soutenir  la  concurrence  étrajigère  est.  chimérique,  quand  elle 
n'est  pas  mensongère.  C'est  une  injure  faite  à  l'habileté,  à  l'éner- 
gie, à  l'intelligence  des  nationaux,  que  l'on  décrète  ainsi  d'in- 
capacité, et  qui,  s'ils  n'avaient  pas  à  subir,  comme  contre-par- 
tie des  avantages  que  la  loi  leur  confère,  le  poids  des  renché- 
rissements qu'elle  leur  impose,  en  qualité  de  consommateurs, 
sauraient  très  bien  vivre  par  leur  propre  force.  Mais  ég'aliser 
les  conditions  de  production,  ainsi  qu'on  le  prétend,  c'est  aller 
contre  la  loi  même  du  progrès  et  paralyser  à  plaisir  l'activité 
féconde  que  doit  entretenir  la  concurrence.  C'est  en  profitant 
des  supériorités  des  autres,  et  en  les  faisant  profiter  des  nô 
très,  que  nous  pouvons,  les  autres  et  nous,  améliorer  notre  sort, 
développer  notre  travail  en  encourageant  le  travail  des  autres. 
J'obtiens,  je  suppose,  en  France,  par  une  raison  ou  par  une 
autre,  au  prix  de  dix  journées  de  travail,  un  produit  que  l'on 
ne  pourrait  obtenir,  en  Angleterre,  en  Italie  ou  en  Amérique, 
qu'au  prix  de  quinze  journées  ;  et  l'on  obtient,  dans  l'un  ou 
dans  l'autre  de  ces  I3ays,  au  même  prix  de  dix  journées,  ce  qui 
ne  pourrait  être  obtenu,  en  France,  qu'au  prix  de  quinze  : 
j'échange,  si  messieurs  les  protecteurs  du  travail  national  veu- 
lent bien  le  permettre,  les  dix  journées  françaises  contre  les  dix 
journées  étrangères,  et  il  y  a,  de  part  et  d'autre,  un  bénéfice 
de  cinq  journées.  Le  bel  avantage,  en  vérité,  de  se  contraindre 
les  uns  et  les  autres  à  se  donner  plus  de  mal  pour  avoir  moins  ! 
Si  c'est  égaliser  quelque  chose,  c'est,  assurément,  égaliser  la 
peine  au  détriment  du  résultat. 

C'est  le  contraire,  précisément,  qui  constitue  la  bienfaisante 
vertu  du  commerce,  dont,  malheureusement,  on  comprend  trop 
peu  encore  le  véritable  caractère.  On  se  figure  (et  des  person- 
nages de  grand  mérite  ont  partagé  cette  erreur),  que  pour  qu'un 
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honinic  ou  un  peuple,  dans  uu  achat  ou  dans  une  \eulc,  lasso 
un  bénélicc,  il  laul  que  le  peuple  ou  l'individu  avec  lequel  il 
conlracte  subisse  une  perle.  Le  commerce,  disait  clTronlémenl, 
il  y  a  soixanU*  ans,  un  mayishal,  le  })i()(;ureur  général  iJupin, 
■c'est  l'ail  (.\c  tirer  la  couverture  à  soi  ;  «  il  s'agit  de  savoir 
lecpud  des  deux  contractants  mettra  l'autre  dedans,  tout  sim- 
pleinent  ».  Maxime  odieuse  et  maxime  slupide.  Le  commerce, 
je  viens  de  le  déinontrer,  c'est  l'art  de  se  contenter  muluelle- 
iiKMiU  en  se  l'endaiil  mutuellement  service  ;  c'est  l'art  do  l'aire 
t(Hiinei\  au  prolil  d'auliui,  les  supériorités  que  l'on  a  sur  lui, 
})Our  proliter  de  celles  qu'il  a  de  son  côlé.  C'est  le  mécanisme 
au  moyen  du((ucl  passent,  de  main  en  main,  en  dépit  des  obs- 
tacles qui  paraissaient  les  éloigner  de  celles  c[ui  les  attendent, 
les  dons  divers  inégalement  répartis  sur  la  surface  du  globe. 

Mais, dit-on,  pourtant  (et  c'est  ici  l'argument,  l'argument  spé- 
cieux et  menteur,  qui  fait  le  plus  d'impression  sur  la  plupart 
des  esprits),  ce  commerce  qui  consiste  à  vendre  et  à  acheter, 
c'est  au  moyen  de  la  monnaie,  des  métaux  précieux  qu'il 
s'exerce  :  et  la  monnaie,  c'est  la  richesse.  Or,  quand  im  peuple 
achète,  il  faut  qu'il  paie,  c'est-à-dire  cjuil  s'appauvrisse,  tandis 
que,  quand  il  vend,  on  le  paie,  et,  par  conséquent,  il  s'enri- 
chit. Doinc,  pour  que  le  commerce  d'une  nation  lui  soit  avanta- 
geux, pour  que  sa  balance  commerciale,  comme  l'on  dit,  se 
solde  en  bénéfice,  il  faut  que  cette  nation  ait  vendu,  c'est-à-dire 
exporté,   plus  qu'elle  n'a  importé,   c'est-à-dire   acheté. 

Rien  de  plus  évident,  en  apparence,  et  présenté  dans  ces  ter- 
mes. Rien  de  plus  faux,  en  réalité,  parce  que  rien  n'est  moins 
exact  que  cette  opposition  prétendue  de  la  recette  et  de  la  dé- 
pense. Parce  que,  d'une  part  (les  statisticiens  sérieux  le  savent 
bien),  les  chiffres  d'exportations  et  d'importations  donnés  par 
les  relevés  de  douane  manquent  forcément  d'exactitude  ;  parce 
que,  d'autre  part,  les  ventes  et  les  achats  ne  se  soldent  pour 
ainsi  dire  jamais  en  numéraire,  mais  en  marchandises  ;  et  que, 
d'ailleurs,  la  monnaie,  lorsqu'elle  intervient,  n'est  elle-même 
qu'une  marchandise  qui  a  été  obtenue  en  échange  d'une  autre, 
avant  d'être  redonnée  en  échange  d'urne  troisième  ;  et  parce 
qu'enfin  les  importations,  qui  sont  les  produits  dont  nous  avons 
besoin,  soit  comme  matières  premières,  soit  comme  objels  de 
consommation,  sont  la  recette,  tandis  que  les  exportations,  qui 
sont  le  prix  auquel  nous  achetons  les  importations,  le  produit 
de  notre  travail,  dont  nous  nous  désaississons  pour  obtenir  en 
retour  d'autres  produits  dont  nous  avons  besoin,  constituent  le 
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prix,  la  dépense,  le  sacrifice  consenti  pour  obtenir  cette  recette. 
11  n'y  a  pas  un  industriel,  pas  un  négociant,  pas  un  simple 
bourgeois,  qui  ne  sache  que  son  année  est  bonne  quand  ses 
entrées,  que  ce  soit  en  espèces  ou  en  nature,  ont  dépassé  ses 
sorties,  et  qu'elle  est  mauvaise  quand  son  inventaire  se  clôt  ]jar 
un  excédent  du  passif  sur  l'actif.  Par  quel  miracle  pourrait-OTi 
explicjuer  qu'il  en  fût  autrement  pour  l'ensemble  d'une  nation  ? 

Bastiat,  dans  l'un  de  ses  pamphlets,  conte  plaisamment  la 
douJjJe  aventure  par  laquelle  il  a  appris,  à  son  profit  d'abord, 
puis  à  son  détriment,  la  vérité  en  ces  matières. 

J'avais,  dil-il  à  peu  près,  expédié,  en  Angleterre,  une  barri- 
que de  vin  valant  50  francs,  et  déclarée,  en  sortie,  à  la  douane, 
pour  ce  prix.  Elle  fut  Acndue,  à  Londres,  90  francs,  que  je 
■convertis  en  houille  ;  et  cette  houille  fut  vendue  120  francs,  ren- 
due à  Bordeaux.  J'ai  toujours  cru,  sur  la  foi  de  mes  livres, 
que  j'avais  gagné  la  différence.  Les  partisans  de  la  fameuse  ba- 
lance du  commerce  m'apprennent  que  la  France,  en  ma  per- 
sonne, l'a  perdue. 

Ma  seconde  opération  fut  moins  heureuse.  J'avais  envoyé, 
encore  à  Londres,  200  francs  de  truffes,  que  je  destinais  à  deux 
ministériels  anglais,  connus  pour  leur  amour  de  la  boinne  chère. 
Et  je  comptais  bien  employer  le  bénéfice  à  me  procurer  des 
livres.  J'aurais  mieux  fait  de  tout  manger  moi-même,  car  tout 
n'aurait  pas  été  perdu,  comme  il  arriva,  le  navire  ayant  som- 
bré à  la  sortie  du  port.  La  douane  ayant  inscrit  une  exportation 
de  200  francs,  et  n'ayant  eu  à  inscrire  de  mon  fait  aucune  im- 
portation en  retour,  en  conclut  naturellement  que,  grâce  à  moi, 
la  France  a  gagné  200  francs.  Je  persiste  à  croire  que  je  les 
ai  perdus.  En  vérité,  ajoute-t-il,  il  est  triste  de  penser  que  des 
gens  qui  se  croient  sérieux,  n'aient  pas  eaicore  pu  comprendre 
que  les  importations  sont  l'actif  et  les  exportations  le  passif. 
J'avais  toujours  pensé  que  ce  n'était  qu'à  l'escrime  qu'il  y  a 
avantage  à  toujours  donner  sans  recevoir. 

Mais  il  faut  revenir  sur  les  causes  d'erreur  signalées  tout  à 
l'heure.  La  douane,  disais-je,  ne  donne  que  des  chiffres  incer- 
tains, incomplets  tout  au  moins.  Il  y  a  les  fraudes,  la  contre- 
bande, les  déclarations  intentionnellement  majorées  ou  réduites  ; 
et  le  chiffre  n'en  est  pas  négligeable.  Il  y  a  autre  chose.  Il  y 
a  les  exportations  à  l'intérieur,  si  l'on  peut  employer  ces  ex- 
pressions contradictoires,  je  a  eux  dire  les  ventes  effectuées, 
dans  chaque  pays,  aux  étrangers  qui  y  séjournent  plus  ou 
moins  longtemps.  Et  il  y  a  (les  bagages  n'étant  pas  dans  beau- 
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roup  (le  p.'ivs  \isil(''s  à  la  sortie,  non  |)Ins  ()U(;  les  i)oclios  des 
voyiigcuirs,  nalionaux  on  anli'es),  ce  (|ii('  ces  xoyagcurs  ornj)or- 
l(Mil  a\cc  eux  :  l)ij()ux,  dcnlc^lles,  vcl(;jnenls,  nsloiisil(»s  divers, 
monnaie  ou  valeurs.  \)c  même  il  y  a  des  ca[)ilaux  élrangers  in- 
\eslis  à  l'inlérieur,  des  cai)ilaux  indigènes  ])lacés  dans  des  en- 
lroi)ris(\s  (Hrangères  ;  el  Ton  sait  si  ces  exporlalions  et  ces  im- 
portations de  capitaux  sont  €onsidérables.  Oui  en  ICia  le 
compte  ?  Ce  n'est  j^as  la  douane,  assurément. 

Je  répète,  d'autre  i)arl,  (jue  c'est  une  illusion  l'idiculcî  de  se 
figurer  le  commerce  inlernalional  sous  la  forme  d'un  d(jiible 
courant  de  millions  et  de  milliards  de  pièces  de  monnaie  ou 
de  lingots  blancs  ou  jaunes.  Même  à  l'intérieur,  même  dans  le 
cercle  restreint  d'une  place  déterminée,  la  monnaie  n'intervient 
plus,  en  réalité,  matériellement,  que  dans  des  proportions  infi- 
nitésimales. Il  s'effectue,  au  Clearing-IIouse  de  Londres,  de 
Aew-YoTk  ou  d'ailleurs,  pour  des  centaines  de  milliards  ùc 
paiements,  c'est-à-dire  d'achats  et  de  ventes,  par  an,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  remuer  un  dollar,  ou  une  livre  sterling  :  des  vi- 
rements y  suffisent.  Ils  suffisent  égalemeint  pour  les  opérations 
internationales.  Le  vendeur  américain  a  un  crédit  ouvert,  sur 
ses  acheteurs  européens,  chez  leurs  banquiers,  et  réciproque- 
ment. Les  robes  ou  les  objets  d'art  qu'il  achète  sont  payés  par 
le  lard,  le  coton  ou  la  farine  qu'il  a  vendus,  et  vice  versa. 

Et  dans  ce  grand  mouvement  do  va  et  vieint  (on  ne  saurait 
assez  y  insister),  ce  que  chacun  cherche,  et  ce  que  toute  na- 
tion réalise,  lorsque  ses  affaires  prospèrent,  c'est  d'obtenir  plus 
qu'il  ne  donne.  L'exportation  n'est  que  le  moyen  ;  l'importation 
est  le  but.  Si  bien  que,  chose  qui  ferait  frémir  les  fanatiques 
de  la  «  balance  du  commerce  »,  toutes  les  nations,  à  moins  de 
se  ruiner,  doivent  avoir  un  excédent  d'importations.  La  petite 
Belgique,  en  1907,  a  eu  im  excédent  d'importations  de  plus 
d'un  milliard.  La  Grande-Bretagne  en  a  eu  un  de  plus  de  six 
milliards.  Et  il  y  a  un  demi-siècle  ou  davantage  que,  moins  con- 
sidérable d'abord,  et  grandissant  d'année  en  année,  cet  excé- 
dent de  l'importation  sur  l'exportation  se  continue.  C'est  de 
là  que  vient  la  richesse  du  pays.  Qu'on  veuille  bien  y  réfléchir, 
en  effet  ;  rien  n'est  plus  simple  au  fond  ;  et  les  opérations  de 
Bastiat  suffisent  à  le  démontrer.  J'expédie  de  Bordeaux,  du 
Havre  ou  de  Marseille,  100  francs,  1.000  francs,  1  million  de 
marchandises,  à  New-York  ou  à  Bombay.  Pour  que  j'y  tiouve 
moin  compte,  il  faut  qu'à  Bombay  ou  à  New-York,  ma  marchan- 
dise se  vende  dix,  quinze,  Aingt  pour  cent  plus  cher,  car  elle 
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a  supporté  des  frais  :  navigation,  assurance,  el  le  reste.  Ce 
sera  alors  120,  1.200,  1.200.000  francs  que  là-bas  je  converti- 
rai en  achats  de  marchandises  du  pays,  lesquelles,  arrivées  en 
France,  après  avoir  subi  des  frais  correspondants,  et  payé  les 
droits  qui  les  attendent  au  débarqué,  vaudront,  si  je  ne  suis 
point  en  perte,  150,  1.500  ou  1.500.000'  francs.  Tournez  les  cho- 
ses comme  vous  voudrez,  vous  ne  sortirez  point  de  ce  dilemme  : 
on  n'échange  que  pour  y  trouver  son  compte  ;  et  il  n'y  a  de 
bon  compte,  pour  une  nation  comme  pour  chacun  de  ses  mem- 
bres, que  si  la  recette  surpasse  la  dépense. 

Je  ne  saurais,  dans  cette  simple  étude,  avoir  la  prétention 
de  discuter  successivement  tous  les  arguments  par  lesquels  om 
a  cru  pouvoir  justifier  le  système  des  prohibitions  et  des  res- 
trictions douanières.  Il  y  a  là,  comme  le  disait  Joseph  Gar- 
nier,  tout  un  buisson  de  sophismcs  qu'il  serait  trop  long  de 
fouiller  en  détail.  Je  mentionnerai  seulement,  après  ceux  que 
je  viens  de  combattre,  la  prétendue  dépendance  dans  laquelle 
oin  se  met,  par  la  liberté  du  commerce,  à  l'égard  de  l'étranger, 
le  tribut  qu'on  lui  paie  en  se  condamnant  à  avoir  besoin  de 
ses  produits,  et  le  danger  auquel  on  s'expose,  en  cas  de  guerre 
ou  de  rupture  de  relations  internationales,  de  manquer  tout  à 
coup  des  ressources  que  l'on  était  accoutumé  à  faire  venir  du 
dehors. 

Ou'appclle-t-on  payer  tribut  à  l'étranger  ;  et  qu'est-ce  que 
cette  invasion  que  l'on  redoute  ?  Une  invasion  de  richesses, 
d'aliments,  d'outils,  de  vêtements,  de  fruits  ?  Mais  si  cette  in- 
vasion pouvait  être  tellement  abondante  qu'elle  suffît  absolu- 
ment à  tous  no'S  besoins,  et  tellement  gratuite  qu'elle  n'exigeât 
de  nous,  en  retour,  aucune  exportation,  c'est-à-dire  aucun  sa- 
crifice, ce  serait  tout  simplement  la  réalisation  de  l'idéal  du 
pays  de  Cocag^ne.  Si  c'est  un  tribut,  en  tout  cas,  il  est  récipro- 
que ;  et  la  dépendance  aussi  :  donnant,  donnant  ;  services  pour 
services.  Et  plus  ce  développera  cette  prétendue  dépendance, 
plus  se  développeront  en  même  temps,  avec  les  bons  rapports 
mutuels,  avec  ces  égards  que  des  clients  sont  forcés  d'avoir  les 
ims  pour  les  autres,  les  chances  de  paix  et  de  sécurité.  Et  c'est 
là,  pour  y  revenir,  la  grandeur  de  ce  commerce  que  de  vieux 
préjugés  dorigine  romaine  ou  aristocratique  nous  font  encore 
trop  mépriser. 

«  Quel  état,  mon  fils  »,  disait,  au  xviii®  siècle  déjà,  dans  la 
comédie  de  Sedaine,  Le  philosophe  sans  le  savoir,  «  que  celui 
d'un  homme  qui,  d'un  trait  de  plume,  se  fait  obéir  d'un  bout 
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do  l'iiuixcMs  à  l'autre  !  Son  nom,  s(jii  seing,  n'a  pas  besoin, 
connue  la  niouuaio  d'un  souverain,  (lue  la  valeur  du  mêlai  serve 
do  caution  à  l'enipreinte,  sa  personne  a  tout  lait  :  il  a  signé, 
cela  suffit.  (_'o  n'est  pas  un  temple,  ce  n'est  pas  une  seule  na- 
lioii  (pril  seii  ;  il  les  sert  toutes  et  en  est  servi  :  c'est  l'homincî 
(l(^  luiiixers.  Ouekjucs  i)articuliers  audacieux  n^iil  armer  les 
rtHS  ;  la  guerre  s'allume  ;  tout  s'embrase,  l'Europe  est  divisée. 
Mais  ce  négociant  anglais,  hollandais,  russe  ou  chinois,  n'en 
est  pas  moins  l'ami  (U^  mon  cœur.  Nous  sommes  sur  la  super- 
licie  do  la  terre  aulaut  de  fils  de  soie  qui  lient  ensemble  les 
juitions  et  les  ramènent  à  la  paix  par  la  nécessité  du  commcice. 
\  (»ilà  ce  ([ue  c'est  qu'un  honnête  négociant.  »  Développer  le 
connnei'ce,  lo  développer  par  la  liberté  et  non  en  cherchant  à 
s'ou\rir  par  la  force  des  débouchés,  sans  exiger  des  autres  na- 
tions des  a\antages  spéciaux,  qui  deviennent  des  causes  de 
conflit,  c'est  la  meilleure  manière  de  maintenir  la  paix  et  do 
se  mettre  à  l'abri  de  ces  crises  que  Ton  redoute.  C'est  aussi 
la  meilleure  façon  de  développer,  en  laissant  se  développer  cel- 
les des  autres,  sa  richesse,  sa  puissance  et  sa  grandeur  dans 
le  monde.  C'est  lo  véritable  secret  de  l'expansion  nationale  et 
de  la  conquête  du  globe. 

«  Quel  est  donc  »,  s'écriait,  il  y  a  soixante  et  quelques  an- 
nées, un  orateur  anglais,  Fox,  à  l'occasion  d'un  territoire  con- 
testé entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis,  «  quel  est  ce 
territoire  que  l'on  se  dispute  ?  300.000  milles  carrés,  dont  nous 
revendiquons  le  tiers,  désert  aride,  laves  desséchées,  le  Sahara 
de  l'Amérique,  le  Botany-Bay  des  Peaux-Rouges,  empire  de 
buffles,  et  tout  au  plus  de  quelques  Indiens  fiers  de  s'appeler 
Tête-plate  ou  Nez-fendu  :  voilà  le  bel  objet  de  la  querelle  !  Au- 
tant vaudrait  que  Peel  et  Folk  nous  poussassent  à  nous  dispu- 
ter les  montagnes  de  la  lune  !  Mais  que  la  race  humaine  s'éta- 
blisse sur  ce  territoire  ;  que  les  hommes  qui  n'ont  pas  de  pa- 
trie plus  hospitalière  en  soumettent  à  la  culture  les  parties  les 
moins  infertiles  ;  et  lorsque  l'industrie  aura  promené  autour  de 
ses  frontières  le  char  de  son  paisible  triomphe,  lorsque  de 
jeunes  cités  verront  fourmiller  dans  leurs  murs  d'innombrables 
multitudes,  quand  les  ^Montagnes  Rocheuses  seroait  sillonnées 
de  chemins  de  fer,  que  des  canaux  uniront  l'Atlantique  et  la 
mer  Pacifique,  et  que  le  Colombia  verra  flotter  sur  ses  eaux  la 
voile  et  la  vapeur  ;  alors  il  sera  temps  de  parler  de  l'Orégon. 
Mais  alors  aussi,  sans  bataillons,  sans  vaisseaux  de  ligne,  sans 
bombarder  des  villes  ni  verser  le  san^-  des  hommes,   le  libre 
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commerce  fera  i)Our  nous  la  C()ii(|iièU;  do  l'Orégoii,  et  même 
(les  l^^lals-Unis,  si  l'on  })cul  a])j;('l(M'  c()n(|Li(}l(3  ce  (jiii  co-nslilue 
le  bien  tie  lous.  Ils  nous  vendronl  leurs  i)roduils,  ikjus  les  paie- 
rons avec  les  noires.  Il  n'y  aura  pas  un  pionnier  (|ui  ne  porte 
dans  ses  vêtements  la  livrée  de  Manchester.  La  marque  de 
Slielfield  sera  imprimée  sur  l'arme  qui  atteindra  le  gibier  ; 
et  le  lin  de  Spilallfield  sera  la  bannière  que  nous  ferons  flotter 
sur  les  rives  du  Missouri.  L'Orégon  sera  conquis  en  effet  ; 
car  il  Iravaillera  pour  nous,  et  ({ue  peut-on  demander  de  plus 
à  un  peuple  conquis  ?  C'est  po'ur  nous  qu'il  fera  croître  le  blé  ; 
et  il  nous  le  li\rcra  sans  nous  demander  en  retour  que  nous 
nous  inïiposions  des  taxes  afin  qu'un  gouverneur  anglais  contra- 
rie sa  législature  ou  qu'une  soldatesque  anglaise  sabre  sa  po- 
pulation. Le  libre  commerce  !  Voilà  la  vraie  conquête.  Elle  est 
plus  sûre  que  celle  des  armes.  Voilà  l'empire  en  ce  qu'il  a  de 
noble  ;  voilà  la  domination  fondée  sur  des  avantages  récipro- 
ques, moins  dégradante  que  celle  qui  s'acquiert  par  l'épée  et 
se  conserve  sous  un  sceptre  impopulaire.  » 

La  vraie  conquête,  oui,  la  conquête  réciproque  et  bénissable. 
J'ajoute  la  vraie  démocratie,  la  vraie  fraternité,  la  fraternité 
des  services  ;  la  vraie  liberté  aussi  et  la  ^•raie  dignité.  «  Dieu  », 
a  dit  TurgoL  «  en  donnant  à  l'homme  des  besoins,  en  lui  ren- 
dant nécessaire  la  ressource  du  travail,  a  fait  du  droit  de  tra- 
vailler la  propriété  de  tout  homme  ;  et  cette  pro'priété  est  la 
première,  la  plus  sacrée,  la  plus  imprescriptible  de  toutes.   » 

Est-on  véritablement  libre  de  travailler  quand  on  n'est  pas  li- 
bre de  diriger  son  travail  comme  on  le  voudrait,  et  d'user  comme 
on  le  \oudrait  aussi  du  produit  de  son  travail  ;  quand,  par  des 
mesures  artificielles,  on  se  trou\c  empêché  de  faire  de  son 
temps,  de  ses  forces  et  du  résultat  de  leur  emploi,  l'usage  que 
l'on  serait  naturellement  porté  à  en  faire  ? 

«  C'est  une  chose  étrange  »,  écrivait  l'anglais  John  Hright  à 
l'américain  Cyrus  Field,  l'ingénieur  qui  a  posé  le  premier  cable 
entre  l'Europe  et  l'Amérique  ;  «  qu'un  peuple  qui,  grâce  à  un 
immense  sacrifice,  a  aboli  l'esclavage,  ne  soit  pas  capable  de 
supprimer  le  monopole,  qui  n'est,  en  réalité,  que  le  même  mal 
sous  une  forme  adoucie.  Sous  l'esclavage,  l'homme  était  pri- 
sonnier, son  travail  lui  était  volé,  et  son  maître  et  propriétaire 
jouissait  du  profit.  Sous  la  protection,  l'homme  est  libre  en 
apparence  ;  mais  on  lui  dénie  le  droit  d'échanger  les  produits 
de  son  labeur,   sauf  avec  ses  compatriotes,  qui   lui  en  offrent 
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Ijcaucuui)  iiiuiiis  (|U(^  r(';liaiii^"(>r  ik;  lui  ou  donnerait.  C'est  confis- 

(jucr  une  partie  de  son  li;uail » 

\'A  i)(>m(|ii(ii  ■'  INtur  ri\  Tain;  profiler,  à  ce  (jue  l'on  croit,  cer- 
tains de  ses  compatriotes.  L'Assemblée  Constituante  a  déclaré, 
en  supprimant  les  droits  seigneuriaux,  et  en  proclamant  l'éga^ 
lité  de  tous  devant  rim[)ôt,  que  l'on  ne  doit  d'impôt  ({u'à  l'Etat. 
Le  but  de  la  i)roteclion  est  de  rétablir,   sous  forme  indirecte, 
des  impôts  au   i)ront  de  certaines  catégories  de  citoyens.   Les 
seules  taxes  sur  les  blés,   supprimées,   il  y  a  60  ans,   en   An- 
gleterre,  par  le  grand  ministre   Robert  Peel,   à  la  suite  de  la 
campagne   dirigée   par  Cobden,   faisaient  peser  sur  la   nourri- 
ture de  la  population  anglaise    une  charge  équivalant  à  quel- 
([ue  chose  connue  un  impôt  d'un  milliard  :  impôt  sur  la  faim 
ijui  mêlait  au  pain,  seloii  le  mol  du  môme  ministre,  «  le  levain 
amer  de  l'injustice  ».   Les  droits  sur  les  céréales,   en  France, 
renchérissent  la  nourriture  du,  peuple  de  la  moitié  au  moins, 
sinon  davantage,  de  celle  énorme  somme.  Les  consommateurs 
allemands  se  plaignent,  non  sans  raison,   d'être  rançonnés  au 
profit  de  l'aristocratie  terrienne  ;  et  les  fermiers  américains,  de 
de  leur  côté,  paient,  par  un  renchérissement  de  plusieurs  cen- 
taines de  millions,  les  avantages  conférés  par  leur  législation 
douanière  aux  produits   indigènes   sur  les   produits   européens 
et  autres.  Est-ce  là  de  la  démocratie  ?  Est-ce  là  de  la  liberté  ? 
Et  Bright  n'avait-il  pas  raison  cent  fois  quand  il  ajoutait  : 

«  Un  pays  peut  avoir  des  institutions  démocratiques  ;  son 
gouvernement  peut  être  républicain  et  fondé  sur  un  large  suf- 
frage, et  cependant  les  hommes  peuvent  n'avoir  aucune  liberté 
pour  tout  ce  qui  constitue  la  vie  et  le  bien-être.  Si  le  travail 
de  l'homme  n'est  pas  libre,  si  les  échanges  ne  sont  pas  libres, 
l'homme  n'est  pas  libre.  Que  la  loi  qui  ordonne  ces  restrictions 
soit  l'œuvre  d'un  pouvoir  républicain  ou  d'un  pouvoir  aristo- 
cratique, elle  est  également  pernicieuse  et  doit  être  condamnée 
et  combattue  par  tous  ceux  qui  aiment  la  liberté  et  qui  savent 

en  quoi  elle  consiste » 

On  nous  parle  tous  les  jours  d'améliorations  sociales,  de  lois 
démocratiques,  de  retraites  ouvrières  ou  d'assistance  légale. 
Certaines  de  ces  mesures  peuvent  être  bonnes,  d'autres  sont 
peut-être,  sous  d'honnêtes  apparences,  plus  onéreuses  qu'utiles 
et  contraires,  au  fond,  par  leurs  conséquences,  à  ce  que  l'on 
en  attend.  Mais,  bonnes  ou  non,  il  y  a  une  mesure  bien  simple 
et  qui  vaudrait  mieux  ;  ce  serait  de  soulager  le  travail  de  toutes 
les  entraves  qui  le  gênent  et  la  faim  de  toutes  les  restrictions 
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qui  lui  sont  imposées.  La  vraie  déinocralie,  c'est  le  droit  de  dis- 
poser réellement  de  soi-même  et  de  ne  compter  avec  aucune 
servitude.  C'est  le  droit  d'avoir,  sans  payer  tribut  à  personne, 
sa  part  légitime  des  fruits  de  son  travail,  de  son  activité  et  de 
sa  prévoyance.  C'est  le  droit  de  mettre,  sans  se  le  voir  inter- 
dire par  des  mesures  arbitraires,  la  main  à  la  grande  table  de 
famille. 

«  Autant  »,  disait  Sully,  «  il  y  a  de  divers  climats,  régions 
et  contrées,  autant  semble-t-il  que  Dieu  les  ait  voulu  diverse- 
ment faire  abonder  en  certaines  propriétés,  commodités,  den- 
rées, matières,  arts  et  métiers  spéciaux  et  particuliers,  qui  ne 
sont  point  communs  ou  du  moins  de  telle  bonté  aux  autres 
lieux,  afin  que,  par  le  trafic  et  commerce  de  ces  choses,  dont 
les  uns  ont  abondance  et  les  autres  disette,  la  fréquentation, 
conversation  et  société  humaine,  soit  entretenue  entre  les  na- 
tions, tant  éloignées  puissent-elles  être  les  unes  des  autres.  » 

Et  c'est  là,  selon  la  parole  de  saint  Paul,  «  la  grande  loi, 
noai  seulement  morale,  mais  matérielle,  la  loi  du  bien-être, 
•comme  de  la  justice  et  de  la  bienveillance,  la  loi  de  la  frater- 
nité des  choses,  comme  de  la  fraternité  des  hommes,  «  le  mys- 
tère nouveau,  inconnu  »,  disait  l'apôtre,  «  des  générations  pré- 
cédentes, mais  révélé  à  celles-ci.  »  Inconnu  encore,  hélas  !  ou 
lout  au  plus  soupçonné  de  notre  génération  actuelle.  «  Les  na- 
tions sont  co-héritières  ;  elles  sont  membres  d'un  même  corps.  » 

Tachons  enfin  de  comprendre  cette  vérité,  et  de  ne  plus 
travailler  nous-mêmes  contre  nous.  Faisons  valoir,  au  lieu  de 
le  ravager  en  nous  le  disputant,  notre  patrimoine  commun  ; 
et,  pour  commencer,  cessons,  comme  le  demandait  encore  Ro- 
bert Peel,  de  mettre  nous-mêmes  des  obstacles  à  la  circulation 
des  dons  du  Créateur.  Laissons  la  vie  se  répandre  partout  avec 
le  travail  ;  et  nous  pourrons,  sinon  faire  disparaître  sans  re- 
tour, du  moins  réduire  dans  des  proportions  sans  cesse  crois- 
santes, la  part  de  la  souffrance  et  de  la  misère.  <(  \'ous  êtes 
tous  frères  »,  ajoutait  saint  Paul.  A  entendre  l'usage  et  l'abus 
*que  nous  faisons,  aujourd'hui,  des  mots  de  fraternité  et  de  so- 
lidarité, on  pourrait  croire  que  nous  en  sommes  pour  le  moins 
aussi  convaincus  que  lui.  Pourquoi  alors  persister  dans  des 
•errements  dont  rougiraient  les  loups,  qui,  à  en  croire  le  pro- 
"verbe,  ne  se  mangent  point  entre  eux  ? 

Frédéric  Passy. 
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La  décadence,  plus  accentuée  chaque  année,  de  l'apprentis- 
sage, a  été  signalée  depuis  longtemps  déjà  par  tous  les  gens 
■compétents,  et  a  provoqué  de  leur  part  les  doléances  les  plus 
justifiées.  En  1863,  une  commission  constituée  par  le  ministre 
du  Commerce  et  de  l'Industrie,  sous  l'influence  des  craintes  qui 
se  manifestaient  dès  cette  époque,  avait  été  amenée  à  constater 
cette  déchéance,  ainsi  que  la  diminution  progressive  de  la  va- 
leur professionnelle  des  ouvriers.  Cependant  douze  ans  à  peine 
s'étaient  écoulés  depuis  qu'était  intervenue  la  loi  du  22  fé- 
vrier 1851,  relative  aux  contrats  d'apprentissage,  et  sur  laquelle 
on  avait  fondé  de  grandes  espérances.  En  effet,  après  une  lon- 
gue période  consécutive  à  l'abolition  des  corporations,  jurandes 
et  maîtrises  dont  les  règles  très  strictes  fixaient  les  rapports 
mutuels  des  maîtres,  compagnons  et  apprentis,  de  graves  abus 
s'étaient  glissés  auxquels  le  législateur  avait  cru  mettre  fin, 
en  restituant  à  l'apprentissage,  suivant  une  expression  du  rap- 
porteur, «  son  caractère  moral  un  peu  effacé  ».  Les  disposi- 
tions principales  de  la  loi  de  1851  sont  les  suivantes  :  Article  pre- 
mier. —  Le  contrat  d'apprentissage  est  celui  par  lequel  un  fa- 
bricant, un  chef  d'atelier  ou  un  ouvrier  s'oblicrc  à  enseigner  la 
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prali(iuc  de  sa  profession,  à  une  aiilre  personne  (jui  s'oblige^, 
en  retour,  à  travailler  pour  lui,  le  luul  à  des  condilions  el  pen- 
dant un  temps  eonvenus.  Art.  2.  —  Le  contrat  d'apprentissage- 
est  l'ait  par  acte  i)ublic  ou  par  aete  sous  seing  privé  :  il  peut 
aussi  être  fait  verbalement.  Art.  8.  —  Le  maître  doit  se  conduire 
envers  l'apprenti  en  bon  père  de  famille,  surveiller  sa  conduite 
et  ses  mœurs...  Art.  11.  —  L'apprenti  doit  à  son  maître  fidé- 
lité, obéissance  et  respect  ;  il  doit  l'aider  par  son  travail  dans- 
la  mesure  de  son  aptitude  et  de  ses  forces...  Art.  12.  —  Le 
maître  doit  enseigner  à  Fapprenti  progressivement  et  complè- 
tement l'art,  le  métier  ou  la  profession  spéciale  qui  fait  l'objet 
du  contrat. 

Nous  avons  cité  ces  dispositions  parce  qu'elles  sont  toujours- 
en  vigueur  ;  mais  malgré  les  bonnes  intentions  de  ses  auteurs, 
la  loi  de  1851  n'a  pas  produit  les  effets  qu'ils  en  attendaient  : 
en  outre,  elle  ne  répond  plus  aux  besoins  présents,  aux  néces- 
sités de  l'heure  actuelle.  De  nouveaux  éléments  sont  intervenus 
dans  la  seconde  moitié  du  xix®  siècle,  qui  ont  aggravé  singu- 
lièrement la  crise  de  l'apprentissage  et  lui  ont  donné  son  ca- 
ractère aigu.  C'est  ainsi  que  les  moyens  mécaniques,  en  pre- 
nant une  extension  extraordinaire,  ont  modifié,  ou  plutôt  bou- 
leversé les  anciennes  conditions  du  travail.  Afin  de  pouvoir  lut- 
ter avec  chances  de  succès  contre  la  concurrence,  il  est  devenu 
indispensable  d'augmenter  sa  production  et  de  réduire  ses  frais, 
double  résultat  obtenu  à  l'aide  du  machinisme.  «  Produire  vite 
et  à  bon  marché,  telle  est,  aujourd'hui,  a  écrit  M.  Millerand,. 
la  loi  vitale  de  l'industrie.  Pour  atteindre  ce  but,  la  grande 
industrie  a  remplacé  l'atelier  familial,  et  les  machines-outils 
l'ouvrier.  »  Cette  raison  explicative  de  la  diminution  de  l'ap- 
prentissage a  été  signalée  comme  une  des  principales  par  le 
Conseil  supérieur  du  travail,  à  la  suite  de  l'enquête  faite  en  19Q1 
et  1902  auprès  des  intéressés.  «  La  cause  la  plus  fréquem- 
ment indicjuée,  disait  M.  Briat,  rapporteur  de  la  commission 
permanente,  est  naturellement  le  développement  des  procédés 
mécaniques  permettant  l'emploi  d'ouvriers  auxquels  un  peu  de 
praticfue  suffit,  sans  qu'il  soit  besoin,  d'apprentissage.  »  Et 
M.  Briat  ajoutait  :  «  La  concentration  de  l'industrie,  la  spé- 
cialisation et  la  simplification  du  tra\ail,  la  disparition  des  pe- 
tits ateliers,  de  certains  métiers,  sont  des  motifs  qui  se  lient  à 
l'évolution  indi\iduellc  dont  la  conséquence  a  été  la  disparition 
de  l'apprentissage.  Toutes  les  catégories  d'institutions  consul- 
tées signalent  des  motifs  de  même  ordre  ;  elles  invo'quent  aussi 
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la    coiicurroncc    étrangère    cl   la   icoiiciii  iciicc    iiilc'ricîurc.    l.cs 
(liambrcs   de  commerce   cl  les  S3n(licals   i)ah()Maux:  signalciil, 
en  oulr(\  le  désir  (lu'onl  les  enfants  et  leurs  i)arcnls    d'obtenir 
un  salaire  innnédiat,   et  invoquent  encore  la   i)iol('clioii   légale 
<lu  lra\ail.   » 

Ce  d(Miii(M'  l'ail  ni(M'il(>  (|u'()n  y  insiste  spécialcjiicnl,  eu  l'aison, 
d'unc^  p'iil,  du  l)ut  (jifon  s'est  proposé,  et,  d'aulre  ])art,  des 
't^lTels  inattendus  et  regrettables  qui  ont  été,  ainsi  qu'il  arrive 
trop  so'u\enl,  la  conséquence  des  prescriptions  édictées  par 
le  législateur.  En  limitant  à  dix  heures  la  durée  journalière 
du  lra\ail  pour  les  jeunes  ouvriers  et  ouvrières  âgés  de  moins 
de  18  ans,  la  loi  du  30  mars  lOOO',  qui  a  modifié  la  loi  du  2  no- 
\end)re  1892  sur  le  travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et 
des  femmes  dans  les  établissements  industriels,  a  porté  une 
nouvelle  atteinte  à  ce  qui  reste  de  l'apprentissage,  nombre 
d'industriels  ayant  considéré  cette  entrave  comme  préjudiciant 
au  bon  fonctionnement  de  leurs  ateliers  et  ayant,  par  suite,  re- 
noncé à  a\oir  des  apprentis.  Le  rappoii  annuel  de  la  Commis- 
sion supérieure  du  travail,  publié,  le  21  août  lOÛ'T,  aux  an- 
nexes du  Journal  ol[iciel,  déclare,  il  est  vrai,  qu'à  cet  égard, 
la  situation  semble  s'être  quelque  peu  améliorée  en  1906.  Mais 
bien  que  ce  document  présente  les  choses  sous  le  jour  le  plus 
favorable,  il  n'en  relate  pas  moins  que,  d'après  les  inspec- 
teurs divisionnaires  de  Paris,  de  Nantes  et  de  Nancy,  les  ren- 
vois d'enfants  dus  aux  dispositions  restrictives  de  la.  loi  du 
30  mars  1900  continuent  à  se  produire,  ou  tout  au  moins  qu'on 
prend  de  plus  en  plus  l'habitude  de  ne  plus  embaucher  avant 
l'âge  de  18  ans.  «  Plus  que  jamais,  dit  l'inspecteur  division- 
naire de  Paris,  nous  insisterons  sur  les  renvois  d'enfants  ou 
refus  d'embaucher,  c'est-à-dire  sur  la  crise  de  l'apprentissage. 
Dans  l'industrie  du  terrassement  et  de  la  construction  en  pierre, 
nous  nous  acheminons  vers  la  disparition  complète  des  enfants. 
Dans  des  ateliers  de  construction  mécanique,  des  machines- 
outils  sont  immobilisées  faute  de  bras,  et  les  industriels,  mal- 
gré les  commandes  qui  leur  sont  faites,  sent  décidés  à  ne  plus 
faire  d'apprentis.  »  Le  danger  est  très  grave,  affirme  l'inspec- 
teur divisionnaire  de  Nantes.  Celui  de  Nancy  s'exprime  ainsi  : 
«  Il  est  difficile  de  dire,  même  approximativement,  le  nombre 
d'enfants  et  de  femmes  qui  ont  été  renvoyés  des  ateliers,  pour 
soustraire  ces  derniers  à  l'app/ication  de  la  loi  du  30  mars  1900. 
Dans  l'Aisne  seulement,  l'inspecteur  estime  que  la  mesure  a 
atteint  800  garçons,   100  filles,   150  femmes.   Dans  les  Vosges, 
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des  renvois  ont  encore  eu  lieu  celle  année  dans  les  petits  ate- 
liers occupant  moins  de  5  ouvriers  :  charrons,  charpentiers, 
menuisiers,  ear  les  patrons  ne  peuvent  admettre  que  la  pré- 
sence d'un  seul  enfant  limile  à  10  heures  la  durée  du  travail 
de  leurs  ouvriers.  Même  situation  à  Reims,  où  l'on  ne  trouve 
plus  d'enfants  chez  les  petits  artisans,  tandis  qu'il  y  a  7  ou 
8  ans,  ce  nombre  d'enfants  était  d'environ  un  dixième  du  per- 
sonnel total  occupé.  ))  Il  est  vrai  que  les  constatations  faites 
par  certains  autres  inspecteurs  divisionnaires  sont  moins  pes- 
simisles. 

Si,  autrefois,  les  produits  de  notre  industrie  étaient  renom- 
més en  to'us  pays,  s'ils  occupaient  une  place  à  part  sur  les 
marchés  du  monde  entier,  ils  devaient  cette  supériorité  incon- 
testée au  savoir  professionnel  de  nos  ouvriers,  à  leur  bon  goût, 
à  ce  cachet  distinctif  de  légèreté  et  d'élégance  qui  leur  faisaient 
donner  la  préférence  ;  mais  la  concurrence  étrangère  est  de- 
venue de  plus  en  plus  vive,  de  plus  en  plus  ardente,  d'où  un 
recul  de  notre  part  au  bénéfice  d'autres  peuples  actifs  et  en- 
treprenants. Nous  nous  trouverions  sans  aucun  doute  dans  des 
conditions  plus  avantageuses  pour  lutter  et  pour  regagner  le 
terrain  perdu  si  l'apprentissage,  entrant  à  nouveau  dans  les 
mœurs,  reprenait  son  ancienne  prospérité.  Cet  avantage  ne  se- 
rait d'ailleurs  pas  le  seul  d'après  l'enquêile  ouverte  par  le 
Conseil  supérieur  du  travail,  et  dont  les  résultats  ont  été  ré- 
sumés ainsi  qu'il  suit  :  «  Les  ouvriers  acquerraient  des  ap- 
titudes plus  grandes  ;  ils  seraient  plus  habiles  à  des  travaux 
divers.  Les  institutions  consultées  reconnaissent  encore  qu'il 
en  résulterait  une  élévation  des  salaires, parfois  que  les  chô- 
mages deviendraient  moins  fréquents  ;  d'autres  fois  on  estime 
que  si  l'apprentissage  était  plus  sérieux,  les  ouvriers  parvien- 
draient plus  aisément  à  s'établir  à  leur  compte.  On  croit  aussi 
qu'il  serait  plus  facile  de  lutter  contre  la  concurrence  étran- 
gère, que  le  rendement  du  personnel  serait  plus  facile,  qu'il 
en  résulterait  une  certaine  décentralisation  et  plus  de  bien-être 
pour  l'ouArier,  que  la  petite  industrie  se  relèverait,  que  l'ou- 
vrier serait  plus  fixe  dans  son  métier.  » 

La  crise  de  l'apprentissage  se  fait-elle  moins  sentir  à  Paris 
qu'en  province  ?  Les  enquêtes  ouvertes  à  ce  sujet  obligent  à 
répondre  négativement.  Si  des  industries  d'art,  telles  l'horlo- 
gerie, la  bijouterie,  la  fabrication  des  inslruments  de  chirurgie, 
la  sculpture  sur  bois,  continuent  à  former  des  apprentis,  il  n'en 
est  pas  de  même  dans  nombre  d'autres  industries,  par  exem- 
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plo  celles  (In  hàlinioiil,  ainsi  (juc  le  confiiiiie,  dans  l'oxlrait  rc- 
inocluiL  ci-chïssus  do  sou  rapport,  l'iiisixrcUîiir  divisionnaire;  du 
liavail  à  J*aiis.  La  pénurie  est  lellc,  i)0ur  corlaincs  €alégorics, 
(|u"il  doit  èlit>,  l'ail  a[»p(!l  aux  ouvriers  (h;  la  proAince,  i)arfois 
à  ceux  de  Félianger.  A  raison  du  piix  hop  élevé  de  la  main- 
d'oiure,  le  travail  de  la  marbrerie  ne  se  iVùl  plus  qu'en  pro- 
vince. Eiilin  les  api)reulis  qui  sont  encore  formés  dans  cer- 
taines })rod'essions  aehèvcnt  rarement  leur  temps  d'apprentis- 
sage, par  ee  motif  ({ue,  voulant  mettre  à  profit  les  premières 
connaissances  accpiises,  sans  chercher  à  approfondir  davan- 
liXi^c  leur  mélicr,  ils  préfèrent  quitter  leur  patron  pour  gagner 
chez  un  autre  un  salaire  plus  élevé.  Telles  sont  les  constatations 
faites  en  1002,  au  nom'  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris, 
par  M.  Dubrujcaud,  aujourd'hui  président  de  cette  compagnie, 
si  compétente  en  pareille  matière. 

Une  question  de  telle  importance  et  que  son  actualité  a  fait 
choisir  comme  sujet  d'étude  par  certains  de  nos  jeunes  doc 
teurs  en  droit  (1),  ne  pouvait  laisser  indifférents  les  édiles  pa- 
risiens. Aussi,  en  mars  1904,  M.  Louis  Dausset,  dans  un  rap- 
port relatif  aux  règlements  et  programmes  à  adopter  pour  les 
écoles  professionnelles  de  garçons  et  de  filles  existant  dans  la 
capitale,  a-t-il  étudié  ce  captivant  problème  :  son  travail,  avec 
les  nombreuses  annexes  qui  l'accompagnent,  a  plus  de  700  pa- 
ges. Après  avoir  rendu  hommage  à  M.  Gréard,  dont  l'heureuse 
initiative  et  les  efforts  aboutirent,  en  1872,  alors  qu'il  était  di- 
recteur de  l'enseignement  primaire  à  la  Préfecture  de  la  Seine, 
à  la  création  de  l'enseignement  professionnel  à  Paris,  M.  Daus- 
set en  arrive  à  formuler  cette  conclusion  que  lui  inspirent  les 
résultats  de  l'enquête  menée  par.  le  Co-nseil  supérieur  du  tra- 
vail et  sa  commission  permanente  :  1°  l'apprentissage  se  trouve 
en  France  dans  une  situation  précaire,  tant  par  la  diminution 
du  nombre  des  apprentis  que  par  la  décroissance  de  l'instruc- 
tion professionnelle  ;  2°  cette  disparition  progressive  de  l'ap- 
prentissage est  imputable  aux  conditions  mêmes  dans  lesquel- 
les 80  produit  l'évolution  industrielle  ;  3°  il  a  été  possible  jus- 
qu'ici aux  industries  françaises  d'échapper  par  l'emploi  d'auxi- 
liaires insuffisamment  préparés,  mtiis  encadrés  au  milieu  d'ou- 
vriers habiles,  aux  conditions   d'infériorité   qu'entraînera   pour 


(1)  Il  y  a  lieu  de  citer  notamment  la  thèse  de  M.  Marcel  Debolo, 
avocat  à  la  Cour  d'appel  (c  Jj* apprentissage  à  Vatelier  »,  1906.  Arthur 
Rousseau,  éditeur. 
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elles  dans  un  avenir  prochain  une  telle  situation  ;  4°  il  est  cons- 
tant que  l'apprentissage  industriel  ne  répond  pas  assez  souvent 
au  vœu  du  législateur  qui  prescrivait  (loi  de  1851)  l'obligation 
pour  le  maître  d'enseigner  à  l'apprenti  progressivement  et  com- 
plètement l'art,  le  métier  ou  la  profession  qui  fait  l'objet  du 
contrat  (verbal  ou  écrit)  ;  5°  on  désire  de  tous  côtés  le  rétablis- 
sement de  l'apprentissage.  M.  Dausset  se  demande  ensuite  si 
le  besoin  d'ouvriers  qui  se  fera  sentir  à  brève  échéance  incitera 
les  industriels  à  restaurer  l'apprentissage  et  si  la  situation, 
par  suite,  s'améliorera.  Il  penche  pour  la  négative  en  raison 
de  l'extension  toujours  plus  grande  de  la  spécialisation  du  tra- 
vail et  des  procédés  mécaniques.  D'autre  part,  afin  de  se  rensei- 
gner sur  ce  qui  se  passe  dans  les  pays  voisins,  une  délégation 
de  conseillers  municipaux  de  Paris  s'est  rendue  en  Suisse,  dans 
l'Autriche-Hongrie  et  en  Allemagne  :  les  observations  recueil- 
lies par  la  mission  ont  fait  l'objet  d'un  rapport  déposé  en  1905 
au  conseil  municipal.  Enfin,  dans  le  courant  de  l'année  1906, 
M.  Pierre  Morel  a  présenté  à  l'assemblée  municipale,  qui  n'en 
a  pas  encore  délibéré,  un  important  travail  relatif  à  la  réorga- 
nisation de  l'enseignement  technique  pour  lequel  il  serait  créé 
à  la  préfecture  de  la  Seine  un,  service  autonome  qui  aurait  dans 
ses  attributions  tout  l'enseignement  professionnel  :  enseigne- 
ment industriel  et  enseignement  commercial  ;  une  commission 
consultative  de  l'enseignement  technique  serait  également  insti- 
tuée. 

Les  conclusions  auxquelles  le  conseil  supérieur  du  travail 
était  arrivé  en  1902  et  par  lesquelles  il  demandait  certaines  mo- 
difications à  la  loi  du  22  février  1851,  afin,  suivant  une  expres- 
sion de  M.  Briat,  «  de  la  rajeunir  et  de  la  mettre  d'accord  avec 
la  situation  actuelle  du  commerce  et  de  l'industrie  »,  ont  été 
résumées  en  partie  dans  une  proposition  de  loi  préparée  par 
M.  Henry  Michel,  député  d'Arles.  D'autre  part,  à  la  date  du 
13  juillet  1905,  le  Gouvernement  a  déposé  à  la  Chambre  des 
Députés  un  projet  de  loi  relatif  à  l'enseignement  technique,  in- 
dustriel et  commercial.  Si  la  plupart  des  dispositions  qu'il  con- 
tient n'ont  soulevé  aucune  objection  de  la  part  des  intéressés, 
il  n'en  a  pas  été  de  même  .pour  quelques  autres,  notamment 
pour  celles  qui  figurent  à  l'article  52  ainsi  conçu  :  «  Les  cours 
professionnels  seront  obligatoires,  dès  qu'ils  auront  été  orga- 
nisés conformément  à  la  présente  loi  et  sous  les  réserves  déter- 
minées par  l'article  59  ci-après,  pour  les  jeunes  gens  et  les 
jeunes  filles  âgés  de  moins  de  18  ans  qui  sont  employés  dans 
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le  commerce  ou  dans  riiidiisliie,  soil  en  vertu  d'un  conlral  d'np- 
})i-enlissage,  soit  sans  contrat.  Ces  cours  sont  essenlicllenicnl 
gratuits,  lis  peuvent  être  organisés  par  les  chefs  d'élal)lissc- 
ments  industriels  ou  connnerciaux,  môni(^  à  l'intérieur  de  hairs 
établisscmenls.  »  Aux  termes  de  l'article  57,  les  cours  profes- 
sionnels obligatoires  devront  avoir  lieu  pendant  la  journée  lé- 
gale de  travail,  sans  que  cependant  le  temps  de  travail  qui  y 
sera  consacré  i)uissc  excéder  8  heures  par  semaine,  ni  2  heures 
par  jour.  En  vertu  de  l'article  59  sont  dispensés  de  suivre  les 
cours  les  jeunes  gens  eu  jeunes  filles  (|iii  auront  o])1(miu  certains 
diplômes  ou  certificats.  Enfin,  d'après  l'article  GO,  les  élèves 
qui,  au  bout  d'au  moins  un  an  d'assiduité  au  cours,  seront  re- 
connus par  leurs  professeurs  comme  n'ayant  pas  les  aptitudes 
nécessaires  pour  en  profiter,  pourront  obtenir,  sur  la  demande 
de  leurs  parents  ou  de  leurs  tuteurs,  une  dispense  pour  les  deux 
années  suivantes,  la  présence  aux  cours  étant  obligatoire  d'une 
manière  générale  pendant  trois  ans,  sauf  po-ur  les  jeunes  gens 
et  jeunes  filles  à  qui  aura  été  délivré  à  la  fin  de  la  première 
ou  de  la  deuxième  année    un  certificat  d'aptitude. 

Le  projet  de  loi  dont  il  s'agit  a  été  soumis  partiellement, 
pour  examen  et  avis,  au  Conseil  supérieur  du  travail  qui,  sur 
le  rapport  présenté  par  M.  Briat,  au  nom  de  la  Commission  per- 
manente, l'a  discuté  au  cours  de  sa  session  tenue  en  novem- 
bre 1906.  Une  lutte  ardente  s'est  engagée  au  sujet  des  prescrip- 
tions de  l'article  52,  relatives  à  l'obligation.  Rien  de  plus  in- 
téressant, de  plus  instructif,  nous  oserions  presque  dire  de  plus 
passionnant,  que  la  lecture  des  procès-verbaux  publiés  par 
l'Imprimerie  nationale  au  cours  de  l'année  1907.  Moins  nom- 
breux au  sein  de  l'assemblée,  les  défenseurs  de  la  liberté  ont 
rétorqué  avec  vivacité  les  arguments  de  leurs  contradicteurs  et 
prononcé  des  discours  vraiment  remarquables.  Parmi  les  par- 
tisans de  l'obligation  qui  ont  pris  une  part  importante  à  la  dis- 
cussion, il  faut  citer  naturellement  M.  Briat,  rapporteur,  puis 
MM.  Strauss,  sénateur,  et  Groussier,  député,  MM.  Jay  et  Gide, 
professeurs  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  les  directeurs  des 
ministères  du  Travail  et  du  Commerce,  plusieurs  membres  élus 
par  les  syndicats  ouvriers.  Parmi  les  adversaires  de  l'obliga- 
tion, il  convient  de  signaler  MM.  Touron,  sénateur,  et  Benoist, 
député,  M.  Heurteau,  directeur  de  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à. Orléans,  MM.  Isaac,  président  de  la  Chambre 
de  Commerce  de  Lyon,  Borderel,  président  de  la  Chambre  syn- 
dicale des  entrepreneurs  de  charpente  de  Paris  et  du  départe- 
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ment  de  la  Seine,  Honoré,  administrateur  délégué  de  la  Société 
du  Louvre,  Darcy,  président  du  comité  central  des  houillères 
de  France,  et  d'une  façon  générale,  les  membres  élus  par  les 
Chambres  de  Commerce  et  les  Chambres  consultatives  des  arts 
et  manufactures.  Les  arguments  présentés  dans  chaciue  camp 
et  c[ui  ne  remplissent  pas  moins  de  190  pages  à  deux  colonnes 
d'une  impression  serrée  se  résument  comme  suit  : 

Du  côté  des  partisans  de  prescriptions  impératives  :  L'obli- 
gation permettra  à  l'ouvrier  d'acquérir  des  connaissances  à  l'aide 
desquelles  il  pourra  s'élever  à  un  travail  supérieur.  Il  est  tou- 
jours regrettable  d'en  arriver  à  l'obligation  ;  mais,  malgré  les 
inconvénients  qu'elle  présente,  on  est  forcé  de  reconnaître  que 
c'est  presque  uniquement  par  ce  moyen  qu'on  a  pu  réaliser  un 
certain  nombre  d'améliorations  en  faveur  de  la  classe  ouvrière. 
Toutes  les  fois  qu'on  a  fait  appel  à  la  libre  initiative  des  per- 
sonnes, on  n'a  pu  obtenir  que  des  résultats  très  insuffisants. 
Avec  l'organisation  de  l'enseignement  obligatoire,  les  employés 
et  les  ouvriers  seront  formés  à  leur  métier  et  apprendront  par 
exemple  à  devenir  de  bons  représentants  de  notre  industrie  à 
l'étranger.  Cet  enseignement  doit  être  donné  dans  la  journée. 
Comme  pour  les  élèves  des  lycées  dont  un  grand  nombre  ne 
profitent  guère  de  leurs  classes,  on  demande  que  les  ouvriers 
et  employés  suivent  les  cours  professionnels  dans  l'espoir  que 
cela  leur  servira.  Il  ne  saurait  y  avoir  de  loi  sociale  sans  obli- 
gation, et  il  n'est  pas  possible  de  livrer  ceux  que  l'on  veut  pro- 
téger aux  hasards  de  la  bonne  ou  de  la  mauvaise  volonté  d'un 
patron.  Avec  des  ouvriers  complets  remplaçant  les  manœuvres 
qui  constituent  aujourd'hui  la  majorité,  on  atteindrait  en  France 
la  perfection  dans  l'exécution  et  la  rapidité  dans  la  production, 
ce  qui  permettrait  au  pays  de  retrouver  sur  le  marché  écono- 
mique une  place  qu'il  a  incontestablement  perdue  pour  un 
grand  nombre  d'industries.  On  apprend  toujours  quelcjue  chose 
aux  cours  ;  plus  les  ouvriers  s'élèveront,  plus  ils  délaisseront 
la  brutalité  qui  n'est  qu'une  forme  de  l'ignorance.  Les  cours 
seront  plus  ou  moins  utiles  aux  enfants  ;  mais  n'y  en  eût-il  que 
10  0/0  pour  en  bérLcficier^  ce  serait  encore  insuffisant  pour 
mieux  armer  les  générations  futures  dans  les  luttes  qu'elles  au- 
ront à  soutenir  (ce  à  quoi  un  partisan  de  la  liberté  a  répondu, 
avec  à-propos  :  fort  bien,  mais  parler  ainsi  c'est  parler  co^ntre 
l'obligation).  A  l'heure  actuelle,  on  a  fait  à  .peu  près  tout  ce 
qu'il  est  possible  de  faire  sans  une  impulsion  nouvelle  résul- 
tant non  seulement  d'encouragements,  de  conseils,  mais  de  l'obli- 
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galion.  Cclto  dernièro  no  sera  d'ailloiirs  pas  rigide,  sans  alté- 
juialion,  sans  facilitas  d'application  ;  elle  seia  paiiiculièrennent 
souple.  Dans  le  môme  ordre  d'idées,  M.  Gide  est  allé  jusqu'à 
déclarer  qu'il  s'agissail,  ce  qui  n'est  pas  très  exact,  «  d'une  obli- 
gation facultative,  d'une  sim.ple  déclaration  de  principe  »,  et 
bien  que  partisan  du  projet  de  loi,  il  ajoutait  :  «  Je  ne  suis  pas 
aussi  convaincu  que  mon  collègue  et  ami,  M.  Jay,  de  l'effî- 
cacilé  de  l'obligation.  Je  reste  un  peu  sceptique,  car  les  lois  en 
France  sont  très  rarement  appliquées  ou  ne  le  sont  que  lorsque 
l'opinion  publique  les  soutient.  » 

A  ces  considérations,  les  adversaires  de  l'obligation  ont  op- 
posé les  suivantes  :  Certes,  il  est  du  devoir  de  la  société  de 
venir  en  aide  aux  ouvriers  intelligents,  laborieux  et  persévé- 
rants, en  multipliant  à  leur  intention  les  moyens  de  s'instruire  ; 
mais  tout  le  monde  n'est  pas  apte  à  bénéficier  de  l'enseignement 
professionnel,  il  ne  peut  profiter  qu'à  une  élite.  Vouloir  y  pous- 
ser la  masse,  ce  serait  commettre  une  grave  erreur,  car  on  pré- 
parerait bien  des  difficultés  aux  professeurs  et  on  entraverait 
le  travail  des  élèves  sérieux.  Puis,  dans  certains  cas,  à  Lyon 
par  exemple,  où  les  étoffes  unies  se  font  mécaniquement,  à  quoi 
servira-t-il  de  consacrer  huit  heures  par  semaine  à  étudier  la 
théorie  du  velours  épingle  et  du  velours  de  Gênes.  En  ce  qui 
concerne  les  employés  de  commerce,  même  ceux  qui  tiennent 
les  écritures,  et  à  plus  forte  raison  ceux  qui  débitent  des  mar- 
chandises, quels  services  leur  rendront  les  cours  profession- 
nels. Ces  cours  qui  entraîneront  d'ailleurs  des  dépenses  élevées, 
la  classe  ouvrière  ne  les  réclame  en  aucune  façon  d'une  ma- 
nière pressante,  parce  qu'ils  ne  répondent  pas  à  un  besoin  réel. 
En  France,  on  a  trop  souvent  le  goût  des  lois  d'ordre  général, 
qui  ont  un  caractère  absolu.  Jamais  les  cours  professionnels 
ne  fourniront  l'ouvrier  désiré  ;  jamais  ils  ne  remplaceront  l'édu- 
cation de  l'atelier,  avec  les  conditions  de  milieu  nécessaires 
que  font  seules  l'activité  et  la  productivité  industrielles  ;  jamais 
ils  ne  donneront  au  jeune  ouvrier  le  tour  de  main,  la  pratique, 
qui,  seuls,  font  l'ouvrier  apprécié.  Dans  les  grandes  villes,  l'en- 
seignement professionnel  existe  déjà  ;  dans  les  petites,  on  ne 
trouvera  ni  professeurs,  ni  élèves.  Le  résultat  obtenu  sera  donc 
très  peu  supérieur  à  ce  qui  existe  aujourd'hui,  et  on  va  créer 
un  organisme  formidable.  Il  ne  peut  pas  y  avoir  seulement  des 
professeurs  et  des  maîtres  dans  le  monde  des  travailleurs  ;  il 
faut  aussi  des  ouvriers  de  toutes  catégories  et  de  toutes  capa- 
cités. L'obligation  de  vouloir  faire  de  tous  des  ouvriers  d'élite 
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al)OLiliiait  à  la  clcstructio'n  de  rouages  indispensables.  On  dimi- 
iiLieiail  d'ailleurs  la  valeur  morale  de  professions  niodesLes, 
mais  honorables,  et  on  en  détournerait  ainsi  d'excellents  tra- 
vailleurs. Grande  dépense  el  mauvais  rendement,  voilà  où  nous 
mène,  semble-t-il,  l'obligation  de  l'enseignement  professionnel. 
La  majorité  des  ouvriers  n'ayant  (|ue  faire  d'un  enseignement 
spécial,  il  suffirait  de  donner  une  impulsion  nouvelle  à  ce  qui 
existe  déjà,  grâce  à  des  subventions  plus  importantes  et  d'un 
coût  néanmoins  très  inférieur  à  celui  que  nécessiterait  le  sys- 
tème de  l'obligation. 

Après  examen  du  projet  de  loi  déposé  par  le  Gouvernement 
et  dont  elle  approuve  les  grandes  lignes,  par  ce  motif  que  l'adop- 
tion de  ce  projet  aurait  pour  conséquence  de  procurer  à  l'en- 
seignement technique  industriel  et  commercial  sa  charte  bien 
définie,  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris  s'est  rangée  réso- 
lument parmi  les  adversaires  de  l'obligation.  Outre  les  argu- 
ments reproduits  ci-dessus,  il  est  fait  remarquer  dans  l'étude 
de  M.  H.  Garnier,  rapporteur  —  ce  qui  n'a  pas  été  assez  mis 
en  évidence  au  Conseil  supérieur  du  travail  —  que  l'assistance 
obligatoire  aux  cours  professionnels  avec  les  dérangements 
qu'elle  entraînerait  et  les  sanctions  prévues  inciterait  selon  toute 
apparence  les  patrons  à  ne  plus  embaucher  des  mineurs  de 
moins  de  18  ans.  La  décadence  de  l'apprentissage  ne  ferait  donc 
que  s'accentuer.  Puis,  comme  de  18  à  20  ans  le  temps  ne  serait 
pas  suffisant  pour  former  un  ouvrier  apte  à  rendre  de  vérita- 
bles services,  il  s'ensuivrait  que  les  jeunes  gens  ne  pourraient 
gagner  leur  pain  dans  le  commicrce  et  l'industrie  qu'à  leur 
sortie  du  régiment.  Il  n'y  a  déjà  que  trop  d'entraves  du  fait  des 
prescriptions  légales  ;  il  faut  se  garder  d'en  augmenter  le  nom- 
bre. 

A  entendre  certaines  personnes,  on  croirait  que  l'enseigne- 
ment professionnel  n'existe  pas  présentement  en  France.  Pour 
être  renseigné  à  cet  égard,  il  suffit  de  jeter  un  coup  d'œil  sur 
les  annexes  du  rapport  établi  en  1905,  au  nom  de  la  Commis- 
sion permanente,  par  M.  Briat.  En  laissant  de  côté  le  Conserva- 
toire des  Arts  et  ^léliers  et  l'Ecole  Centrale  des  Arts  et  Manufac- 
tures, on  compte  cinq  écoles  nationales  d'arts  et  métiers  à  Aix, 
Angers,  Châlons-sur-Marne,  Cluny,  Lille  ;  quatre  écoles  natio- 
nales professionnelles  à  Armentières,  Xanles,  Vierzon  et  Voiron; 
quinze  écoles  professionnelles  de  \a  Ville  de  Paris,  de  nombreu- 
ses écoles  pratiques  de  commerce  et  d'industrie,  des  écoles  pri- 
maires supérieures  profes.sionnelles,deux  écoles  nationales  d'hor- 
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log(n'ic,ù  Besançon  vl  à  (luses,  (I(>s  ôlal)lissoiricnt3  divers, lanl  à 
Paris  (lu'cn  province,  sui)\(Milionnés  par  l'Elat,  les  déparlc- 
nioiils,  les  communes  cl  les  Chambres  de  Commerce  ;  de  {jlns, 
en  maints  endroils,  iHil  été  organisés  des  cours  professionnels 
de  loule  nalure.  M.  Paul  Strauss,  bien  que  s'élant  prononcé 
neltcnuMil  pour  robligatioii.  a  l'ail,  i)our  Paiis  seulement,  une 
longue  énumération  de  ces  cours,  dans  un  aitiele  paru  au  mois 
de  juin  190G  :  cours  créés  par  des  associations  diverses,  par 
des  chambres  syndicales  patronales,  par  les  syndicats  ouvriers, 
cours  de  menuiserie  cl  meubles,  cours  de  gravure,  de  cuir  re- 
poussé, d'électricité  industrielle,  de  reliure,  de  broderie,  de 
lleurs  et  plumes,  de  jardinage  et  d'agriculture,  d'arpentage, 
d'architecture,  de  mécanique,  de  plomberie,  d'ébénisterie  et 
d'ameublement,  d'automobilisme,  de  chemins  de  fer,  de  sciage 
et  taillage  de  pierres,  cours  d'horlogerie,  de  bijouterie  et  joail- 
lerie, cours  d'assurances  et  d'opéralions  financières.  L'hono- 
rable sénateur  de  la  Seine  cite,  toujours  pour  Paris,  117  cours 
de  comptabilité,  170  cours  de  sténographie  et  de  dactylogra- 
phie, 175  cours  de  dessin. 

Il  y  a  là  un  effort  considérable  et  qu'il  suffirait  sans  doute 
d'encourager  afin  d'obtenir  le  résultat  cherché.  En  ce  qui  nous 
concerne,  nous  sommes  trop  attaché  au  principe  de  la  liberté 
pour  y  renoncer  dans  la  circonstance.  En  effet  nous  ne  nous 
résignerions,  non  sans  regret  d'ailleurs,  à  faire  une  exception 
que  s'il  nous  était  démontré  d'une  manière  évidente  que  l'obli- 
gation seule  peut  permettre  de  résoudre  heureusement  le  pro- 
blème. Or,  cette  démonstration  ne  nous  paraît  pas  faite  ;  bien 
au  contraire,  nous  craignons  que  le  remède  proposé  n'aggrave 
le  mal  au  lieu  de  le  guérir.  Le  pays  est  saturé  de  lois  dites 
protectrices  et  des  obligations  multiples  qu'elles  entraînent.  Il 
étouffe  déjà  sous  le  poids  des  réglementations  ;  de  grâce  qu'on 
ne  crée  pas  de  nouvelles  entraves,  alors  qu'il  faudrait  en  sup- 
primer. Quant  à  la  dépense,  un  des  représentants  de  l'Etat  a 
estimé  que  pour  une  première  organisation  des  cours  profes- 
sionnels, dans  tous  les  centres  industriels  importants  il  fallait 
prévoir  immédiatement  2  millions  comime  part  contribuli\"e 
de  l'Etat  ;  il  a  ajouté  qu'il  y  aurait  une  dépense  au  moins  équi- 
valente à  la  charge  des  communes  et  sociétés  d'enseignement, 
soit  donc  4  millions  ;  mais  quand  l'organisation  sera  générali- 
sée et  complète,  la  dépense  sera  de  toute  évidence  bien  supé- 
rieure. Cela  ressort  d'ailleurs  des  déclarations  prudentes  du 
haut  fonctionnaire  dont  nous  venons  de  donner  les  estimations, 
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puis  il  faiil  tenir  compte  de  ce  fait  (|u"cii  pareil  cas  les  repré- 
sentants du  gouvernement  présentent  toujours  les  choses  sous 
le  jour  le  plus  favorable  et  de  la  manière  la  plus  optimiste.  Un 
membre  du  Conseil  supérieur  du  travail  a  déclaré  qu'à  son  avis 
20  millions  seraient  nécessaires,  et  un  autre  a  parlé  de  50  mil- 
lions. Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  cela  coûterait  très  cher 
pour  un  résultat  des  plus  aléatoires,  peut-être  même  nuisible. 

Ressort-il  de  ces  considérations  qu'il  n'y  a  rien  à  faire  ?  En 
aucune  façon,  puisque  tout  le  monde  est  d'accord  pour  souhai- 
ter un  nouvel  essor  de  l'enseignement  professio-nnel.  Que  des 
cours  soient  créés  là  où  il  n'en  existe  pas,  et  s'ils  répondent  à 
des  besoins  réels,  que  des  subventions  leur  soient  accordées, 
rien  de  plus  légitimé.  En  outre,  nous  accepterions  très  volon- 
tiers pour  notre  part  la  motion  présentée  au  Co'nseil  supérieur 
du  travail  par  MM.  Isaac,  Touron,  Benoist,  Aynard,  et  que 
voici  :  La  formation  des  jeunes  gens  des  deux  sexes  qui  se  des- 
tinent à  l'industrie  O'ii  au  commerce  doit  être  commencée  à 
l'école  primaire  par  un  programme  approprié  et  comportant 
un  certain  nombre  d'heures  de  travail  manuel.  Il  serait,  de 
plus,  très  utile  de  créer  pour  les  enfants  ayant  dépassé  13  ans, 
même  s'ils  sont  pourvus  de  leur  certificat  d'études,  une  année 
supplémentaire  et  facultative  d'enseignement  primaire  supé^ 
rieur,  consacrée  spécialement  aux  carrières  industrielles,  com- 
merciales ou  agricoles,  et  dont  le  programme  d'études  s'inspi- 
rerait des  nécessités  locales  ou  régionales.  M.  Strauss  avait  déjà 
parlé  ((  d'amorcer  l'éducation  technique  à  l'école  primaire  par 
les  travaux  manuels  trop  souvent  négligés  ».  Nous  sommes  éga- 
lement d'accord  quand  il  se  plaint,  d'une  manière  générale, 
que  «  la  méthode  et  la  co'hésion  »  nous  fassent  défaut.  Le  re- 
proche est,  hélas  î  mérité.  Ce  ne  sont  pas  les  établissements, 
les  institutions,  les  organismes  qui  nous  manquent,  mais  nous 
n'avons  pas  l'art  de  leur  faire  produire  leur  maximum  de  ren- 
dement. Nous  gaspillons  nos  efforts  au  lieu  de  les  coordonner 
d'une  façon  pratique.  Il  serait  d'une  extrême  importance  de 
nous  réformer  sur  ce  point,  mais  c'est  affaire  aux  mœurs  et 
non  le  fait  des  lois. 

La  \'ille  de  Paris  a  fondé  ou  racheté  15  écoles  profession- 
nelles, 7  de  garçons  et  8  de  filles  :  il  n'est  peut-être  pas  sans 
intérêt  de  donner  un  aperçu  sommaire  de  l'enseignement  que 
les  élèves  y  reçoivent. 

Créée  en  1886  et  située  rue  de  Reuilly,  l'école  Boulle,  ainsi 
appelée,  dit  la  notice  de  l'établissement,  «  du  nom  d'un  célèbre 
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ébénisle  français,  né  le  11  iiovcml)ro  1042,  cicialcur  d'un  amrcu- 
blcMiuMil,  somptueux,  (|ui  se  clislinguc  par  sa  décoration  de  luar- 
ijuelerie  d'écaillé  cl  de  cuivre  doré  ou  d'élain  »,  a  deux  sec- 
tions, celle  <lu  meuble  où  l'on  apprend  rébénislcric,  la  tapisse- 
rie, la  sciilpliire  sur  bois  et  sur  pierre,  la  menuiserie  en  sièges, 
et  la  section  (bi  nidal  dont  le  programme  comprend  la  ciselure 
ap|)li(iuée  aux  bronzes  d'art,  à  l'orfèvrerie,  à  la  bijouterie  vX  ù 
In  f(Mronncrie,  la  monture  avec,  les  mômes  applications,  la  gra- 
\ure  sur  acier,  en  \aisselle  et  sur  bijoux,  le  tournage  sur  mé- 
taux, (^Ic.  11  est,  en  O'Utre,  donné  aux  élèves  un  enseignement 
primaire  supérieur  approprié  à  l'exercice  du  métier  qu'ils  ont 
choisi  :  la  durée  des  études  est  de  quatre  années.  D'après 
M.  Daussct,  le  prix  de  revient  atteint  presque  1.000  francs  par 
élève  et  par  an  :  c'est  évidemment  un  taux  bien  trop  fort  et 
qu'il  faudrait  arriver  à  réduire.  Pour  l'exercice  1906,  M.  Henri 
GaUi,  rapporteur  du  budget  de  l'école  pour  1907,  donne  pareil 
chiffre,  soit  911  fr.  70  par  élève.  Le  nombre  des  enfants  prévu 
pour  190S  est  de  280.  Les  élèves  de  l'école  BouUe,  fait  remar- 
<{uer  la  notice  explicative  avec  une  complaisance  très  com- 
préhensible, ont  obtenu  des  récompenses  nombreuses  aux  di- 
verses expositions  et  aux  concours  auxquels  ils  se  sont  pré- 
sentés. Des  cours  gratuits  pour  les  adultes  ont  lieu  tous  les 
soirs  (sauf  le  samedi),  et  le  dimanche  matin.  Les  élèves  y  ap- 
prennent le  dessin  d'art,  le  modelage,  la  géométrie  appliquée 
à  l'industrie,  la  décoration  du  cuir  dans  toutes  ses  applica- 
tions, etc. 

Etablie  en  1873,  sur  l'initiative  de  M.  Gréard,  l'école  d'ap- 
prentissage ou  école  municipale  professionnelle  Diderot,  qui 
est  installée  boulevard  de  la  Villette,  a  pour  objectif  la  forma- 
tion «  d'ouvriers  instruits,  habiles  et  capables  de  gagner  leur 
vie  à  la  sortie  de  l'établissement  ».  L'enseignement  donné  aux 
apprentis  leur  permet  d'exercer  les  professions  ci-après  :  forge, 
tours  sur  métaux,  ajustage,  instruments  de  précision,  électri- 
cité modèle,  chaudronnerie,  menuiserie,  serrurerie,  plomberie 
sanitaire.  L'apprentissage,  qui  est  gratuit,  a  une  durée  de  trois 
ans,  et  le  nombre  moyen  d'élèves  est  de  315  environ  (320  pour 
1908).  M.  Pierre  Morel  se  plaint  de  l'insuffisance  du  cours 
d  électricité,  qui  devrait  être  transformé  en  section  d'électricité 
avec  un  programme  nouveau  et  pratique.  L'enseignement  théo- 
rique porte  sur  la  langue  française,  l'histoire  .la  géographie, 
l'algèbre,  l'arithmétique,  la  géométrie,  la  technologie,  l'électri- 
cité, la  mécanique,  le  dessin  industriel,  et  la  comptabilité.  Dans 
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sa  séance  du  12  juillet  1907,  le  conseil  municipal  a  décidé  que 
les  professeurs  techniques  de  l'école  Diderot  devront,  tous  les 
deux  ans,  faire  un  stage  de  15  jours  dans  un  atelier  moderne 
de  l'industrie  privée,  et  rédiger,  au  sujet  de  ce  séjour,  un  rap>- 
port  qui  sera  soumis  au  Comité  de  patronage. 

L'école  Dorian,  sise  avenue  Pliilii)pe-Auguste,  comprend  un 
mternat  et  un  externat  :  les  deux  sont  gratuits.  L'enseignement 
professionnel  est  donné  dans  (jiialre  ateliers  spéciaux  dirigés 
chacun  par  un  professeur  technique,  savoir  :  ajustage  et  petite 
mécanique  ;  tour  sur  toutes  matières  ;  menuiserie  d'art,  de  bâ- 
timent et  en  modèles  ;  forge  et  ferronnerie  artistique.  Le  nom- 
bre des  internes  est  de  200  et  celui  des  externes  varie  de  100 
à  120. 

Installée  rue  Sainte-Elisabeth,  l'école  Germain-Pilon,  (jui  a 
été  municipalisée  en  1883,  a  pour  objet  de  préparer  les  jeunes 
gens  à  la  carrière  de  dessinateur  ou  de  modeleur  industriel  :  la 
durée  des  études  est  de  3  ans.  D'autre  part,  l'école  Bernard- 
Palissy,  fondée  en  1883  également,  et  située  rue  des  Petits-Hô- 
tels, a  pour  but  de  former  des  ouvriers  habiles  dans  certaines 
industries  d'art,  telles  que  la  céramique,  la  sculpture  décora- 
tive, le  dessin  sur  étoffes,  etc.  Les  études  ont  une  durée  de 
4  ans.  La  Ville  de  Paris  se  propose  de  réunir  ces  deux  éta- 
blissements. Chaque  école  compte  une  centaine  d'élèves  le  jour, 
et  un  nombre  à  peu  près  égal  aux  cours  du  soir. 

Créée  en  1889,  l'école  Esticnnc,  dont  une  monographie  in- 
téressante a  été  éditée  en  190O  par  la  Ville  de  Paris,  donne 
l'enseignement  professiomiel  des  arts  et  industries  du  Li\re  ; 
les  études  qui  se  prolongent  4  ans,  sont  gratuites.  Les  matières- 
techniques  comprennent  la  typographie,  la  lithographie,  la  gra- 
vure, la  photogravure  et  la  reliure.  Le  conseil  municipal  a  voté, 
le  10  juillet  dernier,  un  crédit  de  100.000  francs  pour  être  af- 
fecté à  la  construction  d'un  atelier  de  photographie.  Le  nombre 
des  élè\es  est  d'environ  200  le  jour,  et  de  250  aux  cours  du 
soir.  Le  prix  de  revient,  d'après  M.  Dausset,  dépasse  1.000  fr. 
par  élève  et  par  an,  ce  qui  est  excessif.  Dans  son  rapport  sur 
le  budget  de  l'école  pour  1907,  M.  Lampué  a  donné  les  rensei- 
gnements suivants  :  Comme  les  années  précédentes,  nos  jeunes 
gens  ont  emporté  encore  cette  année  (1906)  la  plupart  des  ré- 
compenses du  concours  de  la  Chambre  syndicale  du  papier. 
D'autre  part,  les  élèves  relieurs  et  doreurs  sur  cuir  ont  exécuté 
pour  le  compte  de  la  Ville  de  Paris,  trois  nouvelles  reliures 
artistiques  destinées  au  roi   et  à  la  reine  d'Italie,  ainsi   qu'au 
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PrésidtMil  de  la  Ucpubli(iiic.  La  cojinju.silioii  de  ces  reliures  a 
élé  l'aile  par  les  élè\es  du  cours  de  coniposilion  décoralivc. 
Un  aucieii  élève  ciiliii,  uraxeiir  eu  laillc-doucc,  de  la  prc^inoliou 
de  1898,  a  obleuu  le  jtrix  de  Home  pour  la  gravure.  G'esl  le 
troisième  pensiouuaire  de  la  Villa  Médicis  (\u'ï  soit  sorli  d(î 
l'école  r^slienne.  De  sou  côté,  eu  présidaut,  le  21  juillet  1ÎXJ7, 
la  dislribulion  des  prix  accordés  aux  élèves  de  l'élablissemcut, 
M.  Félix  Roussel,  })résident  du  conseil  général  de  la  Seine, 
après  un  court  résumé  de  l'évolution  du  Livre,  «  ce  soldat  vic- 
torieux de  l'Idée  »,  a  fait  l'éloge  de  celte  école  «  qui  porte  un 
nom  illustre  dans  l'histoire  de  l'imprimerie  française,  et  qui 
est  non  seulement  un  conservatoire  des  grandes  traditions,  mais 
une  maison  largement  ouverte  aux  idées  nouvelles  et  aux  pro- 
grès ». 

Fondée  en  1882,  l'école  municipale  de  physique  et  de  chimie 
industrielles,  rue  Vauquelin,  ne  peut  être  regardée,  à  vrai  dire, 
comme  une  école  professionnelle.  Elle  est  d'un  ordre  plus  élevé, 
puisque  ses  cours  suivis  par  90  élèves  (chiffre  prévu  pour  1908) 
sont  destinés  à  faire  des  ingénieurs  et  des  chefs  de  laboratoires 
pour  les  industries  chimiques  et  physiques.  Elle  présente  le  ca- 
ractère d'un  véritable  établissement  d'enseignement  supérieur, 
a  dit  M.  Millerand,  qui  ajoutait  :  «  11  me  sera  permis  de  rap- 
peler, à  l'honneur  de  l'enseignement  lechnicpie,  que  c'est  l'école 
de  physique  et  de  chimie  qui  longtemps  offrit  seule  l'hospitalité 
aux  admirables  travaux  de  M.  et  Mme  Curie.  » 

Les  écoles  professionnelles  de  filles,  qui  comprennent  cha- 
cune de  300  à  350  élèves  en  moyenne,  sont  établies  rues  d'Abbe- 
ville,  Bouret,  Fondary,  Ganneron,  Poitou  et  de  la  Tombe-ls- 
soire.  Cette  dernière  a  pris  le  nom  d'école  Emile  Dubois,  et 
celle  de  la  rue  Bouret,  fondée  en  1879,  le  nom'  d'école  Jacquard. 
La  création  de  l'école  professionnelle  ménagère  de  la  rue  Fon- 
dary remonte  à  1881.  11  est  évident  que  l'enseignement  tech- 
nique donné  aux  jeunes  filles  ne  peut  être  spécialisé  au  même 
degré  que  celui  des  jeunes  gens.  Tous  les  établissements  pré- 
cités, cela  va  de  soi,  ont  des  ateliers  de  couture  et  de  broderie  ; 
des  corselières  sont  formées  partout,  sauf  rue  de  Poitou.  L'école 
de  la  rue  Fondary  prépare  encore  des  lingères,  des  repasseuses, 
des  fleuristes  et  plumassières,  des  modistes,  des  giletières  ;  celle 
de  la  rue  Bouret  a  un  atelier  de  modes  et  parures  et  un  atelier 
pour  la  préparation  des  chapeaux  de  paille.  Un  cours  est  fait 
rue  d'Abbcville  pour  enseigner  la  peinture  sur  porcelaine,  sur 
éventails,  sur  verre,  émaux,  miniatures  :  il  en  est  de  même  rue 
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de  Poitou,  et  rue  Garineron.  Dans  ces  trois  dernières  écoles^ 
les  élèves  peuvent  se  livrer  aux  éludes  commerciales,  en  ap- 
prenant la  'Complabililé,  la  langue  anglaise,  la  sténographie 
et  la  dactylographie. 

Au  cours  de  l'année  1900,  la  \'illc  de  Paris  a  décidé  de  mu- 
nicipaliser,  à  des  conditions  d'ailleurs  assez  onéreuses,  deux 
autres  écoles  professionnelles  privées,  dites  Elisa  Lemonnier, 
cjui  ne  pouvaient  plus  fonctionner  faute  de  fonds  suffisants  :  la 
première  est  établie  rue  Duperré,  et  la  seconde  rue  des  Bou- 
lets. Le  12  juillet  1907,  l'assemblée  communale  a  invité  le  pré- 
let  de  la  Seine  à  poursuivre  robtention  d'un  décret  déclarant 
d'utilité  publique  l'acquisition  desdits  établissements  Elisa  Le- 
monnier.  Ainsi  qu'il  résulte  des  programmes  arrêtés  par  le 
conseil  municipal  dans  ses  séances  des  27  mars  et  12  juillet  1907, 
sur  le  rapport  de  M.  Pierre  Morel,  les  matières  enseignées  rue 
des  Boulets  permettraient  aux  élèves,  soit  de  se  présenter  dans 
de  bonnes  conditions  aux  concours  d'admission  dans  les  gran- 
des administrations  ou  les  maisons  importantes  de  crédit,  soit 
d'entrer  dans  le  commerce  et  l'industrie  avec  des  connaissances 
sérieuses  en  comptabilité,  couture  et  broderie.  Quant  à  l'en- 
seignement donné  rue  Duperré,  il  est  réorganisé  de  manière 
à  orienter  les  jeunes  filles  vers  la  pratique  des  industries  d'or- 
nementation et  de  décoration  artistiques  (compositions  et  des- 
sms  pour  modes,  dentelles,  bijoux,  broderies,  etc.),  applica- 
tions diverses  aux  travaux  d'art  féminins,  teintures  sur  étof- 
les,  etc. 

M.  Chautard,  dans  un  rapport  discuté  au  conseil  municipal 
le  29  mars  1907,  et  relatif  aux  constructions  scolaires  à  exé- 
cuter sur  fonds  d'emprunt,  a  prévu  une  dépense  d'im  million, 
pour  les  écoles  Lemonnier,  spécialement  celle  de  la  rue  Du- 
perré, dont  les  bâtiments  ont  besoin  de  réparations  importantes. 
D'après  le  môme  rapport,  d'autres  crédits  élevés  sont  encore 
affectés  aux  écoles  professionnelles  :  un  demi-million  pour 
l'achèvement  de  l'école  Dorian,  un  demi-million  encore  pour 
l'école  Diderot,  et  une  somme  équi\alente  pour  la  municipali- 
sation  de  l'école  d'horlogerie,  \\n  million  pour  la  fusion  des 
écoles  Germain-Pilon  et  Bernard-Palissy,  730.000'  francs  pour  la 
réédifîcation  d©  l'école  Emile  Dubois,  devenue  trop  exiguë, 
1.200.000  francs  pour  l'achèvement  de  l'école  de  physique  et 
de  chimie.  Depuis,  dans  sa  séance  du  12  juillet  1907,  le  conseil 
municipal  a  prélevé  une  somme  de  911.000  francs  sur  les  cré- 
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<liLs  dc'sUiHJs  ;i  la  iccoiisliLiclioii  de  ["(mjoIc  l.iuoisicr  cl  Ta  alTcc- 
téc  à  l'école  de  })hysique  et  de  chiiiiie. 

11  ne  seiail  MaiiiuMit  pas  possible  de  soutenir  que  la  Ville  de 
Paris  ne  l'ail  pas  lies  jjirgenient  les  clio-ses,  un  peu  trop  ])cul- 
01 1(^  au  i(^gard  de  ses  ressources  financières.  11  convient  d'ajou- 
ler  (jucn  dehors  de  ses  écoles  protessionin^lles,  ainsi  clU(^  dos 
cours  eonunerciaux  et  techniques  du  soir  qu'elle  a  institués,  lu 
\  ille  de  Paris  possédeia  dans  un  délai  assez  restreint  une 
école  ualionale  des  Arts  et  iMéliers,  dont  une  loi  (hi  5  avril  1900 
a  aulorisé  l'érection,  et  que  le  département  de  la  Seine  se  dis- 
pose à  faire  construire,  boulevard  de  l'Hôpital,  sur  les  terrains 
aes  anciens  aballoirs  de  Villejuii'. 

Le  projet  de  loi  déposé  en  juillet  1905  par  le  Gouvernement 
spécifie   expressément  qu'il  n'est   apporté  aucune   modification 
au  régime  des  écoles  professionnelles  de  la  Ville  de  Paris,  tel 
qu'il  a  été  déterminé  par  la  loi  du  27  décembre  1900,  spéciale 
à  ces  écoles,  et  en  vertu  de  laquelle  le  conseil  municipal  a  éta- 
bli pour  chacune  un  programme  et  un  règlement  propres.   Si 
ces  établissements  donnent  des  résullats  appréciables,  ils  n'en 
ont  pas  moins  été  l'objet  de  certaines  critiques  qui  paraissent 
fondées.  En  premier  lieu  —  on  le  reconnaît  d'ailleurs  dans  l'as- 
semblée communale  —  l'enseignement  du  dessin  est  fort  insuf- 
fisant. M.  Dausset  disait  :  «  Le  dessin  a  été  trop  longtemps  con- 
sidéré comme  matière  accessoire  et  facultative  »,  et  M.  Pierre 
Morel  ajoute  :  «  L'enseignement  du  dessin  dans  les  écoles  pro- 
fessionnelles laisse  à  désirer.   Cependant  l'étude  du  dessin  in- 
dustriel est  indispensable  pour  les  artisans  de  chaque  profes- 
sion et  même  l'élude  du  dessin  en  général  est  des  plus  utiles 
pour  développer  le   goût,   l'adresse   et  le  coup   d'œil   des  ou- 
vriers. »  Puis  les  programmes  ont  un  caractère  abstrait  et  les 
cours  sont  trop  théoriques.  M.  Galli,  rapporteur  du  budget  de 
l'école  Boulle,  a  écrit  :  «  Un  trop  grand  nombre  de  jeunes  gens 
quittent  l'école  après  un  an  ou  deux  de  cours.  Le  recrutement 
de  l'école  est  en  partie  cause  de  ce  déchet.  Bien  des  élèves  aban- 
donnent, en  effet,  des  cours  qu'ils  sont  incapables  de  suivre.  Ne 
serait-il  pas  possible  de  faire  l'expérience  d'une  autre  méthode 
d'enseigner  et  de  mieux  tenir  compte  des  aptitudes  de  chaque 
élève.  L'école  professionnelle,   et  plus  particulièrement  l'école 
Boulle,  n'a  peut-être  pas  un  caractère  suffisamment  défini.  Elle 
est  à  la  fois  école  d'apprentissage  et  école  supérieure,  destinée 
à  former  par  un  enseignement  varié  et  élevé  des  artisans  d'élite. 
Malheureusement  ces  derniers  sont  rares.  »  Plusieurs  membres 
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du  Conseil  supérieur  du  travail  ont  présenté  des  observations 
analogues.  A  l'école  Boulle,  ont-ils  dit,  on  fait  des  artistes,  mais 
pas  des  ouvriers.  La  plupart  des  élèves  deviennent  dessinateurs, 
contremaîtres,  vendeurs  ou  patrons  ;  les  élèves  n'y  •contractent 
pas  le  go'ût  du  travail  manuel.  A  l'école  Estienne,  c'est  à  peu 
près  la  même  chose.  Chaque  élève  revient  trop  cher,  il  ne  s'en 
place  qu'un  nombre  dérisoire  comme  imprimeurs,  ce  à  quoi 
M.  Briat  répondait  :  «  Nous  ne  sommes  pas  des  admirateurs  de 
l'école  Estienne.  »  A  l'école  Diderot,  a-t-il  été  dit  encore,  si 
l'on  s'en  rapporte  à  la  Commission  de  surveillance,  les  résul- 
tats sont  loin  d'être  merveilleux.  Les  élèves  qui  sortent  de  celte 
école    ont  besoin  de  recommencer  leur  apprentissage. 

Bref,  on  s'est  plaint  que  l'organisation  actuelle  ne  fût  pas 
suffisamment  de  nature  à  faire  des  jeunes  gens  qui  suivent  les 
cours  desdites  écoles  de  véritables  ouvriers,  aptes  à  gagner 
leur  vie  et  à  devenir  d'excellents  praticiens  dans  leurs  profes- 
sions. Il  résulte  de  ces  judicieuses  critiques,  qu'il  y  a  beaucoup 
d'améliorations  —  d'un  effet  sans  doute  plus  efficace  que  le  ré- 
gime de  l'obligation  —  à  apporter  au  fonctionnement  des  écoles 
professionnelles. 

E.  Letourneur. 
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MOUVEMENT  SCIENTIFIQUE 

ET    INDUSTRIEL 


Les  moyens  de  transport  à  bon  marché  :  voies  légères,  voies  étroites, 
voies  aériennes  et  câbles  porteurs.  La  simplicité  des  installations  de 
telphérage,  la  traction  funiculaire;  applications  diverses.  Le  grand 
transport  aérien  des  mines  d'Upalungos,  en  Argentine;  le  câble  por- 
teur des  mines  de  nickel  de  la  Nouvelle-Calédonie,  transport  à  1  kilo- 
mètre en  mer.  L'emploi  des  câbles  pour  les  terrassements  et  les  tra- 
vaux de  construction;  le  chemin  de  fer  aérien  du  lac  Micliigan.  — 
Le  rôle  croissant  de  l'acier  dans  la  vie  moderne;  ce  qu'on  a  dû  à 
Bessemer,  le  convertisseur  et  la  fabrication  sur  sole;  la  décadence 
du  procédé  Bessemer.  Les  perfectionnements  des  fours  à  sole,  le  four 
Talbot;  excellent  acier  à  bon  marché.  —  L'ancien  acier  au  carbone 
et  les  aciers  nouveaux,  les  f erro-métaux  ;  les  services  rendus  par 
les  alliages  au  chrome,  au  nickel,  au  tungstène,  au  molybdène.  Résis- 
tance aux  chocs,  à  l'usure;  aciers  à  coupe  extra-rapide,  etc.  —  La 
question  de  ralimentation  des  foyers  de  chaudière  :  la  dilapidation 
ordinaire  du  combustible.  Les  difficultés  du  chaufiFage  à  bras,  et 
les  appareils  automatiques  d'alimentation.  Economies  énormes  com- 
pensant rapidement  les  frais  d'installation.  —  Les  stations  hydrau- 
liques et  hydro-électriques  et  l'établissement  des  barrages.  Réservoirs 
et  barrages  gigantesques  en  Allemagne;  les  barrages  creux  en  béton 
armé  renfermant  l'usine  électrique. 


Assurément,  de  toutes  les  transformalioiia  et  améliot-rrtions  de 
la  vie  sociale  dues  aux  progrès  scientiques  et  techniques,  les  plus 
importantes  continuent  toujours  d'être  celles  qui  se  rapportent 
aux  moyens  de  transport.  Tantôt  on  les  applique  aux  communica- 
tions à  grande  distance  (et  elles  rencontrent  alors  les  barrières 
protectionnistes,  qui  annulent  en  grande  partie  ces  résultats  si 
péniblement  acquis  par  l'ingéniosité  de  l'homme)  ;  tantôt,  au 
contraire,  elles  intéressent  les  transports  à  faible  distance.  Dans 
ce  dernier  cas,  la  solution  cherchée  doit  être  diffcronto,  il  faut 
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proporlioiiiici'  les  dépenses  (rcniihlissciueiil  .1  l'iiiij)oilaiice  des 
services  (]ue  i-eiidi'a  le  moyen  dv  Iraiispoil.  J^l  c'est  pour  cela 
que,  en  Jiialièi'e  de  Iransport  sui-  Um  re,  on  a  imaginé  des  petits 
chemins  lég(M's  et  })()italirs,  à  voie  éli'oile,  dont  les  travaux  et,  par 
suite,  les  Irais  d'établissement  sont  aussi  réduits  que  possible. 

Néanmoins,  une  voie  ferrée  coule  toujours  cher,  et  par  elle- 
même,  par  le  métal  employé,  les  conditions  dans  lesquelles  on 
doit  }j()ser  la  doubh^  file  (h'  rails  pour  (pi*(dle  se  maintienne  cons- 
tannnent  de  ni\eau  ;  et  surtout  i)ar  les  tra\aux  d'infrastructure 
(pi'il  faut  (exécuter  i)()ur  sLq)j)orter  celte  voie. Elle  ne  peut  épouser 
toutes  les  dénivellations  du  sol;  de  là,  la  nécessité  d'établir  de 
multiples  remblais  ou  tranchées.  Encore  ne  peut-on  se  hasarder 
à  donner  une  forte  pente  à  une  Aoie  ferrée  que  si  les  locomotives 
destinées  à  y  remorquer  les  trains  peu\ent  prendre  appui  sur 
une  crémaillère  ou  .sur  un  cable  :  et  ces  installations  subsidiai- 
res sont  fort  coûteuses  elles-mêmes.  Pour  remédier  à  ces  incon- 
\énients,  on  a  inventé  les  câbles  porteurs,  le  telférage,  ou  trans- 
port à  distance  (comme  le  dit  rétymologie),  au.  moyen  d'une  Aoie 
aérienne  constituée  par  un  câble  métallique  tendu,  sur  lequel 
glissent  des  poulies  supportant  des  bennes. 

La  voie  aérienne  formée  par  ce  cable  présente  naturellement 
une  grande  flexibilité,  et  elle  peut  s'infléchir  suivant  des  courber 
douces,  au  contraire  de  la  voie  établie  a\ec  l'aide  des  rails.  Le 
câble  n'a  ])as  besoin  d'être  soutenu  sur  toute  sa  longueur,  il  s'en 
faut  de  b(\uu"oup,  par  suite  de  sa  résistance  et  parce  qu'il  est 
tout  d'une  ])ièce.  On  lui  ménage,  de  place  en  place,  des  appuis, 
des  piliers,  soit  en  maçonnerie,  soit  en  métal,  que  l'on  peut  faire 
plus  ou  moins  hauts,  suivant  les  circonstances  locales,  et  dont 
on  \ari(^  l'espacement,  dans  de  certaines  limites,  pour  choisie 
l'endroit  où  ils  sont  le  plus  commodes  à  installer.  Point  de  rem- 
blais ni  de  déblais,  point  de  ponts  non  plus  pour  donner  passage 
à  la  voie,  puisqu'elle  forme  pont  par  elle-même.  Le  câble  porte 
sur  chaque  pilier  par  ime  console  disposée  sur  le  côté  ;  et  les 
bennes,  avec  leurs  poulies,  pourront  continuer  de  rouler  sur  le 
câble,  là  où  il  prend  son  appui,  parce  qu'elles  sont  suspendues  à 
une  tige  métallique  courbe  qui  se  rattache  à  l'axe  de  la  poulie 
jouant  le  rôle  de  roue  pour  ces  wagonnets  aériens.  Souvent,  il  y 
a  deux  de  ces  roues  au  lieu  d'une  seule,  mais  de  toutes  façons, 
elles  sont  toujours  disposées  au-dessus  du  wagon,  au  lieu  d'être 
dessous,  ainsi  que  c'est  l'usage  courant. Fréquemment  aussi  les 
piliers  portent  deux  voies  aériennes  parallèles,  deux  câbles  fixés 
de  part  et  d'autre  de  ces  piliers.  Les  difficultés  de  pose  ne  sont 
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pas-  plus  yiaiitics,    les   ;i|»j)iiis  ^loivciil    èlrc   siiiijilciM.'iil    [)liis   so- 
lides. iiiiis(|iic  le  |M>i(ls  ((ii"ils  sLipporlejoiit  sera  double. 

Avec  des  \oies  de  ce  genre,  on  i)eiil  IVaiicliir  <lirecterrieiil  uq« 
^'orge,  el  lieii  irem[)ècheiaiL  de  inainteiiir  la  xoic  C(jiislaiiurieiil 
de  iii\eaii,  sans  penles  ni  rampes  :  il  sidliiail  de'  donner  une 
li.iiitciir  eon\(Miabl(^  aux  a[»[)uis  du  càblc.Mais  cela  coûlerail  jiatii 
relliMueiit  jtlii^  cliei',  ci  le  cable  transporteur  ne  répondrait  plus 
au  bul  (jue  l  on  poursuit.  Du  reste,  on  peut  sans  inconvénient 
faire  suivre  à  la  \oie  aérienne  les  inflexions  du  terrain,  au  moins 
tant  (]ue  cela  est  nécessaire  i^our  éviter  de  construire  des  tours 
d'appui  trop  hautes  :  et  cela  parce  que,  avec  ces  cCd^les  porteurs, 
la  II. ici  ion  d(>s  wagonnets,  et  des  trains  que  l'on  peut  constituer 
de  wagonnets  successifs,  se  fait  à  l'aide  d'un  dispositif  funicu- 
laii'e.  Pai-allèlement  à  la  voie,  s'étend  un  câble  sans  fin,  par  con- 
séquent double,  qui  va  passer  sur  un  grand  tambour,  à  chaque 
bout  de  la  ligne  ;  il  se  déplace  donc  continuellement  par  un  de 
ses  brins  dans  un  sens,  par  l'autre  en  sens  opposé.  Or,  on  peut 
relier  un  wagonnet  ou  une  série  de  wagonnets  à  un  des 
brins  de  ce  cable,  et  voici  le  wagonnet  ou  le  train  qui  va  être 
tiré  d'une  extrémité  à  l'autre  de  la  voie  aérienne,  grâce  à  cette 
traction  aérienne  elle-même;  et  si  la  machine  qui  met  en  mou- 
vement le  tambour  d'enroulement  du  câble  de  traction  est  suffi- 
samment puissante,  que  la  charge  du  train  ne  soit  pas  exagérée, 
il  ne  pourra  manquer  d'être  traîné  jusqu'au  bout  de  la  ligne, 
en  dépit  des  rampes  les  plus  fortes.  Quand  on  voudra  qu'il  re- 
vienne en  sens  inverse,  on  pourra  le  relier  au  second  brin 
du  câble,  qui  se  déplace  dans  l'autre  sens.  D'ailleurs,  si  l'on 
dispose  de  deux  voies  aériennes,  le  plus  généralement  les  cho- 
ses sont  combinées  de  telle  manière  que  le  wagonnet  ou  le  train 
puisse  être  dirigé  sur  la  voie  spéciale  de  retour. 

Il  y  a  une  foule  de  combinaisons  dans  ces  voies  aériennes, 
dans  ces  câbles  transporteurs  ;  c'est  ainsi  que  fort  souvent  la 
traction  y  est  électrique  :  dans  ce  cas,  il  arrive  que  l'on  tend, 
parallèlement  aux  voies,  un  fîl  conducteur  du  courant,  sur  lequel 
les  wagonnets  prennent  le  fluide  moteur  assurant  la  rotation  de 
leurs  roues,  de  leurs  poulies  porteuses;  fréquemment,  du  reste, 
ces  câbles  sont  installés  de  telle  manière,  avec  une  telle  sécu- 
rité, qu'un  conducteur  mécanicien  peut  prendre  place  dans  le 
wagonnet  de  tête  d'un  train.  Nous  devons  ajouter  que  l'on 
peut  prévoir  des  stations  de  chargement  ou  de  déchargement  le 
long  d'une  voie  aérienne  de  ce  genre  ;  il  suffit  de  couper  le  cou- 
rant électrique,  de  décrocher  les  wagonnets  du  câble  de  traction. 
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elc.  Ou  pressent  toutes  les  variantes  d'installalions  de  ce 
genre,  qui  rendent  les  plus  grands  services,  en  coûtant  aussi 
peu  que  possible  d'établissement  et  d'entretien.  Nous  allons  don- 
ner quelques  exemples  curieux  de  câbles  porteurs  de  ce  genre 
s'appliquant  à  des  services  très  divers,  et  loujouis  dans  les 
meilleures  conditions. 

Nombreuses  sont  les  exploitations  minières  en  montagne  (|ui 
expédient  leur  minerai  par  cable  aérien  à  des  centaines  de  mètres, 
jusqu'au  point  où  l'on  a  pu  établir  une  gare  de  chemin  de  fer 
ordinaire  ou  une  route  accessible  aux  charrois  classiques.  Les 
mines  de  fer  du  Nord  de  l'Espagne  ont  installé  des  câbles  qui 
transportent  le  minerai  sur  des  kilomètres  et  des  kilomètres,  et 
l'amènent  à  la  côte  et  au  port  d'embarquement  :  l'établissement 
de  voies  ferrées  dans  cette  région  montagneuse  eût  déplorable- 
ment  majoré  le  prix  du  minerai,  aux  dépens,  comme  toujours, 
des  consommateurs. 

Mais  l'Argentine  possède  maintenant  un  transport  aérien  qui 
va  bien  nous  faire  comprendre  les  services  précieux  de  ce  mode 
de  transport.  Il  existe  dans  la  région  des  Andes  de  l'Argentine, 
à  moins  de  40  kilomètres  de  Chilecito,  une  exploitation  minière 
dite  d'Upalungos,  où  abonde  du  minerai  de  cuivre  argentifère 
d'une  teneur  remarquable  ;  jusqu'à  ces  temps  derniers,  les  diffi- 
cultés naturelles  avaient  empêché  d'en  tirer  plus  que  quelques 
centaines  de  tonnes  de  minerai.  Ces  mines,  connues  aussi  sous 
le  nom  de  Famatina,  se  trouvent,  en  effet,  à  près  de  5.000  mètres 
d'altitude,  et  pour  atteindre  la  gare  de  Chilecito,  il  fallait  des- 
cendre a  1.200  mètres  ;  sur  la  faible  distance  qui  sépare  les  deux 
points,  cela  suppose  des  routes  ou  plutôt  des  sentiers  terrible- 
ment escarpés  et  difficiles,  sur  lesquels  pouvaient  seuls  circuler 
des  porteurs,  parfois  des  mules,  le  climat  glacial  et  la  raréfaction 
de  l'air  dont  on  souffre  rendant  le  travail  encore  plus  pénible. 
Même  avec  les  mules,  le  transport  d'une  tonne  à  la  station  de 
Chilecito  revenait  à  plus  de  62  francs. 

Aujourd'hui,  la  gare  est  reliée  aux  mines  par  un  cable  trans- 
porteur à  deux  voies,  qui  a  été  construit  par  la  fameuse  maison 
allemande  Bleichert,  et  ce  qui  coûtait  plus  de  62  francs  revient 
maintenant  à  environ  6  fr.  50;  sans  compter  que  la  ligne  peut 
débiter  40  tonnes  à  l'heure.  L'installation  a  été  faite  suivant  les 
principes  généraux  que  nous  avons  indiqués  tout  à  l'heure  :  les 
wagonnets,  suspendus  par  deux  roues,  deux  galets,  comme  on 
dit  plutôt,  peuvent  porter  chacun  500  kilogrammes,  ils  descen- 
dent à  raison  de  2  m.  50  par  seconde,  tandis  que  les  wagonnets 
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\i(los  ri^nioiihMil  sur  la  xoic  do  rclour,  tires  par  l'aulrc  brin  du 
vMAc  de  IraclioH  ;  un  dispositif  autornaficjuc  assure  le  passage 
des  wagonuels  du  câble  de  descente  sur  le  cable  de  montée,  une 
fois  (pi'ils  ont  été  déchargés  ù  la  gare.  Il  y  a  sept  stations  sur 
le  parcours  de  la  ligne,  (jui  peut  ainsi  desservir  toute  la  région 
oornijrise  entre  Upalungos  et  Chilecito  ;  la  dislance  totale  est  de 
35.800  ni.,  et  la  dilTérence  de  niveau,  d'un  peu  plus  de  3.50O  m.; 
sur  certains  points,  l'inclinaison  est  vertigineuse,  nriais  toute  sécu- 
rité est  assurée  et  par  ce  fait  que  les  cjlbles  de  roulement  ou 
de  Iraclion  sont  en  acier  d'une  résistance  à  toute  épreuve,  et  par 
rexislence  de  freins  puissants.  Plusieurs  stations  de  force  mo- 
trice mettent  en  mouvement  les  tambours  entraînant  les  cables 
de  traction.  La  ligne  traverse  des  précipices  ;  tantôt  elle  n'est 
qu'à  3  ou  4  mètres  au-dessus  du  sol,  tantôt  les  tours  de  support 
ont  une  cinquantaine  de  mètres.  Nous  devons  dire  que  l'établis- 
sement de  cette  ligne  n'a  pas  été  commode,  étant  donnée  la  diffi- 
culté des  transports  dans  cette  région  si  terriblement  monta- 
gneuse ;  il  a  fallu  1.000  mulles  et  1.200  hommes.  Mais  l'exécu- 
tion n'en  a  demandé  Cju'un  an,  tandis  qu'elle  eut  été  presque 
impossible  pour  une  voie  ferrée  proprement  dite,  et  eut  entraîné 
des  dépenses  disproportionnées  avec  les  transports  à  faire  et  les 
recettes  à  encaisser. 

Ajoutons  que  maintenant  l'exploitation  minière  est  pour  ainsi 
dire  en  communication  immédiate  avec  la  vie  civilisée;  les  appro- 
\isionnemcnts,  les  outils  nécessaires  aux  mineurs,  l'eau,  que  l'on 
ne  trouve  pas  de  bonne  cfualité  dans  la  région  des  mines,  toul 
cela  leur  est  monté  quotidiennementt  par  le  chemin  de  fer  aérien; 
et  le  personnel  y  recourt,  prenant  place  dans  un  wagonnet  spé- 
cial où  quatre  personnes  peuvent  tenir  sans  courir  aucun  dan- 
ger. 

On  conviendra  que  cette  application  est  bien  typique  ;  mais  il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  l'établissement  de  ces  voies  aérien- 
nes sur  des  tours  métalliques,  formant  comme  des  piles  isolées, 
l)ermet  de  poser  des  voies  de  transport  de  ce  genre  au-dessus 
d'une  nappe  d'eau,  de  traverser  un  lac,  sans  pont  ni  remblai, 
de  s'avancer  dans  la  mer  à  une  certaine  distance  du  rivage,  au 
moins  autant  que  la  profondeur  d'eau  n'est  pas  assez  grande  pour 
empêcher  la  eonstruction  des  tours  de  support.  Jetons, par  exem- 
ple, un  coup  d'œil  sur  ce  qui  a  été  fait  dans  notre  pauvre  colo- 
nie de  la  Nouvelle-Calédonie  (et  encore  par  cette  même  maison 
Bleicher,  de  Leipzig)  pour  le  transport  et  le  chargement  des 
minerais  de  nickel  de  la  Société  française  le  Nickel.  Pour  ap- 
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porter  le  minerai  de  la  mine  au  clicuiiii  de  fer  de  la  \allée  du 
ïhio  (qui  gagne  la  côte),  on  a  eu  recours  à  un  câble  poilour  ana- 
logue à  ceux  dont  nous  avons  parlé,  et  qui,  en  un  point,  fian- 
•chit  d'une  seule  portée,  sans  appui  intermédiaire,  une  \allée 
large  de  plus  de  700  mètres.  Mais  une  fois  que  ces  minerais  ont 
atteint  la  côle,  il  faut  les  charger  à  bord  des  navires  devant  les 
•emporter  en  Europe;  or,  il  n'existe  pas  de  port  le  long  des  quais 
duquel  ces  navires  pourraient  venir  accoster,  et  c'est  le  minerai 
qui  se  rend  à  leur  bord,  tandis  qu'ils  demeurent  à  un  millier  de 
mètres  du  littoral  :  ci  cela  grâce  à  une  estacade  construite  en  mer 
et  où  ils  s'amarrent,  pendant  qu'un  transporteur  à  câble  amène 
le  minerai  par  deux  a  oies  aériennes  au-dessus  de  l'eau. Ce  mine- 
rai est  déversé  ensuite  dans  des  trémies  qui  le  dirigent  dans  les 
cales  des  bateaux  avec  une  rapidité  et  une  simplicité  surprenan- 
tes. Il  a  fallu  naturellement  établir  plus  ou  moins  péniblement 
dans  le  fond  de  la  mer,  en  s'éloignant  du  rivage,  les  séries  de 
tours  métalliques  qui  supportent  la  double  voie  aérienne;  de 
solides  caissons  métalliques  remplis  de  béton  forment  les  mas- 
sifs de  fondation  de  ces  piles.  L'estacade  d'embarquement  est 
constituée  de  môme  manière.  Ce  chemin  de  fer  aérien  peut  trans- 
porter ainsi  en  pleine  mer  100  tonnes  de  minerai  à  l'heure;  il 
permet,  du  reste,  de  ramener  à  terre  le  charbon  ou  les  autres 
marchandises  et  cargaispns  apportées  par  les  navires  venant 
prendre  un  chargement  de  minerai  ;  dans  ce  but,  l'estacade  pos- 
sède des  grues  de  débarquement,  qui  retireront,  par  exemple, le 
charbon  des  cales,  et  le  verseront  dans  des  trémies  d'où  il  tom- 
bera dans  les  wagonnets  du  chemin  de  fer  aérien. 

La  main-d'œuvre  ,se  trouve  réduite  dans  une  proportion  consi- 
dérable, puisque  quelques  douzaines  d'ouvri-ers  suffisent  là  où  il 
en  fallait  des  centaines;  mais  l'industrie  minière  prend  en  con- 
séquence un  développement  énorme  qui  réclame  de  la  main- 
d'œuvre.  D'autre  part,  un  bateau  qui  exigeait  auparavant  de  20 
à  60  jours  pour  faire  son  plein  de  minerai,  est  prêt  maintenant 
en  3  jours. 

On  conviendra  que  c'est  là  une  façon  originale  de  supprimer 
les  quais  des  ports  et  de  se  dispenser  des  travaux  d'approfon- 
dissement nécessaires  pour  donner  aux  navires  une  profondeur 
d'eau  suffisante,  le  long  de  ces  quais  et  dans  les  passes  qui  y 
mènent.  En  voici  un  cas  où  un  câble  porteur  a  été  utilisé  au-des- 
sus d'une  nappe  d'eau  pour  faciliter  des  travaux  de  construction. 
Aussi  bien,  aux  Etats-Unis  surtout,  on  met  couramment  à  contri- 
bution les  transporteurs  aériens  pour  les  terrassements  :  on  dispose 
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l;i  \oio  cnivc.  \c  poiiil  où  se  iouL  les  lra\;u!X  cl  <:(;lui  où  doi\ciit 
se  dcposcr  ou  se  dccliai'gcr  les  terres  ;  les  wayoiiiuîls  soûl  alors 
des  bonnes  d'un  type  spécial,  (jue  Fou  [tciil  dcseeiidiu^  cl  remon- 
ter à  xoloulé,  aeei'ocliécs  qu'elles  S(jiil  eu  coiiscMpieiiee  sous  le 
cliaiiol  (]iii  roule  sur  la  voie  aérieruie.  (.)u  les  l'ail  desceiidic  au 
milieu  du  ehaulier  el  ou  les  remplit  de  lerre,  ])uis  ou  les  icuioiilc 
el  on  l(>s  l'ait  coui'ir  sur  le  càhle;  arrivées  au-dessus  du  [j(jiiil 
de  déchargement,  elles  sont  abaissées  et  vidées.  On  peut,  en  sens 
inverse,  les  employer  pour  amener  des  maléiiaiix  sur  le  cluiiilier, 
et  cela  rai)idemcnl,  sans  manutention  iuleiiuédiairc^  Le  trans- 
port pourra  se  faire  au-dessus  d'une  rivière,  d'une  route,  d'un 
chemin  de  l'or,  sans  gôner  la  circulation  :  on  comprend,  sans  que 
nous  insistions,  les  avantages  de  cette  disposition. 

On  poursuit  en  ee  moment  une  application  des  plus  curieuses 
et  des  plus  utiles  de  ce  genre  de  transporteur,  sur  le  lac  Michi- 
gan,  aux  environs  de  Chicago  ;  il  s'agit  d'établir  une  prise  d'eau 
dans  le  lac,  à  plus  de  3  kilomètres  du  rivage,  en  un  point  où 
Ton  considère  que  l'eau  ne  peut  pas  être  polluée;  la  prise  se  fera 
sous  la  forme  d'un  tunnel  débouchant  dans  le  fond  du  lac.  Et 
l'on  a  commencé  le  tunnel  sous  le  lit  du  lac  par  l'intermédiaire 
d'un  puits  vertical  auquel  on  travaille  à  l'abri  d'un  bâlardeau.  Il 
faut  transporter  les  matériaux,  les  ouvriers,  jusqu'à  l'orifice  de 
ce  puits;  et  comme  pendant  une  partie  de  l'année  on  ne  pourrait 
pas  aborder  avec  des  chalands  l'appontement  qui  entoure  cet  ori- 
fice, on  a  installé  entre  le  rivage  et  ce  point  un  chemin  de  fer 
aérien.  Il  est  à  deux  voies,  supportées  par  des  tôlirs  métalliques 
implantées  dans  le  fond  du  lac;  heureusement,  dans  ces  parages, 
la  profondeur  d'eau  n'est  guère  que  de  9  mètres.  On  n'a  pas  élevé 
moins  de  vingt-quatre  de  ces  tours;  les  wagonnets  qui  circulent 
sur  les  voies,  tirés  par  un  câble  mû  électriquement,  portent  une 
demi-tonne  de  matériaux  et  ne  mettent  pas  25  minutes  pour  fran- 
chir la  distance  totale.  Les  ouvriers  prennent  le  chemin  de  fer 
aérien  pour  se  rendre  au  travail,  ils  ont  à  leur  disposition  un 
wagonnet  spécial  fermé,  où  ils  sont  à  l'abri  du  mal  de  mer  et 
des  projections  des  violentes  lames  du  lac,  même  par  les  plus 
mauvais  temps. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  si  ce  moyen  de  transport  est 
plus  simple  et  plus  rapide,  pour  les  matériaux,  que  l'embarque- 
ment dans  des  chalands,  puis  le  débarquement  en  plein  lac. 
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11  n'esl  pas  nécessaire  d'être  très  versé  dans  les  ({ueslions 
Icchniques  pour  savoir  le  rôle  que  joue  l'acier  dans  la  Aie  mo- 
derne ;  Jious  ne  disons  pas  le  1er,  (juoique  ce  soit  re\i)ression 
dont  on  se  sert  souvent,  et  inexactement.  C'est  l'acier  (juc  nous 
utilisons  maintenant  pour  nos  machines,  pour  nos  rails  de  che- 
mins de  fer,  pour  nos  bateaux,  pour  nos  ponts,  pour  nos  mai- 
sons même  ;  et  ce  qui  distingue  cet  acier  du  fer  qu'employaient 
surtout  nos  pèros,  c'est  que  dans  ce  dernier  métal,  qui  constitue 
néanmoins  la  base  essentielle  de  l'autre,  il  entre  bien  moins  de 
carbone  que  dans  l'acier.  La  fabrication  de  celui-ci  se  fait, 
d'ailleurs,  a\ec  une  rare  sûreté  scientifique,  en  y  mettant  exac- 
tement la  dose  de  carbone  voulue  pour  lui  donner  la  dureté 
([n'exigent  tous  les  usages  auxquels  on  le  destine.  De  plus,  cette 
fabrication  li\re  aujourd'hui  à  la  consommation  des  quantités 
formidables  d'acier.  En  1850,  le  monde  entier  disposait  chaque 
année  de  quelque  70.000  tonnes  de  ce  métal  :  aujourd'hui,  les. 
usines  des  différents  pays  lui  en  fournissent  plus  de  47  millions f 
Il  est  vrai  que  le  prix  de  ce  métal  si  précieux  toujours, mais  non 
plus  lare,  a  l)aissé  dans  des  proportions  surprenantes.  Or,  ceci, 
nous  le  do\ons  au  génie  inventif  de  Bessemer.  C'est  brusque- 
ment (jue,  à  la  .suite  de  sa  trouvaille,  vers  1867,  la  fabrication  de 
l'acier  est  de\enuc  chose  aisée,  et  que  l'on  s'est  mis  à  le  pro- 
duire par  grandes  masses,  grâce  au  fameux  convertisseur. 

Et  chose  stupéfiante,  au  moins  pour  ceux  qui  ne  saAcnt  pas 
que  le  progrès  technique  et  scientifique  est  fait  d'une  évolution 
constante,  ce  procédé  admirable,  qui  a  causé  une  pareille  révo- 
lution dans  le  monde  moderne,  est  menacé  d'être  abandonné  dans 
un  temps  qui  semble  devoir  être  assez  eourt. 

Rajipelons  d'un  mot.  pour  faire  comprendre  la  raison  de  cette 
transl'oi-mation  nou\'elle  de  l'industrie  métallurgique,  ce  qu'est, 
la  méthode  Bessemer,  ce  qu'est  le  convertisseur.  Dans  un  réci- 
pient spécial,  on  verse  de  la  fonte  en  fusion  qui  sort  du  haut- 
fourneau  ;  on  souffle  de  l'air  dans  ce  métal  fondu,  ce  qui  brûle 
le  carbone  contenu  en  grande  quantité  dans  la  fonte.  Au  bout, 
d'un  certain  temps,  il  n'y  a  plus  dans  le  convertisseur  que  du 
fer,  auquel  on  ajoute  alors,  en  ne  faisant  plus  agir  l'air,  juste 
la  quantité  de  fonte  (apportant  avec  elle  du  carbone)  qu'il  faut 
pour  obtenir  un  métal  carburé  dans  des  proportions  absolument 
exactes,  un  acier  tel  qu'on  le  désire.  Voilà  quel  a  été  Forgane- 
bien  simple  qui  a  fait  faire  un  si  grand  pas  à  la  métallurgie.  Et 
l'on  a  complété  la  découverte  première  en  constatant  qu'on  pou- 
vait tirer  un  excellent  acier  (au  contraire  de  ce  qu'on  avait  ob- 
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spr\('  jjidis)  (!('  l'oiilcs  coiilciiaiil  une  l'orle  i)rop()ili()n  de  plios- 
|)Iior(^  :  pour  arrixci'  à  cela,  il  a  suffi  de  niellr(>  un  enduit  de 
rhau\  à  rinléiiiHir  du  convcMlisscur. 

\  la  xciih',  \()iei  déjà  longlenips  (pfoii  a  commencé  d'employer 
ini  aulic  procédé,  —  en  concurrence  a\ec  celui  du  converlisseui'y 
—  |)()Ui'  lairi^  indusIriellenuMil  el  à  bon  marcli(''  de  l'excellent 
acier  :  c'est  la  méthode  du  four  à  sole.  On  met  la  fonle  dans  un 
four  chauffé  à  laide  de  gaz  spéciaux  c\  obtenus  par  combustion 
incomplète  tle  la  houille  ;  on  ne  Aa  pas,  comme  tout  à  l'heure, 
enlever  tout  le  carbone  de  celte  fonte,  puis  en  ajouter  méthodi- 
((uement  ce  (pi'il  eu  ïi\ul  j)()ur  donner  l'acier  désiré.  On  ajoutera 
à  cette  fonte,  dans  le  four,  du  minerai  de  fer,  ou  des  ferrailles, 
dos  \  ieux  aciers  :  ce  qui  re\ient  toujours  h  augmenter  la  propor- 
tion de  fer  pour  la  quantité  de  carbone  contenue  dans  la  fonte. 
Va  on  arrive  de  la  sorte  à  préparer  un  métal  c|ui,  tout  comme 
raci(M'  liessemer.  présente  la  proportion  de  carbone  voulue. 

Pendant  très  longtemps,  et  jusqu'à  ces  dernières  années,  le 
|U'océdé  Ressemer  était  considéré  comme  le  vrai  procédé  de  la 
métallurgie  moderne,  bien  que  pourtant  l'acier  sur  sole  fût  très 
apprécié.  Aujourd'hui,  et  grûce  à  des  améliorations  secondaires, 
(|ue  nous  ne  pouvons  qu'indiquer  sommairement,  sous  peine 
d'entraîner  nos  lecteurs  dans  un  domaine  beaucoup  trop  aride, 
cette  dernière  méthode  gagne  du  terrain.  C'est  d'abord  aux 
Etats-Unis  et  en  Angleterre  que  le  phénomène  se  manifeste, mais 
l'exemple  va  être  suivi  un  peu  partout.  Aux  Etats-Unis,  notam- 
ment, l'accroissement  de  la  production  de  l'acier  Bessemer  n  o 
été  que  de  12  00  entre  1905  et  1906;  tandis  que  l'augmentation 
correspondante  a  été  de  plus  de  22  0  0  pour  la  fabrication  dite 
sur  sole.  La  production  totale  suivant  ce  dernier  procédé  dépas- 
sait, en  1906,  10.900.000  tonnes,  et  approchait  de  la  production 
au  convertisseur  Bessemer,  qui  était  pourtant  bien  supérieure 
ces  dernières  années  encore.  En  Grande-Bretagne,  on  en  est 
déjà  au  moment  où  la  fabrication  Bessemer  décroît  de  façon  abso- 
lue, tandis  que  la  fabrication  sur  sole  se  développe  avec  une 
rapidité  surprenante. 

Il  y  a  di\erses  raisons  à  cette  évolution  nouvelle  de  la  tecli- 
nique  métallurgique,  qui  menace  ainsi  de  laisser  presque  tomber 
dans  l'oubli  le  nom  d'un  des  plus  grands  inventeurs  des  temps 
modernes.  Tout  d'abord,  on  ,se  trouve  en  présence  d'une  pénu- 
lie  de  plus  en  plus  marquée  des  minerais  susceptibles  d'être 
traités  dans  de  bonnes  conditions  par  la  méthode  Bessemer  ; 
l'Espagne  en  fournissait  en  quantité  jadis,  mais  la  situation  a 
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grandement  change  à  cet  égard.  I)'aiili<'  i»«"iil,  ou  est  bien  obligé 
de  reconnaître  que  l'acier  dornié  par  les  fours  à  sole  est  supé- 
rieur à  celui  qui  sort  des  convertisseurs;  de  i)lus,  ce  four  tire 
meilleur  parti  de  la  foule  (ju'on  lui  coufic,  il  (îutraîue  uioius  de 
déchets.  Et  comme  enfin  Ton  est  aiji\é  à  abaisser  très  sensible- 
ment le  prix  du  traitement  de  la  foute  à  l'aide  du  four  à  sole, 
alors  que  l'ère  des  transformations  et  améliorations  du  con\cr- 
tisseur  semble  close,  bien  des  usines  métallurgiques  démolissent 
leurs  convertisseurs  et  les  remiplacent  par  des  fours. 

Il  faut  dire  que  les  invenlious  se  multiplient  pour  perfectionner 
ces  fours  :  telle  la  méthode  Talbot.  Essentiellement,  on  y  re- 
trouve les  principes  connus  ;  mais  le  four  est  un  immense  appa- 
reil pesant  par  lui-même  500  lounes,  et  où  l'on  traite  en  une 
seule  fois  150  tonnes  de  métal  ;  il  peut  osciller  malgré  cela  avec 
la  plus  grande  facilité,  sous  l'action  de  pistons  hydrauliques,  et 
on  fait  écouler  ainsi,  d'abord  les  scories  résultant  du  traitement 
de  la  fonte,  puis  l'acier  fondu  et  purifié;  celui-ci  tombe  dans  des 
moules,  où  il  \a  se  transformer  en  lingots  de  métal  de  qualité 
supérieure.  Cinq  hommes  et  trois  machinistes  suffisent  à  assurer 
la  marche  d'un  de  ces  appareils  géants  ;  le  chauffage  à  une  tem- 
pérature de  1.700  degrés  environ  en  est  assuré  par  une  sorte  de 
petite  usine  à  gaz,  dont  la  conduite  ne  demande  que  trois  hom- 
mes. Et  à  l'aide  d'un  personnel  si  réduit,  on  fabrique  en  moins 
de  9  heures,  150  tonnes  de  métal.  D'autres  procédés  sont  à  l'élude 
à  l'heure  actuelle,  qui  simplifieront  encore  la  fabrication  de 
l'acier  :  le  traitement  électrique,  en  particulier,  fait  des  progrès 
considérables. 

*  * 

Ce  traitement  électrique  est  appliqué  actuellement  sur  une 
grande  échelle  dans  la  fabrication  de  ce  qu'on  appelle  les  aciers 
spéciaux  ;  et  étant  donnés  les  usages  multi})les  que  reçoi\ent 
déjà  ces  aciers,  il  est  nécessaire  de  savoir  en  (juoi  ils  se  distin- 
guent de  l'acier  classique,  quels  avantages  ils  présentent  pour 
la  construction.  Nous  avons  dit  que  l'acier  est  fait  de  métal 
«  fer  »,  additionné  d'une  certaine  proportion  de  carbone  :  or, 
on  commence  de  prévoir  le  moment  où  l'on  ne  se  servira  plus 
que  de  métal  ferreux  associé  au  tungstène,  au  molybdène,  au  nic- 
kel, au  chrome,  au  Aanadium,  au  titane,  au  manganèse,  au  sili- 
cium, à  l'uranium,  et  à  une  foule  de  substances  que  l'on  ignorait 
à  peu  près  jusqu'à  C(\'^  temps  derniers,  au  moins  quant  à  leur 
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iililisalion  iiidiislriollc,  ou  <ju(j  l'on  considcjail  coimiie  des  ijupu- 
relcs  (ju'il  clail  (h'sirablc  d\''liinin(3r  de  l'acier,  (jes  produits  Jiou- 
\eaux  ont  reru  le  uojn  de  i"(-ji;o-niéLaux,  ji.isfeuieul,  parce  qu'ils 
sont  l'ails  d'une  associ<ali(jn  île  fer  propremcnl  dit  et  d€  juétaux 
(li\ers. 

\'oici,  par  exemple,  le  rera-o-cliromc  et  les  aciers  an  <  lirojne, 
(|ui  se  font    suivant  des  proportions  fort  variées,  pour  lépondre 
à  des  usages  différents.  L'acier  chromé  fournit  la  matière  pre- 
mière d'outils  extrêmement  durs  pour  le  travail  des  métaux  ;  il 
donn(»  d(>s  cuirassements  (]ui,  avec  une  épaisseur  relatixement 
très   faible,  résistent  aux    ];roiecliles.    Naturellement    (nouvelle 
phase  de  ec  duel  eontinu  qui  se  poursuit  entre  le  canon  et  la 
cuirasse),  on  l'a  employé  pour  fabri{|uer  des  obus  perforant  des 
plaques  sur  lesquelles   les   obus   d'acier  ordinaires   devenaient 
impuissants.  Les  aciers  au  chrome  sont  sans  pareils  pour  les 
cuvettes  de  ces  roulements  à  billes  dont  on  fait  tant  usage  dans 
l'automobilisme,  le  cyclisme,  les  véhicules  de  toutes  sortes  :  et 
cela  à  cause  de  leur  dureté,  qui  fait  que  le  frottement  des  billes 
n'aiiive  point  à  les  user.  Pour  les  outils  en  particulier,  l'emploi 
de  l'acier  au  chrome  leur  permet  de  rougir  au  contact  d'un  mor- 
ceau de  métal  qu'on  tra\aille,  qu'on  taille,  tourne,  découpe    à 
grande  vitesse,  sans  que  l'outil  perde  pourtant  sa  qualité  cou- 
pante ;  il  servira  bien  plus  longtemps  sans  qu'on  ait  besoin  de 
le  réaffuter,  et  cependant,  il  enlèvera  dans  le  même  temps  qua- 
tre à  cinq  fois  plus  de  métal  que  les  outils  anciens  en  acier  clas- 
sique. On  est  parvenu  à  créer  des  outils   à  coupe  encore  plus 
rapide,     comme     on     dit,    à    puissance    de    taille    supérieure, 
en  alliant  à  l'acier,  non  seulement  du  chrome,  mais  encore  du 
tungstène.  Et  si  l'on  réfléchit  au  rôle  de  premier  ordre  que  joue 
le  tour  dans  la  construction  mécanique,  dans  la  construction  des 
machines  de  toute  espèce  c|ui  sont  indispensables   à  notre  vie 
moderne,   on  comprendra  l'avantage  qu'il  y  a  à  posséder  ces 
outils  à   coupe   estra-rapide,    qui   débitent  les   copeaux   d'acier 
avec  presque  autant  de  facilité  que  du  bois.   Dans  ces  condi- 
tions,  les   pièces   métalliques   ne   sont  plus   que   grossièrement 
forgées,  presque  tout  le  travail  de  façonnage  est  fait  au  tour, 
sans  que  cela  entraîne  des  dépenses  exagérées. 

A'ous  venons  de  parler  de  tungstène,  et  le  fait  est  que  les  aciers 
au  tungstène  sont  employés  de  plus  en  plus  couramment.  Autre- 
fois, on  le  mettait  à  contribution  sans  s'en  douter  :  on  s'est,  en 
effet,  aperçu  que  les  fameux  aciers  damasquinés,  si  appréciés,  et 
avec  raison,  devaient  leurs  qualités  particulières  à  la  présence 
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d'une  certaine  (]uanli(<3  de  tungslène  dans  Tncier  dont  on  fabri- 
quait les  armes  damasquinées.  Et  ce  n'est  pas  seulement  pour 
les  instruments  tranchants  que  le  tungstène  (ou  wolfram)  est  mis 
à  contribution  :  il  donne  une  résistance  spéciale  à  l'acier  où  il 
entre  en  alliage,  el  on  recourt  maintenant  à  ces  aciers  au  tungs- 
tène pour  certaines  parties  des  voitures  automobiles,  par  exem- 
ple. Nous  poui'rions  signaler  de  même  les  aciers  au  molybdène^ 
ou  les  aciers  au  manganèse,  (jui  permettent  de  construire,  entre 
autres,  des  rcssoris  résistant  aux  efforts  les  plus  considérables 
sans  présenter  la  moindre  trace  de  fracture.  On  ne  doit  pas 
oublier  non  plus  l'acier  au  nickel,  qui  est  utilisé  de  plus  en 
plus,  et  dans  des  applications  fort  variées  :  tantôt,  il  donnera 
des  pièces  métalliques  qui  seront  presque  indifférentes  aux  va- 
riations de  tempéralur(\  au  contraire  de  l'acier  ordinaire,  qui 
se  dilalc  et  .se  contracte  si  notablement;  tantôt  on  en  fera  des 
tubes  de  chaudières,  notamment  pour  les  locomotives,  tubes  qui 
résisteront  merveilleusement  aux  corrosions;  tantôt  l'acier-nic- 
kel  servira  à  fabriquer  des  pièces  susceptibles  de  ne  point  crain- 
dre ni  les  chocs  ni  les  frottements.  L'automobilisme  spéciale- 
ment, avec  ses  mécanismes  tournant  à  grande  vitesse,  soumis  à 
des  vibrations  et  à  d(^s  efforts  continus,  fait  grand  usage  de 
l'acier-nickel. 

Nous  n'avons  fait  qu'indiquer  sommairement  les  progrès  qui 
se  poursuivent  actuellement  dans  la  métallurgie  de  l'acier;  mais 
on  pressent  leur  importance,  et  l'on  comprend  leurs  caractéris- 
tiques. 

■5C- 

*  * 

Des  résultats  rcMiiarfpiable.s  ont  été  obtenus  dans  nos  appareils 
à  vapeur,  surtout  depuis  une  trentaine  d'années  ;  pour  produire 
une  quantité  donnée  de  force  motricCj  on  est  arrivé  à  consommer 
de  moins  en  moins  de  combustible,  ce  qui  se  traduit  naturelle- 
ment par  un  abaissement  précieux  du  prix  de  revient  de  cette 
force  motrice.  Et  pourtant,  par  rapport  à  ce  que  devrait  être 
théoriquement  cette  consommation,  nous  nous  livrons  à  une  dila- 
pidation terrible  de  combustible  sous  nos  chaudières.  Cela  tient 
à  des  causes  diverses,  mais  en  particulier  à  l'une  d'entre  elles, 
que  l'on  peut  parfaitement  modifier.  On  a  commencé  de  le  faire 
au  moyen  de  l'alimentation  mécanique  des  foyers,  du  charge- 
ment mécanique  du  charbon  sur  les  grilles;  et  comme  cette  pra- 
tique ne  s'est  pas  encore  généralisée,  surtout  en  France,  en  dépif 
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de  SCS  avantages  conslalés  à  bien  des  li^priscs,  il  est  utile  do  jixjn- 
tier  (liuis  (luel  sens  la  Iransi'onnation  doil  s'jiccoiriplii-. 

L'inlluenee  j)ersonneIle  du  ehauiïeiii  csl  (}ii(>rinc  sur  i(;  it;n- 
denient  d'un  générateur  de  vapeur,  sur  hi  (|iiaiihlé  de  \apeur  (jue 
celui-ci  peut  i'ournir  ])Oui'  un  poids  doiiiK;  de  i-jouilic  ;  c'est  un 
exeini)le  enire  mille  do  l'intérêt  ({u'uu  {xilioii  a  de  s'assurer, 
même  en  les  payant  un  bon  prix,  les  services  dun  ouvrier  con- 
Jiaissant  bien  son  métier.  Suivant  la  caj>acil(';  du  chaulTcur,  les 
dilïérences  dans  le  rendement  calorique  de  la  ciiaudière  attein- 
dront couramment  15  0/0  et  davantage.  Nous  pouvons  citer  un 
essai  comparatif  fait  à  Slieffield  entre  cincj  cliauffeurs,  dans  des 
xionditions  absolument  identicjues:  dans  un  cas,  on  obtenait  jus- 
qu'à 9  kilogr.  de  vapeur  par  kilogramme  de  combustible  brûlé; 
tandis  (juc  dans  un  autre,  par  suite  de  la  maladresse  de  celui 
qui  accomplissait  cette  besogne,  en  apparence  si  simple,  de  jeter 
à  la  pelle  du  charbon  sur  une  grille,  la  production  de  \  apeui-,  tou- 
jours par  kilogramme  de  houille,  n'arrivait  })oint  à  7  12  kilo- 
grammes. Le  mauvais  chauffeur  ne  maintiendra  pas  constamlnent 
une  couche  de  charbon  bien  égale  sur  toute  la  .surface  de  la 
grtlle,  il  ouvrira  trop  souvent  la  porte  de  chargement  et  laissera 
entrer  brusquement  et  inutilement  de  l'air  froid,  qui  abaissera 
tout  à  coup  la  température  du  foyer  et.  par  suite,  celle  de  la 
chaudière;  normalement,  il  ouvrira  son  cendrier  trop  largement, 
-et  il  s'introduira  au  contact  du  combustible  plus  d'air  et  d'oxy- 
-gène  que  n'en  réclame  strictemet  la  combustion.  Nous  n'avons 
pas  l'ambition  de  donner  ici  un  manuel  du  parfait  chauffeur  ;  au 
surplus,  les  règles  à  suivre  ne  sont  pas  nombreuses,  mais  elles 
doivent  être  minutieusement  et  intelligemment  appliquées. 

Et  pour  remédier  au  manque  d'instruction,  ou  tout  simple- 
ment d'attention  et  de  régularité  du  chauffeur,  pour  éviter  ces 
ouvertures  de  la  porte  qui-  sont  indispensables  avec  le  charge- 
ment du  combustible  à  la  main  et  à  la  pelle;  on  a  imaginé  des 
appareils  de  chargement  mécanique,  qui  sont  déjà  légion,  et  dont 
un  certain  nombre  donnent  d'excellents  résultats.  Le  charbon  est 
amené  automatiquement  et  continuellement  sur  la  grille,  en  tom- 
bant d'une  trémie  où  il  arrive,  automatiquement  aussi  des  maga- 
sins. On  règle  une  fois  pour  toutes  le  débit  de  l'appareil,  suivant 
la  température  favorable  à  la  formation  de  la  vapeur  dans  la 
chaudière  ;  de  môme,  on  règle  l'arrivée  de  l'air.  Le  plus  sou- 
vent aussi,  la  grille  est  à  secousses  automatiques,  un  mouvement 
régulier  faisant  tomber  les  cendres  et  le  mâchefer,  sans  qu'on 
^it  besoin  d'introduire  un  outil,  et,  par  conséquent,  d'ouvrir  une 


366  JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES 

porlo  laissant  ariixcr  un  cxcécicnl  (J'air  irais.  On  [x'ul  (Jonncr 
alois  une  consigne  précise  au  cliatilTeur,  qui  devient  le  survei'l- 
laiil  (I  .ippaicils  niécani(ju(;s  ayant  |>i(>sque  leiu'  intelligence  pro- 
pre; et  dans  ces  conditions,  un  .seul  chaufleur  conduira  facilc- 
menl  ciiKj  loyers,  ce  qui  so  Iradiiil  p;u'  une  économie  de  main- 
cl'œux  l'e. 

Beaucoup  de  ces  ai)par(Mls  oui  été  expcninientés,  et  sont  venus 
traduire  en  cliilTres  précis  (relevés  dans  là  pratique  industrielle), 
les  axantages  de  raliuKMilalion  mécanique  des  foyers  de  chau- 
dières. Voici,  par  exemi)le,  une  usine  américaine  dant  les  géné- 
rateurs représentaient  une  puissance  de  7.500  chevaux.  Jadis, 
le  chaulTage  se  iaisail  exclusivement  à  la  main  (conune  dans  tou- 
tes les  usines  françaises,  peul-on  dire),  tout  au  plus  en  se  ser- 
Aant  de  petits  wagonnels  pour  le  transport  du  charbon  dans  la 
chambre  de  chauffe  ;  du  jour  où  l'on  a  installé  le  chauffage  méca- 
nique, le  coût  de  la  main-d'œuvre  par  an  a  baissé  de  plus  de 
100.000  francs.  Sans  doule,  faut-il  [)ayer  l'amortissement  et  l'in- 
térêt de  l'installation  mécani([ue,  mais  ces  100.000  francs  les 
comrent  et  au-delà.  On  estime,  en  effet,  ainsi  c[ue  cela  a  été 
constaté  dans  une  fouh^  d'usines,  que,  pour  une  dépense  de 
30.000  francs  représentant  l'inslaliafion,  on  arrive  à  une  écono- 
mie annuelle  de  50.000  francs  dans  l'alimentation  des  chaudières; 
l'économie  réalisée  est  toujours  d'au  moins  25  0/0  et  souvent 
de  200  0/0  de  la  dépense  d'installalion  ;  plusieurs  fois,  on  a  vu 
l'économie  assurée  payer  en  une  seule  année  quatre  fois  le  coût 
de  l'installation.  Pour  finir,  donnons  le  relevé  fait  dans  une  usine 
allemande,  où  Ton  a  eu  successivement  recours  au  chauffage  à 
bras  et  au  chauffage  mécanique  :  dans  ce  dernier  cas,  on  pro- 
duisait près  de  10  kilogrammes  de  vapeur  par  kilogramme  de 
charbon;  dans  le  second,  environ  8  kilogrammes  et  demi;  et  une 
même  quantité  de  courant,  qui  revient  à  plus  de  7  1/2  centimes 
avec  le  chauffage  de  l'ancien  temps,  coûte  moins  de  4  centimes 
grâce  au  procédé  perfectionné  et  mécanique. 

Nous  ajouterons  d'un  mot  que  la  bonne  confibustion  assurée 
par  le  chauffage  mécanique,  sans  introduction  inutile  d'air,  ré- 
duit les  fumées  au  minimum  et  nous  avons  eu  occasion  de  signa- 
ler ici  les  méfaits  de  la  fumée  à  tanl  d'égards. 

*  * 

T. es  stations  hydro-électriques  vont  se  multipliant,  partout  on 
prend  à  tirer  parti  des  chutes  d'eau  pour  commander  des  tur- 
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bines  li\  (Il  ;nili(|ii('s.  (|iii  acIioiiiKMil  à  Iciii-  loin-  des  iiiacliincs  géiié- 
rnlricc.^  de  coiirMiil:  cl  ce  coiirniil  produit  do  la  sovU)  à  bon 
coiupli".  au  moins  la  où  ion  dispose  (.\c,  chutes  importantes, 
oITïanI  (uic  dénix'ellnlion  (!onsidéral)le,  peut  fournir  de  tous  côtés 
la  l'oicc.  la  luniii'ic.  la  cliahMir,  dans  des  l'éiiion.s,  bien  soii\(miI, 
où  il  nClail  |)ossibl('  de  se  pi'ocurer  le  {'ombiisliblc  minéral  (jue 
de  laron  Irrs  coûteuse.  ()\\  rinslallafion  d'une  usine  liydro-élec- 
lii(|ii('.  cl  d'unc^  usin(^  liydiauli(|ue  (mi  généi'al,  n(;cessite  le  plus 
ordinaii  (Mn(Mil  l'élablissement  d'un  barrage  de  dimensions  consi- 
d('Mabl('>.  Lois  nuMuc.  (M1  el'lel,  (jue  l'on  établiiail  Tusine  le  long 
duii  coni's  (Tcan  à  grand  (N'Itil,  il  l'anl  loiijoins  un  baïa-age  pour 
d('|niir;!t>r  l(>s  caii\  dans  le  canal  (rainen(h}  sui-  les  roues  liydi'au- 
li(|ues  :  son\(Mii  le  ban  âge  r(dè\('  1;^  ni\(\Mi!  (îe  TeMM  e!  ci(''"  la 
cbule,  résullanl  de  hi  dillérence  de  ni\eau  en  amonl  et  en  aval 
du  barrage.  Quand  le  terrain  présente  par  lui-même  une  dénivel- 
lation brusque,  ou  ({ue  l'on  capte  l'eau  d'un  lorienl  hès  loin  de 
l'emplacement  où  sera  installée  l'usine  hydro-électrique,  bien 
plus  bas  que  le  point  de  captation,  l'eau  est  amenée  dans  une 
conduite  fermée  et  sous  pression;  mais  un  barrage  s'impose  pour 
la  dévier  vers  cette  canalisation,  et,  de  plus,  il  faut  bien  pour- 
Aoir  aux  Aariations  de  débit,  songer  aux  périodes  d'étiage.  Et 
c'est  pour  cela  que  les  installations  hydro-électriques  comportent 
souvent  d'immenses  réservoirs,  où  l'on  met  en  réserve  de  l'eau 
alors  qu'elle  est  en  abondance,  pour  les  époques  où  il  y  en  aura 
pénurie  ;  grâce  à  ces  réservoirs,  on  peut  constamment  alimenter 
les  turbines  avec  le  même  volume  d'eau. 

Ces  temps  derniers,  en  Allemagne,  où  le  développement  de 
l'industrie,  et  particulièrement  de  l'industrie  électrique,  est  si 
remarquable,  on  a  dépensé  plus  de  44  millions  de  francs  pour 
établir  dans  les  bassins  de  la  Wupper  et  de  la  Rur,  de  ces  bar- 
rages. Il  est  courant  d'en  trouver  qui  retiennent  derrière  leur 
haute  muraille  plus  de  10  millions  de  mètres  cubes  d'eau,  c|uand 
le  réservoir  est  plein  ;  sur  la  Rur  notamment,  près  de  Gemun- 
den,  et  relatiAcment  près  d'Aix-la-Chapelle,  on  a  construit  une 
muraille  de  58  mètres  de  haut,  épaisse  de  plus  de  55  mètres  à 
la  base,  et  qui  a  permis  de  transformer  toute  une  vallée  monta- 
gneuse en  un  lac  de  10  kilomètres  de  long,  d'une  superficie  de 
215  hectares,  et  renfermant  45  millions  de  mètres  cubes.  On 
construit  de  même,  sur  la  Bober,  un  autre  barrage  qui  retiendra 
50  millions  de  mètres.  Sur  la  Mohne,  également  dans  la  région 
d'Aix-la-Chapelle,  on  parle  d'établir  un  réservoir  de  118  mil- 
lions de  mètres  cubes  ;  enfin,  sur  l'Eder,  dans  la  principauté  de 
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Waldcck,  on  a  dressé  le  projet  d'un  barrage  cjui  inondera  lui 
nussi  une  vallée  et  formera  nn  lac  d'une  contenance  de  220  mil- 
lions de  mètres.  Ici,  on  se  préoccupe  non  seulement  de  produire 
du  courant  dans  une  usine  hydro-éleclriquc,  mais  aussi  d'alimen- 
ter le  canal  du  Rhin  au  Weser,  l'Allemagne  ayant  été  prise, 
comme  la  France,  de  la  folie  de  ces  voies  de  communication  à 
circulation  si  lente,  et  finalement  si  coûteuse,  que  sont  les  ca- 
naux. 

Mais  nous  allons  citer  un  type  curieux  de  barrage  appartenant 
à  la  seconde  catégorie  de  ces  ouvrages  dont  nous  avons  parlé  tout 
à  l'heure  :  il  s'agit  du  barrage  établi  sur  la  livière  Patapsco,  à 
Ellicott  City,  près  de  Baltimore.  Ce  barrage  est  l'ait  en  béton 
armé,  première  particularité  intéressante;  il  est  établi  en  travers 
du  cours  d'eau,  pour  créer  une  chute  artificielle,  et  les  turbines 
qui  utilisent  cette  chute  sont  installées  à  Tintérieur  même  du 
barrage.  Il  est  en  effet  creux,  et  constitue  par  lui-même  l'usine 
hydro-électrique.  On  a  obtenu  de  la  sorte  une  chute  de  plus  de 
7  mètres  de  haut,  il  n'y  a  pas  eu  d'emplacement  à  payer  pour 
l'usine,  point  de  canal  d'amenée  ni  de  fuite  à  installer  pour  l'eau 
arrivant  aux  turbines  ou  en  sortant;  celle-ci  s'écoule,  par  une 
ouverture  ménagée  dans  le  barrage,  sur  les  luibines,  et  de  ma- 
nière que  le  poids  d'une  hauteur  d'eau  aussi  considérable  que  pos- 
sible vienne  peser  et  agir  sur  ces  appareils.  Après  qu'elle  a  agi 
au  point  de  vue  moteur,  l'eau  est  évacuée  à  travers  les  planches 
de  la  chambre  de  l'usine,  et  s'écoule  dans  le  lit  aval  do  la  rivière. 
En  temps  de  crue,  quand  les  eaux  s'accumulent  en  excès  der- 
rière le  barrage  de  béton  armé,  elles  débordent  yjar-dessus  la 
crête  de  celui-ci  et  tombent  en  formant  un  rideau  liquide  devant 
les  fenêtres  ménagées  à  la  portion  arrière  du  barrage-usine,  fenê- 
tres chargées  d'aérer  la  chambre  des  machines  de  cette  station 
hydro-électrique  d'un  genre  tout  particulier. 

Il  y  a  là  un  exemple  de  construction  qui  ne  pourra  sans  doute 
pas  être  imité  partout,  car  un  barrage  creux,  môme  en  béton 
armé,  ne  saurait  sans  doute  soutenir  un  poids  énorme  d'eau 
comme  ces  millions  de  mètres  cubes  dont  nous  parlions  à  l'ins- 
tant; mais  c'est  une  solution  économique  et  ingénieuse  d'un  pro- 
'blème  qui  peut  se  présenter  dans  bien  des  cas. 

D\\[i;l  Bellet. 


i,  ^; 
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M.  Frédéric  Passy  a  l'ail  à  l'Académie  des  Sciences  Morales 
cl  Poliliques,  iiiic  communication  fort  écoutée  sur  La  suppres- 
sion de  la  misère. 

Xul  n*a  fourni  encore  une  formule  permeltanl  d'arriver  à  sup- 
primer la  misère  ;  personne  ne  la  fournira  jamais  ;  quelles  que 
puissent  èlre  les  bonnes  intentions  des  faiseurs  de  systèmes  et  des 
fournisseurs  de  panacées,  on  ne  trouvera  pas  lui  procédé  pour 
changer,  du  jour  au  lendemain,  le  sort  de  l'humanité  et  faire 
disparaître  le  triste  lot  des  souffrances  humaines.  Et  cepen- 
dant le  problème  n'est  pas,  d'une  façon  absolue,  insoluble,  car 
ces  misères  sont,  pour  la  plupart,  non  seulement  réductibles, 
mais  guérissables,  et  c'est  le  devoir  de  tout  homme  conscient 
TOMi:  xvii.  —  MARS  1908.  24 
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de  la  (ligiiilé  de  sa  uaUiic  ol  soucieux  de  sa  responsabililé  d'eu 
poursuivre  et  d'en  espérer  la  guérisou.   Mais  ce  ii'esl  pus  par 
des  mesures  exlérieures,  par  des  lois  el  })ai-  des  règlements  qui 
pcuvenl  loul  au  plus  empêcher  el  réprimer  des  (''cails,  mais  (jiii 
n'alleignent  pas   le   foud   de   la   nature   liumaiue  ;    c'est   par   un 
changement  graduel  des  idées  et  des  mœurs  ;  c'est  par  le  de- 
dans et  non  par  le  dehors    que  peuvent  être  accomplis,  de  pro- 
che en  proche,  chms  les  individus  dont  se  compose  la  société, 
les  changeuKMils  el  l(>s  réformes  (pii,  progressivement,  restrcMii- 
dro'nt  et  élimiiuM'onl  le  mal.  Si  les  causes  du  mal  de  la  misère 
ne  sont  pas  précisément   \olontaires,   si  du  moins   elles  ne  le 
sont  pas  toutes,   toutes  ou  presque  toutes  sont  du  domaine  de 
notre  \olonté.   El,   dès  lors,   si  notre  volonté  était  rectifiée,   si 
les  ignorances  (]ui  nous  égarent,  les  passions  cjui  nous  perver- 
lîssenl,  les  ^•ices  (^t  les  fautes  qui  nous  l'uinent  étaient  écartés, 
la    misère   <pii    en   est   la   eonséquence     se    trouverait    par   cela 
même    supprimée  dans  sa  source.  Sans  doute,  à  côté  des  faus- 
ses manœuvres,  des  erreurs  de  conduite,  des  vices,  c'est-à-dire 
des  fautes  personnelles  ou  impersonnelles,  il  y  a  la  fatalité,  les 
accidents,  les  maladies,  les  sinistres  ;  mais  combien  parmi  ces 
malheurs  ne  sont-ils  pas  eux-mêmes  le  résultat  des  fautes  qui 
auraient  pu  être  évitées  ?  Comme  il  ne  faut  rien  exagérer,   il 
reste  à  reconnaître  qu'il  y  a  un  lot  proportionnellement  bien 
■réduit,  mais  tro})  considérable  encore,  de  malheurs  réellement 
iné\itables,  il  y  a  les  maladies  qui  frappent  les  plus  sages  et 
les  plus  prudents,  la  mort,  à  laquelle  personne  n'échappe,  les 
incendies,  qui  ne  sont  pas  toujours  le  résultat  d'imprudences, 
les  naufrages,  auxquels  on  ne  s'expose  pas  de  gaîté  de  cœur, 
les  inondations  qui  surprennent,  les  explosions  de  mines,  etc. 
A  celte   catégorie   de  malheurs,   il  faut  bien   é\idemment   se 
résigner.  Et  quand  on  parle  de  supprimer  le  paupérisme,   ce 
n'est  pas  de  ce  genre  d'accident  que  Ton  entend  ])arler.  Ce  n'est 
pas  par  eux,   en  réalité,  que  s'alimente  la  misère  proprement 
dite.  Ils  ne  sont  pas  tous,  d'ailleurs,  irréductibles    et  la  science, 
par  ses  progrès,  fournit  bien  des  moyens  de  conjurer  même  les 
ravages  des  éléments.  Si  elle  ne  peut  les  empêcher  tous,  elle 
peut  au  moins  en  atténuer  les  coups    et  en  modérer  les  consé- 
quences. La  prévoyance,  qui  ne  supprime  point  le  hasard,  per- 
met desç  mettre  en  garde  contre  lui,  en  lui  payant,  au  moindre 
prix  possible,  une  inévitable  rançon.  Et  l'assurance,  si  elle  n'em- 
pêche pas  l'im'meuble  d'être  brûlé,  le  navire  d'être  perdu,   et 
\e  mort  d'être  enlevé  à  ses  affaires  et  à  l'affection  de  sa  famille. 
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jMMiiicl  au  jiioins  il(3  icconslruiic  la  maison,  do  rouvrir  l'usine, 
(l(!  remplacer  le  navire,  el  tle  ne  i)oinl  laisser  entrer  dans  la 
(l(Mueure,  avec  le  deuil,  la  mine  el  Ui  déshonneur.  Si  bien  que 
les  causes  tle  la  misère  élanl  le  résulUit  de  l'aulcs  (rignorancc  ou 
de  Taules  de.  conduite  anx{|uelles,  avec  plus  d'inlelligence,  d'ins- 
iruclion  cl  tle  \olonlé,  il  serait  possible  d'ticliapper,  la  sup- 
pression de  la  mistu'c,  Uiéorit|uemcnL  au  moins,  dépend  de  nous, 
("est  allairc  de  lumière  el  aiXaire  de  volonté.  J^e  remède  du 
mal  n'est  })as  hors  tle  nous,  dans  des  mesures  administratives 
ou  gouxernemenlales,  dans  des  remaniements  arbitraires  et  vio- 
lenls  de  la  société,  mais  en  nous,  parce  (jue  le  mal  lui-même 
esl,  en  majeure  partie  au  moins,  en  nous  aussi.  Pooir  améliorer 
la  condition  humaine,  c'est  donc  l'homme  ({u'il  faut  améliorer. 

AI.  Eug.  trEichlal  a  l'ail  une  lecture  sur  Le  rav  il  aille  me  ni  de 
rAngleierre  en  temps  de  guerre. 

En  1903,  il  a  été  créé  en  Angleterre  une  Commission  pour 
étudier  les  consét|uences  (ju'aurait  pour  le  pays  une  grande 
guerre  maritime  engagée  entre  l'Angleterre  et  une  ou  deux  puis- 
sances européennes  ou  américaines.  Cette  Commission  a  conclu 
(a\ec  des  réserves,  il  est  vrai,  de  plusieurs  commissaires,  sur 
la  seconde  partie  de  la  conclusion),  que  si  la  guerre  se  prolon- 
geait, comme  cela  a  été  le  cas  des  guerres  maritimes  du 
xviii®  siècle,  il  pourra  se  produire  des  prises  de  navires  mar- 
chands, mais  qu'avec  une  flotte  nationale  suffisamment  puis- 
sante, il  n'y  a  pas  à  craindre  une  telle  interruption  des  arri- 
vages qu'il  puisse  en  résulter  une  famine,  ni  même  une  insuffi- 
sance sérieuse.  Reste  à  examiner  les  dangers  qui  pourraient 
naître  d'une  hausse  des  prix  des  grands  produits  d'alimenta- 
tion ou  de  fabrication.  Cette  hausse  doit,  d'après  la  Commission, 
se  produire  surtout  au  début  de  la  guerre,  en  se  rattachant  à 
deux  causes  principales,  l'une,  objective  en  quelque  sorte,  qui 
sera  le  ralentissement  des  arrivages  et  l'élévation  du  fret  des 
transports  et  assurances  ;  l'autre,  de  caractère  psychologique, 
qui  proviendra  de  la  crainte  et  de  l'incertitude  au  sujet  de  l'ave- 
nir ;  d'où  panique  possible.  La  première  cause  affectera  aussi 
bien  les  matières  premières  cjue  les  aliments;  la  seconde,  plus 
particulièrement  les  produits  alimentaires  plus  immédiataireril 
indispensables  à  l'existence  populaire.  La  hausse  objectiv«3  peut 
être  évaluée  à  une  proportion  assez  faible  du  prix  normal,  ;to- 
portion  qui  se  traduira  par  une  prime  d'assurance  supplémen- 
taire, dite  prime  de  guerre.  Pour  le  blé,  en  supposant  cette 
prime  de  5,  10  ou  20  0/0  au  maximum,  on  arriverait  aux  prix 
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de  ol  sli.  7,  -M  ou  Ai  sli.,  au  lieu  du  i)i'ix  uioycu  depuis  10  an?- 
de  27  sli.  i)ai'  (juaiier.  Ku  tous  cas,  la  liausse  due  à  des  causes 
écononiiques  réelles  serait  peu  de  chose  à  côté  de  celle  que 
l)ourrait  eugendrer  la  })aui(]U(^  ;  mais  là,  toute  estimation  est 
impossible,  il  faudrait  tenir  compte  des  circonstances,  des  tem- 
péraments nationaux  et  de  mille  autres  conditions  différentes. 
Si  on  examine  dans  (juelle  ])ro])ortion  une  hausse  de  prix  at- 
teindrait la  partie  la  i)lus  nombrcuise  de  la  po})ulation,  c'est-à- 
dire  la  })lus  pau\re,  et  i)ourrait  la  pousser  à  une  réaction  sus- 
ceptible de  gêner  ou  d'arrêter  la  continuation  de  la  guerre,  on 
constate,  à  s'en  tenir  au  blé,  que  la  consommation  urbaine  d'ou- 
vriers (2  parents  et  3  enfants),  avec  un  salaire  moyen  hebdoma- 
daire de  25  à  40  sh.,  aboutirait  à  30'  ou  33  livres  de  l)lé  et  fa- 
rine par  semaine,  contre  7  1/2  à  10  livres  de  viande  (y  compris 
porc  et  lard)  ;  pour  une  famille  rurale,  la  consommation  serait 
par  s(Mnaine  de  15  lixres  de  farine  et  19  1/2  de  pain  contre  7  li- 
vres <le  A  iandc  ;  par  contre,  la  consommation  de  pommes  de 
l(M're  à  la  canii)agne  irait  à  près  de  20  livres  au  lieu  de  11  à 
15  li\res  à  la  ^ille.  Les  opinions  diffèrent  au  sujet  de  l'élasti- 
cité qu'offriraient  les  classes  consommatrices  les  plus  nombreu- 
ses en  face  d'un  coût  supérieur  de  leurs  moyens  de  subsistance. 
11  est  à  noter  que  les  conditions  d'existence  générale  de  la  popu- 
lation ouvrière  se  sont  complètement  transformées  depuis  les 
grandes  crises  des  guerres  de  Napoléon  et  de  1855.  La  partie 
agricole  de  la  population  a  été  sans  cesse  diminuant,  pendant 
(jue  les  ouvriers  des  fabriques  et  des  villes  augmentaient  rapi- 
dement en  nombre.  La  première  catégorie  avait  comme  alimen- 
tation et  logement  des  ressources  qui  ne  sont  pas  à  la  portée 
de  la  seconde.  De  plus,  cette  dernière  a  pris,  au  moins  dans 
SCS  parties  les  plus  aisées,  des  habitudes  d'existence  auxquel- 
les elle  renonce  parfois  partiellement,  pour  quelques  semaines 
(Ml  temps  de  grève,  mais  cju'elle  ne  sacrifierait  peut-être  pas 
pendant  une  (buée  trop  prolongée,  sans  réclamer  la  cessation 
des  causes  (jui  font  peser  sur  elle  un  trop  lourd  fardeau.  Elle 
possède,  pour  exercer  à  ce  point  (\c  wio.  une  pression  sur  le 
gouvernement,  des  moyens  d'action  et  d'influence  qu'elle  n'avait 
l^as  pendant  les  guerres  de  l'Empire.  De  plus,  elle  pourrait  être- 
d'autant  mieux  amenée  à  essayer  d'intervenir  en  faveur  de  la 
paix  qu'il  est  peu  probable  (pi'une  guerre  eût  abouti  ou  pût 
id)outir  à  une  invasion,  el,  par  conséquent,  à  mie  menace  di- 
recte de  l'indépendance  nationale.  A  la  vérité,  ce  n'est  qu'une 
opinion  isolée  ;  on  compte  en  général  sur  un  égal  patriotisme 
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(l(>  loules  les  chisscs  poui"  soulciiir  llioiiiiciir  cL  les  iiil(';rcls  go- 
iicraiix  (lu  pays. 

Jl  a  ôlô  iail  (l(Mi\  séries  (h;  [noposilioiis  [xjiir  nlliMiiici-,  dans 
la  iiK'siiic  (lu  possible,  l(»s  saci'ilîces  à  exiger  do  co  palriolisiiK;  : 
les  unes  relali\es  à  ["(«injuagasiiioincnl  permanent  d"iinc  grande, 
cpiantilé  de  gi'ains,  les  aiili'es  à  rélahlissc^iiient,  soit  d'une  as 
surauc(»  nationale,  soit  d'un  princii)e  d'indenuiil6  égalenienl 
n;di()nal(*  pour  les  i)erles  du  l'ait  de  guerre.  Mais  les  concep- 
•lions  ditlèr(Mil.  J.es  uns  voudraient  l'achat  et  la  conservation  di- 
recte d(\s  blés  par  le  gouvernement  ;  d'aulres  pensent  (pi'il  suf- 
lirait  de  donner  des  primes  aux  négociants  (|ui  constitueraient 
des  stocks  ;  d'aulres  encore  proposent  des  l'acilités  de  maga- 
sinage procui'ées  par  le  gouvernement  et  qui  pousseraient  les 
négocianls  à  engranger  leurs  blés  no'n  plus  dans  les  pays  de 
production,  nuiis  en  Angleterre,  l^din  (juelques  déposants  \ou- 
ilraient  encourager  par  des  primes  les  i'ermiers  anglais  à  aug- 
menter leur  emblavures  et  à  garder  i)lus  longlcjnps  leurs  ré- 
colles. La  Commission  chargée  par  le  Gouvernement  d'étudier 
ia  question  n'admet  pas  ces  propositions,  elle  trouve  que  les 
inconvénients  seraient  supérieurs  aux  avantages,  toute  interven- 
tion du  Gouvernement,  soit  par  des  achats  directs,  soit  par  des 
subventions,  décourageant  ou  paralysant  l'initiative  privée. 
Quant  à  l'assurance  nationale  ou  à  l'indemnité  d'Etat  destinée 
à  couvrir  les  particuliers  des  perles  maritimes  causées  par  la 
guerre,  la  Commission  considère  qu'elle  soulève  des  difficultés 
importantes,  qu'elle  mettrait  à  la  charge  de  l'Etat,  partant  des 
-^contribuables,  des  sommes  énormes  ;  néanmoins,  elle  penclie 
visiblement  vers  cette  solution,  et  en  tout  cas  demande  au  Gou- 
vernement d'en  confier  l'examen  détaillé  à  une  Commission  res- 
treinte qui,  après  consultation  de  déposants  compétents,  assu- 
reurs et  armateurs,  rédigerait  un  projet  à  entrer  en  application 
le  jour  où  la  guerre  éclaterait. 

Si  la  Commission  ne  s'est  pas  aventurée  bien  loin  dans  ses 
propositions,  puisqu'elle  demande  simplement  le  renvoi  d'un 
seul  des  projets  qu'on  lui  a  soumis,  à  une  sous-commission,  il 
reste  cependant  de  son  enquête,  d'abord  la  constatation  des 
préoccupations  qui  hantent  l'imagination  publique  pour  le  cas 
d'une  guerre  maritime  menaçant  l'approvisionnement  de  la 
Grande-Bretagne  en  aliments  et  en  matières  premières,  puis 
celle  des  très  faibles  stocks  qui  existent  sur  le  territoire  anglais. 
Xos  voisins,  en  bons  commerçants,  font  le  moins  possible  d'im- 
mobilisation. Dans  ces  conditions,  le  tunnel  sous-marin  serait 


374  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

évideinincnl  le  meilleur  moyen  de  faire  cesser  l'isolement  com- 
merciul  dv.  IWiigh^orre  en  cas  de  guerre,  si  celle  guerre  n'élait 
pas  déclarée  entre  la  France  et  la  Grande-Brelagne,  cl,  à  ce 
point  de  vue,  on  esl  surj)ris  (|u"il  n'en  soit  môme  pas  ques- 
tion, ne  l'ùt-ce  (pie  par  allusion,  dans  le  rappoil  de  la  Commis- 
sion. Mais,  daulre  pari,  les  aulorilés  militaires  britanniques  se 
demandenl  peul-èlre  si  le  succès  du  réapprovisionnement  qui 
hanterait  lu  partie  civile  de  la  population  ne  pèserait  pas  sur 
les  cliefs  de  la  défense  au  point  de  les  em])echcr  de  détruire  à 
temps,  pour  éviler  la  crainte  d'invasion,  l'unique  conduit  d'im- 
porlalion  lî^slé  à  Tabii  des  menaces  maritimes.  U  y  a  là  un 
fadeur  donl  il  faul  tenir  compte  dans  la  discussion  des  chances- 
(assez  faibles,  à  la  vérité),  d'adoption  par  l'Angleterre  du  tun- 
nel sous  la   Manche. 

M.  L.  Luzzatti,  associé  étranger  de  l'Académie,  a  lu  un  tra- 
vail sur  La  Conlcvcnce  intcrnalionalc  jjour  la  paix  monétaire^ 

Sous  l'influence  de  causes  multiples,  les  crises  de  circulation 
monétaire  de  la  Bourse  risquent  d'être  plus  fréquentes  que  par 
1©  passé  ;  les  gonflements  de  valeurs,  les  booms  prennent  d'or- 
dinaiie  naissance  aux  Etats-Unis  d'Amérique,  et  comme  des 
courants  océaniques,  traversent  les  mers  pour  exalter  la  spé- 
culation européenne  et  y  préparer  des  crises  inévitables.  Quand 
■celles-ci  ont  éclaté,  apparaît  tardivement  (presque  toujours  trop 
tardivement),  l'action  préservatrice  des  banques  d'émission  qui, 
par  des  relèvements  successifs  d'escompte,  cherchent  à  défendre 
les  réserves  monétaires  des  pays  et  les  réserves  légales  des 
banques  elles-mêmes,  en  tâchant  de  séparer  les  bonnes  des 
mauvaises  affaires.  La  sagesse  en  matière  de  banque  se  réduit 
à  intervenir  par  des  élévations  d'escompte,  par  la  faculté  de 
réclamer  la  consignation  des  titres  aux  joueurs  à  la  baisse  lors- 
que la  crise  a  déjà  éclaté.  Pourquoi  ne  pas  songer  à  établir  des 
institutions  économiques  internationales,  qui,  par  leur  utilité 
réciproque,  faciliteraient  la  consolidation  de  la  fraternité  hu- 
maine ?  Une  partie  plus  ou  moins  grande  des  crises  de  circula- 
tion se  trouvent  liées  à  certains  vices  organiques  et  techniques 
des  trésoreries  et  des  banques  d'émission;  les  rapports  entre 
les  trésoreries  des  Etats  et  les  banques  d'émission  sont  faits  sou- 
vent pour  aggraver  les  erises,  eomme  sont  faites  aussi  pour  les 
aggraver  les  pratiques  vieillies  de  quelques  banques  d'émis- 
sion. 

On  ne  voit  pas  les  motifs  qui  feraient  écarter  une  proposition 
aux  termes  de  laquelle,  par  l'initiative  de  la  France,   la  plus 
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Liraiidc  |>iiissaiicc  nioïK'tairc  du  monde,  a\cc  lo  ccuisciilcjnciil 
(l(»  l"llali(\  (|iii  a  su  lçouv  (mii(>i-  s(^s  (iiiaiiccs  el  sa  circulation,  de 
l(dl(>  laroii  (|n'a  lra\(Ms  des  \aiialioiis  ini''\  ilal)l.es,  sos  Ijiih.'ls 
à  cours  l'(irc(''  \al(Mit  plus  (|uc  les  l)ill('ls  clianLicahlcs  en  or  d(! 
tous  les  aulr(>s  pays,  avoc  rap[)r()l)alion  de  IWulriclio-l  lon,L;ri(3, 
(jni,  pai'  la  sage"  juodosli(»  do  sa  p,<)lili(jiu;  <;lraugèi'(;.  jouit  d'une 
luniirusi^  situation  inlcMuationalc,  scM'ait.  cou\oquéc  à  Paris  une 
Coni'crencc  inhM'ualionalc  où  les  i'ei)i'('S(Milanls  tcchiufincs  des 
trésoreries  d'Illal  (M  des  haucjues  dV;niission  (wposeraieuL  et 
co'ni}>ar{Mai(Mil  ensiMuMe  les  ra[)[)orts  réciproques  de  ces  insti- 
tutions, et  surtout  les  règlements  des  banques  de  circulation, 
sans  imposer  des  solutions  de  majorité  ou  do  minorité,  en  agis- 
sant i)ar  la  seule  \erlu  de  la  persuasion  et  de  l'intérêt  bien 
entendu,  en  considérjuit  loute  cette  matière  dans  ses  relations 
avec  les  crises  de  circulation  pendanl  les  périodes  où  celles-ci 
se  prépaient  et  au  moment  où  elles  éclatent,  quels  progrès  théo^ 
ri(|ues  et  pratiques  ne  réaliseraient-ils  pas.  Une  Commission 
internationale,  siégeant  à  Paris,  recueillerait  tous  les  documents 
utiles,  les  classerait,  les  comparerait,  les  tiendrait  au  courant. 
On  étudierai!  aussi,  en  les  rapprochant,  les  règlements  com- 
muns des  Banques,  des  chèques,  on  examinerait  les  rapports 
d'affaires  des  banques  d'émission  entre  elles.  Aujourd'hui,  tan- 
dis que  les  banques  d'escompte  et  de  finances  ont  de  fréquentes 
et  intimes  relations  d'un  pays  à  l'autre,  les  banques  d'émission 
restent  presque  inaccessibles  dans  leur  majesté  solitaire  et  ne 
communiquent  qu'exceptionnellement  entre  elles.  Il  faut  qu'el- 
les descendent  de  leur  trône  aristocratique  et  qu'elles  ressen- 
tent plus  vivement  l'effet  des  courants  d'affaires  internationales. 
Cette  Conférence  fixerait  des-  réunions  périodiques,  alimentées 
par  la  Commission  permanente.  On  y  étudierait  l'opportunité 
de  chèques  et  de  virements  entre  les  banques  d'émission  et  les 
chèques  et  virements  créeraient  naturellement  les  Chambres  de 
compensation  {Clearing  houses)  internationales,  et  avec  tous 
ces  moyens  spontanément  accueillis  par  la  vertu  même  de  leur 
excellence,  on  épargnerait  l'or  qui  brille  par  sa  présence  dans 
les  temps  laciles,  et  par  son  absence,  dans  les  temps  dil[iciles. 
Au  lieu  de  participer  à  la  bataille  pour  l'or  à  coups  de  relève- 
ments d'escompte  dans  les  moments  de  crise,  il  serait  préfé- 
rable, non  par  l'emploi  de  la  force  (qui,  à  vrai  dire,  est  impra- 
ticable en  pareille  matière),  ni  même  par  le  recours  à  la  ma- 
jorité des  voix  (qui  est  encore  une  forme  de  violence),  mais  par 
la  vertu  propre  de  l'intérêt  éclairé,  de  multiplier  les  cas,  aujour- 
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d'iiiii  €xccplionncls,  de  prêls  on  or  faits  par  !(>>  l)an(pi('s  crérnis- 
sioii  entre  cllci^,  on  raison  de  réxidonle  solidaiilé  de  Ions  les 
marches  dans  les  crises  de  circulalion. 

En  vain  csl-il  soutenu  qu'il  s'agit  d'accaparer  les  réserves 
d'or  de  1»  Banque  de  la  France  pour  en  faire  bénéficier  les 
pays  atteints.  C'est  tout  le  contraire  de  la  vérité.  Il  s'agit  d'ai- 
der la  France  dans  les  i)réts  d'or  qu'elle  pratique,  de  ne  pas  lui 
laisser,  à  elle  seule,  cette  tache  et  cette  responsabilité.  Si  dans 
la  crise  qui  a<  éclaté  l'an  passé  et  qui  n'est  pas  encore  termi- 
née, la  Conférence  avait  existé,  le  Trésor  et  la  Banque  d'Ita- 
lie auraient  pu  offrir,  eux  aussi,  au  moins  100  millions  d'or  à 
la  Banque  d'Angleterre.  Il  s'établirait  spontanément  une  sorte 
de  division  du  tra\ail  dans  cette  assistance  internationale  pou^ 
Vor,  pour  ainsi  parler,  et  sans  précision  rigoureuse,  car  l'An- 
gleterre, qui  est  le  marché  où  les  trafics  d'or  sont  des  plus  im- 
portants, n'a  pas  besoin  d'aide  proprement  dite,  mais  de  coo- 
pération dans  certains  moments,  qui  deviendraient  moins  fré- 
quents si  elle  consentait  à  atténuer  l'extrême  rigueur  de  son  sys- 
tème d'émission.  La  France,  l'Italie  et  la  Russie  pourraient 
faire  des  prêts  à  l'Angleterre,  l'Autriche  à  l'Allemagne,  et,  de 
cette  façon,  l'Angleterre  pourrait  venir  plus  largement  au  se- 
cours des  Etats-Unis.  Mais  les  choses  pourraient  se  retourner  : 
qui  sait  si  les  pays  assistants  ne  deviendront  pas  les  pays  as- 
sistés ?  On  a  prétendu,  à  la  \  érité,  que  les  effets  du  projet  pour- 
raient être  à  redouter  en  tant  que  diminuant  la  responsabilité 
des  coupables  et  des  ignorants  qui  doivent  payer  leurs  fautes  et 
ne  guérir  qu'à  leurs  propres  frais.  C'est  la  meilleure  constata- 
lion  de  l'efficacité  de  la  eombinaison.  Toutes  les  sociétés  humai- 
nes liées  par  la  loi  de  la  solidarité  sont  obligées  d'aider  les 
faibles,  même  coupables,  par  égoïsme,  plus  encore  que  par 
altruisme,  parce  que  les  effets  des  maux  d'autrui  sous  la  forme 
de  l'habitation  malsaine,  de  l'ivrognerie,  eomme  des  crises  fi- 
nancières ou  autres,  vont  rayonnant  sur  les  habitants  des  mai- 
sons salubres,  sur  les  sobres  et  sur  l'épargne  du  peuple  pré- 
voyant. 

M.  Xénopol,  correspondant  de  l'Académie,  a  fait  une  lecture 
sur  L* influence  française  en  Roumanie. 

M.  Cheysson  a  lu  une  note  sur  La  Lutte  contre  Valcoolisme. 

La  France  se  réveille  de  son  long  engourdissement  et  com- 
mence à  faire  un  vigoureux  effort  pour  échapper  aux  dangers 
de  l'alcoolisme.  Toutes  les  Sociétés  anti-alcoolique?  se  sont 
groupées   autour   de   leur   doyenne,    la   Ligue   nationale   contre 
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ralcoolisinc  i[u\  ft  j^ris  la  loto  du  iiiouvomoul.  L;i  l.igiio  a  lancé 
iino  pôlilion,  (l(\jà  rocouxcrio  do  j)liis  de  oO(J.(JOO  sigiialurcy, 
lioiir  (l(Mn.iii(lor  (|ir;i  Tiuslai-  de  la  Bclgi(|uc  et  de  deux  cantons 
suisses,  I;i  l'^anco  piolnlx^  la  i'al)rieati()U  d  la  vcnh;  do  l'ah- 
siulli(\  Deux  eoiuinissions  j)arleiu(Milaii'es  uroiipcnl  aulour  du 
progrannne  anlialeooliciue  i)ius  de  l^OD  dc'îpuh's  cl  sénateurs, 
(jui,  sans  dislinclion  de  parti,  sont  ])réls  à  soutenir  l(*s  mesures 
législali\es  et  réglcMuentaires  pr()])res  à  endiguer  [o  fléau.  Les 
adminisiralions  publi(]ues  se  montrent  de  plus  en  ])lus  favora- 
bles à  la  campagne  antialcoolique  et  lui  prêtent  \\\i  concours 
cffeolir,  nolaiiuncnl  dans  la  marine  et  dans  l'armée.  Les  di\ers 
Congrès  d'hygiène  sociale,  qui  se  sont  réunis  depuis  quelques 
mois,  ont  tous  affirmé  les  méfaits  de  l'alcoolisme  et  voté,  pour 
les  endiguer,  des  vœux  en  faveur  des  mesures  de  répression 
directe  ou  de  prophylaxie  sociale,  comme  l'amélioration  du 
logement  ouvrier  et  la  formation  sociale  de  la  ménagère.  Les 
femmes  comprennent  de  plus  en  plus  l'intérêt  social  qu'elles  ont 
à  combattre  cet  ennemi  qui  menace  leur  bonheur  domestique  et 
s'acharne  sur  leurs  enfants  voués  par  l'alcool  à  une  vie  misé- 
l'able  et  à  une  mort  prématurée.  En  même  temps,  se  poursui- 
vent dans  diverses  directions  des  recherches  pour  développer 
les  emplois  industriels  de  l'alcool.  Si  ces  recherches  aboutis- 
sent, €omme  il  y  a  lieu  de  l'espérer,  on  désarmera  dans  une 
certaine  mesure  l'hostilité  des  fabricants  d'alcool,  qui  auront 
trouvé,  pour  leur  produit,  de  fructueux  et  inolfensifs  débou- 
chés. Il  semble  qu'en  présence  de  cette  poussée  d'efforts  con- 
vergents, on  ait  le  droit  d'escompter  à  brève  échéance  des  ré- 
sultats décisifs.  La  France  ne  peut  faire  moins  que  les  pays 
Scandinaves,  la  Belgique,  la  Suisse,  l'Angleterre,  et  la  Chine 
elle-même,  qui  vient  de  prendre  des  mesures  sévères,  et,  pa- 
raît-il,   efficaces,    contre   l'opium. 

M.  Boutroux  a  présenté  une  courte  notice  sur  Les  en[anls 
anormaux. 

Les  Pouvoirs  publics  songent,  en  présence  des  exemples  don- 
nés par  l'étranger,  à  réaliser  l'idée,  née  en  France,  de  créer 
pour  les  enfants  anormaux,  un  régime  d'instruction  approprié. 
Des  études  ont  été  activement  menées  ;  elles  semblent  a\oir 
mis  hors  de  toute  contestation  que  l'école  commune,  sans  leur 
être  inutile,  convient  mal  aux  anormaux,  que  des  écoles  spé- 
ciales, appropriées  à  leurs  conditions  physiques,  intellectuel- 
les et  morales,  leur  assureront  un  développement  meilleur  et 
plus  durable,  et  accroîtront  leur  valeur  sociale,  que  ces  écoles 
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doivent  être  organisées  d'après  (l(\s  (Ioihkîos  scieiilifKiuos  (jui 
exigent  beaucou[)  d'oljSCMxnlioiis,  de  slnlislicjues  el  d'expé- 
liences. 

M.  lleiiaull  a  laiL  uik;  coniniunicalioii  sui-  la  Conléiciuc  de  La 
Haye  et  la  création  ciane  Cour  interiialionale  des  prises. 


II 

M.  CIi(\ysson  a  lu  une  Xoilcc  sur  la  île  el  les  travaux  de 
M.  Maurice  Dloch,  son  prédécesseur. 

L'exislence  de  M.  Block  se  lésume  dans  le  travail  ;  elle  n'a 
été  mêlée  à  aucun  é\  énement  extérieur  ;  elle  s'est  renfermée 
presque  tout  entière  dans  son  cabinet  et  ne  s'est  manifestée 
au  dehors  que  par  ses  li\res.  Pendant  plus  de  soixante  ans, 
M.  Block  s'est  li\  ré  à  un  travail  ininterrompu,  entassant  arti- 
cles sur  articles,  ouvrages  sur  ouvrages  ;  pour  cette  immense 
production  Irois  grandc^s  dixisions  peuvent  être  tracées  :  la  sta- 
tistique,   l'administration,    l'économie   politicjue. 

Le  séjour  de  17  ans  que  M.  Block  aAait  fait  dans  les  bureaux 
du  Ministère  du  Commerce,  au  service  de  la  Statistique  géné- 
rale de  la  France,  lui  avait  révélé  les  procédés  de  la  statistique 
et  le  maniement  des  rouages  administratifs.  Il  a  publié  de  re- 
marquables ouvrages  de  statistique  comparée  sur  la  France 
et  sur  les  divers  Etats  de  l'Europe  ;  mais  il  ne  s'est  pas  borné 
à  ces  travaux  d'application  :  il  a  formulé  les  règles  de  la  sta- 
tistique dans  un  Traité  qui  est  à  la  fois  l'œuvre  d'un  savant 
et  d'un  professionnel. 

Après  la  stalisticjue,  les  œuvres  qui  ont  surtout  rendu  popu- 
laire le  nom  de  Maurice  Block,  ce  sont  ses  deux  Dictionnaires 
de  la  politique  el  de  V administration;  pour  des  œuvres  pareil- 
les, il  faut  des  qualités  rares  pour  le  recrutement  des  collabo- 
rateurs et  pour  la  discipline  à  leur  imposer  en  vue  de  l'unité 
et  de  r(''quilibre  de  l'ensemble  ;  M.  Block  possédait  ces  quali- 
tés  à   un  degré  éniinent. 

En  économie  politique,  M.  Block  a  lieaucoup  écrit.  Xul  n'était 
mieux  que  lui  informé  à  l'endroit  des  questions  économiques^ 
sa  connaissance  des  langues  étrangères  lui  permettant  de  sui- 
vre le  mouvement  économique  et  social  dans  le  monde  entier, 
surtout  dans  le  pays  qui  en  était  le  centre  par  ses  initiatives 
hardies  et  par  ses  puissantes  applications,  l'Allemagne,  dont 
les  travaux  lui  étaient  rendus  familiers  par  rinfluence  de  l'ata- 
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\isnio  ('L  j)ar  celles  de  lacciicil  qu'au  dôbul  de  la  vie  il  ;i\.-nl 
vcvu  dans  ses  Uiiivorsilcs.  A\cc  uu  zèle  inialigaldc  €L  une  cru 
(lilioii  Irùs  sûro,  il  s(^  Icuail  sans  cesse  au  coui'aiit  de  ses  i(lé(\s,  de 
ses  [U'ojels,  de  ses  lois  (jui  l)oiiill()iiii.'iieiil  de  rmilie  eolé  du 
Uhiu,  et  ({ui  oui  eu  sur  la  UKUilalilé  l'iaueaise  eu  inalière  sociah; 
uu  si  pi'ot'ond  rcMeulisseuieul.  M.  lilock  a  toujours  su  se  garder 
do  C(Ulc  ecjulagioji  ;  il  était  j'eslé  lidèle  aux  saines  doctrines 
éconoini(|ues  de  J.-B.  Say,  de  Bastiat,  de  iMichel  Chevalier  et 
autr(>s.  il  l(\s  défendait  avec  ardeur  contre  les  allaqucs  que  l(;ur 
|>rodiuuaiei!l  de  sa\anls  (adversaires  étrangers.  Le  véi'iUble 
monument  économictuc  de  M.  Block,  et  celui  (|ui  restera  et 
([ui  sera  consullé  avec  profit  par  tous  ceux  qui  s'intéressent 
aux  grands  problèmes  de  l'économie  politique,  est  son  ooivrage 
en  deux  volumes  sur  Les  Progrès  de  '/«  science  économique  : 
c'est  un  traité  d'économie  politique,  mais  qui,  à  ses  côtés  di- 
dactiques, joint  l'histoire  des  doctrines  et  leur  confrontation 
perpétuelle  entre  elles  pour  en  montrer  et  en  caractériser  l'évoi- 
lution.  Du  laborieux  examen  auquel  l'auteur  se  livre,  l'école 
d'Adam  Smith  et  de  ses  successeurs  sort  intacte.  Cette  école  n'a 
eu  d'autre  préoccupation  que  celle  de  la  vérité,  celle  qui  a 
réussi  à  s'élever  ne  méprise  certainement  pas  la  vérité,  mais 
elle  ne  se  contente  pas  de  savoir  ;  elle  a  un  idéal,  elle  en  a  même 
plusieurs  ;  elle  veut  que  l'économie  politique  soit  éthique  (mo- 
rale), qu'elle  favorise  les  classes  inférieures,  qu'elle  se  spécia- 
lise par  pays  et  qu'elle  ait  d'autres  qualités  analogues-;  on 
voit  que  l'Ecole  de  la  Social  politik  est  pleine  de  bonnes  inten- 
tions, mais  comme  on  sait  où  vont  les  bonnes  intentions,  on 
peut  s'en  défier  un  peu.  L'idéal  de  la  politique  sociale  a  un 
côté  bien  fait  pour  séduire  ceux  qu'irrite  et  qu'afflige,  comme 
une  injustice,  la  souffrance  humaine,  et  qui,  ne  voulant  pas  en 
admettre  la  fatalité,  demandent  à  l'économie  politique  d'être, 
en  même  temps  qu'une  science,  un  art,  e'est-à-dire  de  joindre 
la  thérapeutique  à  l'anatomie  du  corps  social.  On  comprend, 
disent-ils,  qu'impuissants  à  influencer  les  phénomènes  eélestes, 
les  astronomes  se  bornent,  faute  de  mieux,  à  en  constater  la 
marche  et  les  lois  ;  mais,  après  avoir  décrit  le  mal  dont  il  souf- 
fre, l'homme  ne  saurait  s'y  résigner  avec  un  fatalisme  passif  ; 
son  besoin  instinctif,  comme  son  devoir  impérieux,  l'obligent  à 
en  chercher,  dans  la  mesure  de  son  pouvoir,  la  guérison,  ou, 
du  moins,  le  soulagement. 

Les  maîtres  de  l'économie  politique  n'ont  pas  décliné   cette 
responsabilité.  Seulement,  dans  cette  recherche  du  mieux  être 
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social,  clic  s'a'ppLiie,  pi-iiicipaloinciil,  sur  le  rcssorl  dr  l'iiiilia- 
tivc  privée  et  combat  le  recoui's  aux  conliaiulcs  de  Filial .  La 
tutelle  de  l'Etat  démoialise  ceux  (ju'ellc  i^rolègc  ;  elle  les  en- 
gourdit, les  Irausforme  en  assujettis  comptant  non  sui-  eux, 
mais  sur  lui,  et  prêts  à  sulnr  toutes  les  servitudes  dinie  coû- 
teuse et  tracassière  bureaucratie,  pou\u  (ju'on  les  rlispensc 
d'agir  et  de  prévoir.  Au  lieu  de  coni)rimer  ainsi  les  iibics  ini- 
tiatives de  la  prévoyance,  l'Klal  a  \o  devoir  de  les  pi(j\o(|uer 
cl  de  les  cncouraGfcr,  do  manière  à  lestreindre  le  cliami)  de 
l'assistance.  Il  doit  ne  se  lésigiKM-  à  l'action  directe  c|u"à  contre- 
cœur, ([uand  il  s'agit  d'un  grand  intérêt  public,  qui,  sans  lui, 
resterait  en  souffrance,  et  pour  suppléer  momentanément  à  la 
torpeur,  à  l'égo/ïsme,  à  l'impuissance  de  rinitialive  pri\ée  ; 
mais  môme  dans  ce  cas,  il  s'efforcera  de  promouvoir  cette  ini- 
tiative et  de  la  guider,  loin  de  l'entraver  et  de  la  supplanter  ; 
il  se  donnera  pour  tâche  de  se  rendre  inutile,  de  renoncer  à 
son  intervention  dès  qu'elle  ne  sera  plus  indispensable.  Telle 
n'est  pas  la  conception  qui  tend  à  pi'évaloir  dans  les  d('niocra- 
ties  modernes,  on  y  \oit  grandir  le  r(Me  de  l'Etat  et  la  foi  dans 
sa  toute-puissance  magique.  Celte  poussée  s'explique  d"abord 
par  l'impatience  de  ces  esprits  généreux  qui  ne  peu\'ent  s'ac- 
co'mmoder  de  ce  qu'ils  appellent  les  lenteurs  de  rinitiati\e  pri- 
vée et  qui  voudraient,  d'un  coup  de  baguette  magique,  suppri- 
mer la  misère  et  transformer  le  monde.  Elle  tient  aussi  aux 
sommations  hautaines  de  ces  légions  d'imprévoyants  qui  \eu- 
lent  se  dispenser  de  l'effort,  et  qui,  au  lieu  de  s'imposer  la 
noble  mais  dure  contrainte  de  la  privation  et  de  l'épargne,  trou- 
vent plus  commode  de  s'endormir  sur  le  mol  oreiller  de  TEtat, 
et  d'attendre  passivement  de  lui  qu'il  les  assure  contre  la  \\eï\- 
lesse  et  les  autres  crises  de  la  \ïc.  Aussi  voit-on  se  multiplier 
dans  tous  les  pays  les  interventions  de  l'Etat,  hors  desquel- 
les il  semble  qu'il  n'y  ait  point  de  salut  et  qui  prétendent  faire 
le  bonheur,  non  seulement  sans  les  hommes,  mais  encore,  au 
besoin,  malgré  les  hommes. 

C'est  par  là  que  ces  tendances  de  l'école  nouvelle,  plutôt  que 
par  leur  côté  humanitaire,  excitaient  les  défiances  de  J\I.  Block, 
tenant  résolu,  —  jusqu'à  l'intransigeance,  —  du  laisser-faire, 
du  laisser-passer,  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  de  l'ini- 
tiative privée.  Ces  nouveautés  lui  semblaient  plus  littéraires  que 
véritablement  scientifiques  ;  la  plupart  lui  étaient  suspectes,  et, 
tout  en  constatant  quelques  heureux  compléments  apportés  par 
ces   écoles   à   la   science   depuis   Adam    Smith,    il    persistait   à 
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l)onS(M"  (|iit'  les  roiidalciirs  de  l;i  scicMicc  ('coiioiiiicjiic  a\aiciil 
déjà  KMiiii,  [»ai'  eux  iiièiiics  v[  par  leurs  [)i édcccsscuis,  une  si 
L^-pand»'  masse  d*c.\|)(''iiciic('s  (jiioii  pouvait  couvcnublerricril 
icuiplii"  a\('C  elles  le  cadi(^  d(î  eellc;  l)i;nieh(;  des  eonnaissanees 
luniKUiies.  Le  slvle  de  M.  lUock  (HaiL  sini|)le  el  piéeis,  sans 
clialciii'.  a\ec  (jiiel(|iirs  Iraces  de  genuaiiisjue.  Sou  jugeiuenl 
élail  sain  el  dioil  ;  son  érudilioii  prodigieuse  ;  ses  tendances 
en  })olili(|ue,  comme  en  économie  po'lilicjue,  ont  toujours  été 
celles  d'un  libéral  iinpénitenl,  sa  répugnance  pour  le  socialisme 
tenait  en  L^iande  partie  aux  atteintes  que  ce  système  veut  faire 
à  la  lilxM'U';  indi\iduelle,  en  la  li\r;\nt  au  despotisme  de  l'Etat. 
MM.  L.  Leiebure,  Beauregard  et  Vidal  de  La  Blachc,  ont 
lu  des  \(ili(cs  sur  MM.  Lelèvrc-PonlaUs,  JiKjiar  et  Al[i'cd  Ilam- 
baucL  leurs  prédécesseurs. 

III 

MiM.  Rai)haël-Gcorgcs  Lévy,  Bardoux,  Lcfcbvre,  Vignon,  An- 
dré-C.  Savons,  ont  été  admis  à  faire  des  lectures  sur  La  mon- 
iiaie  de  l'avenir  el  l'avenir  de  la  monnaie,  la  correspondance  de 
la  reine  ]'icloria,  le  régime  de  la  communauté,  le  problème  de- 
là vie  et  sa  signilication  philosophique,  la  Bourse  de  New-York 
aa  cours  du  xix^  siècle. 

IV 

L'Académie  a  perdu  le  25  novembre,  M.  Brochard,  qui 
a\  ait  été  élu  le  17  février  1900  à  la  place  que  la  mort  de  M.  Fran- 
cisque Bouillicr  laissait  vacante  au  sein  de  la  section  de  philo- 
sophie. 

M.  de  Fo ville  a  remplacé  à  la  présidence,  pour  l'année  1908, 
M.  Luchaire  ;  M.  Stourm  a  été  nommé  vice-président  sur  le 
refus  de  M.  Lachelier. 

M.  Esmein  a  remplacé  M.  Glasson,  décédé,  à  la  Commission 
des  Ordonnances  des  rois  de  France. 

V 

Le  7  (h-eembrc  1907,  l'Académie  des  Sciences  Morales  et  Po- 
litiques a  tenu  sa  séance  publique  annuelle  sous  la  présidence 
de  M.  Luchaire.  M.  Georges  Picot,  secrétaire  perpétuel,  a  lu 
une  Notice  sur  la  vie  et  les  travaux  de  M.  A.  Bardoux. 
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Les  rccoiiipciises  dcccrncos  oui  élc  les  suixanlos  : 

Dans  la  section  de  philosophie,  le  prix  Gegner  a  été  maintenu 
à  M.  F.  Pillon  pour  sa  publication  'L'Année  philosojyhique  ;  le 
prix  du  budget  affecté  à  la  2^^^iloso2)hie  de  Schoyenliauer  n'a  pas 
été  décerné  mais  une  récompense  de  500  fr.  a  été  attribuée  à 
M.  Juret,  professeur  au  Collège  de  Poligny;  pareillement  le  prix 
du  budget  sur  Y  Etude  des  principales  théories  de  la  logique  con- 
temporaine n'a  pas  été  décerné,  mais  il  a  été  accordé  une  ré- 
compense de  1.500  fr.  à  M.  Paul  Minnaert,  de  Bruxelles;  sur  le 
montant  du  prix  Le  Dissez  de  Penanrun,  une  somme  de  L500  fr. 
a  été  allouée  à  M.  F.  Evellin,  inspecteur  général  honoraire  de 
l'Instruction  publique,  pour  son  livre  sur  La  raison  pure  et  les 
antinomies  et  une  récompense  de  500  fr.  à  M.  G.  Belot,  professeur 
de  philosophie  au  Lycée  Lo'uis-le-Grand  à  Paris,  pour  ses  Etu- 
des de  morale  2^ositive.  Le  prix  Bordin  consacré  à  une  Etude 
critique  sur  le  Casier  judiciaire  en  France  et  dans  les  pays  étran- 
gers, a  été  porté  de  2.500  fr.  à  5.000  fr.  et  il  a  été  partagé  entre 
M.  Le  Poittevin,  juge  d'instruction  à  Paris,  et  M  .G.  Richaud, 
conseiller  à  la  Cour  d'Appel  de  Bourges.  Le  prix  Saintour  pour 
V Etude  des  modifications  à  apporter  à  la  législation  française  sur 
les  aliénés  au  double  point  de  vue  de  la  liberté  individuelle  et  de 
la  sécurité  des  personnes  n'a  pas  été  décerné,  mais  le  montant  du 
prix  porté  à  6.000  fr.  a  été  ainsi  réparti:  récompense  de  2.O00  fr. 
à  M.  le  D^  Cessa,  médecin  en  chef  des  asiles  d'aliénés  à  Nice; 
une  récompense  de  1.000  fr.  à  MM.  le  D^  A.  Antheaume  et  L.  An- 
theaume,  auditeur  à  la  Cour  des  Comptes;  une  récompense  de 
l.OOO  fr.  à  MM.  R.  Décante,  jusge  au  tribunal  Civil  de  Château- 
dun  et  D^  A.  Marie,  médecin  des  asiles  d'aliénés  de  la  Seine  ;  une 
récompense  de  l.OOO  fr.  à  M.  le  D^"  P.  Gimbal,  à  Prémonté;  une 
récompense  de  1.000  fr.  à  MM.  G.  Spach,  avocat  à  la  Cour  d'Ap- 
pel de  Paris  et  D''  M.  Viollet,  médecin  adjoint  des  asiles  d'aliénés 
à  Paris.  Le  concours  Odilon  Barrot  sur  les  Lettres  missives  a  été 
prorogé  pour  l'année  1910.  Le  prix  Rossi  relatif  à  une  Etude  sur 
les  ventes  des  biens  nationaux  pendant  la  Révolution  française  et 
sur  les  conséquences  économiques  et  socicdes,  a  été  décerné  à 
M.  Marion,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Bordeaux,  mais 
une  somme  de  6.000  fr.  provenant  de  reliquats  disponibles  a  été 
répartie  de  cette  façon  :  2.000  fr.  à  M.  Ch.  BoiTrnisien,  sous-lieu- 
tenant au  45®  régiment  d'infanterie  à  Laon;  1.500  fr.  à  M.  Mau- 
rice Jollivet  à  Joinville;  1.000  fr.  à  M.  Alfred  des  Cilleuls;  1.000 
francs  à  M.  A.  Yialày.à  Dijon;  5O0  fr.  à  M.  G.  Le  Carpentier, 
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avocat  à  la  Cour  d'Appel  de  Paris.  Le  prix  du  budget  consacré 
par   la  section   d'histoire  au   Concordai   dr    IMii   n'a   pas   été   dé- 
cerné, mais  il  a  été  attribué  une  récompense  de  1.500  fr.  à  M.  P. 
Bourdon,  membre  de  l'Ecole  française  de  Home,   une  récompense 
de  500  fr.  à  M.  G.  Thomas,  curé-doyen  de  Notre-Dame  à  Dijon. 
Ijd  prix  Saintou)'  pour  /J/ii.s/oire  de  la  liberté  d^ écrire  en  France 
aux  xviii°  et  xix"  siècles  n'a  pas  été  décerné  et  le  sujet  a  été 
retir^  du  concours.  Sur  la  proposition  de  la  section  d'histoire,  le 
prix  Dronyn  de  Lliuys  a  été  donné  à  M.   A.   Chéradame,  à  Pa- 
ris pour  son  ouvrage  sur  Le  monde  et  la  guerre  russo-japomjise 
et  M.   H.   Dehérain,  à  Paris,  a  reçu  une  récompense  de  700  fr. 
pour  son  livre  sur  JJexiiansion  des  Boërs  au  xix®  siècle.  Le  prix 
Paul  Michel  Perret  a  été  partagé  entre  M.  Louis  Michon,  avocat 
à  la  Cour  d'Appel  de  Paris,  pour  son  ouvrage  sur  Le  Gouverne- 
ment  parlementaire  sous  la  Restauration  et  M.   H.   Sée,  profes- 
seur à  l'Université  de  Rennes,  pour  son  ouvrage  sur  Les  Classes 
rurales  en  Bretagne  du  xvi®  siècle  à  la  Révolution.  Le  concours 
Félix  de  Beaujour  portait   sur  V Enseignement  yrofessionnel  et 
son  efficacité  comme  moyen  de  prévenir  la  misère;  le  prix  a  été 
décerné    à    M.    J.    B.    Paquier,    professeur    d'histoire    au    Lycée 
Saint-Louis  à  Paris.  Le  concours  Biaise  des  Vosges  se  rapportait 
à  la  question  des  écoles  Tnénagères  en  France  et  à  V  étranger  ;  le 
prix  n'a  pas  été  décerné,  mais  l'Académie  a  accordé  une  récom- 
pense de  1.000  au  travail  de  Mmes  Moll-Weiss,  de  Paris, J.  Bruhnes 
et  C.   Gottran  de  Watteville,   à  Friboairg  et  une  récompense  de 
800  fr.   au  mémoire  de  M.   Beaufretcn,   avocat  à  Paris.   Le  prix 
J.-B.  Chevallier  a  été  décerné  à  M.  Bourguin,  professeur  adjoint 
à  la  Faculté  de  droit  de  Paris  pour  son  livre  sur  Les  systèmes 
socialistes  et  V évolution  économique.  Le  montant  du  prix  Fran- 
çois Joseph  Audiffred  (ouvrages)  a  été  réparti  ainsi  qu'il  suit: 
1.500  fr.  à  M.  R.  Blanchard, maître  de  conférence  à  l'Université  de 
Grenoble  pour   son   ouvrage  sur  La  Flandre;   1500  fr.    à   M.    P. 
Masson,  professeur  à  l'Université  d'Aix-Marseille  pour  son  livre 
sur  Marseille  et  la  colonisation  française ;l.bùQ  fr.  à  MM.  A.  Ber- 
nard,chargé  de  cours  à  la  Sorbonneà  Paris  et  Lacroix  à  Alger,  pour 
leur  livre  intitulé  X«  pénétration  saharienne  (1830-1906);  1.000  fr. 
à  M.  F.  Gâche,  professeur  au  lycée  d'Alais  pour  ses  livres:  Col- 
légiens et  familles;  L^ éducation  du  peuple;  1.000  fr.  à  M.  H.  Lo- 
rin,    professeur   à   l'Université    de    Bordeaux   pour    son    ouvrage 
L,a  France  puissance  coloniale;  1.000  fr.  à  M.  G.  Bouvier  à  Paris, 
pour  son  livre  L'enseignement    public    en    Fronce    au    début    du 
xx^  siècle;  500  fr.    à   M.    E.    Chantriot,   professeur   au   lycée   de 
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Nancy,  pour  son  ouvrago  fj(i  Cli(ini2^(i(jne,  étude  de  (jêofj rwphie  ré- 
tjlonalc ;  500  fr.  à  M.  P.  Cuche,  professeur  à  la  Faculté  de  droit 
de  Grenoble,  pour  son  Traité  de  science  et  de  législation  péniten- 
tiaires :  500  fr.  à  M.  J.  Finot,à  Paris,pour  son  ouvrage  sur  J^a  iihi- 
losoijhie  de  la  longévité;  500  fr.  à  M.  P.  Gaultier,  à  Versailles 
pour  son  livre:  J.e  se?is  de  Vart;  500  fr.  à  M.  Edm.  Pari- 
sot,  professeur  do  philosophie  au  Collège  de  Vannes,  pour 
son  CKivrage  :  Un  éducateur  au  xviil^  siècle,  Jean  Frédé- 
ric Oherlin;  500  fr.  à  M.  H.  Surchamps,  en  littérature  J.  Nes- 
my  à  Troyes,  pour  son  ouvrage  Jjes  égarés.  Le  prix  François  Jo- 
seph Audiffied  (actes  de  dévouement)  a  été  remis  à  Mlle  Chaptal, 
à  Paris,  pour  ses  œuvres:  Création  et  direction  des  dispensaires 
de  la  Villetfe  et  de  Grenelle;  Création  et  direction  de  V assistance 
maternelle  et  infantile  de  Plaisance  ;  Fondation  et  direction  de 
V  école  d^  infirmières  de  Plaisance  ;  Fondation  de  la  Société  des 
logements  de  Flaisanee ;  Fondation  de  la  Société  coopérative  de 
consommation  des  boissons  hygiéniques.  Le  prix  Carlier  a  été 
décerné  à  MM.  Landouzy,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris,  Henri  et  Marcel  Labbé,  chefs  des  laboratoire  de  la  Cli- 
nique médicale  Laënnec  pour  leur  ouvrage:  Enquête  sur  V ali- 
mentation d^ une  centaine  d^ ouvriers  et  d^ employés  parisiens^  ce 
qu^elle  pourrait  être.  Le  prix  Maisondieu  a  été  déeerné  à  Mlle  A. 
Koppe,  fondatrice  et  directrice  de  l'œuvre  La  Maison  Mater- 
nelle, à  Paris.  Le  prix  Corbay  a  été  aceordé  à  M.  Maurice  Bel- 
lom,  ingénieur  au  Corps  des  Mines,  professeur  à  l'Ecole  Natio- 
nale supérieure  des  Mines  à  Paris,  pour  l'ensemble  de  ses  œuvres. 
En  souvenir  du  Président  Carnot  l'Académie  a  fait  remettre  le 
24  juin  1906,  soixante-quinze  secours  de  deux  cents  francs  chacun 
à  75  veuves  d'ouvriers  chargés  d'enfants,  jugées  les  plus  méri- 
tantes; elle  a  prélevé  sur  le  revenu  de  la  fondation  Gasne  le  mon- 
tant de  quatre  secours  de  200  fr.  chacun  pour  quatre  veuves  sans 
ressources  et  chargées  d'enfants.  Enfin  des  bourses  triennales  ont 
été  décernées  à  cinq  anciens  élèves  sortis  des  lycées  Louis-le-Grand, 
Charlemagne,  Henri  IV,  Condorcet  et  Hoche  après  avoir  obtenu 
un  prix  ou  un  accessit  dans  leurs  lycées  respectifs  en  philosophie, 
en  mathématiques  spéciales,  en  discours  français  ou  en  histoire. 


*  * 


Il  rcsic  à  indiquer,  comme  d'habiludo,  les  sujets  mis  au  con- 
cours. 
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Section   (h    [iliiloso iiliic.   —   En    lUlO   l' Académie   décernera   un 
prix  de  2.O0O  fr.   puiii'  un  travail  sur  Vétat  actuel  de  la  yt^yclio- 
lofjic  aitiiiKih  :  les  mémoires  devront  être  déposés  au  Seciéiariat 
de  l'Institut  le  ;U  décembre  1909,  terme  de  rigueur.  La  même  an- 
née elle  décernera  le  prix  Bordin,  de  la  valeur  de  2.500  fr.  consacré 
à  A'/roltis  (le  ('//.sv/,   le  terme  du  concours  sci-a   le  mêincî.    Le  con- 
couis  Saintour  pour  1910  portera  sur  les  ^fi'^i'f'ipfdes  théories  de 
la  /f/iilosopJu'e  reli(jieuse  en  AlU'nKujne  dep-uis  Kaiit;  le  concours 
sera  clos  le  31  décembre  1909.  L'Académie  a  proposé  pour  le  prix 
Victor  Cousin  de  1911,  le  sujet  suivant:  Théophraste^  sa  vie,  ses 
/■(/pporfs  avec  Âristote,  son  œuvre  philosophique  et  littéraire,  son 
injlucnce  sur  le  développement  ultérieur  de  la  philosophie  grec- 
que; le  prix  est  de  la  valeur  de  3.000  fr.  ;  le  concours  prendra  fin  le 
31  décembre  1910.  L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pO'Ur  le 
prix  Crouzet  de  1909  ce  sujet  :  J^es  principes  philosophiques  de 
la  péda(jo(jie ;  le  prix  est  de  la  valeur  de  3.000  fr.  ;  Le  concours 
sera  clos  le  31  décembre  1908.   En  1906  sera  déeerné  le  prix  Ge- 
gner,   de  la  valeur  de  3.800  fr.   destiné  à  un  écrivain  philosophe 
sans  fortune,  qui  se  sera  signalé  par  des  travaux  pouvant  contri- 
buer au  progrès  de  la  science  philosophique.  Le  prix  Charles  Lévé- 
que  de  la  valeur  de  3.000  fr.  sera  décerné  en  1910  à  l'auteur  d'un 
ouvrage  de  métaphysique  publié  dans  les  quatre  années  qui  au- 
ront précédé  la  elôture  du  concours  fixée  au  31  décembre  1909. 

Section  de  Morale. — L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour 
le  prix  du  budget  de  1910  le  sujet  suivant:  Rôle  de  V Assistance 
puhlique  et  de  la  hienfaisance  privée  en  France  et  à  V  étranger  ; 
Bapports  à  établir  entre  ces  deux  modes  d\issistance;  le  prix  est 
de  la  valeur  de  2.000  fr.,  les  manuscrits  devront  être  transmis  au 
plus  tard  le  31  décembre  1909.  Elle  propose  pour  le  conccaiis  Bor- 
din de  1911  ce  sujet:  De  la  2jlace  qui  doit  appartenir  à  la  morale 
aux  divers  degrés  de  renseignement  j^uhlic ;  examen  critique  des 
méthodes,  le  prix  est  de  2.500  fr.  et  le  concours  prendra  fin  le 
31  décembre  1909.  Elle  choisit  pour  le  prix  Saintour  ce  sujet: 
Des  origines  et  des  progrés  de  V idée  morale  dans  les  rapports  in- 
t renationaux;  le  prix  est  de  3.O0O  fr.,  le  concours  sera  fermé  le 
31  décembre  1910.  Le  prix  Stassart  de  1909  porte  sur  cette  ques- 
tion." Des  causes  et  conséquences  morales  et  sociales  de  la  dimi- 
nution de  la  natalité  et  des  théories  et  propagandes  récentes  qui 
peuvent  en  aggraver  les  dangers.  Le  prix  est  de  3.000  fr.  ;  le  con- 
cours prendra  fin  le  31  décembre  1908. 

Section  de  législation,  droit  public  et  jurisprudence.  —  L'Aca- 
démie rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  le  concours  Odilon  Barrot 
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de  1909  ce  sujet  :  Faire  Vhistoire  iVune  coutume  générale  ou  d'un 
(jrouye  de  coutumes  locales,  au  cJioix ;en  rechercher  V origine  et  les 
modifications  successives,  en  retrouver  autant  cj^ue  possible  les 
sources,  en  étudier  les  manuscrits,  en  montrer  Vapplication,  dire 
en  quoi  et  pourquoi  elles  se  rapprochent  des  coutumes  voisines 
ou  en  diffèrent.  Le  prix  est  de  cinq  mille  francs.  Les  concurrents 
ont  jusqu'au  31  décembre  1908  pour  déposer  leurs  manuscrits. 
D'autre  part  l'Académie  a  prorogé  pour  l'année  1910,  avec  un 
programme  légèrement  modifié,  le  sujet  suivant  qu'elle  avait  pro- 
posé pour  l'année  1907:  Des  lettres  missives,  examiner  l'ensemble 
des  questions  auxquelles  elles  peuvent  donner  lieu  au  point  de 
vue  de  la  propriété  et  du  secret,  soit  du  droit  cVaute'dr,  soit  en- 
fin de  la  preuve,  tant  en  droit  civil  qu'en  droit  criminel,  étudier 
à  ce  sujet  les  règlements  de  V Administration  des  postes;  le  prix 
est  pareillement  de  5.000  fr.  ;  le  concours  sera  clôturé  le  31  dé- 
cembre 1909.  Avant  le  31  décembre  1908  doivent  être  déposés  les 
ouvrages  présentés  pour  le  prix  Kœnigswarter  (d'une  valeur  de 
1.500  fr.)  destiné  à  récompenser  le  meilleur  ouvrage  sur  l'histoire 
du  droit  publié  dans  les  cinq  dernières  années  ayant  précédé  la 
clôture  des  concours,  l'Académie  se  réservant  d'introduire,  s'il 
y  a  lieu,  les  candidatures  d'auteurs  dont  les  ouvrages  n'auraient 
pas  été  présentés.  Avant  le  31  décembre  1908  aussi  doivent  être 
remis  les  ouvrages  présentés  pour  le  prix  Le  Dissez  de  Penanrun 
(de  la  valeur  de  2.000  fr.)  à  décerner  à  un  ouvrage  de  législation, 
droit  public  ou  jurisprudence  publié  dans  les  six  dernières  an- 
nées précédant  la  clôture  du  concours. 

Section  d'économie  politique,  statistique  et  finances.  — 
L'Académie  a  prorogé  pour  l'année  1909  le  sujet  suivant 
du  prix  du  budget  qu'elle  avait  proposé  pour  1906  :  La 
grève  et  le  contrat  de  travail  au  point  de  viie  économique 
et  social,  le  prix  est  de  la  valeur  de  2.000  francs  ;  le  con- 
cours prendra  fin  le  31  décembre  1908.  Elle  a  proposé  pour  le 
même  prix  de  l'année  1909  ce  sujet  :  La  situation  et  le  rôle  de  la 
femme  dans  les  institutions  de  prévoyance;  le  prix  est  de  la  va- 
leur de  2.000  fr.  ;  le  concours  sera  clôturé  le  31  décembre  1908. 
Pour  l'année  1911  elle  propose  le  sujet  suivant:  T.c^  méthodes 
d'évaluation  de  la  richesse  publique  et  de  la  richesse  privée,  le 
prix  est  de  2.000  fr.  ;  le  terme  du  concours  est  le  31  décembre  1910. 
Le  sujet  du  prix  Léon  Faucher  pour  1911  (3.000  francs)  est  celui- 
ci:  L'hygiène  publique  au  point  de  vue  économique  et  social;  les 
manuscrits  devront  être  remis  avant  le  31  décembi-e  1910.  Le  sujet 
Uu  prix  Rossi   pour   1909  est   L'Histoire   économique  de   la   soie. 
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avec  rt'coininaiidation  aux  concurrents  d'insister  principalement 
sur  la  seconde  moitié  du  xix''  siècle  et  de  traiter  de  la  production 
ainsi  ([ue  du  niarclu'  de  la  soie,  des  changements  survenus  dans  la 
fabrication,  le  conmiercc  et  la  consommation  des  soieries  en 
France  et  à  Tétranger,  le  prix  est  de  4.000  l'r.,  le  terme  du  con- 
cours fixé  au  31  déeembre  1908;  le  même  concours  portera  pour 
1910  sur  le.  li'ii,  le  chancre,  la  jute  et  leurs  succédanés,  culture,  in- 
(hi.^ti'ic,  (omnierce  au  xix°  et  au  xx^  siècle  et  pour  1911  sur  le 
vuivre  et  ses  alliages  {plomb,  étain,  zinc),  son.  histoire  au 
xix®  siècle:  production,  utilisation,  comnwrce;  ces  concours 
prendront  fin  le  31  décembre  1909  et  le  31  décembre  1910;  la  valeur 
de  chacun  des  prix  est  de  4.000  fr.  En  1911,  sur  le  rapport  des 
sections  de  législation  et  d'économie  politique  réunies,  l'Académic' 
décernera  le  prix  Wolowski  (de  la  valeur  de  3.000  francs)  au  meil- 
leur ouvrage  de  législation,  droit  public  ou  jurisprudence  publié 
dans  les  huit  années  qui  auront  précédé  la  clôture  du  concours 
fixé  au  31  décembre  1910,  l'Académie  s' attribuant  le  droit  d'in- 
troduire, s'il  y  a  lieu,  les  candidatures  d'auteurs  dont  les  ou- 
vrages n'auraient  pas  été  présentés. 

Section  dliistoire  générale  et  philosophique.  —  Le  prix  du  bud- 
get pour  1909,  d'une  valeur  de  2.000  fr.,  porte  slir  le  régime  de 
centralisation  dans  V administration  de'^la  France  depuis  la  mort  de 
Louis  XIV  jusqu^à  hi  fin  d.u  xix®  siècle;  le  conco-urs  prendra  fin 
le  31  décembre  1908.  Le  sujet  du  prix  Boudin  pour  1909  est  le  sui- 
vant :  La  prépondérance  française  en  Occident  sous  les  cpaitre 
premiers  Valois;  la  section  a  ajouté  ce  programme:  après  avoir 
indiqué  comment  la  prépondérance  s'est  établie  dès  le  xiii'^  siècle, 
on  recherchera  par  quels  faits  d'ordre  politique  et  économique  elle 
s'est  maintenue  et  développée  au  siècle  suivant,  on  étudiera  en  par- 
ticulier, pour  cette  dernière  époque,  le  caractère  et  le  progrès  de 
la  diplomatie  royale;  le  prix  est  de  2.500  fr.,  les  mémoires  devront 
être  déposés  au  plus  tard  le  31  décembre  1908.  A  cette  date  pren- 
dra fin  le  concours  Saintour  (le  prix  est  de  3.000  francs)  consacré 
à  l'histoire  du  Parlement  de  Paris  depuis  V avènement  de  Char- 
les VI  jusqu'à  la  mort  de  Henri  II. 

En  1910  sera  décerné  le  prix  Estrade  Delcros  de  la  valeur  de 
8.000  fr.,  à  un  ouvrage  publié  dans  les  cinq  années  précédant  la 
clôture  du  concours  (fixée  au  31  décembre  1909)  et  rentrant  dans 
l'ordre  des  études  dont  elle  s'occupe.  En  1911  sera  décerné  le  prix 
Jean-Jacques  Berger  (de  la  valeur  de  15.000  francs)  destiné  à  ré- 
compenser l'œuvre  la  plus  méritante  concernant  la  Ville  de  Pa- 
ris ;  les  concurrents  devront  justifier  de  leur  qualité  de  Français 
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et  déposer  leurs  ouvrages  avant  le  31  décembre  1910.  En  1909* 
sera  décerné  le  pri  Halphen  (d'une  valeur  de  15.000  fr.)  des- 
tiné à  récompenser  soit  l'auteur  de  l'ouvrage  littéraire  qui  aura 
le  plus  contribué  au  progrès  de  l'instruction  primaire,  soit  la 
personne  qui  d'une  manière  pratique,  par  ses  efforts  ou  son  en- 
seignement personnel,  aura  le  plus  contribué  à  la  propagation 
de  l'instruction  primaire;  les  ouvrages  devront  avoir  été  publiés 
dans  les  trois  années  précédant  la  clôture  du  concours  fixée  au 
'SI  décembre  1908.  Pour  ces  concours  l'Académie  se  réserve  d'in- 
troduire, en  tant  que  de  besoin,  les  candidatures  d'auteurs  dont 
les  ouvrages  n'auraient  pas  été  présentés. 

L'Académie  propose  pour  sujet  du  prix  Félix  de  Beaujcur 
de  1912,  le  sujet  suivant:  JJes  oi^ganisations  de  prêts  sur  Vhon- 
neur,  à  faible  intérêt,  ou  sans  intérêt,  comme  moyen  âJ empêcher 
que  les  crises  de  la  vie  des  travailleurs  ne  se  résolvent  en  misère,- 
le  prix  est  de  la  valeur  de  5.000  fr.  ;  le  concours  prendra  fin  le 
31  décembre  1911.  Elle  propcse  pour  sujet  du  prix  Biaise  des. 
Vosges  de  1910  l'étude  suivante:  Les  institutions  de  prévoyance 
dans  nos  populations  rurales,  situation  actuelle;  lacunes;  moyens 
de  développer  le  réseau  de  ces  institutions  et  de  les  faire  entrer 
dans  les  mœurs;  le  prix  est  de  la  valeur  de  15.000  fr.  ;  le  concours 
sera  clos  le  31  décembre  1909. 

Le  prix  François-Joseph  Audiffred  (ouvrages),  de  la  valeur  de 
10.000  fr.  est  fondé  en  faveur  de  l'ouvrage  imprimé  le  plus  propre 
((  à  faire  aimer  la  morale  et  la  vertu  et  à  faire  repousser  l'égoïsme 
et  l'envie,  ou  à  faire  connaître  et  aimer  la  patrie  ».  Les  ouvrages 
devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  31  décembre 
1908,  pour  être  inscrits  au  concours  de  l'année  1909;  ils  de- 
vront, en  outre,  avoir  été  publiés  dans  les  trois  années  précédant 
la  clôture  du  concours  mais  l'Académie  peut  introduire  des  ou- 
vrages qui  n'auraient  pas  été  présentés.  Le  prix  Carlier,  de  la 
valeur  de  1.000  francs,  et  destiné  à  récompenser  le  meilleur  ou- 
vrage ayant  en  vue  des  moyens  nouveaux  à  suggérer  pour  amé- 
liorer la  condition  morale  et  matérielle  de  la  classe  la  plus  nom- 
breuse dans  la  ville  de  Paris,  sera  décerné  en  1909  ;  les  ouvrages 
devront  avoir  été  publiés  dans  les  trois  années  ayant  précédé  la 
clôture  du  concours  qui  est  fixée  au  31  décembre  1908.  En  1909 
sera  décerné  le  prix  Maisondieu,  de  la  valeur  de  3.000  francs,  à 
l'auteur  ou  fondateur  d'une  œuvre  ayant  contribué  à  l'amélio- 
ration du  sort  des  classes  laborieuses  ;  les  ouvrages  imprimés  de- 
vront avoir  été  publiés  dans  les  deux  années  qui  auront  précédé 
la  clôture  du  concours  et  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Insti- 
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tut  au  plus  tard  le  31  dcceiubre  1908.  Pour  ces  concours  l'Aca- 
démie  peut,  s'il  y  a  lieu,  introduire  les  candidatures  d'auteurs 
dont  les  ouvrages  n'auraient  pas  été  présentés.  Kn  1909  sera 
également  distribué  le  prix  Jules  Audéoud,  d'une  valeur  de 
12.000  francs  pour  des  ouvrages  imprimés  et  des  institutions, 
établissements  publics  ou  privés,  travaux,  œuvres  ou  services  re- 
latifs à  l'amélioration  du  sort  des  classes  ouvrières  on  au  soula- 
gement des  pauvres;  les  ouvrages  imprimés  devront  avoir  été 
publiés  dans  la  période  des  quatre  années  qui  précéderont 
l'échéance  du  concours,  ils  devront  être  déposés  avant  le  31  dé- 
cembre 1908  ;  les  institutions,  établissements  ou  œuvres  ne  doi- 
vent pas  se  proposer  au  concours  ;  l'Académie  se  réserve  le  droit 
les  désigner.  Le  prix  Jean  Baptiste  Chevalier,  de  la  valeur 
de  3.000  francs,  à  décerner  tous  les  trois  ans,  est  destiné  à  ré- 
•compenser  l'auteur  français  du  meilleur  travail  publié  dans  cha- 
que période  triennale,  pour  la  défense,  soit  de  la  propriété  in- 
dividuelle, soit  du  droit  de  tester  tel  qu'il  est  établi  par  le  Code 
Civil,  soit  du  droit  de  succéder  ab  intestat,  d'après  les  divers  or- 
dres de  succession  établis  par  le  m  mie  Code;  il  sera  décerné  en 
1910;  les  ouvrages  devront  être  déposés  au  secrétariat  le  31  dé- 
cembre 1909,  mais  l'Académie  peut  en  récompenser  d'autres.  Le 
prix  Lefèvre  Deumier,  d'une  valeur  de  20.000  francs  et  destiné 
à  l'ouvrage  le  plus  remarquable  sur  les  mythodogies,  philoso- 
phies  et  religions  comparées  sera  décerné  en  1913  ;  l'ouvrage 
(français  ou  traduit  en  français)  doit  être  postérieur  à  l'année 
1902  ;  le  concours  sera  clos  le  31  décembre  1912.  Le  prix  annuel 
Corbay  est  destiné  à  récompenser  l'auteur  qui  aura  produit  l'œuvre 
la  plus  utile  dans  l'ordre  des  sciences,  des  arts,  des  lois,  de  l'a- 
griculture, de  l'industrie  ou  du  commerce  ;  les  auteurs  de  ma- 
nuscrits ou  d'ouvrages  imprimés  devront  les  déposer  au  secréta- 
riat de  l'Institut  avant  le  31  décembre  1908.  L'Académie  pourra 
couronner  les  auteurs  qui  n'auraient  pas  posé  leur  candidature. 
Le  prix  consiste  en  une  rente  (actuellement  de  250  fr.)  dont  le 
lauréat  jouira  pendant  sa  vie.  Le  prix  François-Joseph  Audif- 
fred  (actes  de  dévouement)  est  destiné  à  récompenser  les  plus 
beaux,  les  plus  grands  dévO'Uements  de  quelque  genre  qu'ils 
soient  ;  il  est  d'une  valeur  15.000  francs.  L'Académie  n'admet 
pas  de  candidatures  à  ce  prix  ;  elle  se  réserve  le  droit  de  cher- 
cher et  de  désigner  elle-même  les  dévouements  qu'elle  récom- 
pense. Toutefois,  elle  accueillera  les  informations  que  les  tiers 
pourraient  lui  fournir  avant  le  31  décembre  1908.  Le  prix  trien- 
nal   Tanesse,    d'une   valeur    de   3.0O0   fr.,    est   destiné    à    la   per- 
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senne  ayant,  dans  les  trois  dernières  années  précédant  le  con- 
cours, le  plus  contribué  à  améliorer  la  condition  de  la  femme, 
so-it  par  des  écrits,  soit  par  des  œuvres  ;  il  sera  décerné  pour  la 
première  fois  en  1910;  les  ouvrages  devront  être  déposés  au  se- 
crétariat de  l'Institut  le  31  décembre  1909,  terme  de  rigueur. 
Enfin  en  191o  l'Académie  décernera,  sur  le  rapport  de  la  sec- 
tion d'histoire,  le  prix  de  Courcel  (d'une  valeur  de  2.400  fr.), 
destiné  à  récompenser  une  œuvre  de  littérature,  d'érudition  ou 
d'histoire  qui  sera  de  nature  à  attirer  l'intérêt  public  sur  les 
premiers  siècles  de  l'Histoire  de  Franco  (époque  mérovingienne 
ou  carlo'vingienne)  ou  à  populariser  quelque  épisode  de  cette  his- 
toire, depuis  l'origine  rudimentaire  des  tribus  franques  jus- 
qu'aux environs  de  l'an  l.OOO;  les  ouvrages  devront  être  déposés 
le  31  décembre  1912;  ils  devront,  en  outre,  avoir  été  publiés 
dans  les  neuf  années  qui  auront  précédé  la  clôture  du  concours; 
l'Académie  se  réserve  d'introduire,  s'il  y  a  lieu,  les  candidatures 
d'auteurs  dont   les  ouvrages  n'auraient  pas   été  présentés. 

J.    Lefort. 
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TUA  VAUX  DES  ClIAMBHES  DE  COMMERCE 


SoM.MAiKE.  —  Chambre  de  Commerce  de  Besançon:  Les  Délégués 
adjoints  aux  Inspecteurs  du  travail.  Chambre  de  Commerce  du 
Mans:  Les  heures  de  travail  dans  les  mines.  Société  pour  défense 
dit  Commerce  et  de  l'Industrie  de  Marseille:  Le  contrat  de  tra- 
vail. Société  d'études  économiques  de  Marseille:  Le  point  de  vue 
du  consommateur.  Chambre  de  Commerce  française  de  Milan:  La 
crise  de  l'automobile.  Echec  d'un  contrat  collectif.  La  surabcai- 
dance  des  vins  en  Italie.  Chambre  de  Commerce  française  de  New- 
York.  Les  fermes  abandonnées.  L'Industrie  des  machines  agricoles. 
Office  du  Travail:  Les  subventions  aux  caisses  de  chômage.  Les 
sociétés  mutuelles  de  placement.  Le  Musée  social:  L'Institut  d'hy- 
giène  de    Dumferline.    La    main-d'œuvre    japonaise. 

Chambre  de  Commerce  de  Besançon.  Nous  avons  dit  bien 
des  fois  qne  notre  dévoué  g-ouvernement  assume  trop  de  fonc- 
tions pour  pouvoir  les  bien  remplir  toutes.  Il  commence  sans 
doute  à  reconnaître  lui-même  que  ses  capacités  et  ses  ressour- 
ces ne  peuvent  suffire  à  tout.  C'est  ainsi  que,  ne  pouvant  insti- 
tuer et  rétribuer  un  assez  grand  nombre  d'inspecteurs  du  tra- 
vail, il  se  propose  et  nous  propose  de  leur  adjoindre  des  dé- 
légués ouvriers,  La  liste  et  les  cartes  électorales  pour  la  nomi- 
nation de  ces  délégués  par  leurs  pairs  devront  être  établies  par 
le  patron  et  à  ses  frais  ;  il  en  serait  de  même  des  frais  de  délé- 
gation. 

C'est  ce  projet  que  discute  et...  repousse  la  Chambre  de  Comr^ 
merce  de  Besançon.  Introduire  l'éleclion  dans  l'usine,  dit 
M.  Jouvanceau,  ne  serait-ce  pas  y  amener  aussi  les  querelles 
intestines,  les  compétitions  de  personnes  et  d'opinions  qui  en 
résultent  î  II  y  aurait  la  liste  jaune,  la  liste  rouge,  la  liste  d'un 
tel  contre  un  tel,  la  liste  sympathique  au  patron  et  celle  diri- 
gée contre  lui,  et  de  tout  cela,  il  ne  résulterait  que  froissements 
et  antipalliies  nouvelles.  La  place  pu]»lifpie  serait  transportée 
dans  l'atelier. 
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Les  inspoclciirs  du  liavail  s'acquilleiil  de  leur  mission  avec 
un  zèle  (lui  n'a  pas  besoin  d'èlie  stimulé,  l^^n  oulie,  chaque  ou- 
vrier a  la.  l'acullé  de  dénoncei-  à  ce  fonclionnaire  les  illéiialilcs 
commises  dans  son  élablissemenl.  llencliérir  sur  colle  surveil- 
lance, ce  sérail  vraiment  mettre  le  travail  industriel  au  régime 
des  prisons. 

Le  législateur,  ajoute  M.  Jouvanceau,  détourne  de  leur  lâche 
des  ouvriers  salariés  ])ar  l'industrie,  po-ur  leur  faire  surveiller 
l'application  des  lois  ouxrières,  c'est-à-dire  pour  accomplir  une 
l'onction  administralixe  de  l'Elat,  sans  être  responsable,  ce  qui 
est  un  abus  caractérisé.  Et,  d'autre  part,  ce  contrôleur  (ju'on 
empêche  de  produire,  vo[  agenl  (|ui  accomplit  un  sei\ice  d'Etal, 
est  payé  par  un  |)arli('ulier,  ce  qui  aggra\c  encore  l'abus. 

—  Chambre  de  Commerce  du  Mans.  Une  seconde  monture 
tirée  du  ménie  sac  que  la  précédente,  c'est  le  projet  de  loi  voté 
le  5  juillet  1907  par  la  Chambre  des  Députés  sur  la  réglemen- 
tation des  heures  de  tra\ail  dans  les  mines.  La  Chambre  du 
Mans  est  unanime  à  reconnaître  la  gravité  des  difficultés  ac- 
tuelles pour  faire  face  à  la  consoumiation  croissante  de  la 
houille  en  France,  difficultés  qui  s'aggraveraient  encore  sous 
le  régime  prévu  au  projet  de  loi  dont  il  s'agit.  Une  pareille 
mesure,  si  elle  était  appliquée,  aurait  }>our  conséquence  fatale 
d'affecler  la  production  de  la  ho'uillo  d'une  réduction  qu'on  é\a- 
lu8  à  10  ou  15  0/0'.  Or,  la  production,  actuelle  ne  suffit  pas  déjà 
aux  besoins  de  la  consommation  qui  augmente  de  jour  en  jour  ; 
cet  écart  ne  fera  donc  que  s'accenluer  par  une  diminution,  cor- 
rélative de  production. 

Par  ces  motifs,  la  Chambre  du  Mans  émet  le  Aoeu  que  le  Sé- 
nat ne  ratifie  pas  le  projet  de  loi  limitant  à  huit  heures  la  durée 
(lu  travail  dans  les  mines. 

—  Sociéié  pour  la  dé[ens.e  du  commerce  et  de  l'industrie  de 
Marseille.  Est-il  réellement  utile  de  légiférer  sur  le  contrai  de 
travail?  M.  Paul  Cassoule  ne  le  croit  guère  ;  il  trouve  que  les 
rapports  actuels  se  trouvent  suffisamment  réglés  et  qu'il  faut 
avant  tout  respecter  la  liberté  des  contrats.  Tant  que  l'ouvrier 
ne  pouvait  pas  se  melire  en  grève  ou  se  syndiquer,  tant  que 
la  parole  du  maître  a\ait  une  Aaleur  légale  ]dus  grande  que 
la  sienne,  il  se  tiouvail  dans  une  situation  d'intériorité  mar- 
quée ;  mais,  du  jour  où  l'application  du  princii)e  de  la  liberté 
du  tra\"ail  lui  a  permis  à  son  gré  de  lra\  ailler  ou  de  ne  pas 


TitwMx   ni:s  niwinnrs   df   roMMi-ncE  '.V.ï.\ 

(Irnxaillci-,  de  se  coiic!  i iiM'  axcc  SCS  camarades,  poiii-  (|ii'à  l(;ur 
(our  ils  (Mii[)i'cli(Mil  1.1  iii.iiii  (r(ïMi\i-(^  (l'rirc  oflVrlc  afin  de  faire 
hausser  l(*s  salair(\^,  du  j<>iii'  où  il  lui  a  élé  doiiiu''  d'organiser 
des  syndicats  eapahh^s  de  |)()ss('M|(>r  dans  nne  ccilaiMO  mesure 
ci  de  dicliM'  s(*s  xolonlf's  à  reinplni\  (Mir,  dès  ce  inonieiil,  Tonviier 
s'esl  li()n\('  en  ('lai  de  Ini  lenii'  lèle  et  dOblcnii',  rexpéfiene»' 
l'a  prouvé,  des  condilions  de  lia\ail  bien  plus  lavorahles. 

Si  copendanl  celle  législation  pouvait  être  prolilable  à  l'on 
vricr,  elle  sérail  injuste,  mais,  du  moins,  utile  ù  quelqu'un,  elle 
ne  sérail  (ju'nn  demi-mal.  Mais,  dit  M.  Cassoiitc,  ce  ne  sera 
pas  seulement  le  ])alr()n  cpii  souffrira  des  liens  dans  les(puds 
la  loi  \en\  l'enserrer  ;  ce  sera  finalement  sur  l'ouvrier  que  re- 
tombera tout  le  po'ids  de  ces  lourdes  entraves.  Considéré  comme 
un  être  mineur,  (jue  l'on  doit  protéger,  bien  des  emplois  lui 
seront  fermés,  car  il  ne  remplira  pas  le  plus  souvent  les  condi- 
tions imposées  par  la  loi,  et  parce  que  le  i)alron  ne  pourra  pas 
assumer,  avec  le  premier  venu,  les  lourdes  responsabilités  (fui 
l'accablei'ont. 

Après  avoir  discuté  le  projet  de  loi  à  l'élude  sur  le  conlrat 
de  travail,  M.  Cassoute  pose  les  conclusions  suivantes  :  «  La 
Société  pour  la  défense  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  approu- 
vant la  codification  des  usages  résultant  des  rapports  établis 
entre  employeurs  et  employés,  appuie  le  vole  par  le  Parlement 
d'une  loi  du  Contrat  de  Travail  qui  ne  serait  autre  chose  que 
la  co'nsécralion  des  usages  actuellement  en  vigueur.  Elle  émet 
cependant  le  \œu  que  cette  loi  ne  soit  disculée  qu'après  les 
projets  actuellement  à  l'élude,  étendant  la  capacité  civile  et 
commerciale  des  Syndicats  professionnels.  Elle  prie  nos  re- 
présentants de  repousser  toute  loi  qui  ne  respecterait  pas  éga- 
lement les  intérêts  des  deux  parlies  contractantes,  et,  par  suite, 
de  s'opposer  énergiquement  à  l'adoption  du  projet  de  loi  sur 
le  Contrat  de  Tra\"ail  déposé  par  le  Gouvernement  sur  le  bu- 
reau de  la  Chambre  des  Députés.  » 

—  Saciélé  d'Etudes  Economiques  de  Marseille.  Cette  Société 
a  été  fondée  en  1894,  c'est-à-dire  à  une  époque  où  les  théories 
libérales  n'étaient  guère  en  faveur  parmi  les  dirigeants.  De- 
puis lors,  l'expérience  protectionniste  a  sui\i  son  cours  et  elle 
a  produit  ses  résultats  habituels  :  le  marasme,  la  crise,  la  ruine. 
C'est  donc  le  moment,  pour  cette  société  el  pour  les  autres,  de 
reprendre  courage  et  de  faire  comprendre  aux  classes  labo- 
rieuses «  que  nulle  conception  ailificielle  d'organisation  sociale 
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ne  saurail  valoir  colle  qui  est  sortie  des  entrailles  mômes  de 
l'humanité,  i)ar  d(;  longs  siècles  (rcnrantemenl,  que  les  \ices 
et  les  erreurs  de  la  société  actuelle  sont,  connue  les  infirmités 
et  les  maladies  des  individus,  des  maux  naturels  que  les  ])ro- 
grès  de  la  science  peuvent  seuls  adoucir  de  jour  en  jour.  » 

C'est  dans  ce  but  (jiic  l;i  Société  a  réiuii  en  un  volume  le 
compte  rendu  de  ses  séanc(\s  de  1900-1907.  Ces  séances  se  com- 
posent d'une  coini'érence  laite  par  l'un  des  membres  et  suivie 
(l'une  discussion  toujours  aninié(\  Une  foule  de  questions  im- 
portantes ont  été  ainsi  traitées,  cl  leur  ensemble  forme  prescjue 
un  cours  d'économie  politique  et  sociale.  Dans  la  séance  d'ou- 
verture de  la  session,  le  24  octobre  1900,  le  président,  M.  Adrien 
iVrlaud,  dit  :  «  Soyons  pratiques  et  ne  soyons  pas  des  écono- 
mistes distingués.  Ce  qualificatif  de  style  a  joué  de  bien  mau- 
vais tours  à.  la  science  économique  ;  elle  est,  en  effet,  restée 
une  science  distinguée  au  lieu  de  de\enir  une  science  popu- 
laire, et,  par  un  juste  retour  des  choses,  le  peuple  ignorant 
des  lois  économiques,  disposant  du  nombre,  fait  la  loi  aux 
économistes,  distingués  ou  non.  » 

Je  ne  puis  parler  ici  des  divers  sujets  traités  dans  ces  réu- 
nions ;  je  dirai  seulement  qu'ils  sont  tous  d'actualité,  et  que 
les  membres  de  cette  société  ont  lu,  tous,  ou  à  peu  d'exception 
près,  attentivement  les  ouvrages  de  Bastiat,  au  lieu  de  le  con- 
damner sans  le  connaître,  et  ([u'ils  s'en  sont  très  bien  inspirés. 
Ils  ont  ainsi  montré  qu'ils  ne  sont  pas  des  économistes  dislin- 
fjués,  mais  économistes  tout  de  mémo  et  connue  il  en  faudrait 
beaucoup,  partout. 

Dans  le  discours  de  clôture,  non  moins  suggestif  que  le  dis- 
cours d'ou\erture,  le  président  prend  la  défense  du  consom- 
mateur, de  AI.  Tout  le  monde.  «  En  partant  du  point  de  vue 
du  consommateur,  dit-il,  on  se  sent  devenir  très  révolution- 
naire, car  l'intérêt  du  consommateur  n'a  inspiré  aucune  des 
mesures  prises  depuis  37  années  de  gouvernement  démocrati- 
que. La  question  des  syndicats  de  fonctionnaires  peut  être  lé- 
solue  par  la  suppression  des  fonctionnaires,  du  moins,  de  la 
plus  grande  partie  ;  car  les  services  de  l'Etat,  moins  délicats 
et  importants  que  ceux  confiés  à  la  Banque  de  France,  pour- 
raient tout  aussi  bien  être  remis  à  des  sociétés  privées  comme 
elle.  » 

— ■  Chambre  de  Commerce  franç(ii>^c  de  Milan.  Il  n'est  cpie 
trop  ATai,  dit  cette  Chambre,  que  la  crise  de  l'automobile  existe 
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(Ml  llnli(\  Oiiclhîs  en  soul  les  causes  ?  Toujours  la  môme  bisloirc 
(|iie  ilaiis  les  autres  crises  :  les  papillons  c.ipihilisles  S(;  jeUenl 
>ur  la   lumière  el  s'y  brùlenl  les  .-nies. 

("onuncnl  peut-on  s'explicpier  (jiie  le  moM(l(>  fiiiaiieiei'  se  soit 
prèle  si  l'aeilenuMil  ;i  l;i  eouslihilioii  de  labriques  Hou\('lles? 
Absoluineul  poiii'  la  iiKMue  raison  ([n"au  Ti'ansvaal,  il  y  a  (|uel- 
(|ues  anne(>s,  on  voyait  sui-gir  t\vs  sociclcs  nouxcUes  {)()ur  l'ex- 
])loilalion  (les  min(^s.  On  n('gociait  des  titres  de  mines  dont  les 
puits  n"(''tai(Md  |tas  encore  perforés  ;  de  môme,  on  vil  sur  les 
maielu's  italiens  circuler  d(\s  actions  d^Uablisscmcnls  (|ui 
]i"a\ai(Mil  (|U(^  le  leiTaiu.  (m  (ranlr(^s  qui  n'ai\ aient  i;d)ri(|né  (\ini 
SIX  ou   linil   juiloinobiles  dans  uwo  année  entière. 

Il  elail  donc  naturel  que  loules  les  fabriques  dussent  en  souC 
i'rir,   mais  surtout  celles  qui   représentaient  un  commencement 
d'en in^prise   plulcM   ({u'un  fait  accompli,   une   aspiration   plut<jt 
(pfunc^    r('>alité   couronnée    de    succès    et   établie   sur   des    bases 
conlrcMées,  positives  et  assurées. 

—  Un  contrat  collectif  avait  été  conclu  entre  la  fabrique  d'au- 
tomobiles Hala  et  la  Fédération  Nationale  des  ouvriers  métal- 
lurgistes. Il  a  duré  ce  que  durent  les  roses.  Pourtant  ce  con- 
trat, dit  A.  IL,  était  tout  à  l'avantage  des  ouvriers  qui  avaient 
obtenu  de  nombreux  privilèges  et  des  conditions  cxceptionncl- 
lemenl  favorables  à  leurs  intérêts,  par  rapport  aux  autres  ou- 
vriers en  général. 

VItcda  a  tenu  ses  engagements  ;  mais  la  Fédération  ?  Celle- 
ci  devait  déposer  à  la  Banque  d'Italie,  au  plus  tard  un  m'ois 
après  la  signature  du  contrat,  la  somme  de  L  60.000,  qui  sc- 
iait accpiise,  totalem,ent  ou  en  partie,  à  Vltala  en  cas  d'en- 
trave volontaire  de  la  part  des  ouvriers  au  bon  fonctionnaire 
de  Fusine. 

On  croyait  que  cet  essai  allait  durer  au  moins  quelque  temps  ; 
mais,  à  la  première  occasion  qui  s'est  présentée,  les  ouvriers 
de  VItcda  ont  abandonné  l'usine,  alors  que  dans  les  autres  éta- 
blissements de  construction  d'automolnles,  le  travail  continuait 
paisiblement,  malgré  les  invitations  des  meneurs  à  la  grève  gé- 
nérale. Ultala  a  naturellement  profité  de  cette  circonstance  pour 
déclarer  nul  le  contrat  conclu.  iNïais  ce  qui  est  non  moins  inté- 
ressant à  noter,  c'est  que  la  Fédération  n'a  jamais  versé  la 
somme  de  L  GO. 000,  qui  devait  servir  de  garantie. 

—  La  France  n'est  pas  seule  à  souffrir  de  la  surabondance 
des  vins,  vrais  ou  faux  :  l'Italie  aussi  en  est  inondéo.  Le  Conseil 
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de  dii'oclion  de  la  So^ciélé  des  VillcuUcui s  de  Casalc  Monlfenal, 
(]LU  compte  130'  seclions  a\ec  7.000  membres,  leelici'clic  les 
moyens  de  venir  en  aide  à  la  vilicullure,  dont  la  situai  ion  laisse 
à  désirer  par  suite  de  l'abondance  de  la  dernière  récolte,  supé- 
rieure de  quekjues  millions  d'hectolitres  à  la  moyenne  habituelle 
de  consommation  et  d'exportation. 

Que  Dame  Nature  est  donc  méchante  (h^  nous  no}er  ainsi 
dans  le  vin  !  Pour  n'èti-e  i)as  lr(!'p  injuste  envers  elle,  il  i'aul 
toutefois  convenir  (juc  nous  lui  ^enons  un  peu  en  aide.  M.  Ma- 
l'escachi  a  fait  rcmarcpier  l'extension  que  doit  a\oii'  pris  la 
fraude  pendant  les  années  de  disette  1905-1906,  si  a\"cc  une 
lécolle  aussi  peu  al^ondanlo,  inféricur(^  d'une  dizaine  de  mil- 
lions d'hectolitres  à  la  consommation  habiluolle,  on  a  pu  faire 
face  aux  demandes  du  commerce. 

—  Clianibrc  de  Commerce  IvançaiHc  de  New-Yoïlc.  Le  recen- 
sement de  1900  indiquait  que  dans  l'Etat  de  New-York  il  y 
avait  14.000  fermes  de  moins  (ju'cn  1880,  et  que  ce  résultat  ne 
provenait  pas  d'un  agrandissement  ou  d'une  amalgamation  des 
petites  fermes,  mais  d'une  désertion  complète  ou  du  change- 
ment d'emploi  des  terrains. 

En  1880,  le  nombre  des  fermes  s'élève  à  211.058,  non  coni- 
pris  les  petites  fei'mes  de  trois  acres  et  au-dessous,  dont  le  re- 
venu ne  dépassait  i)as  5.500  par  an.  En  1900,  il  n'y  en  avait 
plus  que  226.720,  et  l'on,  comprenait  dans  ce  total  2.164  petites 
fermes  qui  avaient  été  exclues  en  1880.  Au  recensement  de  1880, 
201.183  propriétaires  exploitaient  eux-mêmes  ;  en  1900  il  n'y 
en  a  plus  que  172.517.  Les  locataires  exploitants  étaient  18.124 
en  1880  ;  en  1900'  on  en  comptait  24.303  ;  il  y  a  aussi  plus  de 
métayers  en  190'0  (29.900),  qu'en  1880  où  ils  n'étaient  que  21.748. 
L'étendue  des  terres  cultivées,  qui  était  de  17.717.802  acres 
en   1880,   n'était  plus  que  de   15.599.986. 

On  voit  qu'à  tous  égards,  l'agriculture  tend  à  être  délaissée 
dans  l'Etat  de  New-York.  Comme  en  Europe,  les  paysans  aban- 
donnent les  campagnes  pour  les  villes,  et  ils  ne  sont  pas  tous 
remplacés  par  les  immigrants,  et  le  seront  peut-être  de  moins 
en  moins.  Parmi  les  immigrants,  dit  le  Bulletin,  il  y  a  les  Juifs, 
qui  sont  tout  autre  chose  que  des  agriculteurs,  et  les  Italiens 
qui  viennent,  appelés  par  leuis  amis,  habitants  des  grandes 
\illes,  et  qui  préfèrent  rester  en  colonies,  cela  leur  éxitant  d'ap- 
prendre l'anglais  et  de  changer  leurs  habitudes.  Les  autres  exi- 
las se  dispersent  un  peu  partoul,  s'ils  ont  assez  d'argent  pour 
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ïiùic  le  \(>\ag('  dans  riiih'iiciir  du  |'a}H,  cl  siii'  C(aix-là  on  j^'iil 
(•()iii|tl(M'  |t(Hii'  li<iii\(M'  des  gui'coiis  de  I'ci'iik;  cl  des  cullixaleiirs. 
(cl  ahaiidoii  d^'  la  cidllii'c  ne  pioxieiil  poiirlaiil  |)as  de;  la 
sLiral)t)iida'ncc  des  [Jiodiiils  agricoles,  i)iiis((ii(;  rijii|)orlalioii  de 
CCS  produils  augnïciil(\  comme  il  est  inoinlK'  dans  le  BuUclin 
de  no\(Mid)ie.  ('ela  nionli'c  conihicu  soiil  p(îrs|iieaces  les  socia- 
lisais c[  les  ])lulanlln()|tes  (jiii  \eulenl  ([uc  l'I^lal  doinic  la  lenc 
an\  paysans.  Oiuuid  ils  aiiionl  oblciiu  ce  «  i)i'ogics  »,  ils  se 
Ktnl  oldigcs  de  rcclaiiiei-  le  rcUiblissement  du  scr\ag(;  poni-  al- 
laclicr  les  cullivaleurs  à  la  Icrrc. 

—  l.(^  nian(|ue  de  bras  ponr  la  cullui'c  csl  une  des  priiicij)ales 
causes  des  progrès  que  réalise  Tindiislrie  des  machines  agri- 
coles aux  Etats-Unis,  pour  eux  et  i)our  les  autres.  L'exporta- 
lion  des  inslrumcnls  agricoles  est  une  des  branches  les  plus. 
imp)orlanles  du  commerce  américain.  C'clle  cxporlation  s'est 
élevée  de  $  16.099.149  en  190O  à  20.721.711  en  1905. 

—  Ollicc  du  Travail.  On  sait  que  l'Etat  accorde  des  sub\en- 
lions  aux  caisses  de  chômage.  Il  ne  s'agit  pas,  dit  le  Bulletin^ 
a  un  ser\ice  d'assurance  générale  oaranlissant  tous  les  chô- 
meurs.  Le  crédit  rclati\ement  restreint  serait  loin  d'y  suffire. 
L'Etat  se  propose  siniiplenlent  d'encourager  les  inslilutions 
créées  par  les  travailleurs  eux-mêmes  en  vue  de  secourir,  par 
une  indemnité  régulière,  ceux  d'entre  eux  qui,  in\  olontaircment,. 
n'ont  pas  de  travail. 

Mais  il  paraît  que  l'Etat  se  trouAC  en  face  d'un  protégé  récal- 
citrant. Malgré  la  modicité  du  crédit,  les  demandes  n'affluent 
pas.  Sur  un  crédit  de  110.000  francs,  42.495  francs  ont  été 
répartis,  en  1906.  Il  y  a  cependant  progrès  sur  l'année  1905> 
Le  nombre  des  caisses  subventionnées  a  passé  de  47  à  64,  dont 
3  caisses  fédérales  au  lieu  de  2  l'année  précédente. 

L'insuffisance  des  demandes  provient-elle  de  ce  que  les  ou- 
vriers comprennent  qu'avant  de  leur  donner  les  subventions,  on 
les  tire  de  leurs  poches,  double  opération  pour  le  moins  inu- 
tile ?  Ou  bien  le  loup  syndical  se  méfie-t-il  de  l'appât  et  craint- 
il  d'avoir  le  cou  pelé  ? 

—  L'enquête  sur  le  placement  à  Paris  depuis  la  promulga- 
tion de  la  loi  de  1904,  continue.  Comme  nous  l'avons  déjà  dit 
dans  notre  dernière  Revue,  les  placeurs,  après  avoir  touché 
leurs  indemnités,  se  sont  rétablis  sous  diAcrs  noms.  Que  vou- 
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liez-vous  (jujls  lis.s(MiL  ?  (Juils  iiiouiusscul  ?  Les  ou\ri(rs  sc- 
raiont  peut-être  moTls  a\ec  eux,  j)uisque,  malgré  h^s  surveil- 
lions accordées  aux  sviidicals  ouvriers  ou  mixtes  l'ai^.uiL  le 
])]ac(Mii(Mit  (lit  L^raluil,  ce  sont  cncoïc  les  anciens  jdnccurs  mu- 
hialiscs  (jui  ont  la  i)lus  nombreuse  el  la  meilleure  clienlcle. 

Tout  le  profil  ([uc  ]r9>  \rais  ouvriers  ont  tiré  de  la  loi.  c'est 
d'être  obligés  d'adliérer  à  plusieurs  sociétés,  s'ils  \eulent  a\oii' 
(lu  travail,  «  d'où  dépenses  d'admission  et  de  cotisation,  qui 
leur  occasionn(Mi|  des  dépenses  trop  élevées,  sans  préjudice  des 
sommes  (|ui  penxcnt  èlre  données  de  la  main  à  la  main  à  ces 
placeurs  qui  n'ont  pu  chaiiger  de  moralité  en  changcanl  leur 
emploi  de  nom  ». 

Un  fait  curi(Hix,  mais...  humain.  On  trouve  parmi  les  nou 
veaux  placeurs  cpii  se  font  payer,  n.  d'anciens  ouvi'iers  (|ui  fu- 
rent ]~)ai'ini  les  plus  acharnés  manifestants  pour  obtenir  la  sup- 
pression des  bureaux  de  placement  autorisés  ».  On  voit  (pie  ces 
ouvriers  ont  profité  des  leçons  que  leur  donnent  les  politiciens  : 
((  Ote-toi  de  là,  (jue  je  m'y  mette  !  » 

—  Le  Musée  socidl.  11  a  été  constaté  dans  le  Rv)yaume-l'in 
que,  tant  parmi  les  conscrits  et  parmi  les  enfants  des  écoles, 
que  parmi  les  autres  éléments  de  la  population,  il  y  avait  une 
tendance  à  la  diminution  de  la  taille  el  au  rétrécissement  de 
la  poitrine.  Kn  1902,  56  0/0  des  cas  de  non-acceptation  des  vo- 
lontaires eurent  lieu  pour  insuffisance  du  tour  de  poitrine. 

On  a  recherché  les  causes  de  cette  dégénérescence  physi(iue, 
et  M.  Georges  Benoit-Elvy  les  expose  dans  un  mémoire  du 
Musée  social.  Inutile  de  signaler  l'alcoolisme,  tout  le  monde 
en  connaît  les  incoménients  et  certains  les  exagèrent  ;  mais 
le  tabac  n'est  guère  soupçonné,  et  pourtant  il  est  très  nuisible, 
surtout  i)our  les  jeunes  gens,  à  plus  forte  raison  pour  les  en- 
fants. 

On  cherche  aussi  à  remédier  à  cette  déchéance  physique,  et 
M.  Benoit-Elvy  donne  pour  exemple  d'éducation  physique  l'ins- 
titut d'hygiène  publique  de  Dumferline,  fondé  par  la  munifi- 
cence de  M.  Carnegie.  Tout  en  con\enant  (jue  la  plupart  des 
préceptes  enseignés  et  ai)pli(jués  dans  cet  Inslilut  sonl  l)ons. 
je  crains  biiMi  (pTil  n'y  ail  aucun  i)rofit  à  reliicM'  de  celte  expé- 
rience. On  dépense  sans  compter  ;  c'est  très  bien,  puisqu'on  a 
de  l'arficnl  ;  mais  tout  le  inonde  n'est  pas  dans  le  même  cas.  et 
M.  Benoit-Elvy  ne  paraît  guère  tenir  compte  de  colle  circons- 
tance. 
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\"()ici,    i);ii"  (^\iMii[tl(',    la   piscine  de    I  )iiiiir('rliii('.    I.c   hàliiiiciil    a 
<;()ùl(''   im   jiiillioii  c.[.  exige,   ('oiiiiuc   IVais   (rtMiliclieii,    nu    i('\(;iiii 
;uiiiuel  (le   100. UUO  l'iaiics.   Ouel  esl  le  cliiiïre  (\c  la   i)0[)ulaUoii 
<le  I  )umrerliii(^  (jui  use  de  (-(Mie  piscine?  A  (.-oinhien  l'eviendrail 
elle  [)ar  lèle  d'habilanl,  si  lonles  les  villes  (pii  n'ont  pas  de  i'm 
iiegies  voulaient  en  établir  de  semblables  ? 

Je  sais  l)i(Mi  {{wc.  les  législateurs  iii'hésiteronl  [)as  à  voter  une 
loi  des  piscines,  ils  ont  pour  habitude  de  ne  guère  s'incjuiéter 
des  frais  d'inslallalioii  el  d'entretien,  qu'ils  rejettent  sur  les 
pou\oirs  exéeulifs  et  administratifs.  Il  leur  sut'fil,  à  (mix,  de 
mcgalonKdïisc'].,  et  ils  ne  s'en  pri\(Mit  pas.  Mais  je  crains  bien 
qu'une  pareille  loi  reste  lettre  morte  ou  même  qu'elle  accélère 
la  dégénérescence  physique. 

— ■  Le  Japon  a  déjà  été  étudié  et  décrit  bien  des  fois  sous 
toutes  ses  faces  ;  mais  il  se  métamorphose  si  vite  qu'il  y  a  tou- 
jours quelque  chose  de  nouveau  à  en  dire.  M.  Emmanuel  Saul- 
ter  nous  présente  donc  sa  description  raisonnée  dans. un  Mé- 
moire du  Musée  social.  Je  ne  dirai  rien  des  chiffres  de  son  com- 
merce extérieur,  de  l'état  de  son  industrie,  etc.  Oui  dit,  non 
sans  quelque  raison,  que  la  richesse  ne  fait  pas  le  bonheur. 
Je  veux  seulement  relever  quelques  notes  qui  peuvent  ser\  ir  à 
montrer  si  le  Japon  civilisé  et  enrichi  en  sera  plus  heureux. 

\^oici  rme  brasserie.  «  Toute  la  manutention  du  remplissage 
des  bouteilles,  du  collage  des  étiquettes,  de  la  mise  en  caisse, 
s'opère  sous  une  halle  immense,  dans  un  ordre  et  un  silence 
■complets,  avec  une  précision  mathématique  par  des  centaines 
de  petites  Japonaises.  »  Ordre  et  silence  complets  !  Régime  do 
la  réclusion  ! 

A  la  fabrication  et  manutentioai  des  allumettes,  même  ordre 
et  même  silence  de  la  part  d'enfants  de  6  à  8  ans,  «  sans  ja- 
mais se  parler  les  uns  aux  autres,  sans  que  la  venue  même 
d'un  visiteur  leur  fasse  lever  les  yeux  ».  M.  Sautter  n'a  donc 
pas  complètement  tort  de  dire  un  peu  plus  loin  que  la  fabrique 
d'allumettes,  avec  ses  plafonds  bas,  ses  murs  sales,  les  débris 
de  phosphore  qui  s'enflamment  sous  le  pied  à  chaque  pas,  avec 
sa  population  d'enfants  déguenillés  et  blêmes,  «  est  un  véri- 
table enfer  ».  Autrefois,  quand  on  n'avait  pas  d'allumettes,  on 
allait  chercher  lout  bonnement  du  feu  chez  la  \oisine,  ou,  dans 
sa  cuisine,  on  battait  le  briquet. 

RouxKi.. 
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MÉFAITS  DU  PROTECTIONNISME 


Exploits   des    ''  Niglit  Riders  ''   aux  Etats-Unis 


«  Je  donnerai  mon  appui  officiel  à  l'extinction  des  actes  dc' 
banditisme  de  ces  Kentuckiens  qui,  sous  le  couvert  de  la  Jus- 
tice, par  la  torche  et  le  fusil,  terrorisent  la  contrée  et  sont  une 
menace  constante  pour  la  vie,  la  propriété  et  le  progrès  de  la 
civilisation  de  mon  Etat.  Si  grande  est  Factivitté  satanique  de 
cette  terrible  bande  de  Night  Riders  (chevaucheurs  nocturnes), 
si  tendues  sont  les  relations  entre  V American  Society  of  Ecj^ui- 
ty  —  du  patronage  de  laquelle,  au  dire  des  planteurs  indé- 
pendants de  tabac,  les  Xiglit  lîiders  tirent  toute  leur  force,  — 
et  V American  Tobacco  Conij^any  O'U  «  Tobacco  Trust  »,  que 
plus  de  100  Compagnies  d'assurances  se  refusent  non  seulement 
à  endosser  de  nouvelles  polices,  mais  encore  lésilient  celles 
existantes,  et  C[ue  les  opérations  des  banques  sont  entravées 
comme  jamais  elles  ne  le  furent  précédemment.  Pour  mettre  un 
terme  à  une  telle  situation,  la  pire,  tant  sous  le  rapport  so- 
cial que  sous  le  rapport  financier,  qui  se  soit  jamais  présentée 
dans  le  Kentucky,  aucune  suggestion  politique,  aucune  considé- 
ration d'un  ordre  quelconque,  n'aura  le  pouvoir  de  m'influen- 
cer.  )) 

Ainsi  s'exprimait  en  décembre  dernier  M.  Aug.  Wilson,  gou- 
verneur du  Kentucky,  faisant  allusion  à  une  redoutable  orga- 
nisation économique  fondée  sous  le  nom  de  <(  American  Society  of 
Equity  )>  pour  affranchir  les  planteurs  de  tabac  de  l'oppression 
du  Tobacco  Trust.  N'y  parvenant  pas  par  des  moj'cns  pacifiques, 
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les  membres  les  plus  énergiques  do  cette  organisation  se  consti- 
tuèrent en  Société  secrète  et  résolurent  de  faire  appel  aux  moyens 
violents. 

J^^xcellents  cavaliers,  alïublés  d'un  niasqutî  noir,  les  Niyht  Jii- 
ders,  ainsi  que  leur  nom  l'indique,  chevauchent  la  nuit,  opérant, 
selon  les  cas,  par  50,  200,  1500,  350  membres,  apparaissent  brus- 
quement sur  un  point  et  brûlent,  ici,  un  entrepôt  de  tabae  du 
Tobacco  Trust,  là  une  remise  pleine  de  tabac  appartenant  à 
quelque  planteur  coupable  de  s'obstiner,  en  dépit  des  avertis- 
sements, à  vendre  sa  récolte  au  Tahacco  Trust,  ailleurs  déchaus- 
sent des  plantations  entières,  bref  se  livrent  à  mille  et  une  dé- 
prédations sans  paraître  se  soucier  des  tribunaux,  des  autorités 
ou  des  troupes.  Survenant  au  moment  le  plus  inattendu,  ils 
agissent  avec  une  précision  et  une  rapidité  militaires  et,  leur 
œuvre  de  destruction  accomplie,  ils  s'évanouissent  sans  laisser 
d'indices  de  leur  identité,  du  lieu  de  leur  irruption,  de  celui  sur 
lequel  demain  se  portera  leur  torche. 

Des  décombres  fumants,  là  cii  la  veille  s'élevaient  d'immenses 
édifices  emplis  de  tabac,  sont  le  seul  témoignage  de  la  visite  des 
A  if/ ht  Rider  s. 

On  devine  qui  ils  sont,  mais  l'on  n'a  aucune  preuve  certaine 
de  leur  identité,  tant  ils  ont  su  entourer  leur  organisation  d'un 
mystère  impénétrable.  Quand,  pour  un  motif  ou  un  autre,  l'un  de 
ces  chevaucheurs  supposés  est  appelé  devant  quelque  juge,  si  on 
l'interroge  sur  les  Night  Rider  s,  il  ne  sait  rien,  il  ne  les  connaît 
pas,  il  ne  sait  d'eux  que  ce  qu'en  disent  les  journaux. 

Combien  sont-ils  1  Nul  profane  ne  saurait  le  dire.  A  en  juger 
par  l'étendue  de  pays  couverte  de  leurs  exploits,  leur  nombre 
doit  se  chiffrer  par  milliers.  On  pourrait  les  prendre  pour  des 
bandits  assoiffés  de  sang  et  de  vengeance  :  ce  serait  une  grave 
méprise.  Fermiers  d'allure  pacifique,  ils  n'ont  recours  au  fusil 
que  lorsqu'ils  sont  attaqués  ou  qu'ils  rencontrent  des  mortels 
assez  audacieux  pour  se  mettre  en  travers  de  leur  chemin.  Leur 
haine  est  d'ordre  exclusivement  économique.  Ils  n'en  veulent 
qu'aux  entrepôts  du  Tobacco  Trust  ou  aux  remises  des  planteurs 
qui  se  refusent  à  cesser  tous  rapports  avec  le  Trust. 

Cavalier  et  monture  sont  déguisés  l'un  et  l'autre.  Outre  son 
masque,  l'homme  porte  sur  le  côté  droit  de  la  poitrine  un  insigne 
en  forme  de  triangle  d'une  fabrication  particulière  soigneus?- 
ment  tenue  secrète. 

A  quelle  époque  cette  confrérie  maçonnique  vit-elle  le  jour  ?  Ici 
encore  on  en  est  réduit  aux  conjectures.  La  première  trace  de  son 
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existence  apparut  sur  la  fin  de  rautonine  1905.  Des  métayers 
nègres  racontèrent  à  leurs  propriétaires  que  des  groupes  d'hom- 
mes masqués  et  montés  s'étaient  introduits  nuitamment  dans 
leurs  habitations  et  les  avaient  contraints  de  signer  un  papier 
par  lequel  ils  s'engageaient  à  livrer  leur  récolte  de  tabac  à  une 
Association  syndicale  ds  planteurs  qui  venait  de  se  former  en 
vue  cl'c'btenir  des  prix  plus  élevés  que  ceux  consentis  par  le 
Tobacco  Trust  C°.  Comme  de  juste,  les  nègres  signèrent.  A  quel- 
que temps  de  là,  Ton  apprit  le  déchaussement  de  plantations  ap- 
partenant à  des  fermiers  qui  avaient  refusé  de  se  laisser  embri- 
gader dans  le  nouveau  Syndicat.  Des  avertissements  de  tout  genre 
parvinrent  aux  intéressés  :  coups  de  feu  tirés  par  des  person- 
nages invisibles,  dynamite  éclatant  mystérieusement,  rien  ne 
fut  épargné  pour  enrôler  les  planteurs  de  gré  ou  de  force  dans 
ÏAmnicuii  Society  of  Equity  et  ses  filiales. 

C'étaient  les  prodromes  de  l'œuvre  de  dévastation  qui  aujour- 
à'hui  désole  les  plus  riches  comtés  du  Kentucky  et  du  Tennessee. 
Dès  1906,  un  immense  entrepôt  du  Tobacco  Trust,  situé  en  plein 
cœur  de  Fredonia,  petite  ville  du  Kentucky,  s'effondrait  sous  la 
dynamite,  sans  que  personne  soupçonnât  la  cause  de  cette  mysté- 
rieuse démolition. 

A  Eddy ville,  autre  cité  du  Kentucky,  c'était  encore  la  dyna- 
mite qui  faisait  d'un  entrepôt  un  amas  de  décombres. 

Là  encore  l'on  se  perdait  en  conjectures  sur  le  motif  de  l'at- 
tentat. 

Ce  ne  fut  que  le  30  novembre  de  la  même  année  que  l'on  eut  la 
clef  du  mj'stère  par  l'apparition  des  Night  liiders  à  Princeton, 
l'une  des  plus  fortes  places  du  Tobacco  Trust  C°,  au  Kentucky. 
Deux  cents  hommes  masqués  et  montés  surgirent  brusquement  au 
milieu  de  la  nuit,  prirent  possession  de  la  ville,  refoulèrent  ses 
3.00O  habitants  dans  leurs  demeures,  incendièrent  trois  immenses 
entrepôts  de  tabac  emplis  jusqu'aux  combles  et  disparurent  aussi 
mystérieusement  qu'ils  étaient  A'enus.  Le  commandant  des  pom- 
piers ayant  eu  l'audace  de  vouloir  arrêter  l'œuvre  des  Xight  Ei- 
ders,  ceux-ci  lui  intimèrent  du  canon  de  leurs  fusils  i  ordre  de 
rentrer  chez  lui.  Il  s'exécuta. 

Cet  acte  eut  le  don  de  hausser  les  prix  et  le  calme  renaquit.  Il 

dura  peu,  soit  que  Tobacco  Trust  n'eût  pas  compris  la  portée  des 

avertissements  des  Night  RiderSy  soit  qu'il  crût  avoir  pris  toutes 

ses  précautions  pour  être  en  état  de  soutenir  la  lutte. 

Les  Night  Riders  reparurent  en  scène. 

Dans   la  nuit   du   6   décembre   dernier,    300   cavaliers  masqués 
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Burgireiil  à  Hopkiiisville  (Kentucky),  bloquèrent  la  station  de 
V3i)lice,  s'emparèrent  du  poète  téléphonique  et  de  la  gare,  inter- 
ceptèrent la  circulation  des  trains  et  mirent  le;  feu  aux  entrepôts 
de  tabac  de  la  ville.  Plus  énergiques  qu'à  Frcdonia,  les  habitants 
a  Hopkinsville  s'armèrent  et  engagèrent  la  lutte  avec  les  Night 
Uulers.  Le  combat  fut  vif,  dit-on;  il  y  eut  des  blessés,  dit-on  ci*- 
ore.  Y  en  eût-il  du  côté  des  Ni(jlit  liiders?  On  le  présume,  sans 
pouvoir  l'affirmer.  La  torche  ayant  fait  son  œuvre,  les  cavaliers 
mascpiés  s'étaient  évanouis,  comme  de  coutume,  mais,  cette  fois, 
<ni  faisant  parler  la  poudre  puisque  l'on  entravait  leur  mission. 
A  la  suite  de  cette  chevauchée  qui  coûta  au  Tobacco  Trunt  C" 
une  oerte  de  tabac  évaluée  à  plus  d'un  million  de  francs,  Hop- 
kinsville fut  mise  en  état  de  siège  et  des  troupes  vinrent  y  cam- 
per, mais  les  Night  liiders  se  gardèrent  bien  de  reparaître  au 
même  endroit.  Le  tribunal  enquêtait  encore  contre  «  inconnus  », 
pour  parler  l'argot  du  Palais,  et  le  Gouverneur  du  Kentucky 
offrait  une  récompense  royale  à  qui  lui  apporterait,  à  défaut 
de  la  tête  d'un  Night  Rider,  un  indice  pouvant  mettre  sur  la 
trace  de  l'un  d'entre  eux,  quand,  dans  la  nuit  du  2  janvier,  la 
redoutable  Association  sécrète  fit  un  nouveau  raid  sur  Russel- 
ville,  à  trente  milles,  à  vol  d'oiseau,  d' Hopkinsville.  Poursui- 
vant leur  méthode  habituelle,  les  Night  Rider  s  investirent  la 
place,  postèrent  des  sentinelles  à  toutes  les  issues,  coupèrent  les 
canalisations  électriques,  saisirent  les  postes  téléphoniques  et  la 
gare.  Toutes  ces  précautions  prises,  ils  procédèrent  méthodique- 
ment à  la  destruction  de  deux  vastes  entrepôts  de  tabac,  puis 
lis  s'évanouirent  dans  l'obscurité  de  la  nuit  sans  avoir  fait  le 
moindre  mal  à  âme  qui  vive.  Ils  n'en  veulent  qu'au  Trust  et  à 
ses  affiliés.  On  raconte  que  les  cavaliers  de  garde  aux  postes 
téléphoniques  furent  très  courtois  vis-à-vis  des  femmes  télépho- 
nistes qu'ils  rassurèrent  en  leur  disant  très  poliment  qu'il  ne 
leur  serait  fait  aucun  mal  si  elles  s'abstenaient  de  toucher  les 
manipulateurs.  Aux  pompiers  qui  accouraient  pour  éteindre 
l'incendie  comme  aux  habitants  qui  sortaient  de  leurs  demeures 
pour  s'enquérir  de  ce  qui  se  passait,  ils  enjoignirent  de  rester 
chez  eux.  Un  train  de  voyageurs  survenant  fut  arrêté,  mais  le 
mécanicien  reçut  l'autorisation  de  poursuivre  sa  route,  sous  con- 
dition qu'il  brûlerait  la  gare  et  s'abstiendrait  de  siffler  au  pas- 
sage. Ainsi  aucune  trace  de  violence  contre  les  habitants  ne  fut 
relevée  à  l'actif  des  Night  Rider  s  mais  leur  torche  avait 
occasionné  au  Trust  une  nouvelle  saignée  de  500.000  francs  de 
taJbac. 
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En  désespoir  de  cause,  le  Gouverneur  s'aboucha  avec  VAme- 
rlcan  Society  of  J'Jqully,  le  syndicat  officiel  des  Ni(jht  l'idrrs. 

Apparemment,  le  Trust  n'a  pas  voulu  entendre  raison,  car  les 
Night  lliders  continuent  d'emplir  les  journaux  de  leurs  exploits. 
Il  ne  se  passe  pas  de  semaine  sans  que  l'on  n'apprenne  la  des- 
truction de  un,  deux,  trois,  quatre  entrepôts  de  tabac,  à  telles 
enseignes  que  le  Trust  procède  au  plus  vite  à  ses  achats,  évacue 
ses  approvisionnements  au-dehors  des  Etats  du  Kentuck}^  et  du 
Tennessee,  que,  par  ailleurs,  l'on  a  fait  venir  des  troupes  et  des 
canons,  etc. 

Malgré  toutes  ces  précautions,les  N iyht  Riclers  trouvent  toujours 
moyen  de  porter  la  torche  et  de  rester  aussi  insaisissables  qu'au- 
paravant. La  situation  s'est  compliquée  jusqu'à  donner  lieu  à  des 
représentations  diplomatiques.  En  effet,  dans  l'un  des  entrepôts 
brûlés  se  trouvait  un  approvisionnement  de  tabac  acheté  et  payé 
par  le  Gouvernement  italien,  etc.,   etc. 

Quelle  est  la  cause  de  ces  destructions  inconcevables  au  sein 
de  communautés  agricoles  hier  encore  si  paisibles? 

Des  faits  de  ce  genre  ne  sont  pas  un  produit  spontané,  ils  ont 
une  base,  une  cause  juste  ou  injuste. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  Ton  voit  des  Night  Riclers 
dans  l'immense  territoire  de  l'Union.  Ceux  dont  nous  nous  oc- 
cupons ont  eu  des  prédécesseurs,  comme  ils  auront  des  imita- 
teurs, de  même  que  le  Tobacco  Trust  C°  a  eu  des  prédécesseurs  et 
qu'il  aura  des  imitateurs.  Le  milieu  est  et  sera  toujours  favo- 
rable aux  abus  des  uns,  aux  révoltes  des  autres. 

Dans  Tune  des  plus  belles  parties  du  Kentuoky  et  du  Ten- 
nessee, se  trouve  une  bande  de  terre  qui  s'étend  sur  une  tren- 
taine de  comtés  et  est  communément  désignée  ((  Black  Patch  » 
(région  noire)  ou  Darh  Tobacco  District,  du  nom  de  son  princi- 
pal produit,  le  tabac  de  ce  pays  étant  d'un  brun  sombre  essen- 
tiellement particulier  à  cette  contrée.  Ce  tabac  a  toujours  été  très 
demandé  par  les  manufactures  d'Angleterre,  de  France,  d'Au- 
triche, d'Allemagne,  d'Espagne,  d'Italie  et  du  Portugal,  qui,  à 
cet  effet,  eurent  sur  les  lieux  des  agents  chargés  de  les  approvi- 
sionner de  cette  denrée.  Par  la  concurrence  qui  en  résultait,  les 
fermiers  étaient  assurés  de  trouver  un  bon  prix  de  leur  récolte, 
comme  aussi  ils  étaient  enclins  à  soigner  leurs  plantations  et  à 
sélectionner  leurs  plants. 

Un  beau  jour  tout  changea  de  face.  Avec  l'éclosion  des 
<(  Trusts  »  et  des  «  monopoles  )>,  ces  agents  ne  furent  pas  long- 
temps sans  saisir  les  avantages  du  Trust  et  le  profit  qui  devait 
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en  résulter  pour  eux.  Ils  s'associèrent  et  organisèrent  un  vaste 
Trust.  Le  l)(irk  Tobacco  JJinti  ici  fut  divisé  en  s(;ctiuns  avec,  à  la 
tête  de  chacune  d'elles,  un  agent  qui  avait  le  droit  exclusif  de 
recueillir  la  production  de  son  district  et  îuuiucl  il  était  inter- 
dit d'acheter  tout  ou  partie  de  la  récolte  d'un  planteur  situé  sur 
un  district  voisin.  Comme  on  le  conçoit,  les  prix  baissèrent  ra- 
pidement. Pourquoi  le  Trust  aurait-il  maintenu  les  cours  d'au- 
trefois, alors  que,  maître  absolu  de  la  situation,  il  pouvait  bais- 
ser les  prix  à  discrétion? 

Le  planteur  n'avait  aucun  recours.  Sans  doute,  il  lui  était 
loisible  de  vendre  ou  de  conserver  sa  vécolte,  mais  lorsqu'appro- 
chait  l'heure  de  certains  payements  ou  que  mûrissait  une  nou- 
velle récolte,  de  deux  maux  il  choisissait  le  moindre  :  il  vendait. 

Et  à  quel  prix  vendait-il?  Au  prix  incroyable  de  ciuatre  ce7its 
(0,20  centimes)  en  moyenne  la  livre. 

Le  coût  de  production  est  de  cinq  cents  (0,25  centimes)  et  cette 
même  livre  de  tabac,  vendue  en  Europe,  rapporte  au  Trust  un 
bénéfice  net  qui  n'est  jamais  inférieur  à  1  dollar  50,  soit  7  fr.  50 
par  livre. 

«  Tlie  farmer,  dit  le  New-Yorh  Herald  du  19  janvier,  had  no 
recourse...  lie  sold,  at  an  average  of  four  cents  a  pound.  It  cost 
for  actual  production  five  cents,  and  hrought,  deUvered  in  Eu- 
rope, a  net  profit  of  never  less  than  $  1,50  a  pound!  » 

La  simple  comparaison  de  ces  prix  suffit  à  expliquer  à  quelle 
extrémité  se  trouvait  acculé  le  planteur:  le  milieu  aidant,  il 
devait  infailliblement  se  transformer  en  Night  Uider. 

En  effet,  que  pouvait-il  faire  ?  S'adonner  à  une  autre  culture  : 
le  sol  ne  compte  guère  d'autre  denrée  productive.  Abandonner  la 
contrée  ?  Il  ne  le  peut,  étant  rivé  sur  place  par  ses  biens,  meu- 
bles et  immeubles.  Vendre?  Il  ne  trouvera  pas  d'amateurs.  Pour 
s'en  aller,  il  lui  faut  user  du  chemin  de  fer  et  celui-ci  ne  connaît 
pas  le  transport  gratuit.  Emprunter?  Ses  biens  sont  hypothéqués 
et  les  banques  prêtent  d'autant  moins  qu'elles  Cnt  souffert  de  la 
récente  crise  de  Wall  Street  et  qu'elles  sont  les  premières  à  su- 
bir les  conséquences  des  chevauchées  des  Night  Ixiders. 

Le  Congrès  de  Washington  avait  été  mis  au  courant  de  la 
situation  inextricable  dans  laquelle  se  trouvaient  les  planteurs  de 
tabac  de  Kentucky  et  du  Tennessee  :  il  avait  fait  la  sourde  oreille. 
Est-C3  que  Washington  s'intéresse  aux  affaires  privées  des  ci- 
toyens de  l'Union!  N'est-ce  pas  à  eux  qu'il  appartient  de  se  ti- 
rcx*  d'affaire? 

Après   dix   ans   d'oppression    {ten  years   of   oppression)   dit   le 
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Herald  déjà  cité,  un  millier  de  planteurs  se  réunirent,  le  24  sep- 
tembre 1904,  à  Guthrie,  ville  située  sur  la  frontière  du  Kentucky 
et  du  Tennessee,  se  formèrent  en  vSyndicat  sous  le  nom  de  JJark 
Tobacco  riante rs^  Frotective  Js50c//'/^*'07i  et  s'engagèrent  à  ne  livrer 
kur  tabac  qu'à  des  prix  leur  permettant  de  vivre.  Le  mouvement 
fut  contagieux,  il  prit  de  telles  proportions  (lue  le  Syndicat  put 
dicter  ses  conditions.  La  prospérité  revint.  Elle  dura  peu.  Tan- 
dis que  le  Trust  feignait  d'accepter  la  situation,  il  travaillait 
les  planteurs  tant  et  si  bien  que  ceux-ci  se  retirèrent  en  grand 
nombre  de  l'Association  Protectrice. 

C'est  alors  que  désespérant  de  trouver  un  remède  à  leurs  maux, 
les  plus  énergiques  d'entre  les  fermiers  s'organisèrent  en  Société 
secrète  et  résolurent  d'employer  les  grands  moyens. 

Tels  ont  été  leurs  exploits  incessants  que  les  Juges,  après  avoir 
enquêté,  sans  succès,  sur  leurs  faits  et  gestes,  se  sont  aperçus  de 
la  justice  de  leur  cause.  A  en  croire  une  dépêche  du  Kentucky, 
parue  dans  le  Neiv-York  Times  du  11  février,  c'est  le  Trust, 
V American  Tohacco  Company  qui,  en  dernier  ressort,  se  trouve- 
rait sur  la  sellette,  sous  l'inculpation  d'avoir  tramé  un  complot 
pour  réduire  les  prix  du  tabac  brut  {on  a  charge  of  conspira cy 
io  reduce  the  price  of  raiv  tohacco. 

TOBACCO  TRUST  INDICTED 

Charged  with  Conspiring  to  Reduce  Price  of  Raw  Tobacco. 

«  Lexington,  Ky.,  Feb.  10.  —  The  Fayette  County  Grand  Jury 
to-day  indicted  the  American  Tobaoco  Company  on  a  charge  of 
conspiracy  to  reduce  the  price  of  raw  Tobacco. 

«  This  jndictment  is  the  direct  resuit  of  Circuit  Judge  Par- 
ker's  order  to  the  Grand  Jury  to  investigate  the  tobacco  situation 
in  this  région.  » 

Ainsi  les  Night  Rider  s  obtiennent  gain  de  cause.  Toutefois  s'ils 
sont  aujourd'hui  en  meilleure  posture  devant  l'opinion  générale 
c'est  parce  qu'ils  ont  agi  par  eux-mêmes. 

Ceci  est  tout  un  enseignement  dont  chaque  peuple  opprimé  par 
le   Protectionnisme   peut   tirer   profit. 

En  France  le  public  se  sent  pressuré,  il  constate  que  le  coût  de 
la  vie  augmente  sans  cesse  et  il  ne  sait  à  quoi  attribuer  ce  phé- 
nomène. Il  cherche  un  remède  dans  l'augmentation  des  salaires, 
mais  dans  l'état  actuel  des  choses,  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande 
s'y  oppose.  Que  faire  ?  Il  incite  la  formation  d'une  Confédéra- 
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tion  Générale  à  l'aire  c^ffice  vévolutionnaire  de  yi'jlif  Jtidcrfi 
on  prêchant  la  grève  générale  et  le  sabotage. 

Pi>ur  éviter  les  catastrophes  qu'entraîneraient  infailliblement 
la  grève  générale  et  le  sabotage,  il  est  du  devoir  des  écrmomistes 
dignes  de  ce  nom  de  prôner  les  bienfaits  de  la  liberté  commerciale 
entre  les  nations.  Quand  le  consommateur,  surtout  l'ouvrier, 
mieux  informé,  connaîtra  l'énormité  de  l'impôt  que  les  Méli- 
nistes  prélèvent  à  leur  profit  personnel,  qu'il  comprendra  les 
avantages  inmmenses  du  libre-échange  des  produits  du  globe,  une 
Confédération  révolutionnaire  du  travail  n'aura  pas  plus  de 
raison  d'être  à  Paris  que  n'en  eurent  ces  Xujiif  U'idcr^  du  Ken- 
tucky  et  du  Tennessee  au  temps  où  la  libre  concurrence  apportait 
l'aisance  et  la  richesse  dans  ces  contrées. 

Qu'est-ce  que  la  Protection  ?  Le  peuple  l'ignore.  Qu'est-ce  que 
le  Libre-échange  ?  Il  l'ignore  enco're. 

Depuis  soixante  ans,  le  libre-échange  existe  en  Angleterre.  Ne 
serait-il  pas  temps  que  la  France  qui,  en  tant  de  domaines,  s'est 
affirmée  la  première  des  nations,  prenne  exemple  sur  sa  voisine  et 
cordiale  amie  % 

New- York,   le  12  février  1908. 

Prof.    A.    TOLLAIRE. 
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L'EXPANSION  DES  BANQUES 

ET  LA   PANIQUE 


Le  temps  n'est  plus  où  l'on  considérait  l'accroissement  du 
nombre  des  banques  et  de  leur  capital  comme  une  cause  détermi- 
nante de  crise.  La  panique  de  1810  en  Grande-Bretagne  fut  due 
en  majeure  partie  à  un  excès  d'émission  de  billets  par  la  Banque. 
Aux  Etats-Unis,  les  paniques  antérieures  à  la  guerre  civile  furent 
amenées  plus  ou  moins  par  des  projets  mal  conçus  en  matière  de 
banque.  Dans  le  cas  actuel,  l'attention  générale  semble  se  con- 
centrer sur  l'expansion  des  sociétés  par  actions  plutôt  que  sur 
les  banques  privées.  Les  banques  sont  habituellement  créées  non 
point  pour  se  lancer  dans  des  spéculations  hasardeuses,  mais 
parce  qu'on  voit  qu'il  y  a  des  affaires  à  faire.  Il  y  a  eu,  assuré- 
ment, quelques  cas  d'emploi  du  capital  des  banques  pour  des  en- 
treprises spéculatives  et  des  ((  chaînes  de  banques  »;  mais  on  peut 
attribuer  les  difficultés  récentes  principalement  au  caractère  dé- 
fectueux des  opérations  tentées  par  les  banquiers  plutôt  qu'à  la 
trop  grande  tendance  des  capitaux  à  se  porter  vers  l'industrie 
des  banques. 

Néanmoins,  les  rapports  du  Contrôleur  de  la  circulation 
(Comptroller  of  the  Currency)  indiquent  une  forte  augmenta- 
tion du  nombre  des  banques  et  de  leur  capital  depuis  la  panique 
de  1893.  Pendant  les  six  années  qui  suivirent  cet  événement,  il  y 
eut  une  réduction  considérable  du  nombre  des  Banques  natio- 
nales et  de  leur  capital.  Les  autres  banques  ressentirent  encore 
les  effets  du  krack  longtemps  après  que  le  marché  financier  et  les 
Bourses  des  valeurs  s'étaient  remis  de  la  secousse.  Tandis 
qu'en  1893,  soixante-quinze  Banques  nationales  avaient  dû  dis- 
paraître, ce  fut  la  lente  liquidation  des  années  suivantes  qui  gra- 
duellement diminua  les  profits  des  petits  établissements  et  finale- 
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iiKMif  CL>iidiiisit  beaucoup  d'entre  eux  <"i  la  ruine.  Jusqu'à  cette 
époque  (F'"  juin  1893)  le  nombre  maximum  des  Ban(iues  natio- 
nales avait  été  de  :i.854,  le  capital  s'élevait  à  698.454. 6G5  dollais. 
lia  dépression  toucha  son  point  le  plus  bas  en  1899:  au  l*""  aviil, 
lo  nombre  minimum  de  Banques  était  de  3.58;i  avec,  au  V'^  oc- 
tobre, un  capital  minimum  de  607.418.045  doll.  Le  déclin  graduel, 
puis  la  rapidité  du  mouvement  ascensionnel  qui  survint  ensuite 
apparaissent   clairement   dans   le   tableau   ci-dessoois  : 

Capital  des  Banques  nationales 

Dalc  Nonil)rc  Capital 

1^^  juin    1893    3.856  698.454.665  dollars 

r»-  janvier   1894    3.791  693.353.165  — 

pr  janvier   1895    3.748  670.906.365  — 

pr  janvier   1896    3.711  664.076.915  — 

1^^  janvier  1897    3.668  655.334.915  — 

1"  janvier   1898    3.611  639.440.295  — 

pr  janvier   1899    3.590  622.482.195  — 

1"  octobre  1899    3.596  607.418.045  — 

pr  janvier  1900    3.606  608.558.045  — 

l^'-  janvier  1901    3.981  635.309.395  — 

pr  janvier   1902    4.337  670.164.195  — 

P^  janvier  1903    4.756  723.416.695  — 

pr  janvier   1904    5.184  767.567.095  — 

pi-  janvier   1905    5.554  785.411.335  -- 

l^r  janvier  1906    5.898  818.482.075  — 

1^^  janvier  1907    6.283  862.016.775  — 

1"  décembre   1907    6.655  910.609.775  — 

L'une  des  plus  puissantes  raisons  qui  déterminèrent  la  créa- 
tion des  Banques  nationales  dès  le  retour  des  jours  prospères  fut 
l'adoption  de  l'étalon  d'or  par  la  loi  du  14  mars  1900  qui,  en  sus, 
réduisait  le  minimum  de  capital  requis  pour  la  fondation  d'une 
banque  à  25.000  dollars  au  lieu  des  50.000  nécessaires  précédem- 
ment, et  offrait  aussi  des  conditions  plus  favorables  à  la  circu- 
lation fiduciaire.  Du  14  mars  1900  au  30  novembre  1907,  il  fut 
créé  1.291  Banques  nationales  —  presque  toutes  au  montant  de 
l'ancienne  somme  obligatoire  —  avec  un  capital  total  de 
153.767.800  dollars.  S'il  n'y  avait  eu  ni  liquidations  ni  faillites 
durant  cet  intervalle,  et  si  des  mesures  préventives  n'avaient 
pas  été  prises  contre  une  certaine  quantité  de  banques  de  moin- 
dre importance,  le  nombre  total  des  Banques  nationales  s'élè- 
verait aujourd'hui  à  environ  4.875  et  leur  capital  à  environ 
760.000.000.  Toutefois,  au  30  novembre  dernier,  les  chiffres  — 
comprenant  les  augmentations  de  capital  des  anciens  établisse- 
ments  et   les   nouvelles   banques   à   petit   capital   —   dépassaient 
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ceux-ci  d'à  peu  près  1.80O  en  nombre  et  151.000.000  doli.  en  capi- 
tal. Présentement,  en  prenant  le  chiffre  minimum  de  1899,  on 
constate  que,  depuis  lors,  il  y  a  eu  un  accroissement  de  80  0/0  en 
nombre  et  de  50  %  en  capital. 

Si  inaintenant  on  considère  les  institutions  financières  qui  ne 
font  pas  partie  du  système  des  Banques  nationales,  on  remarque 
que  depuis  l'an  1900,  leur  nombre  —  toutes  catégories  réunies,  y 
compris  les  banques  d'Etat,  les  banques  de  dépôts  (trust  compa- 
nies),  les  banques  privées  et  les  Caisses  d'épargne  —  a  passé  de 
9.519  à  13.317  et  leurs  ressources  totales  de  5.841.658.820  dollars 
environ,  au  30  juin  1900,  à  11.168.514.516  dollars  environ,  au 
30  juin  1907.  Ceci  représente  en  substance  une  augmentation  de 
100  %  en  sept  ans  et  icette  proportion  se  retrouve  approximative- 
ment dans  la  plupart  des  articles  des  différents  bilans.  Les  ban- 
ques de  dépôts  étaient  au  nombre  de  290  en  1890  et  de  794  en 
1907.  En  1900  leurs  ressources  étaient  de  1.330.160.343  dollars  et 
en  1907  s'élevaient  à  3.071.419.360  dollars.  En  1900  il  y  avait 
1.007  Caisses  d'épargne  et  en  1907,  1.415,  les  dépôts  individuels 
montant  de  2.384.770.849  dollars  à  3.495.410.087  dollars. 

Il  est  bien  évident  qu'une  augmentation  de  100  p.  100  en 
sept  ans  des  capitaux  investis  ou  confiés  aux  banques  n'a 
guère  dû  les  retenir  sur  la  pente  des  conceptions  hasar- 
deuses. Mais  que  cela  doive  être  considéré  co>mme  une  cause 
déterminante,  ou  seulement  comme  devant  avoir  pour  résultat 
inévitable  l'entreprise  de  spéculatio^ns  et  l'organisation  de 
grosses  associations  industrielles  (industriel  mergers)  ou  autres 
combinaisons  aventurées,  c'est  peut-être  autant  une  question  de 
point  de  vue  qu'un  fait  positif.  Pour  les  banques  de  dépôts, 
l'absence  d'obligation  de  maintenir  les  réserves  proportionnées 
aux  engagements  leur  permettait  une  surextension  de  prêts,  que 
des  prescriptions  plus  strictes  eussent  réfrénées.  Depuis  long- 
temps il  est  manifeste  à  ceux  qui  étudient  notre  régime  des  ban- 
ques que  ce  système  n'est,  dans  aucune  de  ses  parties,  assez 
étroitement  relié  aux  mouvements  de  l'or  entre  les  marchés  in- 
ternationaux. Pas  une  n'est  astreinte  à  ce  que,  dans  la  plus  mi- 
nime proportion,  ses  réserves  soient  en  or  ;  il  est  seulement 
requis  que  les  réserves  soient  en  monnaie  légale  et  même,  dans  le 
cas  des  banques  d'Etat,  elles  peuvent  être  conservées  en  billets 
des  Banques  nationales. 

Même  parmi  les  banquiers  les  plus  réfléchis,  il  en  est  peu  qui 
distinguent  le  danger  caché  sous  cette  coutume  de  baser  le  crédit 
sur   une  réserve   de  billets   de  banque.   Les   espèces   remises  aux 
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banques  autres  que  nationales  passèrent  de  220.G67.109  dollais, 
en  1900,  à  :î91. 847.497  dollars  en  1907.  Cette  augmentation  était 
hors  de  proportion  avec  l'accroisseinent  des  transactions  totales 
et  n'aurait  absorbé  qu'un  tiers  des  billets  de  banque  mis  en  cir- 
culation pendant  cette  période,  même  si  les  léserves  des  banques 
d'Etat  et  des  banques  de  dépôts  avaient  été  entièrement  gar- 
dées en  billets  de  banque.  La  circulation  des  billets  de  banque 
s'éleva  de  246.277.222  dollars,  au  r»"  janvier  1900,  à  687.340.8:55  d. 
le  28  décembre  1907.  Augmenter  les  émissions  d'obligations  sim- 
plement comme  instrument  de  crédit  aurait  pu  être  comparati- 
vement inoffensif,  mais  penser  que  ces  obligations  sont  devenues 
la  base  de  5.0O0  millions  de  nouveaux  crédits  est  tant  soit  peu 
effrayant.  Les  banques  d'Etat  et  les  banques  de  dépôts,  ayant 
seulement  augmenté  leurs  réserves  dans  une  proportion  moitié 
moindre  que  le  montant  des  billets  de  banque  mis  en  circula- 
tion, auraient  dû  être  d'autant  plus  prudentes  dans  le  manie- 
ment d'un  instrument  de  si  formidable  force  d'expansion.  Le  fait 
que  les  billets  de  banque  auraient  pu  être  utilisés  de  la  même 
façon  et  auraient  pu,  théoriquement,  servir  aux  banques  d'Etat 
et  aux  banques  de  dépôts  pour  l'extension  de  leurs  affaires  jus- 
qu'au chiffre  d'un  autre  billion  ou  deux,  montre  quel  est 
l'extrême  danger  d-e  la  proposition,  acceptée  favorablement, 
dit-on,  dans  les  hautes  sphères,  consistant  en  grosses  émissions 
d'obligations  devant  servir  de  réserves  à  une  plus  grande  mise 
•en  circulation  de  billets  de  banque.  Des  émissions  d'obligations 
faites  dans  de  telles  conditions  modifieraient  complètement  les 
relations  de  la  circalation  fiduciaire  à  l'étalon  d'or  et  pourraient, 
■en  un  moment  critique,  précipiter  nos  finances  dans  les  embar- 
ras de  la  monnaie  de  papier.  C'est  une  fange  dans  laquelle  on  ne 
doit  pas  courir  le  risque  de  s'embourber.  Et  il  ne  faut  jamais 
jouer  avec  le  feu. 

(Journal   of   commerce     and   commercial     bulletin,    New- York, 
15  janvier  1908.) 

Traduit  par  M.  LE. 
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(Février   1908). 


2.  —  Décret  portant  approbation  et  publication  de  la  déclara- 
tion signée  à  Paris,  le  14  novembre  1907,  entre  la  France  et  la 
Roumanie,  en  vue  de  réparer  une  erreur  de  transcription  dans, 
le  texte  de  la  convention  de  commerce  et  de  navigation  du  6  mars 
1907  (page  902). 

5.  —  Arrêté  agréant  le  laboratoire  de  la  station  agronomique 
du  Calvados  et  de  la  Manche  à  Caen  pour  l'analyse  des  échan- 
tillons prélevés  en  vue  de  la  répression  des  fraudes  (loi  du  1^^ 
août  1905)   (page  950). 

6.  —  Arrêté  relatif  aux  télégrammes  affranchis  en  timbres- 
po-ste    (page    968). 

9.  —  Décret  modifiant  le  décret  du  19  février  1907,  qui  porte 
règlement  du  Conservatoire  nationale  des  arts  et  métiers  (page 
1062). 

—  rendant  exécutoire  en  Algérie  le  décret  du  9  novembre  1907,. 
relatif  à  la  vérification  des  poids  et  mesures  (page  1063). 

—  Arrêté  attribuant  aux  anciens  élèves  diplômés  des  écoles  na- 
tionales d'agriculture  de  Grignon,  Rennes  et  Montpellier  le  titre 
d'ingénieur  agricole  (page  1063). 

11.  —  Notification  au  Gouvernement  de  la  République  fiançaise 
de  l'accession  du  gouvernement  chilien  aux  clauses  de  la  con- 
vention internationale  télégraphique  de  Saint-Pétersbourg  du 
22  juillet  1875  (page  1109). 
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12.  —  Arrêté  désignant  les  facultés  devant  lesquelles  sera  subie 
•en  1908  l'épreuve  de  langue  russe  à  l'examen  du  baccalauréat 
(page  1134). 

—  Décrets  portant  attribution  de  biens  occlésiasti(iur's  (paf^c 
1130). 

—  fixant  les  quantités  de  café  et  de  cacao  originaires  du  bassin 
conventionnel  du  Congo,  à  admettre  en  France  au  bénéfice  de  la 
■détaxe,   pendant  l'année  1908  (page  1143). 

—  fixant  la  quantité  de  cacao  originaire  du  Dahomey,  à  ad- 
mettre en  France  au  bénéfice  de  la  détaxe  pendant  l'année  1908 
(page  1143). 

13.  —  Décret  portant  promulgation  du  traité  signé  à  Chris- 
tiania le  2  novembre  1907,  entre  la  France,  l'Allemagne,  la 
Grande-Bretagne,  la  Norvège  et  la  Russie  (page  1153). 

—  portant  organisation  du  service  de  l'inspection  de  l'ensei- 
gnement technique  (page  1155). 

14.  —  Erratum  au  décret  portant  promulgation  du  traité  si- 
gné à  Christiania  le  2  novembre  1907,  entre  la  France,  l'Alle- 
magne, la  Grande-Bretagne,  la  Norvège  et  la  Russie  (page  1186). 

—  Extraits  d'actes  portant  attribution  de  biens  par  des 
•établissements  ecclésiastiques  à  des  associations  cultuelles  du 
9  décembre  1905  (page  1189). 

—  d'arrêts  préfectoraux  approuvant  l'attribution  par  des  éta- 
blissements ecclésiastiques  de  biens  grevés  d'une  affectation 
•étrangère  à  l'exercice  du  culte,  à  des  services  ou  établissements 
publics  ou  d'utilité  publique  (art.  7  de  la  loi  du  9  décembre  1905 
et  art.  5  du  décret  du  16  mars  1906)  (page  1191). 

—  Décret  relatif  à  l'attribution  en  1908  des  majorations  des 
pensions  de  la  caisse  nationale  des  retraites  prévues  par  la  loi 
du  31  décembre  1895  (page  1212). 

15.  —  déclarant  exécutoire  en  Algérie  la  loi  du  30  décembre 
1908  sur  les  ventes  au  déballage,  complétant  la  loi  du  25  juin 
1841   (page   1207). 

16.  —  Décret  approuvant  le  changement  de  dénomination  d'an 
syndicat  de  garantie  contre  les  accidents  du  travail  (page  1259). 

18.  —  Décret  portant  règlement  d'administration  publique  sur 
le  recrutement  et  l'avancement   des  magistrats   (page   1278). 

—  Arrêté  déterminant  les  détails  d'organisation  et  de  fonc- 
tionnement du  comité  consultatif  de  règlement  amiable  des  en- 
treprises de  travaux  publics  (page  1281). 

19.  —  Arrêté  fixant  la  liste  des  auteurs  français  à  expliquer  à 
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rexamon  du  certificat  d'aptitude  au  professorat  dans  les  écoles 
normales  et  dans  les  écoles  primaires  supérieures  (ordre  des  let- 
res)  (page  1298). 

—  fixant  la  liste  des  auteurs  étrangers  à  expliquer  au  même 
examen  (page  1299). 

—  fixant  la  liste  des  auteurs  français  et  étrangers  à  expliquer 
à  Texamen  du  certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  des  langues 
vivantes  dans  les  écoles  normales  et  dans  les  écoles  primaires 
supérieures  (page  1299). 

20.  —  Rapport  au  ministre  des  Travaux  publics  par  la  Con- 
mission  de  sui^eillance  du  champ  d'épandage  de  Gcnnevilliers 
(page  1320). 

21.  —  Décret  réglant  le  recrutement,  l'avancement  et  le  régime 
disciplinaire  des  agents  techniques  du  cadre  secondaire  de  l'ad- 
ministration des  manufactures  de  l'Etat  (page  1334). 

23.  —  Arrêté  fixant  les  traitements  des  vérificateurs  des  poids 
et  mesures  et  leur  répartition  entre  les  différentes  classes  (page 
1386). 

35.  —  Loi  portant  ouverture  au  ministre  de  l'Instruction  pu- 
blique et  des  Beaux- Arts,  sur  l'exercice  1908,  d'un  crédit  extra- 
ordinaire de  12.500  fr.  pour  la  participation  de  la  France  à 
l'exposition  internationale  des  beaux-arts  de  Venise  (page  1417). 

26.  —  Décret  établissant  des  droits  de  consommation  sur  di- 
vers produits  à  la  Kéunion  (page  1440). 

27.  —  Erratum  à  la  loi  publiée  au  Journal  officiel  du  25  fé- 
vrier 1908,  portant  ouverture  au  ministre  de  l'Instruction  pu- 
blique et  des  Beaux- Arts  d'un  crédit  de  12.500  fr.  pour  partici- 
pation de  la  France  à  l'exposition  internationale  des  beaux-arts 
de  Venise  (page  1453). 

28.  —  Loi  portant  approbation  d'un  arrangement  conclu  à 
Paris  le  18  septembre  1907  entre  la  République  française  et  la 
république  de  Libéria  pour  fixer  définitivement  les  limites  des 
possessions  françaises  et  des  territoires  de  Libéria  (page  1477). 

—  Arrêté  modifiant  l'arrêté  du  19  février  1908,  réglant  les  con- 
ditions d'entrée  en  France  des  animaux  de  l'espèce  porcine  et 
déterminant  les  bureaux  de  douane  ouverts  à  l'importation  de 
ces  animaux  (page  1478). 

29.  —  Arrêté  instituant  une  Commission  à  l'effet  d'étudier 
toutes  les  questions  relatives  à  l'amélioration  et  à  l'aménage- 
ment des  pâturages  ou  prairies  et  à  la  réglementation  de  la 
dépaissance  dans  les  pays  de  montagne  et  nommant  les  membres 
de  cette  Commission  (page  1500). 
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—  Décret  modifiant  les  iraiteiiients  de  différentes  catégories  du 
personnel  des  j)ustes  et  des  télégraplies  (page  1500). 

—  Décret  remplaçant  l'article  25  du  décret  du  27  janvier  1855, 
modifié  par  le  décret  du  2  septembre  1901  sui-  l'administration 
des  successions  vacantes  dans  les  colonies  d(  la  Martinique,  de 
la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion  (page  1502). 

—  portant  application  à  toutes  les  colonies  françaises  du  dé- 
cret remplaçant  l'article  25  modifié  du  décret  du  27  janvier 
1855  sur  l'administration  des  successio-ns  vacantes  dans  les  co- 
lonies de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion 
(page   1502). 

—  Arrêté  étendant  à  Madagascar  les  dispositions  du  décret 
du  23  mai  1907,  relatif  à  l'organisation  d'un  service  de  recou- 
vrement par  la  poste  entre  la  France  et  l'Algérie,  d'une  part, 
et  les  colonies  françaises,   d'autre  part   (page   1503). 


CE  QUE  NOUS  PAYONS  AU  FISC? 

Il  y  a  quelques  semaines,  un  soir  fort  tard,  je  sortais  de  la 
Chambre  des  députés  où,  dans  une  seule  journée,  il  y  avait  eu 
trois  séances.  De  neuf  heures  du  matin  à  dix  heures  du  soir,  on 
n'avait  parlé  que  de  faire  rendre  le  plus  possible  à  Vi/nipôt. 
Vous  ne  serez  pas  étonné  quand  je  vous  aurai  dit  qu'étant  obligé 
par  ma  profession  d'écouter  tous  les  disco'urs  et  de  les  analyser 
impartialement,  lorsque  je  quittai  le  Palais-Bourbon  j'avais  une 
migraine  atroce.  Il  faut  en  effet  en  ce  monde  n'abuser  de  rien, 
même  des  meilleures  choses. 

One  fois  rentré  chez  moi,  je  me  couchai  sans  dîner.  C'est  une 
économie,  me  direz-vous  ;  j'en  conviens.  Malheureusement,  la 
nuit  fut  agitée,  et  lorsqu'enfin  je  réussis  à  m'endormir,  ce  fut 
pour  faire  un  rêve  curieux.  Je  rêvai  que  j'étais  à  la  Chambre  et 
que  les  députés  formulaient  des  propositions  d'impôts  nouveaux. 
Le  président  les  énonçait  en  ajoutant  rapidement  :  <(  Pas  d'op- 
position 1  Adopté.  » 

Je  vis  ainsi,  toujours  en  rêve,  voter  tous  les  impôts  que  dans 
ma  longue  carrière  j"ai  entendu  proposer,  depuis  l'impôt  sur 
les  pianos  jusqu'à  l'impôt  sur  les  jets  d'eau,  en  passant  par  la 
taxe  sur  les  glaces,  sur  les  chapeaux  et  sur  les  eaux  minérales. 
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Tout  à  coup  le  président  s'arrête-  et  se  retournant  vers  le 
ministère  des  Finances,  lui  dit  :  «  Etes-vous  en  état,  monsieur 
le  ministre,  de  boucler  enfin  votre  budget  ?  » 

M.  Caillaux  se  lève  et  répond  d'un  ton  bref  et  pour  ainsi  dire 
victorieux  :  ((  Il  me  manque  encore  300  millions.  » 

Un  cri  effroyable  de  protestation  retentit  dans  la  salle  et  des 
députés  découragés  lèvent  les  bras  au  ciel.  Mais  M.  Caillaux  les 
calme  en  disant  :  «  J'ai  trouvé  le  moyen  de  me  procurer  ces 
300   millions.  »   Silence   profond. 

Le  ministre  continue  en  ces  termes  : 

((  Nous  avons  une  armée  de  fonctionnaires  que  nous  payons  en 
or  et  en  billets  de  banque.  Je  propose  de  les  payer  désormais 
en  petites  pièces  microscopiques  de  dix  centimes  en  argent  que 
je  ferai  battre  tout  exprès.  A  l'avenir  chaque  fonctionnaire, 
quand  il  ira  toucher  son  traitement  apportera  avec  lui  une  pas- 
soire percée  de  gros  trous.  Le  fisc  leur  fournira  ces  passoires  à 
un  prix  double  de  ce  qu'elles  coûteront:  ce  sera  déjà  un  petit 
profit.  Le  caissier  payeur  versera  le  traitement  dans  cette  pas- 
soire et  les  fonctionnaires  avant  de  quitter  leur  administration 
devront  traverser  un  long  couloir  des  deux  côtés  duquel  se  trou- 
veront les  agents  du  fisc  qui,  armés  de  râteaux,  ramasseront  les 
pièces  qui  tomberont.  Les  calculs  de  mes  agents,  qni  sont  des 
polytechniciens,  me  permettent  d'assurer  que  50  "j^  en  moyenne 
de  l'argent  reçu  passera  à  travers  les  trous.  S'il  y  avait  erreur, 
nous  changerions  les  passoires  (nouveau  profit)  et  nous  agran- 
dirions  les  trous.  » 

Ce  n'est  que  dans  un  rêve,  n'est-ce  pas  ?  que  l'on  peut  ima- 
giner un  pareil  système  d'impôt.  A  mon  réveil,  naturellement, 
je  trouvai  l'idée  baroque;  mais  après  quelque  réflexion  je  me 
demandai  si  mon  rêve  ne  contenait  pas  une  pavt  de  vérité  et  s'il 
était  vraiment  bien  fou  de  prétendre  que  l'Etat,  tout  le  long  de 
ma  route,  ne  me  prend  pas  une  grosse  part  de  ce  qu'il  m'a  donné. 

Voulez-vous  que  nous  fassions  le  voj-age  ensemble  ?  Eh  bien, 
suivez-moi. 

C'est  le  30  du  mois;  je  passe  à  la  caisse  de  la  Chambre  des  dé- 
putés où  le  plus  aimable  des  trésoriers  me  donne  ce  (jui  m'est 
dû,  mais  il  me  réclame  10  centimes  de  timbre.  Pourquoi  ces 
10  centimes  ?  L'impôt  du  timbre  frappe  non  l'opération  qui 
-a  ouvert  le  droit  au  payement  d'une  somme,  mais  la  (luittance. 
Si  vous  n'avez  pas  de  quittance  vous  n'avez  rien  à  payer.  C'est 
•celui  qui  demande  la  quittance  qui  paye.  C'est  celui  qui  de- 
mande  la  quittance   qui   paj-e   les   10   centimes.    Or,    ici   c'est   le 
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fisc  qui  exige  la  quittance  et  il  m'oblige,  moi,  à  donner  les 
10  centimes.  Je  m'incline,  puisciue  je  ne  puis  faire  autrement, 
et  je  vais  à  mon  travail.  Comme  je  ne  possède  pas  d'auto-mobile 
et  que  je  circule  à  pied,  je  m'aperçois  (lue  tout  naturellement 
mes  souliers  sont  crottés.  Avant  d'entrer  dans  la  salle  des 
s(^ances  je  les  fait  cirer  et  je  paye  le  service  qui  m'est  rendu  et 
aussi  une  petite  partie  de  l'impôt  de  5  fr.  les  100  kilos  qui 
frappe  le  cirage  à  la  douane.  Je  donne  un  coup  de  brosse  à  mon 
pardessus,  à  ma  jaquette,  à  mon  pantalon  et  je  me  rappelle  — 
pour  avoir  assisté  à  la  discussion  des  droits  de  douane  —  que 
par  le  jeu  des  tarifs  douaniers  tous  ces  objets  sont  directement 
ou   indirectement   frappés  d'un   impôt. 

Mais  voici  que  ma  journée  de  travail  est  terminée.  Je  tire  ma 
montre  et  je  vois  qu'il  est  neuf  heures.  Je  constate  en  même 
temps  que  ma  montre  est  poinçonnée,  c'est-à-dire  qu'elle  a  payé 
un  droit  au  fisc. 

Je  sors  dans  la  rue  et  je  m.e  rends  au  Métro  des  Champs- 
Elysées;  je  prends  un  ticket  dans  le  prix  duquel  est  incorporé 
un  impôt.  Je  descends  à  la  Porte-Maillot  et  je  grimpe  dans  le 
tramway  électrique  qui  lo-nge  le  bois  de  Bo'ulogne.  Là  encore  je 
paye,  sans  m'en  douter,  l'impôt  qui  frappe  les  voitures  publi- 
ques. C'est  un  impôt  qui  date  du  25  mars  1817  et  que  M.  Cail- 
laux,   le  11  novembre  dernier,   a  proposé  d'augmenter. 

J'allume  un  cigare  qui  a  payé  un  impôt  formidable  et  je 
respire  à  pleins  poumons  l'air  qui  n'est  pas  encore  directement 
imposé.  Me  voici  arrivé  chez  moi.  Il  fait  nuit,  mais  ma  rue 
est  bien  éclairée  et  j'aperçois  devant  ma  maison  ma  poubelle. 
Vous  savez  ce  que  c'est.  —  Entre  parenthèses  remarquez  avec 
moi  que  M.  Poubelle,  qui  a  été  professeur,  ambassadeur,  pré- 
fet, etc.,  aurait  pu  craindre  que  les  générations  futures  n'igno- 
rassent un  jour  son  nom.  Il  a  inventé  les  boîtes  à  ordures  et  le 
voilà  célèbre  tout  comme  M.  de  Rambuteau,  qui,  lui,  a  inventé 
autre  chose.  — •  Ma  poubelle  me  rappelle  que  je  suis  frappé 
d'une  taxe  de  balayage  de  18  fr.  par  an.  J'avance.  Me  voici 
devant  la  maison.  J'ai  un  portail  et  une  petite  porte.  C'est  du 
luxe,  me  direz-vous.  Que  voulez-vous,  quand  j'ai  acheté  ma 
maisonnette,  le  portail  et  la  petite  porte  existaient  et  je  n'ai 
pas  eu  le  courage  de  boucher  l'une  des  deux  ouvertures,  d'au- 
tant plus  que  depuis  trente-huit  ans  j'entends  dire  que  cet  im- 
pôt va  être  supprimé.  En  attendant  je  paye  et  pour  le  portail  et 
pour  la  petite  porte.  J'entre  dans  le  jardin.  Mon  chien  vient  au- 
devant  de  moi.  Il  est  très  gentil  et  empêche  les  cambrioleurs  de 
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me  rendre  visite.  Mais  le  fisc,  pour  me  punir  de  prendre  cette 
précaution  et  de  contribuer  de  mes  deniers  à  la  police  générale, 
me  frappe  d'un  impôt  de  5  fr.  par  an.  A  côté  de  la  niche  du 
chien,  sous  un  petit  hangar,  il  y  a  les  bicyclettes  des  enfants.  Ce 
sont  aujourd'hui  de  véritables  instruments  de  travail,  surtout 
quand  on  habite  à  Neuilly,  ville  qui  n'a  ni  gare,  ni  collège,  ni 
lycée.  Le  fisc  n'entre  pas  dans  ces  considérations  et  pour  chaque 
bicyclette  il  me  réclame  3  fr.  Sur  le  mur  de  ma  maison  on  aper- 
çoit une  plaque  constatant  qu'en  homme  prévoyant)  je  me  suis 
assuré  contre  l'incendie.  Pour  cet  acte  de  prévoyance,  je  paye 
un    impôt. 

Enfin  j'entre  dans  la  maison,  par  la  porte  naturellement,  et 
naturellement  aussi  le  fisc  me  réclame  l'impôt  sur  la  porte. 
Dans  mon  antichambre  il  y  a  une  lampe  démocratique  s'il  en  fut 
jamais  une.  C'est  une  pauvre  lampe  à  essence  dont  je  baisse  la 
mèche  le  plus  possible.  Elle  me  donne  juste  assez  de  lumière 
pO'Ur  que  je  puisse  trouver  mon  chemin.  Mais  je  paye  tout  de 
même   l'impôt  sur   l'essence. 

Me  voici  dans  ma  salle  à  manger.  Ma  femme  m'attend  pour 
me  donner  mon  repas.  J'ai  une  cuisinière  modern-style  :  elle  est 
partisan  du  repos  hebdomadaire  et  de  la  journée  de  neuf  heures 
de  travail,  et  à  neuf  heures  elle  va  se  coucher.  Je  m'assois  dans 
ma  salle  à  manger.  Là  encore  aucun  luxe,  ni  électricité,  ni  gaz. 
C'est  en  contemplant  mon  plafond  qu'on  pourrait  dire  que  j'ai 
éteint  les  lumières  du  ciel:  une  simple  lampe  à  pétrole.  Eh, 
messieurs,  ne  la  dédaignez  pas  trop  et  rappelez-vous  que  le  pé- 
trole est  frappé  d'un  impôt  fort  lourd. 

Je  déplie  ma  serviette  et  je  demande  quel  est  l'ordre  du  jour,  je 
veux  dire  le  menu.  Oh  !  à  cette  heure  le  menu  n'est  pas  fameux. 
Tarde  venientihus  ossa.  Mais  comme  un  os  à  ronger  serait  vrai- 
ment trop  peu  nourrissant,  ma  femme  m'offre  un  pauvre  mor- 
ceau de  bœuf  bouilli  froid.  Je  m'en  contente.  Je  prends  cette 
tranche  de  viande  qui  a  payé  l'octroi,  je  l'assaisonne  avec  de 
l'huile  d'olive  qui  a  payé  un  terrible  impôt,  j'y  mets  un  peu  de 
vinaigre  qui  a  payé  l'impôt,  un  peu  de  sel  que  la  gabelle  n'a  pas 
épargné,  un  peu  de  poivre  également  taxé  et  avec  un  morceau 
de  pain  qui  par  le  tarif  douanier  a  été  indirectement  imposé, 
j'essaye  de  dîner.  J'avale  un  verre  de  vin  qui  me  rappelle  que  la 
commune  de  Neuilly  a  conservé  une  taxe  sur  les  boissons  h3''gié- 
niques.  Pour  manger  ce  morceau  de  viande  j'ai  payé  sept  im- 
pôts différents  et  je  vous  avouerai  que  j'ai  trouvé  le  dîner  mé- 
diocre.   Ma  femme,   qui  s'en   aperçoit  m'offre   une  tasse   de  thé. 
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Je  l'accepte.  Quelle  imprudence  !  Avec  une  allumette  de  la  ré- 
gie (impôt)  elle  allume  une  lampe  à  alcool  (impôt);  elle  place 
au-dessus  uue  petite  casserole  en  fer  battu  (impôt  de  douane)  ; 
elle  fait  bouillir  l'eau  (impôt  du  timbre)  et  y  met  un  peu  de 
thé  (impôt  énorme)  avec  un  morceau  de  sucre  (impôt  de  50  "/„). 
Je  délaye  le  sucre  avec  une  cuillère  qui  a  payé  l'impôt  du  poin- 
çonnage, je  fais  la  grimace  et  j'avale.  Ma  femme  qui  me  tient 
toujours  compagnie  prend  un  peu  de  café,  et  acquitte  ainsi  le 
droit  sur  le  café,  le  droit  sur  le  sucre  et  le  droit  sur  la  chicorée. 

Je  monte  me  coucher.  Avec  une  allumette  toujours  de  la  régie, 
j'allume  une  bougie  qui  a  acquitté  l'impôt;  j'entre  dans  ma 
chambre;  je  ferme  ma  fenêtre  qui  est  frappée  par  une  des  quatre 
vieilles  contributions  et  je  fais  un  bout  de  toilette  (impôt  sur 
le  charbon  qui  a  chauffé  mon  eau,  sur  le  bois  qui  brûle  dans  ma 
cheminée,  sur  la  lumière  qui  m'éclaire).  Enfin  je  me  glisse  dans 
mes  draps  de  lit  qui  avec  mes  serviettes  ont  payé  leur  part  de 
l'impôt  qui  sert  à  donner  des  primes  aux  cultivateurs  de  lin  et 
de  chanvre. 

Me  voilà  couché.  Mais  je  tousse  affreusement.  Que  feriez-vous 
à  ma  place  ?  Vous  vous  appliqueriez  un  rigolo.  C'est  ce  que  j'ai 
fait  (impôt  sur  la  moutarde)  et  j'ai  pris  un  grog.  Encore  un 
morceau  de  sucre  frappé  par  l'impôt,  un  peu  de  cannelle  bien 
taxée  et  deux  cuillerées  de  rhum,  co-mment  dirais-je  ?...  assas- 
siné par  l'impôt. 

Il  y  a  quelques  années,  j'ai  eu  la  mauvaise  idée  de  faire  une 
petite  provision  de  rhum.  Un  de  mes  amis  était  justement  gou- 
verneur de  la  Martinique.  Je  le  priai  de  m' acheter  25  litres  de 
bon  rhum.  Il  s'est  fort  aimablement  acquitté  de  la  commission, 
•  et  pour  37  fr.  50  il  m'a  acheté  25  litres  de  rhum  exquis.  Ce  n'est 
pas  cher,  me  direz-vous.  Attendez  la  fin  de  l'histoire.  Mon  ba- 
rillet a  été  confié  aux  agents  du  fisc.  Il  coûtait  37  fr.  50  en  par- 
tant, mais  lorsqu'il  m'est  arrivé,   la  note  s'élevait  à  101  fr.   50. 

Le  détail  des  différents  droits  que  j'ai  acquittés  ressemble  à 
un  mémoire  de  plombier.  Il  y  a  deux  pages.  Ecoutez  l'énumé- 
ration:  ((  Un  acquit,  deux  imprimés  pour  déclaration  de 
douane,  droit  de  statistique,  droit  de  quai,  droit  de  tim- 
bre, timbre  de  facture,  frais  de  tente,  frais  de  débarque^ment,  de 
signaux,  de  dépotage,  reconnaissance  et  conditionnement,  ac- 
quit, passe-debout,  surveillance  de  l'avarie,  surveillance  du 
conditionnement  au  débarquement,  entrée  en  douane,  sortie  de 
la  douane,  entrée  en  octroi  à  Paris,  sortie  de  l'octroi  de  Paris, 
entrée  à  l'octroi   de  Neuilly.  »  Le   droit   de   dépotage  me  laisse 
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rêveur.  Pourquoi  diable  dépoter  mon  rhum  1  Quant  au  droit 
de  surveillance,  il  entraîne  le  droit  de  dégustation  afin  de  per- 
mettre à  l'employé  de  s'assurer  que  le  fût  ^contient  bien  du 
rhum.  J'ai  le  devoir  de  reconnaître  que  sur  ce  point  les  agents 
ont  consciencieusement  rempli  leur  tâche;  ils  ont  si  bien  dégusté 
que  mon  barillet,  qui  contenait  25  litres  au  départ,  n'en  conte- 
nait plus  que  19  à  l'arrivée. 

Eh  bien,  ami  lecteur,  que  pensez-vous  de  cette  histoire  vraie? 
Moi  je  me  dis  que  mon  rêve  n'était  pas  si  ridicule  et  que  la  pas- 
soire ne  me  prendrait  pas  plus  d'argent  que  le  fisc  ne  m'en  ré- 
clame aujourd'hui.  On  va  modifier  tout  cela.  Je  le  veux  bien, 
mais  pour  ma  part  je  ne  pourrai  juger  de  la  réforme  que  lors- 
qu'on me  présentera  la  carte  à  payer.  Il  y  a  des  dégrèvements 
et  même  des  suppressions  totales  qui  coûtent  très  cher  aux  con- 
tribuables. A  l'école  de  droit  à  Paris,  il  y  avait  un  droit  de 
robe  auquel  les  étudiants  étaient  soumis  à  chaque  examen.  La 
taxe  était  de  3  francs.  Un  ministre  l'a  supprimée,  mais  a  aug- 
menté de  5  francs  les  frais  de  l'examen  et  de  leur  côté  les 
agents  de  la  Faculté  ont  maintenu  le  droit  de  3  francs  que  le 
ministre  avait  supprimé. 

Que  faire  1  Kéclamer  ?  Y  pensez-vous  1  Ne  savez-vous  pas  que 
le  fisc  est  une  noble  perso-nne  à  laquelle  on  ne  peut  s'adresser 
que  par  écrit  et  en  employant  du  papier  qui  coûte  60  centimes 
la  demi-feuille  1  Cela  coûte  vraiment  trop  cher.  Mieux  vaut 
payer  et  se  taire.  C'^est  le  conseil  que  je  vous  donne,  et  quand 
vous  aurez  ainsi  fait  votre  devoir  de  bon  citoyen  pendant  qua- 
rante ans,  le  gouvernement  vous  décorera...  et  vous  demandera 
25  francs. 

Louis  Paulian  (Le  Temps.) 
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Réunion  du  5  mars  1908 


NÉCROLOGIE.  —  M.  le  D'"  Schœnberg. 

Communications.  —  Ouverture  d'une  session  électcTale  pour  la  nomi- 
nation de  nouveaux  membres.  —  Conférences  populaires  d'économie 
politique.  —  Le  Oongrès  du  Free  Trade  à  Londres. 

Discussion.  —  La  crise  allemande. 

Ouvrages  présentés. 


La  séance  est  présidée  par  M.  Yves  Guyol,  vice-président. 
Il  souhaite  la  bienvenue  à  deux  invités  du  Bureau,  M.  Bonnar- 
del,  administrateur  de  la  Compagnie  de  l'Ouest  et  de  la  Com- 
pagnie de  Navigation  Havre-Paris-Marseille,  et  M.  le  baron 
Alexandre  de  Gunzburg,  de  la  maison  de  banque  de  Saint-Pé- 
tersbourg, d'une  réputation  universelle. 

Il  annonce  la  mort  d'un  de  nos  membres  correspondants, 
M.  le  D'"  Schœnberg,  professeur  à  l'Université  de  Tubingen,  qui 
faisait  partie  de  notre  Société  depuis  l'année  1890.  Il  s'occupait 
surtout  de  questions  financières,  questions  sur  lesquelles  il  jouis- 
sait d'une  réelle  autorité. 

M.  D.  Bellet,  secrétaire  perpétuel,  a  la  parole  pour  un  cer- 
tain nombre  de  communications. 

Il  fait  connaître  d'abord  que  le  Bureau  a  ouvert  une  session 
pour  la  nomination  de  nouveaux  membres. 

Il  annonce  ensuite  que  la  Société  d'Economie  politique,  pour- 
suivant ses  efforts  pour  faire  une  'utile  propagande  scientifique, 
s'est  entendue  avec  l'Association  philotechnique  pour  l'organi- 
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saliou  (le  cours  d'écononiie  ijolili(|uo  dans  diverses  sections  de 
l'Association.  Deux  causeries  doixent  ôtre  faites  à  la  section  du 
lycée  Condorcel  par  MM.  Yves  Guyot  el  Limousin.  Des  confé- 
rences doivent  être  faites  aussi  dans  les  casernes  de  Paris,  et 
M.  Frédéric  Passy  doit  l(\s  inaugurer,  le  24  mars,  à  la  caserne 
du   CliAtoau  d'Eau. 

L'Assemblée  générale  de  la  Société  doit  axoir  lieu  le  5  avril. 

Le  Bureau  s'est  préoccupé  des  moyens  d'assurer  à  tous  les 
orateurs  inscrits,  lors  de  nos  discussions  mensuelles,  le  temps 
nécessaire  pour  exposer  leurs  opinions.  Il  a  décidé  de  limiter 
à  un  maximum  de  35  minutes  la  longueur  des  communications 
orales,  et  à  25  minutes  la  durée  des  communications  écrites, 
lues  par  les  orateurs. 

Les  conférences  faites  par  plusieurs  de  nos  collègues,  sur  les 
questions  de  liberté  commerciale,  à  l'Union  chrétienne  des  jeu- 
nes gens,  ont  eu  un  réel  succès.  Cette  Union  a  constitué  déjà 
un  Comité  de  Libre-Echange,  et  elle  compte  sur  notre  appui 
l)our  avoir  des  conférenciers. 

^L  Daniel  Bellet  communique  à  la  réunion  la  liste  des  ques- 
tions qui  doivent  être  traitées  au  Congrès  du  Free  Trade  qui  doit 
avoir  lieu  à  Londres  en  juillet  ou  août  proichain.  Il  demande 
de  nou\caUi  à  ses  collègues  de  s'inscrire  en  aussi  erand  nom- 
bre  que  possible  comme  adhérents  à  ce  Congrès. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  présente  les  publications  reçues 
par  la  Société,  et  dont  la  liste  est  ci-après.  Il  signale  particuliè- 
rement un  ou\Tage:  Economie  de  rhistoire.  Tliéorie  de  révolu- 
tion, publié  par  notre  \ice-présidenl,  M.  G.  de  Molinari,  qui 
vient  d'entrer  dans  sa  90^  année,  et  dont  la  Acrte  vieillesse  se 
montre  infatigable  au  travail  et  au  bon  combat  pour  les  saines 
doctrines  économiques. 

La  réunion  adopte  comme  sujet  de  discussion  la  question  sui- 
vante, proposé  par  i\L  Raphaël-Georges  Lévy  : 

La  crise  allemande. 


Le  sujet  de  la  communication  de  M.  R.-G.  Lévy  est  tout  d'ac- 
tualité :  tout  le  monde  parle  encore  de  «  la  crise  allemande  ». 
Etant  donnés  les  très  importants  rapports  économiques  qui  unis- 
sent la  France  et  l'Allemagne,  cette  question  apparaît  comme 
fort  intéressante. 
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Oue  laiil  il  d'ahoid  (MiIcihIic  i»;ir  (•ris(;  ?  (Tcsl,  dil  M.  II.- 
G.  Lévy,  un  déplacornciU  d'cHfuilibrc.  .M;ns  il  Inut  fixer  comme 
point  (lo  (Icparl  à  loule  crise,  non  pas  l;i  péiiode  où  se  rc- 
mar((ue  un  rh^chisscnienl,  dos  prix,  mais  une  j)ério<le  bien  anlé- 
lieuro,  celle  de  rinllalion,  de  la  hausse  générale.  A  ce  moment, 
on  conslalc  un  universel  conlcnlement,  joint  à  l'insouciance  du 
leiuKMiiain.  Puis  l(^.  mouvement  des  prix  manireste  un  arrêt,  et 
voilà  la  clnilo  (pii  s'annonce,  puis  s'accentue,  et  le  mot  de 
«  crise  »  conunence  à  circuler. 

Tout  se  ])assa  ainsi,  en  1007.  Mais  la  crise  financière  précéda 
la  crise  industrielle,  et,  au  début,  la  baisse  des  prix  se  fit  sen- 
tir, non  pas  sur  les  matières  premières,  mais  sur  les  valeurs 
mobilières. 

Pour  avoir  une  idée  exacte  de  la  situation  actuelle,  il  est  in- 
téressant de  jeter  un  coup  d'œil  sur  le  dé\eloppement  rapide 
de  l'empire  allemand.  La  population  de  l'Allemagne,  de  40'  mil 
lions  d'habitants  en  1870,  a  atteint  le  chiffre  actuel  de  62  mil- 
lions. Le  commerce  est  de  16  milliards  de  reichsmarks  (20  mil- 
liards de  francs).  L'industrie,  qui,  avant  1870,  ne  comptait 
guère,  est  aujourd'hui  formidable,  et  son  importance  se  résume 
dans  deux  chiffres  :  en  1907,  la  production  de  la  fonte  et  de 
l'acier  atteignit  12  millions  de  tonnes,  ce  qui  représente  la  moi- 
tié de  la  production  des  Etats-Unis,  le  triple  de  celle  de  la 
France,  et  dépasse  légèrement  celle  de  l'Angleterre,  qui  est  de 
10  à  11  millions  de  tonnes.  Quant  à  la  prod'uciion  du  charbon, 
elle  est  de  175  millions  de  tonnes,  c'est-à-dire  la  moitié  à  peu 
près  de  ce  que  fournissent  les  Etats-Unis. 

Avant  1870,  l'Allemagne  était  encore  un  pays  agricole,  et  ex- 
portait même  des  céréales,  en  petite  quantité  il  est  vrai.  Au- 
jourd'hui, au  contraire,  il  lui  faut  importer  des  céréales  en 
quantités  considérables,  pour  380  millions  de  reichsmarks.  Elle 
a  reconnu  la  nécessité  de  développer  son  commerce  et  sa  navi- 
gation, aujourd'hui  à  la  hauteur  des  services  qu'elle  leur  de- 
mande. 

Il  est  intéressant  de  constater  que  l'Allemagne  a  trouvé  de 
merveilleux  instruments  pour  édifier  sa  prospérité.  Ce  sont  les 
banques,  fondées  en  très  grand  nombre  après  1870,  et  qui,  tou- 
tes florissantes  aujourd'hui,  ont  contribué  d'une  manière  si  heu- 
reuse aux  succès  de  l'industrie  et  du  commerce  allemands. 
C'est  une  étroite  coopération  qu'elles  ont  fournie,  se  faisant  les 
utiles  commanditaires  de  toutes  les  entreprises. 

Les  banques  tirent  leurs  principales  ressources  des  dépôts 
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que  le  public  fait  cnlic  leurs  mains.  A  la  lin  de  1906,  les  45  prin- 
cipales en  avaient  pour  1.811  millions  de  marks.  Mais,  à  ce 
chiffre,  à  celui  de  3.453  millions  pour  les  créditeurs,  et  à  celui 
de  1.607  millions  pour  les  acceptations,  s'oppose  un  chiffre  de 
4.306  miUions  pour  les  débiteurs,  et  un  autre  très  élevé  pour 
les  escomptes  et  les  avances.  Il  y  a  lieu  d'ailleurs  de  signaler 
ici  que  les  banques  ne  prêtent  pas  toujours  contre  des  acquisi- 
tions liquides.  Il  est  certain  que  de  nombreux  débiteurs  comp- 
tent sur  une  prorogation  des  avances  à  eux  faites,  et  ne  seraient 
pas  en  mesure  de  payer  à  l'échéance.  On  a  souvent  reproché 
aux  banques  allemandes  cette  sorte  de  tolérance  parfois  dange- 
reuse. 

On  leur  a  reproché  aussi  de  confondre  dans  un  même  éta- 
blissement la  banque  d'affaires  et  la  banque  de  dépôts,  contrai- 
rement à  ce  qui  se  pratique  en  Angleterre  et  en  France.  Mais 
si  les  banques  allemandes  s'étaient  spécialisées,  se  contentant 
d'être  des  établissements  de  dépots,  elles  n'auraient  pu  utiliser 
leur  argent  que  pour  des  opérations  d'escompte,  des  opérations 
à  vue,  et  n'auraient  jamais  eu  la  faculté  de  contracter  avec  l'in- 
dustrie cette  union  d'intérêts  si  intime.  D'ailleurs,  les  dividen- 
des importants  qu'elles  ont  distribués  dans  ces  dernières  an- 
nées prouvent  dans  une  certaine  mesure  que  cette  coopération 
leur  fut  profitable. 

A  côté  de  ces  banques  de  crédit,  se  sont  développées  les 
banques  hypothécaires,  sans  monopole,  mais  soumises  à  une 
législation  spéciale  pour  chacune  d'elles.  Elles  re|)résentent 
9  milliards  de  marks,  le  triple  du  Crédit  Foncier  français.  Leurs 
dividendes  se  maintiennent,  —  quand  ils  n'augmentent  pas. 
Elles  ont  rendu  de  très  grands  services,  notamment  depuis  qu'on 
peut  compter  en  Allemng;:c  41  villes  de  plus  de  100.000  habi- 
tants. 

Il  faut  parler  maintenant  de  la  Banque  de  l'Empire,  banque 
d'émission.  Pas  de  monopole,  car  il  existe  quatre  autres  ban- 
ques d'émission.  Mais  elle  seule  peut  vraiment  compter  :  elle 
dirige  toute  la  politique  financière.  Le  système  d'émission  de 
la  Reichsbank  est  le  suivant  :  elle  est  autorisée  à  créer  trois 
fois  plus  de  billets  qu'elle  n'a  d'espèces  en  caisse,  à  condition 
que  l'écart  entre  ces  deux  chiffres  soit  cou\ert  par  un  porte- 
feuille d'effets  de  commerce  ;  lorsque  sa  circulation  dépasse  le 
montant  du  métal  augmenté  d'une  somme  fixée  par  la  loi  et  qui 
s'appelle  le  contingent,  —  soit  d'environ  un  demi-milliard  de 
marks,  elle  paie  un  impôt  de  5  0/0  sur  l'excédent.  Il  y  a  de 
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forlcs  présomplions,  lorsciiic  rimpùl  xicnl  à  jouer,  (jiic  l'es- 
compte sera  au  inoius  de  5  0/0.  Or,  en  11)07,  la  Reichsbank  a 
payé  viiiiil-eiiKj  fois  riinpôl,  ce  qui,  à  juioii,  siguifie  (jue  le 
laux  de  Tescouiple  fut  de  plus  de  5  U/U.  ^'ailleurs,  dans  le 
monde  entier  se  manilesla  une  grande  pénurie  d'argent  à  celte 
époque,  et  en  novembre  1007,  le  taux  d'escompte  de  la  Reichs- 
bank s'éleva  à  7  1/2  0/0,  maximum  (pii  n'avait  jamais  été  at- 
teinl.  Aujourd'hui  le  taux  est  encore  de  6  0/0. 

La  Reichsbank  constitue  une  vaste  chambre  de  compensation, 
qui,  avec  ses  500'  succursales  et  bureaux,  donne  à  chacun  le 
moyen  de  verser  gratuitement  toute  so^mmc  au  crédit  d'un  au- 
tre client.  Elle  exécuta  ainsi,  dans  le  courant  de  l'année  1907, 
des  virements  gratuits  pour  une  somme  très  importante,  cl  on 
put  constater  la  grande  vitesse  de  circulation  des  dépôts,  dont 
la  moyenne  de  durée  ne  fut  que  d'une  jouinée. 

Pour  achever  cette  rapide  esquisse  de  la  situation  économi- 
que de  l'Allemagne,  il  est  intéressant  de  dire  quelques  mots  de 
ses  finances  publiques.  Le  budget  impérial  croît  d'année  en 
année,  et  ceux  des  Etats  confédérés,  dont  la  réunion  forme 
l'Empire,  sui\ent  la  même  marche. 

L'Empire  a  trois  sources  de  revenus  :  celui  qu'il  lire  de  son 
patrimoine,  les  taxes  prélevées  en  vertu  de  lois  votées  par  le 
Parlement,  enfin  les  contributions  que  la  Constitution  de  1871 
l'autorise  à  demander  aux  Etats  confédérés,  à  titre  de  contribu- 
tions matriculaires.  Mais  ces  ressources  ne  suffisent  pas,  et 
pour  équilibrer  les  dépenses,  il  faut  user  de  l'expédient  suprême 
qui  joue  un  rôle  si  fâcheux  dans  les  finances  des  Etats  mo- 
dernes, l'emprunt.  Car,  de  l'autre  côté  du  Rhin,  on  ne  paie  pas 
l'impôt  aussi  aisément  que  chez  nous,  et  les  tentatives  faites 
pour  augmenter  les  contributions  existantes  ou  pour  en  établir 
de  nouvelles,  ont  jusqu'à  présent  échoué.  La  dette  contractée 
ainsi  en  pleine  paix  dépasse  5  milliards  de  francs,  et  elle  est  en 
progression  constante. 

Il  faut  joindre  à  cela  les  emprunts  des  Etats  confédérés  et 
des  villes,  qui  se  lancent  chaque  année  dans  des  dépenses  somp- 
tuaires  de  plus  en  plus  importantes.  Les  industries,  enfin,  émet- 
tent aussi  de  très  gros  emprunts. 

On  s'explique  alors,  par  toutes  ces  raisons,  que  le  loyer  de 
l'argent  se  soit  élevé  si  rapidement,  et  se  soit  maintenu  à  un 
taux  aussi  haut.  Ce  fut  le  principal  indice  de  la  crise. 

Mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'inquiéter  outre  mesure  de  la  si- 
tuation  de   l'Allemagne.   Avec   ses   banques   munies   d'énormes 


426  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

réserves,  et  douces  d'une  puissante  organisation,  a\oc  son  ou- 
tillage perfeclionné  et  tout  un  mécanisme  bien  surveillé  et  en- 
tretenu, l'Allemagne  doit  nous  inspirer  encore  toute  co^nfiance, 
et  la  crise  actuelle  ne  saurait  nous  donner  les  mêmes  ai)préhen- 
sions  que  la  crise  américaine. 

Pour  M.  Delamotte,  comme  pour  iVI.  R.-G.  Lévy,  la  crise  est 
une  rupture  d'é({uilil)re,  mais  qui  ne  date  pas  de  cette  période 
parfois  fort  longue  pendant  laquelle  apparaît,  puis  s'affirme, 
une  hausse  anormale  des  prix.  Ce  n'est  qu'après  cette  période 
d'inflation,  pour  s'en  tenir  aux  principes  de  M.  Juglar,  qu'il 
y  a  lieu  de  faire  débuter  la  crise. 

M.  Delamotte  était  un  peu  préoccupé  par  le  titre  de  la  com- 
munication de  ce  soir  ;  à  son  avis,  en  effet,  pas  de  crise 
allemande  ;  il  n'y  a  là-  qu'une  conséquence  du  contre- 
coup mondial  de  la  grande  crise  américaine.  La  secousse  fut 
un  peu  brusque  en  Allemagne,  à  cause  de  l'importance  des  gran- 
des entreprises  dans  lesquelles  ce  i^ays  s'est  lancé  depuis  quel- 
ques années.  Mais  on  n'eut  pas  l'occasion  de  constater  les  mê- 
mes phénomènes  qu'en  Amérique.  Sans  doute  les  faillites  fu 
rent  nombreuses,  mais  il  ne  se  déclara  jamais  de  panique,  et 
la  circulation  monétaire  et  financière  est  si  bien  réglée,  qu'il 
n'y  a  aucune  crainte  à  conserver.  En  Amérique,  bien  des  af- 
faires avaient  été  menées  aACc  une  légèreté,  une  négligence, 
une  indélicatesse  même,  dont  l'Allemagne  ne  nous  a  pas  donné 
d'exemples. 

Malgré  tout,  la  situation  reste  inquiétante,  à  cause  de  la  coo- 
pération très  étroite  des  banques  et  de  l'industrie.  Les  ban- 
ques, en  effet,  commanditent, quand  elles  n'administrent  pas  elles- 
mêmes,  de  très  nombreuses  entreprises.  L'Allemagne  ne  con- 
naît pas  réellement  la  banque  de  dépôt,  cette  institution  si  floris- 
sante en  France.  Les  particuliers  confient  rarement  leur  argent 
en  dépôt,  mais  livrent  directement  leurs  épargnes  à  l'industrie. 
Et  cette  industrie,  c'est  la  banque  qui  l'a  le  plus  souvent  lan- 
cée, qui  tout  au  moins  lui  fournit  tous  les  capitaux  nécessaires. 

C'est  à  cette  merveilleuse  organisation  des  banques  que  celles- 
ci  doivent  d'avoir  échappé  à  la  faillite.  En  Amérique,  au  con- 
traire, c'est  l'industriel  qui  crée  la  banque,  qui  exerce  sur  elle 
son  contrôle.  Et  ce  n'est  pas  un  gage  de  moralité,  ni  de  succès. 

Le  déficit  constaté  dans  le  budget  impérial  est  dû  à  des  rai- 
sons politiques.  L'Allemagne,  en  effet,  est  soumise  à  un  régime 
parlementaire    embryonnaire.   Les   ministres   ne   sont  pas   res- 
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pollStiliU'S  (l('\aiil  le  l*aihMn(Mil,  cl  il  ii  \  ;i  p.'is,  coiiiiiic  clic/, 
nous,  à  \()lci'  clia<iiic  aimée  uik;  «  loi  ^\v  liiiaiiccs  ».  Le  IVarle- 
mcnl.  si;  contoiil(>  do  \ulcr  les  coiiliibiilions  jiialricuiair<:s,  part 
conliil)uli\c  des  l'ilals  l'édérés.  Ils  ont  à  ce  ])()iiit  de  vue  une 
sorte  (.riudépendanee,  un  droit  d'immixtion.  Le  gouvcrnejncnt 
réparlil  (Milre  eux  les  impôts  (jifil  décrète,  et  c'est  parIV)is  pour 
les  hllals  fédérés  unc^  source  de  bénéfices.  En  1898,  nolammcnl 
ils  pai  lieipèrenL  à  luie  réi)arlition  de  13  millions  de  reichs- 
niarks,  alors  que  le  chilTrc  des  conlril)ntions  matriculaircs  n'élail 
pas  aussi  élc\é.  Mais  cette  situation  s'est  modifiée,  cl  (:lia({uc 
année  s'accentue  un  écart  qui  n'est  plus  en  faveur  des  L^tats 
fédérés.  L€  gouxerniMiienl  se  \oit  alors  obligé  de  \otcr  (l(>  nou- 
velles ressources,  telles  (jue  des  impôts  sur  les  cigarettes,  des 
droits  <1(^  timbre,  etc. 

Il  n'y  a  pas  lieu,  cependant,  d'avoir  des  inquiétudes.  L'Alle- 
magne peut  encore,  en  frappant  le  tabac,  l'alcool,  les  succes- 
sions, retirer  d'importantes  ressources.  Mais,  pour  faire  face 
immédiatement  au  déficit,  c'est  à  l'emprunt  qu'elle  doit  s'adres- 
ser. C'est  l'emprunt  qui  contribue,  pour  une  très  grande  part, 
à  alimenter  le  budget. 

M.  d'Eichthal  voudrait,  pour  un  instant,  revenir  sur  la  ques- 
tion des  banques  en  Allemagne.  Dans  son  tableau  si  intéres- 
sant, M.  Raphaël-Georges  Lévy,  tout  en  rappelant  les  grands 
services  qu'elles  ont  rendus  à  l'industrie  allemande,  a  dit,  avec 
raison,  suivant  l'orateur,  que,  par  la  confusion  qu'elles  prati- 
quaient du  rôle  de  banques  d'afiaires  et  du  rôle  de  banques  de 
dépôts,  les  banques  d'outre-Rhin  se  trouvaient  à  un  degré 
d'évolution  antérieur  et  inférieur  à  celui  des  banques  de  dépôt 
anglaises  et  de  celui  où  tendent  la  plupart  de  nos  grands  éta- 
blissements de  crédit.  C'est  là  une  constatation  qu'il  est  bon 
de  relever  en  face  des  assertions  en  sens  contraire  qu'on  trouve 
dans  tant  de  bouches  et  sous  tant  de  plumes. 

L'expérience  —  une  expérience  déjà  longue  —  a  prou\é,  dit 
M.  d'Eichthal,  que  la  di\ision  du  travail  et  des  fonctions  porte 
d'excellents  fruits,  aussi  bien  en  matière  de  banques  qu'en  d'au- 
tres branches  de  ractivité  économique.  Les  banques  d'Allema 
gne,  par  les  énormes  crédits  qu'elles  ouvrent  aux  industriels, 
leur  donnent  évidemment  des  facilités  pour  le  développement 
de  leurs  affaires,  mais  c'est  peut-être  en  faisant  courir  aux  fonds 
de  leurs  déposants  des  risques  qu'une  banque  de  dépôts  doit 
a\ant  tout  é\ilcr  en  ayant  toujours  des  disponibilités  prêtes  à 
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répondre  loul  de  suite  aux  exigibililés  iianiédiates. L'organisation 
des  joint-sloek-banks  et  dcnos  élal)lissemenls  de  crédit  en  grands 
instruments  d'escompte  commercial,  (jui  est  leur  princii)al  mode 
d'activité,  fournit,  à  ce  point  de  \ue,  une  sécurité  et  une  stabi- 
lité à  tout  notre  système  économique  et  financier,  qu'on  ne 
trouve  pas  au  môme  degré  en  iMlemagne.  On  le  verrait  bien 
si  la  crise  dont  il  a  été  question  ce  soir  s'aggravait  par  suite 
d'événements  imprévus  ou  i)ar  répercussion  de  la  crise  améri- 
caine. Ceux  qui  accusent  nos  banques  de  dépôts  de  paralyser 
notre  industrie  en  lui  mesurant  trop  chichement  les  ouvertures 
de  crédit  ou  en  refusant  des  participations,  devraient  mieux 
comprendre  les  conditions  essentielles  de  l'existence  de  ces  ban- 
ques. Il  est  évidemment  à  souhaiter  qu'à  coté  de  ces  banques 
d'escompte,  il  se  développe  de  plus  en  plus  de  grandes  ban- 
ques d'affaires  qui  procurent  à  notre  production  quelques-unes 
des  facilités  que  l'industrie  a  trouvées  de  l'autre  côté  du  Rhin. 
Mais  il  importe  que  ces  banques  restent  distinctes  des  pre- 
mières. Encore  une  fois,  l'organisation  anglaise  et  celle  qui, 
dans  les  grandes  lignes,  demeure  la  nôtre,  ne  représente  pas  un 
état  de  régression,  comme  trop  de  personnes  l'ont  prétendu, 
mais  un  état  de  progression  :  si,  sur  plusieurs  points,  nous 
avons  des  exemples  à  prendre  en  iVllcmagne,  celle-ci,  pour  son 
bien,  devra,  dans  la  question  des  banciucs,  imiter  l'Angleterre 
et  notre  propre  pays,  et  pratiquer  la  division  des  fonctions. 

M.  J.  Hayem  tient  à  poser  quelques  questions  à  M.  R.-G. 
Lévy.  A  quelles  causes  spéciales  faut-il  attribuer  la  crise  alle- 
mande ?  Est-elle  due  à  un  développement  d'affaires  excessif  ? 
N'est-elle  due  au  contraire  qu'à  une  disette  de  capitaux  ? 

M.  R.-G.  Lévy,  qui  a  très  bien  mis  en  lumière  le  rôle  tout 
particulier  des  banques  en  Allemagne,  ne  semble  pas  approu- 
ver cette  organisation.  Est-elle  donc  si  mauvaise,  et  faut-il  re- 
procher aux  établissements  de  crédit  allemands  de  donner  de 
gros  dividendes,  qui  sont  inconnus  chez  nous  ?  C'est,  au  con 
traire,  une  chose  excellente  que  cette  institution  des  banques 
de  crédit  en  banques  d'affaires. 

Il  faut,  évidemment,  faire  la  part  des  risques,  mais,  qui  ne 
risque  rien,  n'a  rien.  Les  banques  sont  dans  leur  rôle  en  se 
faisant  les  associées,  les  commanditaires  du  commerce  et  de 
l'mdustrie. 

M.  Hayem  demande  enfin  à  j\L  R.-G.  Lévy  s'il  croit  à  la  fin 
prochaine  de  la  crise  allemande. 
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M.  R.  G.  Lévy  i(''|>()ii(lra  en  (iiichjiics  mois  ;iu\  (jiK^slions  de 
Al.  llayeiii. 

Ouolles  sont  crabord  les  voiilables  eaiises  de  la  crise  ?  La 
crise  est  le  résultat  d'une  disproportion  entre  le  chiffre  des  af- 
faires cl  celui  des  capitaux  disponibles  pour  ces  mêmes  affaires. 
Et,  pour  répondre  en  môme  temps  à  M.  Delamottc,  M.  U.-G, 
Lévy  tient  à  établir  qu'il  ne  faut  pas  attribuer  au  contre-coup 
de  la  crise  américaine,  l'origine  de  la  crise  allemande,  mais 
bien  ù  la  diminution  des  ressources  liquides,  par  suite  de  l'ac- 
croissement des  émissions  et  non  pas  des  demandes  de  l'Amé- 
rique. Quant  aux  dividendes,  ils  n'atteignent  pas  les  taux  qu'on 
a  voulu  dire.  D'ailleurs,  ce  n'est  pas  l'intérêt  des  banques  qu'on 
recherche,  mais  bien  l'intérêt  général.  Tant  pis,  alors,  si  les 
dividendes  viennent  à  subir  une  réduction. 

M.  Haycm  a  dit  :  Qui  ne  risque  rien,  n'a  rien.  Mais  est-ce 
bien  le  rôle  d'une  banque  de  tout  risquer,  et  ne  doit-elle  pas 
toujours  se  préoccuper  de  ses  disponibilités,  afin  de  posséder 
plus  de  garanties.  Nos  sociétés  de  crédit  ne  rendent-elles  pas 
de  grands  services  au  commerce  et  à  l'industrie,  et  cependant 
elles  n'agissent  qu'avec  prudence  et  entourent  de  précautions 
les  prêts  qu'elles  effectuent. 

M.  R.-G.  Lévy  ne  saurait  dire  si  la  crise  allemande  louche 
vraiment  à  sa  fin.  Il  ne  peut  que  eonslater  comment,  à  notre 
époque,  tout  va  plus  vile  :  les  crises  sont  plus  courtes  aujour- 
d'hui, mais  elles  sont  aussi  plus  aiguës,  plus  douloureuses. 
La  crise  de  190O,  qui  ne  fut  pas  de  longue  durée,  nous  permet 
d'espérer  que  la  crise  actuelle  sera  brève. 

L'orateur  répondra  à  une  dernière  observation  de  M.  Dela- 
mottc :  il  y  a,  en  Allemagne,  des  sommes  importantes  dépo- 
sées dans  les  caisses  d'épargne  et  ces  dépôts  sont  pour  le  pays 
une  grande  cause  de  prospérité. 

En  résumé,  il  faut  bien  reconnaître  le  caractère  aigu  de  la 
crise  allemande,  mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  exagérer  le  dan- 
ger. On  doit,  au  contraire,  avoir  toute  confiance  dans  la  puis- 
sance de  l'Allemagne. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  a  reçu  de  M.  Raffalovich,  qui 
n'a  pu  assister  à  la  séance,  une  lettre  relative  au  sujet  en  dis- 
cussion, accompagnée  d'une  série  de  tableaux  statistiques  sui- 
tes éléments  de  la  situation  économique  de  l'Allemagne  pendant 
les  dernières  années  :  commerce  extérieur,  mouvement  des  im- 
portations et  exportations  d'or,   émissions  de  valeurs  mobiliè- 
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res,  etc.,  de.  M.  A.  Raiïalovich  résume  ainsi  son  opinion  sur 
la  question  clisculéc  ce  soii-  :  la  hourse,  en  Allemagne,  a  de- 
vancé par  son  pessimisme  la  léaction  commerciale  et  industri- 
elle. Si  elle  semble  avoir  suivi  ce  mouvement,  elle  l'a  fait  par 
prudence,  car  elle  était  depuis  longtemps  avertie,  et  elle  savait  à 
quoi  s'en  tenir  sur  la  baisse  générale  qui  devait  fatalement  se 
produire. 

M.  Yves  Guyot,  Président,  dit  qu'après  ces  explications  si 
claires  de  MM.  llaphaël-Georges  Lévy,  Dclamolte  et  d'Eichthal, 
le  besoin  d'un  résumé  ne  se  fait  pas  sentir.  Cependant  il  vou- 
drait y  ajouter  quelques  mots.  Dans  son  exposé,  M.  Raphaël- 
Georges  Lévy  a  parfaitement  indiqué  les  caractères  d'une  crise  : 
des  industriels  accroissant  le  pouvoir  producteur  de  leurs  éta- 
blissements, non  seulement  ils  immobilisent  leurs  capitaux  cir- 
culants, mais  encore  ils  ont  recours  au  crédit.  Ces  capitaux,  en- 
gagés dans  des  usines,  des  outillages,  ont  perdu  leur  pouvoir 
d'achat  et  ne  sont  plus  disponibles. 

Il  en  est  de  même  aux  Etats-Unis.  Les  Etats-Unis  sont  un 
pays  très  grand  qui  a  besoin  de  s'outiller  et  qui  a  peu  de  ca- 
pitaux disponibles.  Dès  qu'il  en  a,  il  les  engage.  En  1907,  les 
chemins  de  fer  ont  absorbé  en  construction,  en  matériel,  plus 
de  5  milliards  de  francs.  Ils  voulaient  continuer.  L'interven- 
tion de  rinterstate  commerce  Conmiission,  les  attaques  déma- 
gogiques de  MM.  Bryan  et  Hearst  d'un  côté,  les  menaces  de 
M.  Rooscvelt,  qui  a  voulu  essayer  de  leur  enlever  cette  plate- 
forme électorale,  d'un  autre  côté,  a\aient,  dès  le  mois  d'avril 
1907,  ébranlé  leur  crédit.  A  partir  du  l^'*  juillet,  elles  n'ont  pas 
pu  émettre  un  titre  :  d'où  interruption  des  commandes,  arrêt 
de  l'industrie  métallurgique,  de  la  construction  de  locomoti- 
ves, de  wagons,  etc.  La  crise  était  certaine. 

Les  possesseurs  de  valeurs  mobilières  ont  été  les  premiers 
à  la  prévoir  pour  toutes  ces  raisons.  De  là  la  baisse. 

La  crise  actuelle  est,  comme  toutes  les  crises,  un  excès  de 
consommation. 

Elle  a  lieu  aussi  après  des  guerres  qui  ont  fait  une  grande 
absorption  de  capitaux  et  qui  ont  provoqué  ensuite  une  grande 
activité,  comme  la  crise  de  1857,  après  la  guerre  de  Crimée, 
■comme  la  crise  de  1866  après  la  guerre  de  la  Sécession,  comme 
la  crise  de  1873  après  la  guerre  franco-allemande. 

Dans  la  note  qu'il  a  en\oyée  pour  sa  contribution  à  la  discus- 
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sioii,  M.  Uaiïalcnich  doiiiic  des  cliilTrcs  i[iu  iiidi(|U(;iiL  la  Ijaisse 
cicb   \aloLiis  mobilièicb  allciiiaiidcs. 

M.  Ilapliaël-Georgcs  Lévy  cl  M.  d'i'ùiclillial  oui  [)ailô  do  la 
ili\isioii  du  Iraxail  des  banques  en  Auglelene  el  en  j'iance,  di- 
vision (lui  uCxisIe  pas  en  Allemagne,  el  ils  oiiL  siynalé  les  in- 
con\énienls  el  même  les  dangers  (jui  en  lésullaieul. 

Dans  une  exeuision  que  Al.  Yves  GuyoL  el  M.  llaiTalovicli 
onl  l'aile  Tannée  dernière  dans  (juelques  villes  induslrielles  de 
l'Allemagne,  des  direclcurs  de  ban(|ue  leur  onl  parlé  d'une  si- 
lualion  créée  aux  banques  par  l'obligalion  du  paicmenl  comp- 
tant imposé  i)ar  les  cartels  de  la  bouille,  du  i'er  el  de  l'acier. 
Les  industriels  qui  les  aclièlenl  ont  besoin  de  crédit,  mais  alors 
ce  sont  les  banqu.es  qui  sont  obligées  de  le  leur  faire,  et  tous 
les  15  du  mois,  elles  doivent  avoir  de  grosses  disponibili- 
tés en  espèces  ou  en  chèques  sur  la  Dcutschbank. 

M.  Y\es  Guyot  trouve  M.  Delamotte  beaucoup  trop  sévère 
pour  les  Etats-Unis.  Il  peut  y  avoir  des  gaspillages  et  des  abus. 
Mais  les  hommes  qui  sont  à  la  tête  de  leurs  affaires  ont  fait 
des  choses  gigantesques  cl  admirables.  Les  chemins  de  fer  ont 
su  mettre  en  valeur  cet  immense  territoire  qui  présente  des  ri- 
chesses, mais  des  difficultés  de  toutes  sortes  :  et  ce  qui  est  fait 
est  acquis. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

Charles  Letort. 


OUVKAGES    PRESENTES 

G.  DE  MoLiNARi.  Economie  de  l'histoire.  Théorie  de  V évolution. 
—  Paris,  F.  Alcan,   1908,  in-18. 

Office  du  travail.  Enquête  sur  le  travail  à  domicile  dans  l'in- 
dustrie de  la  lingerie.  T.  \.  Paris.  —  Paris,  1907,  in-8°. 

EuG.  d'Eichthal.  La  liberté  individuelle  du  travail  et  les  me- 
naces du  législateur.  —  Paris,  F.  Alcan,  1908,   in-18. 

Ministère  de  l'Instruction  publique.  Comité  des  Travaux  his- 
toriques et  scientifiques.  Liste  des  membres.  —  Paris,  1907,  in-8°. 

Chambre  de  commerce  de  Constantine.  Compte  rendu  des  tra~ 
vaux  de  Van  1905.  —  Batna,  1906,  in-8°. 
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llendiconio  délie  sessioni  délia  II.  Accademia  délie  scienze 
ddV  Utifiito  di  Bolof/na.  Classe  di  scienze  morali.  T.  I,  fasc.  1". 

—  Bolo(jn(i,  1908,  in-8«. 

Statiito  délia  reale  Accademia  délie  scienze  delVIstituto  di 
Bolofina.  —  Bolofjna,  1908,   in-8°. 

Ministère  du  Commerce  et  de  V Industrie.  Annales  du  Corn- 
merce'  extérieur.  Ann.  1907,  fasc.  8,  9  et  10.  —  Paris,  Imprim. 
Nationale,    1907,    in-4°. 

E.  Levasseur.  Marcelin  Berthelot  (1827-1907).  Extrait  de  V An- 
nuaire du  Collège  de  France.   —  Faris,   1907,    in-8°. 

Bulletin  de  Colonisation  comparée.  Ann.  V,  n*^  2.  —  Bruxelles, 
1908,  in-8°. 

Bulletin  de  la  participation  aux  bénéfices,  29®  ann.,  4^  livr.  — 
Faris,    1907,    in-8°. 

Chambre  de  commerce  de  Constantine.  Cinquantenaire  1856- 
1906.  —  Constantine,  1907,  in-8°. 

Bijdragen  tôt  de  Statistiek  van  Nederland,  n°  LXXXV.  Grèves 
et  lock-OLit  dans  les  Pays-Bas,  pendant  1906.  —  La  Haye,  1907, 

in-8°. 

Memorias  y  rerista  de  la  Sociedad,  cientifica  u  Antomo  Alza- 
te  )..  T.  XXV,  n««  1  et  2.  —  Mexico,  1907,  in-8°. 

Paul  Hartmann.  La  fumure  des  fleurs.  —  Paris,  1908,  in-4°. 

Department  of  commerce  and  labor.  Monthly  summary  of 
commerce  and  finance    of  the  United  States.  August,  sept.    1907. 

—  Washington,  1907,  in-4°. 

Banque  de  France.  Assemblée  générale  des  actionnaires  de  la 
Banque  de  France,  30  janv.   1908.  —  Paris,  1908,   in-4o. 

Memorie  délia  E.  Accademia  délie  scienze  delVIstituto  di  Bo- 
logna.   Classe  di  scienze  morali.  Scienze  giuridiche.  Scienze  sto 
rico-filologiche.  T.  I.  (2  parties).  —  Bologna,  1908,  in-4°. 
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COMPTES    RENDUS 


MÉLANGES  SCIENTIFIQUES  ET  LITTÉRAIRES,  par  Louis  Passy,  mem- 
bre de  l'Institut,  secrétaire  perpétuel  de  la  Société  nationale 
d'Agriculture  de  France  (5^  série).  Un  vol  in-8°.  Félix  Alcan  et 
Masson  et  Cie  éditeurs.  Paris,  1907. 

M.  Louis  Passy  réunit  périodiquement  en  volumes  les  opus- 
cules et  notices  divers  que  ses  fonctions  de  secrétaire  perpétuel 
de  la  Société  d'Agriculture  ou  les  circonstances  le  conduisent  à 
«écrire.  Parmi  eux  se  trouvent  les  discours  prononcés  aux  ob- 
sèques de  ses  confrères  ou  les  notices  qu'il  a  consacrées  à  leurs 
travaux,  notices  intéressantes  non  seulement  par  le  rappel  des 
services  que  des  hommes  comme  Aimé  Girard,  Maxime  Cornu, 
Delîérain  et  tant  d'autres  ont  rendus  à  l'agriculture,  mais  aussi 
par  les  souvenirs  personnels  qu'évoque  M.  Louis  Passy  et  qui 
nous  font  pénétrer  dans  l'intimité  de  ces  hommes,  connaître  leur 
caractère  et  suivre  leur  carrière. 

Un  des  morceaux  les  plus  importants  du  nouveau  volume  est 
celui  dans  lequel  M.  Louis  Passy,  retraçant  l'histoire  des  débuts 
•de  la  Société  d'Agriculture,  a  publié  le  mémoire  présenté  par 
elle  à  l'Assemblée  nationale  en  novembre  1789.  Ce  mémoire  ré- 
sume les  vœux  et  les  plaintes  des  agriculteurs  ;  il  montre  les 
abus  que  l'ancien  régime  avait  en  quelque  sorte  consacrés  et  qui 
s'opposaient  à  tout  progrès  de  l'Agriculture.  Il  forme  un  ta- 
bleau fort  intéressant  de  l'état  économique  de  la  France  au  mo- 
ment de  la  Révolution  et  il  y  a  tout  lieu  de  penser  qu'il  est 
exact.  La  Société  Royale  d'Agriculture  était  composée  d'hommes 
peu  enclins  aux  exagérations.  Elle  avait  confié  le  soin  de  prépa- 
rer ce  mémoire  à  une  commission  dont  le  travail  fut  ensuite  dis- 
cuté dans  une  séance  extraordinaire.  Les  signataires  sont  le  mar- 
quis de  Bullion,  Parmentier,  le  duc  de  Charost,  de  la  Bergerie, 
l'abbé  Lefebvre,  le  secrétaire  perpétuel  Broussonet,  qu'on  ne  sau- 
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rait  suspecter  ni  les  uns  ni  les  autres  de  fanatisme  révolution- 
naire. 

Les  agriculteurs  d'aujourd'hui  ne  manquent  guère,  lorsqu'ils 
dressent  leurs  cahiers  de  doléances  et  qu'ils  formulent  des  vœux, 
de  demander  à  l'Etat  sa  pri>tection.  Ceux  de  1789  ne  voyaient 
que  dans  la  liberté  et  dans  la  suppressioai  des  privilèges  le  re- 
mède aux  maux  dont  ils  souffraient.  Depuis  l'époque  où  La 
Bruyère  traçait  de  la  situaticn  des  paysans  le  so-mbre  tableau 
que  l'on  connaît,  les  abus  n'avaient,  semble-t-il,  fait  que  s'ac- 
croitre  et  peu  s'en  fallait  que  l'une  des  deux  mamelles  de  la 
France  fût  tarie. 

La  première  revendication  —  qui  comprend  d'ailleurs  toutes 
les  autres  —  de  la  Société  d'Agriculture  était  la  liberté  de  la  pro- 
priété. Elle  insistait  sur  les  avantages  qui  résultent  pour  le  pro- 
priétaire du  droit  de  clore  son  terrain,  afin  de  le  soustraire  aux 
dégâts  des  hommes  et  des  animaux  ;  elle  demandait  la  suppres- 
sion des  droits  de  parco-urs  et  de  pâture  qui,  en  empêchant  la 
clôture  des  héritages,  en  s'opposant  à  la  formation  des  prairies 
artificielles,  en  interdisant  la  possibilité  de  faire  des  semis  de 
bois,  ou  d'acclimater  des  arbres  exotiques,  détruisaient  la  liberté 
de  la  propriété. 

Elle  adjurait  l'Assemblée  nationale  de  s'oocuper  des  dessèche- 
ments des  marais  afin  de  détruire  le  principe  des  maladies  conti- 
nuelles qui  affligent  les  malheureux  habitants  des  régions  maré- 
cageuses et  aussi  de  rendre  à  la  culture  des  régions  immenses. 
a  II  existe,  disait-elle,  des  endroits  oii  un  seul  moulin  est  la 
cause  d'un  marais  de  mille  arpents  »;  elle  cite  des  régions  où  les 
habitants  ont  maintes  fois  offert  d'exécuter  les  travaux  de  des- 
sèchement ;  mais  les  propriétaires  des  moulins  s'y  sont  opposés  : 
((  le  produit  d'un  très  grand  nombre  d'arpents  qu'on  aurait  pu 
rendre  à  la  culture  et  la  santé  de  deux  cent  mille  âmes  ont  été 
sacrifiés  au  crédit  et  à  l'intérêt  mal  entendu  de  quelques  sei- 
gneurs protégés.  »  Aux  maux  qu'engendre  cette  stagnation  des 
eaux,  elle  oppose  les  services  qu'elles  rendraient  à  l'agriculture 
si  elles  étaient  employées  à  l'irrigation.  Mais,  pour  un  moulin 
qui  rapporte  trois  ou  quatre  cents  livres  de  fermage,  des  pa- 
roisses perdent  souvent  trois  ou  quatre  mille  livres  de  fourrage. 

Les  doléances  se  poursuivent  ainsi  pendant  bien  des  pages, 
donnant  sur  l'agriculture  et  sur  l'état  économique  de  la  France 
à  la  fin  du  xviii^  siècle  des  détails  douloureux  et  qui  sont  pour 
une  grande  part  assez  peu  connus. 

Un   point  entre  bien   d'autres   mérite  l'attention  :   ce   sont   les. 
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considérations  que  la  Société  d'Agriculture  présente  sur  les  biens 
communaux  dont  elle  réclame  le  partage.  Ces  «  communaux  » 
sont  des  terrains  ordinairement  spacieux  possédés  par  les  habi- 
tants d'une  ou  plusieurs  paroisses,  soit  à  titre  de  propriété  in- 
divise par  possession  immémoriale,  soit  par  concession  à  titre 
onéreux  de  la  part  des  seigneurs.  Ce  sont  tantôt  des  prairies  sur 
lesquelles  des  propriétaires  peuvent  enlever  l'herbe  à  charge  du 
droit  de  commune  après  la  récolte,  tantôt  des  terrains  vagues  et 
incultes  abandonnés  toute  l'année  au  pâturage. 

La  Société  d'Agriculture  déplore  l'état  d'abandon  et  de  sté- 
rilité perpétuelle  de  ces  immenses  étendues  ;  elle  s'étonne  que 
((  les  tableaux  si  fréquents  de  la  misère  dans  toutes  les  pro'vinces 
n'aient  pu  ébranler  l'édifice  monstrueux  construit  par  la  féoda- 
lité ».  Elle  constate  que,  si  ces  biens  communaux  ont  été  créés 
en  faveur  des  pauvres  dénués  de  propriété  foncière,  dans  la  pra- 
tique, ce  sont  ceux-là  qui  n'en  retirent  aucun  profit,  étant  trop 
misérables  pour  avoir  du  bétail.  En  revanche,  ils  sont  obligés 
de  payer  en  argent  ou  en  travail  pour  la  taille  et  pour  leur  quote- 
part  dans  les  frais  des  procès  très  fréquents  engagés  à  pro- 
pos de  ices  biens. 

Elle  observe  d'un  autre  côté  que  ((  les  biens  possédés  en  com- 
mun sont  toujours  négligés  et  dilapidés  en  commun.  L'idée  de  la 
propriété,  si  active,  si  nécessaire,  la  base  des  sociétés,  ne  porte 
à  donner  aucun  soin,  à  faire  aucune  dépense  à  ces  sortes  de  biens: 
au  contraire,  chaque  habitant,  ne  considérant  que  son  droit  par- 
ticulier, tâche  d'en  tirer  le  plus  de  profit  possible. 

Voilà  le  collectivisme  pris  sur  le  vif  et  les  résultats  du  com- 
munisme municipal  jugés  par  des  ho'mmes  qui  les  avaient  vus  de 
près,  qui,  avant  de  porter  leurs  vœux  à  l'Assemblée  Nationale, 
avaient  fait  une  enquête  dans  les  divei^ses  régions  de  la  France 
et  avaient  partout  constaté  que  ce  communisme  avait  pour  effet 
l'incurie  et  la  misère.  Cette  expérience  du  passé  n'est-elle  pas  une 
réponse  décisive  à  ceux  qui,  pour  faire  le  bonheur  de  l'humanité, 
lui  promettent  l'établissement  d'un  communisme  non  plus  par- 
tiel mais  intégral  ? 

Georges  de  Nouvion. 


Une  ville  sous  le  régime  collectiviste.  Histoire  de  la  municipa- 
lité brestoise  (1904-1908),  par  Louis  Couduribr.  Un  vol.  in-8°. 
Librairie  Pion. 

La  ville  de  Brest  est  de  celles  qui,   aux  élections  de   1904,   se 
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sont  offert  le  luxe  de  confier  la  direction  de  leurs  affaires  à  un 
conseil  municipal  socialiste.  Elle  a  acquis  de  ce  fait  une  grande 
notoriété.  Le  nom  du  maire,  l'horloger  Aubert,  celui  des  ad- 
joints Goude  et  Vibert  a  été  répété  par  tous  les  échos  à  l'occa- 
sion de  nombreux  et  graves  incidents.  Nous  n'avons  pas  à  re- 
chercher ici  par  quelle  suite  de  circonstances  les  Brestois  rem- 
placèrent une  municipalité  raisonnable  par  une  bande  d'agités. 
Ce  résultat  est-il  dû  à  des  divisions  entre  les  éléments  anti-révo- 
lutionnaires de  la  population  1  Certains  conservateurs  commi- 
rent-ils l'erreur  de  porter  leurs  suffrages  sur  les  révolutionnai- 
res, s'imaginant  encore,  malgré  les  dures  leçons  de  l'expérience, 
que  le  bien  sortirait  de  l'excès  du  mal  1  Ce  sont  choses  d'im- 
portance pour  les  Brestois  ;  M.  Coudurier,  qui  s'est  fait  l'histo- 
riographe de  la  municipalité  collectiviste,  a  raison  de  s'en  préoc- 
cuper puisqu'il  se  propose  de  mettre  ses  concitoyens  en  garde 
contre  la  répétition  des  fautes  d'antan  et  de  libérer  Brest  de  la 
tyrannie  qu'elle  a  subie  pendant  quatre  ans.  Mais  les  compéti- 
tions des  coteries,  les  questions  de  tactique  électorale  ou  de  po- 
litique pure  perdent  de  leur  intérêt  à  distance.  Ce  qui  fait  la 
valeur  du  livre  de  M.  Coudurier,  c'est  que,  grâce  à  lui,  nous 
pouvons  suivre  dans  ses  diverses  phases  une  expérience  collecti- 
viste, observer  non  plus  le  collectivisme  théorique  dont  la  phra- 
séologie confuse  excite  toutes  les  espérances  et  élude  toutes  les 
précisions,  mais  bien  le  collectivisme  agissant. 

Sur  trente-six  membres,  le  Conseil  municipal  de  Brest  compte 
vingt-deux  fonctionnaires  ;  il  y  en  a  de  tous  les  grades  et  de 
toutes  les  administrations  :  officier  retraité,  receveur-buraliste, 
instituteur,  commis  des  Postes,  employé  des  Contributions  indi- 
rectes, employés  et  ouvriers  de  l'Arsenal,  professeurs  à  l'Ecole 
de  commerce,  médecin-inspecteur  des  Enfants  Assistés,  répétiteur 
et  professeurs  au  lycée. 

Le  premier  soin  de  ces  réformateurs  est  d'interdire  le  port  du 
viatique  aux  malades  et  l'exhibition  des  emblèmes  religieux  aux 
enterrements.  Ils  frappent  d'un  droit  de  0,30  centimes  les  tuyaux 
de  cheminée  parce  qu'ils  servent  à  chauffer  les  riches  et  ils  re- 
lèvent de  5  à  24  francs  le  droit  d'cctroi  sur  les  savons  parfumés 
dont  l'odeur,  laissée  par  «  les  grandes  dames  »  sur  leur  passage 
incommodait  un  des  adjoints  —  promu  un  peu  plus  tard  con- 
cierge de  la  Bourse  du  Travail  —  à  ce  point  qu'après  avoir  tra- 
versé   les    rues   élégantes,    il    rentra   chez   lui    avec    la  migraine. 

Mais  ce  ne  sont  que  gentillesses  de  début  pour  s'entraîner  à 
molester  les  deux  ennemis  déclarés  des  collectivistes,  les  bourgeois 
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et  les  ((  galonnés  ».  Lca  grande  pensée  du  Conseil  miniicipal  qui 
se  proclame  élu  i)()ur  prendre  en  main  la  caus(3  du  piolétariat  est 
de  créer  une  Bourse  du  Travail  pour  L-Kjuelh;  cent  mille  francs 
sont  pris  à  la  Caisse  municipale,  où  les  syndicats  révolution- 
naires et,  à  leur  tête,  celui  des  ouvriers  de  l'Arsenal  font  venir 
les  délégués  de  la  Ccnfédération  Générale  du  Travail,  lesquels 
organisent  grève  sur  grève,  celle  des  boulangers,  celle  de  l'Arse- 
nal, même  celle  des  bonnes  d'enfants.  Les  violences  sont  cons- 
tantes ;  il  faut  faire  venir  des  troupes  qui  ne  parviennent  pas 
toujours  à  empêcher  les  attentats  contre  les  personnes  ou  les  pro- 
priétés. Les  ouvriers  de  l'Arsenal  engagent  une  lutte  violente 
contre  le  Préfet  maritime  ;  un  premier  amiral  leur  est  sacrifié 
par  le  Go-uvernement  ;  son  successeur  n'échappe  que  difficilement 
au  même  sort.  Mais,  las  des  injures  et  des  outrages  dont  l'abreuve 
le  syndicat,  à  la  tête  duquel  est  l'adjoint  Goude,  employé  de  l'Ar- 
senal, il  finit  par  demander  sa  mise  à  la  retraite  anticipée. 

Une  des  revendications  soutenues  par  le  syndicat  de  l'Arsenal 
pendant  la  grève  était  la  suppression  du  travail  aux  pièces  et 
l'établissement  général  du  salaire  à  la  journée.  M.  Coudurier 
cite  à  ce  propos  quelques  chiffres  dignes  de  figurer  à  côté  de  ceux 
que  M.  Chaumet  enregistrait  récemment  dans  son  rapport  sur  le 
budget  de  la  Marine  et  que  M.  G.  de  Molinari  citait  dans  une  ré- 
cente chronique.  M.  Coudurier  nous  révèle  que  la  dépense  pour 
peindre  un  petit  canot  en  toile  pour  torpilleur  s'est  élevée  à 
73  fr.  92  de  main-d'œuvre,  que  la  réparation  d'une  baleinière  a 
exigé  268  journées  de  travail  coûtant  660  fr.  06,  plus  350  fr.  51 
de  main-d'œuvre,  soit  1.010  fr.  57  non  compris  les  «  dépenses  in- 
divises »  qui  s'élèvent  en  moyenne  au  tiers  des  réparations  : 
total  environ  1.300  fr.  Une  baleinière  neuve  vaut  approximative- 
ment 800  fr.  De  même,  on  comptait  220  fr.pour  65  journées  de  tra- 
vail, plus  les  dépenses  indivises,  pour  réparer  une  barque  valant 
250  fr.,  23  journées  représentant  69  fr.  27  pour  réparer  trois 
pliants  et  enfin  352  journées  pour  réparer  une  lance  en  cuivre  et 
un  fanal  de  compas.  La  dépense  de  cette  opération  s'est  élevée  à 
1.022  fr.  39  plus  les  dépenses  indivises.  Le  prix  d'un  fanal  de  com- 
pas neuf  est  de  12  fr.  et  celui  d'une  lance  9  fr.  50.  Qui  contestera, 
après  cela,   les  capacités  industrielles  de  l'Etat  1 

On  aurait  tort  cependant  de  croire  que  cette  organisation  de  la 
grève  suffisait  à  l'activité  de  la  municipalité  collectiviste.  Un 
Conseil  municipal  a  charge  d'administrer  les  finances  commu- 
nales. Celui  de  Brest  se  donna  pour  mission  de  ((  prendre  l'ar- 
gent là  où  il  est  ».  Exonérer  d'impôts  la  masse  des  électeurs  et 
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écraser  la  minorité  bourgeoise  et  capitaliste,  tel  fut  le  programme 
rigoureusement  suivi.  En  1904,  le  nombre  des  contribuables  était 
de  14.080  et  ils  payaient  pour  la  contribution  mobilière,  comme 
centime  le  franc  de  la  valeur  réelle  des  loyers,  0,09.  Le  nombre 
des  contribuables  qui,  en  1905,  après  les  élections,  était  descendu 
à  6.385,  remontait  en  1907  à  6.911  et  le  centime  le  franc  attei- 
gnait 0,21505.  C'était  pour  les  petits  loyers  une  majoration  de 
cotes  de  50  %.  Pour  les  loyers  supérieurs  à  1.200  fr.,  la  surtaxe 
s'élevait  à  100  et  même  200  %.  Mais  les  Brestois  avaient  la  satis- 
faction de  constater  que  dix-sept  de  leurs  conseillers,  dont  le 
maire,  ne  payaient  pas  un  centime  de  contribution,  que  neuf 
payaient  de  10  à  50  fr.  et  que  trois  seulement  payaient  plus  de 
100  francs.  En  même  temps,  sur  une  population  de  71.000  habi- 
tants, le  nombre  des  assistés  inscrits  au  bureau  de  bienfaisance 
s'élevait  à  23.584  dont  17.595  indigents  pour  les  secours  divers  et 
5.989  pour   l'assistance  médicale  gratuite  à  domicile. 

Un  seul  article  du  budget  municipal  montre  dans  son  plein 
jour  l'administration  collectiviste.  Un  crédit  de  35.000  fr.  est  ins- 
crit pour  la  ((  Goutte  de  lait»,  laquelle  a  pour  but  de  délivrer  du 
lait  aux  mères  de  famillo  nécessiteuses.  Ce  crédit  se  décompose 
ainsi:  Frais  d'administration,  18.000  fr.  ;  lait  distribué  17.000  fr. 

Le  Conseil  organise  des  caravanes  scolaires  ponir  conduire  les 
enfants  des  écoles  à  la  campagne.  Il  choisit  soigneusement  les 
enfants  de  sa  clientèle  collectiviste  qui  villégiaturent  en  chantant 
V Internationale  et  le  Ça  ira.  Il  leur  offre  un  banquet  dont  une 
soupe  aux  lentilles,  des  haricots,  du  bœuf  bouilli,  le  tout  arrosé 
de  petite  bière,  font  les  frais.  Mais  les  délégués  du  Conseil  muni- 
cipal se  font  servir  dans  le  principal  hôtel  de  la  localité  un  con- 
fortable repas  précédé  d'apéritifs  divers,  arrosé  de  Bordeaux 
vieux,  suivi  de  liqueurs  fines  et  accompagné  de  cigares  de  la  Ha- 
vane. 

Si  le  maire  ne  paie  pas  de  contributions,  il  reçoit  annuelle- 
ment 10.000  fr.  pour  frais  de  représentation,  de  voyages,  etc.  Les 
membres  de  la  municipalité  touchent  des  sommes  importantes 
pour  frais  divers.  Un  adjoint  se  fait  même  payer  un  voyage  à 
Rome  afin  de  i-eprésenter  Brest  à  la  fête  de  la  Libre-Pensée. 

Tout  le  reste  est  à  l'avenant.  Aussi  des  462.842  fr.  disponibles 
laissés  par  la  municipalité  précédente,  ne  reste-t-il  plus  un  cen 
time.  Les  bourgeois  qui  peuvent  se  déplacer  fuient  une  ville  où 
ils  ne  se  sentent  pas  en  sécurité.  Ceux  qui  sont  obligés  de  rester, 
écrasés  d'impôts,  restreignent  leurs  dépenses  ;  la  misère  sévit  sur 
les  ouvriers  ;  la  Chambre  de  commerce  constate  que  la  souffrance 


COMPTES    lUADUS  439 

est  générale,  que  les  affaires  commerciales  ont  subi  un  ralentis- 
sement considérable.  Et  voilà,  pris  sur  le  vif,  observé  dan»  ses 
effets,   le   régime  ciui   doit  faire  le  bonhcui-  de   l'humanité. 

GtlORGES    DE    NOUVION. 


Principes  de  législation  financière.  —  La  ComptahiliK  de  VKtat, 
par  M.  G.  Fontaine,  docteur  en  droit,  rédacteur  au  ministère 
des  Finances  (Paris,  Librairie  Polytechnique, Ch.  Béranger,  édi- 
teur). 

Ainsi  qu'il  le  déclare  lui-même  en  présentant  son  ouvrage, 
M.  Fontaine  n'a  pas  eu  la  prétention  de  rédiger  un  Traité  com- 
plet de  comptabilité  publique,  car  il  y  aurait  là  matière  à  plu- 
sieurs volumes;  il  a  voulu  simplement  exposer  les  principes  de 
l'organisation  et  du  fonctionnement  de  notre  système  financier, 
en  faisant  ressortir  autant  que  possible  l'utilité  des  règles  po- 
sées par  le  législateur  et  le  but  que  celui-ci  avait  en  vue  en  les 
édictant.  La  tâche  était  déjà  suffisamment  complexe  pour  exer- 
cer les  facultés  d'investigation  et  d'analyse  d'un  écrivain  déjà 
très  documenté,  et  nous  devons  à  la  vérité  d'ajouter  qu'il  Ta  ac- 
complie avec  beaucoup  de  conscience  et  de  méthode. 

L'ouvrage  débute  d'abord  par  un  chapitre  expliquant  l'objet 
de  la  comptabilité  publique  et  ce  qu'on  entend  par  «  deniers  pu- 
blics ».  L'auteur  établit  ensuite  la  division  de  son  sujet,  qui 
comprend  cinq  parties.  La  première  est  consacrée  aux  autori- 
sations de  recettes  et  de  dé%)enses  (fixation  du  budget  général, 
préparation  et  vote,  budgets  ennexes,  etc.),  aux  autorisations 
hors  budget  (budgets  extraordinaires,  douzièmes  provisoires, 
crédits  additionnels,  budgets  sur  ressources  spéciales,  budgets 
rectificatifs,  etc.);  la  seconde  s'occupe  de  V exécution  des  lois  de 
finances  (dépenses  :  répartition  par  articles,  distribution  men- 
suelle des  fonds,  engagement,  liquidation,  ordonnancement  et 
paiements  ;  recettes  :  contributions  et  revenus  publics,  produits 
divers,  recouvrement,  clôture  de  l'exercice,  restes  à  recouvrer, 
annulation  de  crédits,  échéance  quinquennale,  dépenses  sur  exer- 
cices clos  et  périmés,  règlement  du  budget)  ;  la  troisième  partie 
traite  des  Rentes,  de  leur  caractère,  de  la  forme  des  titres,  de  la 
comptabilité  s'y  rapportant,  de  la  dette  viagère  (pensions, 
comptabilité  des  pensions),    de   la  dette  flottante   (son   rôle,   ses 
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éléments,  sa  comptabilité,  etc)  ;  la  quatrième  partie  concerne  la 
comptabilité  et  le  contrôle  des  ordonnateurs  et  des  comptables, 
leur  responsabilité  et  les  sanctions  nécessaires;  la  cinquième  par- 
tie enfin  expose  toute  l'organisation  financière  de  la  compta- 
bilité publique  (ordonnateurs,  agents  du  Trésor  et  des  diverses 
régies,  inspection  des  finances,  Cour  des  comptes,  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  Banque  de  France,   Crédit  Foncier,  etc.). 

Suivent  plusieurs  annexes  se  rapportant  à  la  loi  de  finances, 
au  règlement  du  budget,  à  l'emprunt  de  1902  et  au  compte  gé- 
néral  des  deniers  publics. 

Nous  nous  permettrons  une  légère  critique  :  M.  Fontaine  n'a 
pas  essayé  de  nous  démontrer  combien  seraient  susceptibles 
de  simplification  certains  rouages  de  notre  administration  finan- 
cière. On  sait  que  le  reproche  d'être  par  trop  paperassière  lui  a 
été  souvent  adressé,  et  cela  avec  quelque  raison.  Si  nous  nous  en 
référons  aux  procédés  employés  par  quelques  Etats  et,  entre 
autres,  par  l'Angleterre,  nous  voyons  que  les  règles  de  la  compta- 
bilité publique,  là-bas,  sont  beaucoup  moins  compliquées  que 
chez  nous,  tout  en  ne  laissant  rien  à  désirer  au  point  de  vue 
de  la  clarté  et  par  conséquent  du  contrôle.  Nos  voisins  usent,  no- 
tamment, d'un  système  de  visas  des  plus  simples  et  qui  donne  sa- 
tisfaction aux  esprits  les  plus  méticuleux.  Combien  d'opérations 
de  trésorerie,  de  passations  d'écritures  pourraient,  en  effet,  être 
rendues  plus  promptes,  sans  cesser  d'être  correctes  1 

M.  Caillaux,  récemment,  à  propos  de  la  réorganisation  des 
bureaux  des  trésoreries  générales  et  de  ce  qu'on  appelle  les 
«  masses  »  des  douaniers,  n'a-t-il  pas  parlé  de  la  «  suppression 
d'écritures  et  de  comptabilités  do7it  V usage  a  démontré  les  abus  »? 
La  Régie  elle-même  ne  tend-elle  pas  à  modifier  ses  pratiques  sé- 
culaires 1  Les  tribunaux  n'ont-ils  pas  déclaré,  naguère,  qu'elle  ne 
doit  plus  être  gênée,  dans  l'exercice  de  ses  droits,  par  des  formes 
surannées,  par  la  procédure  archaïque  que  les  lois  fiscales  lui 
ont  imposée  1  Plus  de  procès-verbaux  inutiles,  plus  de  prescrip- 
tion acquise  au  profit  de  certains  trafiquants,  moins  soucieux  des 
intérêts  du  Trésor  qu'avides  d'un  gain  illicite. 

Le  titre  de  l'ouvrage  :  Principes  de  législation  financière,  ne 
nous  paraît  pas  non  plus  très  justifié.  Le  livre  ne  contient 
l'exposé  d'aucune  doctrine  nouvelle,  d'aucune  théorie  particu- 
lière à  l'auteur,  au  point  de  vue  des  finances.  C'est  le  résumé 
succinct  de  notre  législation  financière,  simplement,  l'ensemble 
des  lois  et  des  règlements  édictés  sur  la  matière,  l'énumération 
assez  coanplète,  si  l'on  veut,  des  procédés  de  comptabilité  en  usage 
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dans  nos  (établissements  de  l'Etat  et  dans  nos  services  de  régies. 
11  n'en  est  pas  moins  vrai  ciiie  le  livre  de  M.  G.  Fontaine,  qu'il 
s'agisse  de  principes  déjà  appliqués  ou  de  dispositions  légales  déjà 
co'unues,  sera  un  excellent  guide  poui*  tous  nos  agents  du  Trésor 
et  nos  fonetionnaires  des  finances  en  général,  une  sorte  de  ma- 
nuel (juil  leur  sera  facile  de  consulter,  car  la  division  des  cha- 
pitres, nous  le  répétons,  est  des  plus  claires  et  des  mieux  éta- 
blies. 

EUGÈNH    ROCHETIN. 


Le  sucre  et  l'alimentation  du  bétail,  par  M.  J.  Alquier,  ingé- 
nieur-agronome, chimiste-expert  près  les  tribunaux  de  la 
Seine,  attaché  au  Laboratoire  des  Recherches  Alimentaires  de 
la  Compagnie  Générale  des  voitures  à  Paris.  —  Asselin  et 
Houzeau,  libraires  de  la  So-ciété  Centrale  de  médecine  vétéri- 
naire. Paris,  1908. 

La  valeur  alimentaire  du  sucre,  on  ne  l'ignore  pas,  est,  connue 
depuis  longtemps  dans  les  pays  chauds,  où  les  habitants,  pouvant 
l'obtenir  facilement  sans  être  contrariés  par  des  considérations 
économiques,  ne  se  sont  jamais  privés  d'utiliser  cette  précieuse 
denrée,  soit  pour  eux,  soit  pour  leurs  animaux.  L'empereur  Ak- 
bar,  au  xvi^  siècle,  faisait  donner  à  chacun  de  ses  chevaux  deux 
kilogrammes  de  sucre  par  jour.  A  Java,  aux  Philippines,  pres- 
que tous  les  chevaux  reçoivent  de  la  mélasse  et,  suivant  l'auteur, 
on  raconte  que  pendant  la  dernière  campagne  contre  les  insurgés, 
la  cavalerie  américaine,  qui  avait  été  vite  mise  en  mauvais  état 
par  le  climat  et  le  surmenage,  ne  résista  que  du  jour  où,  appli- 
quant le  procédé  indigène,  le  commandement  se  décida  à  faire 
arroser  les  rations  de  foin  et  d'herbe  avec  de  l'eau  fortement  ad- 
ditionnée de  mélasse.  Les  Arabes  se  nourrissent  parfois  unique- 
ment de  dattes  pressées  sous  forme  de  gâteaux  renfermant  jus- 
qu'à 60  %  de  sucre.  Ce  régime  alimentaire  est  commun  aux 
hommes,  aux  chevaux,  aux  ânes  et  aux  chameaux  des  caravanes 
de  l'Extrême  Sud  Algérien.  Dans  la  région  montagneuse  des 
Andes,  on  administre  aux  chevaux,  quand  on  leur  demande  un 
travail  pénible,  du  jus  de  canne  à  suere  évaporé  à  feu  nu  jus- 
qu'à consistance  sirupeuse,  puis  coulé  en  briquettes  assez  dures 
pour  pouvoir  être  transportées.  Les  tourteaux  comprimés  de  mé- 
lasse de  canne,  mélangés  à  parties  égales  avec  du  maïs,  ont  tou- 


442  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

jours  été  appréciés  en  Amérique,  aussi  les  neuf  dixième  des  ani- 
maux sont  nourris  dans  la  Louisiane  au  moyen  de  ce  produit.  Le 
prix  des  mulets,  dits  mulets  à  sucre,  qui  reçoivent  les  tourteaux 
mélasses  est  supérieur  de  25  à  30  %  à  celui  des  mulets  ne  con- 
sommant pas  de  sucre,  les  premiers  étant  plus  vigoureux,  plus 
aptes  à  supporter  la  fatigue.  Dans  no-s  régions,  au  contraire,  le 
sucre,  il  y  a  de  cela  dix  ans  à  peine,  passait  comme  un  simple 
condiment  destiné  à  exciter  l'appétit  des  animaux  lorsqu'il  figu- 
rait parmi  les  aliments.  Il  coûtait  trop  cher,  on  ne  pouvait  pas 
songer  à  en  user  à  volonté  et  les  fermiers  ne  se  préoccupaient  au- 
cunement de  sa  haute  valeur  au  point  de  vue  de  son  influence 
sur  le  travail  musculaire,   Fengraissenient,  etc. 

Aujourd'hui,  il  n'en  est  plus  de  même,  les  conditions  ont 
changé  et  le  sucre  commence  à  prendre  dans  les  rations  une  place 
en  rapport  avec  ses  qualités  nutritives.  Le  livre  de  M.  J.  Al- 
quier  paraît  donc  à  point,  il  constitue  une  étude  sérieuse,  rem- 
plie de  détails  pratiques  qu'il  est  indispensable  de  connaître  si 
l'on  veut  réussir  dans  l'emploi  des  matières  sucrées,  il  mérite 
d'être  lu.  L'auteur  a  divisé  son  travail  en  trois  parties,  nous 
pourrions  dire  quatre,  vu  le  développement  de  l'avant-propos  qui 
est  un  plaidoyer,  défendant  les  méthodes  scientifiques  d'expéri- 
mentation. Ce  plaidoyer  n'était  pas  inutile,  beaucoup  de  pra- 
ticiens ayant  une  tendance  à  dédaigner  les  conseils  basés  sur  des 
résultats  obtenus  hors  des  exploitations.  Certains  fourrages  mé- 
lasses, cela  a  été  maintes  fois  reconnu,  peuvent,  par  exemple, 
remplacer  l'avoine  poids  pour  poids  sans  nuire  au  bon  état  des 
chevaux.  Cependant,  bien  des  praticiens  ne  veulent  pas  l'admet- 
tre, malgré  les  faits  et  malgré  l'économie  qui  résulterait  de  l'achat 
de  ces  fourrages.  En  effet,  100  kilogrammes  d'avoine  coûtent  ac- 
tuellement 9  francs  de  plus  que  leur  équivalent  nutritif  distribué 
sous  la  forme  des  dits  fourrages.  En  Danemark,  les  recherches 
méthodiques  ont  démontré  la  possibilité  de  distinguer  dans  un 
lot  de  vaches  les  bonnes  laitières  ou  les  bonnes  beurrières  avec 
plus  de  certitude  que  par  l'inspection  de  l'extérieur  de  l'animal. 
M.  J.  Alquier  se  méfie  un  peu  des  conclusions  de  ceux  qui  pro- 
cèdent (c  de  visu  »  à  l'examen  d'un  animal,  il  est  persuadé  qu'il 
viendra  un  temps  où  l'on  n'achètera  pas  de  chevaux  sans  les  avoir 
fait  passer  au  dynamomètre,  ou  sans  avoir  compté  le  nombre  de 
leurs  pulsations  et  respirations  après  un  travail  d'épreuve,  de 
même  que  les  concours  de  vaches  laitières  comportent  déjà  la  me- 
sure et  l'analyse  du  lait  produit.  Dans  la  première  partie  de  son 
ouvrage,   l'auteur  établit  scientifiquement  la  valeur   alimentaire 
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du  sucre,  il  montre  notamment  combien  est  rapide  l'absorption 
de  ce  dernier.  Ainsi,  on  a  déterminé  la  rapidité  et  l'intensité  de 
l'absorption  du  sucre  pur  en  sacrifiant,  au  bout  d'un  temps  va- 
riable après  le  repas,  des  animaux  qui  en  avaient  consommé  une 
quantité  connue,  afin  de  pouvoir  le  doser  dans  le  contenu  de  leur 
bouche,  de  leur  estomac  et  de  leur  intestin.  L'expérience  démon- 
tre que  le  sucre  a  disparu  de  la  bouche  une  demi-heure  environ 
après  l'ingestion  et  l'analyse  des  résidus  de  l'estomac,  de  l'in- 
testin, prouve  qu'il  pénètre  dans  le  sang  plus  vite  (jue  n'importe 
quel  autre  principe  nutritif.  En  une  heure,  le  tube  digestif  ab- 
sorbe de  70  à  80  grammes  de  sucre  par  100  grammes  ingérés.  Le 
sucre  ne  reste  pas  à  l'état  de  saccharose  dans  l'organisme,  il  se 
transforme  en  glucose,  autre  variété  de  sucre,  qui  existe  dans  le 
sang  de  tous  les  êtres  vivants.  Le  glucose  sert  à  la  production  de 
la  chaleur  animale  et  de  la  force  musculaire,  il  peut  aussi  s'em- 
magasiner pour  devenir  une  réserve  de  nature  sucrée  ou  une  ré- 
serve de  graisse. 

La  seconde  partie  est  consacrée  aux  aliments  sucrés  du  bétail, 
parmi  lesquels  la  caroube  occupe  une  des  premières  places  à 
cause  de  sa  grande  richesse  saccharine.  Cette  gousse  titre  de 
30  à  40  %  de  sucre,  elle  n'est  guère  consommée  actuellement  que 
par  le  cheval  qui  en  reçoit  couramment  à  Alger,  à  Naples,  en 
Tunisie,  5  à  6  kilogrammes  par  tête  et  par  jour.  A  Gibraltar, 
Malte,  la  ration  des  mulets  de  l'armée  anglaise  est  composée  de 
fèves  et  de  caroubes.  A  Paris,  la  Compagnie  Générale  des  Voi- 
tures en  donne  depuis  cinq  ans  à  sa  cavalerie  1  à  2  kilogrammes 
par  tête  et  par  jour.  Les  caroubes  doivent  être  concassées  avant 
de  passer  dans  les  mangeoires,  afin  d'éviter  les  accidents  chez  les 
chevaux  gourmands  et  gloutons.  Après  la  caro'ube,  viennent  se 
placer  la  canne  à  sucre,  le  sorgho,  la  betterave,  la  carotte,  le  su- 
cre dénaturé,  la  mélasse.  La  betterave  mérite  naturellement,  dans 
nos  contrées,  de  fixer  l'attention,  elle  fournit  des  variétés  su- 
crières,  demi-sucrières  et  fourragères.  Si  l'on  cherche  à  intro- 
duire le  sucre  dans  l'alimentation,  c'est  aux  variétés  sucrières 
qu'il  faut  s'adresser,  elles  procurent  celui-ci  au  meilleur  marché. 
Malheureusement,  l'introduction  de  la  betterave  dans  les  rations 
ne  peut  pas  prendre  toute  l'extension  désirable,  par  suite  de  sa 
teneur  en  eau  très  élevée.  La  dessiccation  industrielle  des  ali- 
ments aqueux,  fort  en  honneur  en  Allemagne,  rendra  cependant 
son  emploi  plus  facile  et  permettra  d'éviter  les  pertes  dues  à  l'en- 
silage. En  attendant,  les  exploitants  s'adressent  aux  produits  des 
sucreries,  c'est-à-dire  au  sucre  dénaturé  et  à  la  mélasse.  Le  sucre 
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destiné  à  ralimentation  des  animaux  de  la  ferme  est  exempt 
d'impôt,  s'il  a  été  dénaturé,  conformément  à  la  loi  du  5  juillet 
1904  et  les  décrets  des  10  novembre  1904,  9  septembre  1905,  13  juin 
1906,  21  mai  1907  autorisent  les  procédés  de  dénaturation  sui- 
vants: A  lOO  kilogrammes  de  sucre  cristallisé  titrant  moins  de 
95°  saccharimétriques  ou  de  sirops  de  turbinage,  mélanger  aussi 
intimement  que  possible  :  1°  2  kilogr.  de  sel  marin,  2°  20  kilogr. 
de  poudres  de  tourteaux  ou  de  coques  d'arachide,  de  farine  de 
viande,  de  sons,  etc.  Les  sirops  de  turbinage  peuvent  également 
être  dénaturés  en  ajoutant  55  kilogr.  d'une  ou  plusieurs  des 
substances  ci-après  :  radicelles  de  malterie,  tourteaux  oléagi- 
neux alimentaires,  bas  produits  de  la  fabrication  des  farines,  à 
45  kilogr.  de  ces  sirops  de  turbinage.  On  obtient  ainsi  les  four- 
rages mélasses,  qui  font  l'objet  de  considérations  très  judicieuses 
de  la  part  de  l'auteur.  Enfin,  la  troisième  partie  à  trait  à  la  mise 
en  pratique  de  l'alimentation  au  sucre  et  aux  rendements  des 
principaux  aliments  sucrés.  Les  différentes  espèces  animales  di- 
gèrent bien  les  matières  sucrées,  mais  c'est  le  porc  qui  tient  la 
tête  sous  ce  rapport.  On  connaît  du  reste  l'aptitude  particulière 
de  cet  omnivoTe  à  absorber  des  doses  massives  de  féculents,  au- 
trement dit  de  principes  hydrocarbonés,  aisément  digestibles, 
analogues  en  cela  au  sucre.  Il  peut  sans  crainte  recevoir  de  la 
mélasse  ou  du  sucre  à  la  dose  de  9  à  10  kilogr.  par  1.000  kilogr. 
de  poids  vivant.  Les  ruminants  (bœufs,  moutons)  se  contentent 
de  2  à  3  kilogr.  et  le  cheval  de  5  à  6  kilcgr.  de  sucre  pur  ou  de 
3  à  4  kilogr.  de  mélasse,  toujours  par  1.000  kilogr.  du  poids  vif. 
Chez  le  cheval,  le  sucre  et  la  mélasse  agissent  différemment  sur 
la  digestibilité,  ia  mélasse  se  distinguant  par  sa  teneur  élevée  en 
soude  et  en  potasse,  dont  les  propriétés  laxatives  sont  suscep- 
tibles de  précipiter  l'évacuation  des  aliments  en  voie  de  diges- 
tion. Il  ne  faut  pas  exagérer  les  doses,  alors  les  résultats  obtenus 
sont  parfaits.  M.  J.  Alquier  cite,  comme  preuve,  les  raids  courus 
il  y  a  quelques  années,  où  les  chevaux  alimentés  avec  les  produits 
sucrés  se  montrèrent  véritablement  supérieurs.  Ainsi,  lors  du 
raid  de  Paris-Deauville,  qui  avait  pour  but  de  s'assurer  si  des 
chevaux  ayant  fait  130  kilomètres  à  une  allure  réglementée  de 
10  kilomètres  à  l'heure  pouvaient,  après  un  repos  de  16  à  19  h., 
couvrir  80  kilomètres  en  train  de  course,  le  capitaine  Bausil,  du 
28®  dragons,  arriva  premier,  effectuant  la  deuxième  partie  du 
parcours  en  4  h.  14.  Le  cheval  de  cet  officier  avait  reçu  pendant 
la  dernière  quinzaine  d'entraînement  une  ration  composée  de: 
9  à  10  kilogr.  d'avoine,  2  k.  5  de  foin,  1  k.  5  à  2  kilogr.  de  son  et 
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1  k.  5  do  molasse  verte.  Les  huit  derniers  Joins,  la  iiiolasse  fut 
remplacée  par  3  kilagr.  de  sucre  pur  cristallisé  donné,  moitié 
dissous  dans  l'eau  de  bo'isson  à  i-aison  de  100  giamiiics  pai-  litre, 
moitié  saupoudré  sur  les  aliments.  Pendant  l<'s  d(!ux  journées 
du  raid,  l'animal  prit  en  tout  une  dizaine  de  kilogrammes  de 
sucre,  en  plus  d'une  ration  déjà  forte,  et  il  était  presque  aussi 
frais  à  l'arrivée  qu'au  départ. 

L'autour  a  anni^xé  à  son  travail  des  tables  de  substitution  des 
aliments,  calculées  avec  la  collaboration  de  M.  Mavtin,  employé 
au  laboratoire  de  recherches  de  la  Compagnie  Générale  des  Voi- 
tures, en  tenant  compte  des  moyennes  publiées,  pour  les  espèces 
bovines,  ovines,  porcines,  par  les  statio'ns  agronomiques  aile- 
mandes  et  déduites,  pour  le  cheval,  dos  recherches  effectuées,  à 
la  Compagnie  des  Voitures.  Ces  tables,  très  pratiques  ;  com- 
plètent fort  heureusement  l'excellent  livre  de  M.  J.  Alquier,  elles 
seront  d'une  grande  utilité  dans  les  calculs  des  rationnements. 

Maurice  de  Molinari. 


Die  Théorie  des  Versicherunswertes  in  der  Fuerversicherung 
{La  théorie  de  la  valeur  de  V assurance  dans  V assurance  contre 
Vincendie)  (1895-1907),  par  Otto  Prange.  4  fascicules  grand 
in-8°,   165  p.,   164  p.,   113  p.,   155  p.,  chez  Fischer,  à  léna. 

Autant  la  bibliographie  de  l' assurance-vie  est  riche  en  ouvrages 
de  théorie,  autant  celle  de  Tassurance-incendie  -es't  pauvre  en 
œuvres  similaires'.  On  ne  doit  que  féliciter  davantage  M.  le  pro- 
fesseur Conrad,  le  savant  économiste  de  Halle,  et  l'éditeur  Gus- 
tave Fischer  d'Iéna,  d'avoir  compris  une  série  de  fascicules  sur 
la  matière  dans'  la  belle  collection  d'études  économiques  et  statis- 
tique du  Séminaire  des  sciences  politiques  de  Halle. 

M.  Otto  Prange  était  naturellement  désigné  par  ises  connais- 
sances* pratiques  et  son  expérience  professionnelle  pour  s'acquit- 
ter de  cette  tâche,  et  l'apparition  récente  (1907)  de  son  quatrième 
fascicule  nous  fait  un  devoir,  dans  l'intérêt  des  lecteurs  du 
Journal  des  Economistes,  de  signaler  l'ensemble  de  son  œuvre. 

Les  quatre  fascicules  correspondent  à  deux  parties  de  l'ou- 
vrage. 

Le  premier  fascicule,  qui  en  constitue  la  première  partie,  est 
relatif  à  la  théorie  de  l'assurance-incendie  au  point  de  vue  his- 
torique. Après  une  critique  des  sources  et  un  exposé  de  l'objet  et 
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de  la  méthode  de  ses  recherches,  l'auteur  passe  successivement  en 
revue  les  établissements  à  forme  corporative,  mutuelle  ou  offi- 
cielle, et  les  établissements'  à  forme  capitalistique  ;  puis  il  ré- 
sume les  dispositions  des  lois,  projets  de  loi  et  ordonnances 
allemandes  relatives  à  la  valeur  de  l'assurance.  Cette  étude, 
qui  remplit  les  quatre  premiers  chapitres  de  la  iDremière 
partie,  est  presque  exclusivement  réservée  à  l'Allemagne.  Il  n'en 
est  pas  de  même  du  cinquième  chapitre  qui  donne  les  dispositions 
législatives  et  contractuelles  qui  régissent  l'assurance  en  pays  non 
allemands. 

La  deuxième  partie  est  consacrée  à  la  pratique  de  l'assurance- 
incendie  :  elle  se  décompose  en  trois  livres  dont  chacun  fait  l'ob- 
jet d'un  fascicule  distinct.  Dans  le  premier  livre,  réservé  à  l'étude 
des  immeubles,  l'auteur  passe  en  revue  la  technique  de  la  déter- 
mination des  co'nstructions  neuves,  la  dépréciation  matérielle 
des  constructions,  la  pratique  suivie,  soit  dans  les  établiss'ements 
d'assurance  privés,  soit  dans  les  établis'sements  officiels,  enfin  les 
cas  où  l'indemnité  n'est  pas  adéquate  au  dommage  immédiat  subi 
par  la  construction.  Le  second  livre,  qui  traite  des  marchandises', 
examine  tour  à  tour  les  produits  du  sol,  les  matières  de  l'industrie 
sucrière,  le  bois,  le  tabac  brut,  les  peaux,  les  articles'  d'une  fa- 
brique de  machines  à  coudre,  les  articles  de  librairie  ;  il  envisage 
les  questions  générales  que  soulèvent  la  détermination  de  la  va- 
leur des  objets',  celle  des  frais  de  fabrication,  des  frais  généraux, 
du  profit,  l'appréciation  des  éléments  qui  interviennent  dans  le 
règlement  des  sinistres.  Le  troisième  livre,  relatif  aux  objets  mo- 
biliers de  production  et  de  consommation,  vise  l'as&'urance  des 
machines,  des  outils  et  des  meubles  meublants. 

Cette  brève  énumération  des  matières  traitées  et  des  divisions 
adoptées  suffira,  nous  l'espérons,  à  montrer  qu'il  s'agit  d'une 
œuvre  profondément  étudiée  et  remarquablement  exécutée,  pour 
laquelle  l'auteur  a  mis  à  profit,  non  seulement  les  res&'ources  de 
son  acquit  de  praticien,  mais  encore  les  documents  que  de  nom- 
breux établissements  d'assurance  n'ont  pas*  hésité  à  lui  commu- 
niquer. La  bibliographie  dont  il  a  accompagné  son  travail  prou- 
verait à  elle  seule,  par  son  ancienneté  ou  sa  pauvreté,  que  M.  Otto 
Prange  a  comblé  une  lacune  pour  le  plus  grand  profit  des  assu- 
reurs' et  des  assurés. 

Maurice  Bellom. 
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Waltheu  Jacouy,  D(  r  Strcif  uni  (h  n  K(tpitaUhe(jri f f  {La  débat 
sur  la  notion  du  cftjn/ai).  —  1  vol.  inlB",  I.  —  117  p.,  Icna, 
G.  Fischer,  1908. 

C''est  une  tiès  hcuieiiye  idéo  (ju'a  eue  M.  le  D^  Walllier  Jacoby 
de  Kônigsberg,  de  présenter  une  étude  d'ensemble  sur  les  diverses 
thèses  relatives  à  la  notion  de  capital.  Cette  étude  est  à  la  fois 
historique  et  critique.  Elle  prencl  pour  origine  les  physiocrates; 
elle  passe  en  revue  les  conceptions  de  Turgot,  de  J.-B.  Say,  de 
Hermann  ;  elle  discute  à  fond  les  théories  de  Rodbcrtus  et  de 
Wagner,  de  Bohni-Bawerk  et  de  Cari  Menger,  enfin  de  van  der 
Borght,  en  expliquant  comment  Knies,  Helffcrich  et  von  Philip- 
povich  s'en  éloignent  ou  s'y  rattachent:  la  liste  des  opinions 
émises  quant  aux  relations  entre  le  capital  et  l'argent  est  par- 
ticulièrement  instructive   (p.   90). 

La  question  des  divers  points  de  vue  auxquels  le  capital  peut 
être  envisagé  (point  de  vue  technique,  point  de  vue  économique, 
point  de  vue  juridique,  point  de  vue  social,  point  de  vue  natio- 
nal) est  présentée  avec  un  soin  minutieux  à  la  lumière  des  do- 
cuments les  plus  autorisés. 

Mais  cette  étude  n'est  pas  seulement  un  exposé  et  une  discus- 
sion du  passé:  c'est  aussi  la  recherche  d'une  solution.  M.  Jacoby 
la  présente  en  distinguant  le  ((  produit  de  production  »  (Fro- 
d uktionsprodul'f)  et  le  <(  capital  »  (Kajjital)  :  le  premier  re- 
présente le  facteur  de  la  production  ;  le  second  vise  ((  la  fortune 
d'une  personne  physique  o-u  juridique,  constituée  par  des  som- 
mes d'argent  ou  par  d'autres  richesses  mobilières,  qui  est  em- 
ployée par  son  possesseur  en  vue  de  l'obtention  d'un  revenu  soit 
dans  une  entreprise,  soit  par  cession  à  des  tiers  en  vue  de  l'usage 
par  ceux-ci.  »  L'auteur  établit  les  distinctions  suivantes  :  la 
fortune,  ou  ensemble  des  biens  appartenant  à  une  personne 
physique  ou  juridique,  comprend  la  fortune  employée  à  l'usage 
et  la  foirtune  employée  à  l'acquisition,  et  celle-ci  comprend  à  son 
tour  la  fortune  foncière  et  le  capital  qui  se  subdivise  en  capital 
de   production   et   capital   de   consommation. 

Cette  classification,  dont  on  ne  saurait  contester  l'ingéniosité, 
ne  laisse  pas  que  d'être  discutable,  et  je  me  réserve  de  l'examiner 
dans  mon  traité  d'Economie  politique  actuellement  sous  presse. 
Mais  ce  que  je  tiens  à  faire  ici,  c'est  à  signaler  la  puissance 
d'analyse  dont  M.  Jacohy  donne  des  preuves  multiples  dans  son 
très  intéressant  ouvrage;  c'est  à  constater  la  patiente  recherche 
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des  sources  et  la  mise  en  œuvre,   dans  une  comparaison  métho- 
dique, des  dc'cuments  accumulés. 

Je  me  permettrai,  en  terminant,  de  formuler  le  vœu  que,  dans 
une  étude  ultérieure  qui  serait  pour  la  précédente  à  la  fois  un 
complément  et  un  pendant,  M.  Jacoby  consacre  aux  économistes 
américains  une  place  qu'il  est  le  premier  à  regretter  de  ne  pas 
avoir  encore  pu  leur  donner. 

Maurice  Bellom. 


Die  Yerteilung    des  Einkommens    in    Oesterreich  nach  den  Er- 

GEBNISSEN     DER     PeRSONALEINKOMMENSTEUER     IN     DEN     JaHREN    1898- 

1904.  (Z«  répartition  du  revenu  en  Autriche  cVa2Jrès  hs  rende- 
ments de  V impôt  personnel  sur  le  revenu  pendant  les  années 
1898-1904),  par  Friedrich  Leiter.  Vienne  et  Leipzig,  W.  Brau- 
mûller,  1907. 

Depuis  qu'il  y  ^  une  dizaine  d'années,  l'Autriche  a  établi  l'im- 
pôt sur  le  revenu,  le  ministère  autrichien  s'astreint  à  publier  des 
comptes  rendus  statistiques  détaillés  sur  son  fonctionnement  et 
ses  résultats.  A  l'aide  de  ces  publications,  M.  Leiter,  ouvrant  une 
voie  où  nul  ne  l'avait  précédé,  s'est  imposé  la  tâche  de  noter  les 
déplacements*  qui  se  sont  produits  dans  les  revenus  depuis  l'année 
1898,  de  relever  la  proportion  des  contribuables  appartenant  à 
chaque  degré  de  l' échelle  fiscale  et  leur  classement  par  profession, 
en  un  mot  de  grouper  tous  les  faits  concernant  la  démographie 
professionnelle  de  l'empire  des*  Habsbourg.  Il  a  ainsi  accompli 
une  œuvre  de  labo-rieuse  et  méritoire  persévérance. 

Il  était  pourtant  inévitable  qu'en  plus  d'une  occurrence  les  don- 
nées fournies  par  les  statistiques'  officielles  auraient  besoin  de 
correction.  Par  exemple,  d'après  celles-ci,  Vienne  compterait  955 
agriculteurs  et  forestiers,  chiffre  qui  au  premier  abord  excite  la 
surprise. 

Mais  M.  Leiter  nous  explique  que  la  plupart  des  grands  pro- 
priétaires font  leur  déclaration  dans"  la  capitale  parce  que  —  se- 
conde explication  dont  nous  lui  laissons  la  responsabilité  —  le 
contrôle  est  plus  malai&'é  à  distance  et  que  les  indiscrétions  fâ- 
cheuses sont  de  la  sorte  plus  faciles  à  écarter.  La  moralité  fiscale, 
pour  me  servir  d'une  expression  chère  aux  publicistes  autrichiens, 
aurait  donc  partout  ses  défaillances.  Les  incertitudes,  qui  en  dé- 
coulent, n'empêchent  pas  M.  Leiter  d'énoncer  des  conclusions  dé- 
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taillées  (>t  précises;  il  nous  apprend  ainsi  <|U(i  de  toutx's  les*  pro- 
fes&'ions  libéraU's,  les  jnocats  et  les  notaires  paraissent  1(;  mieux 
lotis,  tandis  q\w  le  revenu  d'un  ij;rand  nombre  d'infortunés  mé- 
decins n'atteint  pas  le  minimum  imposable  établi  par  lii  loi. 

A  la  fin  de  son  livre,  M.  L<>iter  a  cédé  au  drsir  naturel  d'insti- 
tuer une  comparaison  entre  l'Autriche  et  la  Prusse,  ainsi  cjue  la 
Saxe,  les  seuls  pays  pour  lesquels  cette  opération  soit  réalisable. 
Néanmoins,  cette  comparaison  se  heurte  à  des  difficultés  sérieu- 
ses tenant  à  des  différences  d'organisation  et  d'assiette  de  l'im- 
pôt. En  somme  la  seule  constatation  à  peu  près  ass'urée  à  laquelle 
il  soit  possible  d'arriver  est  celle-ci:  si  pour  la  richesse  de  ses  vil- 
les l'Autriche  supporte  le  parralèle  avec  la  Prusse,  pour  ses  cam- 
pagnes elle-  est  restée  fortement  en  arrière.  Un  sceptique  ferait  re- 
marquer que  cette  constatation  n'a  rien  d'imprévu  et  ne  nous  ré- 
vèle rien  de  nouveau.  Cependant  M.  Leiter  estime  que  les  statis- 
tiques concernant  l'impôt  sur  le  revenu  seront  d'un  précieux  se- 
cours pour  la  solution  des  problèmes  sociaux. 

Je  ne  sais  si  cette  considération  théorique  sera  de  nature  à  ré- 
concilier le  contribuable  français  avec  des  projets  qui  jusqu'ici 
ne  lui  inspirent  qu'une  méfiance  évidente. 

E.  Castelot. 


Les  quatre  principes   de  la   comptabilité   commerciale,    par   K 
Mansuy.  —  1  brochure  in-8°,   chez  E.   Mansuy,   1906. 

M.  E.  Mansuy,  sous  ce  titre,  relève  quelques  erreurs  qui  se 
sont  introduites  dans  la  théorie  et  la  pratique  de  la  comptabi- 
lité, entre  autres  celle  qu'on  appelle  V Inventaire  permanenL 
D'après  ce  système,  les  soldes  des  comptes  sont  considérés 
comme  l'inventaire  des  valeurs  que  ces  soldes  représentent.  Il  y  a 
là,  comme  le  dit  M.  Mansuy,  une  équivoque  qui  ne  peut  être  ad- 
mise. Les  combinaisons  d'entrée  et  de  sortie  des  marchandises  ne 
concordent  pas,  certaines  marchandises  sont  dans  un  état  cons- 
tant de  transformation,  d'autres  changent  en  quantité,  des  causes 
intérieures  et  extérieures  modifient  leur  valeur  et  le  prix  de  re- 
vient n'est  jamais  un  chiffre  simple.  On  ne  peut  donc  confondre 
un  bilan  avec  un  inventaire. 

S'ensuit-il  que  le  commerçant  en  soit  réduit  à  ne  rien  savoir 
de  ses  affaires,  entre  deux  inventaires,  d'une  année  à  une  autre 
année  ?  Evidemment  non.  Il  est  toujours  possible  au  chef  d'une 
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maison  de  connaîtie,  à  un  moment  quelconque,  très  approxima- 
tivenK'nt  sa  situation.  Quelques  chiffres  suffisent  pour  cela.  Ce 
que  M.  Mansuy  combat  ici,  c'est  le  système  d'après  lequel  les  li- 
vres pourront  toujours  présenter  une  précision  mathématique, 
qu'on  y  puisse  faire  figurer,  avant  réalisation,  des  profits,  des 
pertes,  des  sommes,  chiffres  qui  plus  tard  devront  être  rectifiés. 
Cet  inventaire,  soi-disant  permanent,  ne  peut  donc  être  exact. 
Mais  ce  sont  là  choses  de  bon  sens,  et  il  n'est  pas  nécessaire 
de  s'en  occuper  plus  que  de  raison. 

Maurice  Zablet. 


Organisation    comptable    d'une    affaire     commerciale    ou    indus- 

.      TRIELLE    suivant   LA   METHODE    DE   CENTRALISATION,    par    E.    DeSSART. 

Brochure  in-S'^.  —  Paris,  H.  Dunod  et  E.  Pinat,  et  Bruxelles 
Ramlot  frères  et  sœurs,  sans  date. 

«  La  méthode  de  centralisation,  dit  M.  E.  Dessart,  est  basée 
sur  la  synthèse  périodique  des  opérations.  Cette  synthèse  peut 
s'effectuer  tous  les  huit,  dix  ou  quinze  jours,  même  à  la  fin  de 
chaque  mois,  suivant  l'importance  ou  la  nécessité  des  affaires. 
Au  lieu  donc  d'inscrire  au  journal  les  opérations  effectuées,  l'on 
se  borne  à  n'inscrire  le  résumé  des  opérations  (qu'une  fois  le 
mois.  » 

Mais  le  négociant  ou  l'industriel  est-il,  en  employant  cette 
méthode,  en  règle  avec  le  Code  de  commerce?  Parfaitement,  dit 
M.  Dessart.  Les  livres  auxiliaires  remplaceront  le  journal  qui 
ne  fait  plus  qu'enregistrer  le  résumé  des  opérations.  Mais  il 
convient  alors  que  ces  livres  auxiliaires  soient  tenus  avec  grand 
"soin,  sans  blanc  ni  surcharge,  et  qu'ils  soient  cotés,  visés  et  para- 
phés comme  le  livre-journal.  Il  ne  faut  se  fier  qu'avec  une  grande 
réserve  à  l'opinion  des  tribunaux. 

((  Grande  économie  de  travail  et  de  temps  avec  cette  méthode, 
dit  l'auteur,  plus  de  clarté,  contrôles  plus  faciles,  avantage  de 
la  division  du  travail.  »  Je  ne  vois  pas  bien  ces  avantages  di- 
vers puisque  tous  les  livres  auxiliaires  deviennent  de  véritables 
journaux  auxquels  il  faudra  recourir  pour  dresser  le  livre-jour- 
nal véritable  qui  ne  sera  simplifié  que  de  quelques  lignes  d'écri- 
ture. Et  cette  nouvelle  méthode,  compliquée  à  l'excès,  n'est  pas 
utile  à  une  centralisation  que  toutes  les  maisons  un  peu  impor- 
tantes font  facilement  à  des  époques  choisies,  ordinairement  une 
'fois  par  mois,  sans  que  rien  les  empêche  de  la  faire  plus  sou- 
vent, si  la  nécessité  s'en  fait  sentir. 

Maurice  Zablet. 
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Condition   actuklle   des    serviteurs    ruraux    bretons,    pai*    Jean 
Chol1":au.    —   1   vol.    in-8°,    Champion,    1907. 

L'auteur  résume  de  la  manière  suivante,  d'après  les  nombreux 
exemples  qu'il  cite  et  qui  forment  la  partie  la  plus  importante 
de  son  livre,  la  situation,  au  point  de  vue  des  salaires,  des  ou- 
vriers agricoles  en  Bretagne: 

c(  Le  salaire  agricole  augmente  en  Bretagne,  dit-il,  et  aug- 
mentera progressivement,  à  mesure  que  les  bras  se  feront  plus 
rares,  à  mesure  que  l'instrument  de  culture  sera  d'un  maniement 
plus  difficile.  )>  Tandis  qu'en  France,  les  salaires  moyens  de  l'ou- 
vrier agricole  en  1892,  comparés  à  ceux  de  1882,  accusent  une  di- 
minution presque  générale  dans  toutes  les  catégories,  le  Finis- 
tère et  rille-et- Vilaine,  accusent  une  augmentation  moyenne, 
dans  la  même  période,  de  0  fr.  06. 

Les  prix  en  Bretagne  sont  moins  élevés  qu'en  d'autres  parties 
de  la  France,  et  cela  tient  à  trois  causes  principales:  1°  le  voi- 
sinage des  grandes  villes  industrielles  ;  2*^  le  coût  de  la  vie; 
3**  l'offre  et  la  demande.  C'est  ce  qui  indique  que  le  taux  des 
salaires  soit  plus  élevé,  par  exemple,  dans  l'Eure,  l'Oise,  le  Cal- 
vados, l'Eure-et-Loir  et  les  environs  de  Paris. 

D'après  le  Bulletin  de  VOffice  du  Travail  de  janvier  1906,  le 
gain  mensuel  d'un  ouvrier  des  champs,  dans  les  régions  étudiées, 
varie  entre  50  et  97  francs.  Ces  chiffres  ne  constituent  pas  les 
revenus  d'un  millionnaire,  mais  ils  sont  relatifs  et  c'est  dans 
leur  rapport  avec  le  coût  de  la  vie  qu'il  faut  les  apprécier.  Pour 
les  ouvriers  nourris  à  la  ferme,  les  repas  sont  nombreux,  5  ou 
6  par  jour,  et  la  nourriture,  sinon  délicate,  assez  variée.  Quant 
à  ceux  qui  se  nourrissent  chez  eux,  nous  n'avons  pas  trouvé  d'in- 
dications suffisantes  dans  le  livre  de  M.  Choleau,  ou  elles  nous 
ont  échappé. 

Le  tableau  que  nous  donne  l'auteur  de  la  situation  morale  des 
ouvriers  agricoles  en  Bretagne  ne  présente  rien  de  bien  réjouis- 
sant. Le  cabaret  et  les  lieux  mal  famés  y  sont  assidûment  fré- 
quentés. 

L'idée  directrice  du  livre  —  établi  sur  le  modèle  des  mono- 
graphies mises  en  vogue  par  le  Play  —  est  que  les  ouvriers  agri- 
coles feraient  bien  mieux  de  rester  au  travail  des  champs  que 
d'émigrer  dans  les  villes  où  leur  situation  ne  sera  pas  meil- 
leure et  où  ils  seront  exposés  à  de  plus  graves  inconvénients,  Ils 
n'y  sont  aujourd'hui  que  trop  poussés  et  l'auteur  nous  en  donne 
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les  raisons  principales  :  la  lechercho  d'un  plus  grand  bien-être, 
les  plaisirs  frelatés  des  grandes  villes,  les  œuvres  d'assistance 
qui  viennent  à  leur  secours  en  cas  de  besoin  et  qui  n'existent 
pas  dans  les  campagnes. 

Le  désir  d'améliorer  sa  situation  est  trop  dans  la  nature  de 
rhornme  pour  qu'on  puisse  y  opposer  autre  chose  qu'une  in- 
iîuencc;  morale  qu'ici  encore  le  peu  de  culture  intellectuelle  ne 
permet  pas  de  donner  des  fruits  abondants. 

Voici  la  conclusion  dû  M.   Choleau  : 

'.<.  Nous  ne  croyons  pas  nous  tromper  en  affirmant  que  l'ouvrier 
agricole  demande,  non  pas  une  augmentation  de  salaire  que  le 
cultivateur  ne  peut  lui  accorder  du  jour  au  lendemain,  mais  un, 
peu  plus  de  bien-être,  une;  part,  une  toute  petite  part,  dans  ce 
faisceau  d'œuvres  admirables  »  —  euh  !  euh  !  —  ce  dont  seul  a 
bénéficié  l'ouvrier  des  villes.  Ce  que  l'ouvrier  breton  ressent,  c'est 
un  désir  général  de  sécurité  :  sécurité  dans  sa  vie  matérielle,  sé- 
curité dans  sa  vie  intellectuelle,  basée  sur  une  plus  exacte 
compréhension  de  son  caractère  et  partant  de  ses  besoins.  Cette 
unifr>rmité  dans  l'organisation  administrative  et  ouvrière,  con- 
séquence inévitable  d'une  centralisation  excessive,  a  eu  pour  ré- 
sultat de  courber  sous  une  loi  unique  le  travailleur  des  champs 
et  le  travailleur  des  villes,  le  petit  propriétaire  terrien  et  le  pe- 
tit propriétaire  de  la  cité,  l'habitant  de  la  Cornouailles  ou  du 
Léon,  le  montagnard  des  Alpes  et  le  paysan  des  plaines  de  la 
Beauce.  » 

Ces  dernières  lignes  sont  tout  à  fait  de  mon  goût.  Du  reste, 
sauf  on  quelques  endroits,  les  observations  de  M.  Choleau  sont, 
très  suggestives.  J'apprécie  fort  les  tendances  et  le  but  de  ce 
livre,  plus  que  la  forme  un  peu  confuse  sous  laquelle  on  ne  voit 
pas  toujours  très  clairement  ce  qu'il  veut  démontrer. 

Maurice  Zablet. 


Les  Richesses  du  Portugal,  par  E.  de  Fernehem..  —  1  vol  in-8^,. 

Paris,    Dujarric,    1907. 

Le  Portugal  est  un  pays  très  beau  et  très  riche;  voilà  ce  que 
nous  raconte  M.  de  Fernehem.  Très  beau  par  son  climat,  sa  vé- 
gétation, ses  produits  variés,  dont  il  faudrait  seulement  tirer 
p^irti,  il  produit  des  vins  que  nous  connaissons  surtout  sous  le 
nom  de  vins  de  Porto,   des  céréales,   des  olives  qui  donnent  une 
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Imilc  excellente.  Le  chanvre,  1<^  lin,  lo  cafu,  le  tabac,  la  canne  à 
sucre  y  so-nt  aussi  cultivés. 

Malheureusement,  on  y  trouve  encore  plus  de  1300.000  hectares 
de  terres  incultes.  Les  prairies  et  pâturages  comptent  pour 
26,7  "/„,  ce  (lui  est  une  proportion  très  élevée.  Mais,  dit  l'auteui-, 
les  progrès  de  l'élevage  y  sont  en  augmentation  sensible. 

Au  point  do  vue  industriel  et  commercial,  la  cérami(iu(î  oc- 
cupe une  place  importante.  Les  orfèvres  ignorant  le  dessin,  leur 
industrie  est  en  décadence.  La  fabrication  du  papier  s'est  dé- 
veloppée. La  tannerie,  la  mégisserie,  la  cordonnerie  sont  dans  le 
marasme  :  les  chaussures  viennent  de  l'étranger.  La  concurrence 
xinglaise  nuit  aux  gants  de  peau.  La  chapellerie,  autrefois  floris- 
sante, n'existe  plus  guère.  La  soie  y  est  chère  et  de  médiocre 
qualité.  Mais  l'industrie  du  coton,  depuis  une  trentaine  d'an- 
nées, s'est  rapidement  développée.  Beaucoup  de  laine,  mais  en 
général  de  qualité  médiocre. 

Les  minoteries  sont  suffisantes.  Le  liège,  qui  est  abondant, 
s'exporte  en  planches,  et  il  y  a  des  fabriques  importantes  de 
bouchons.  La  culture  du  tabac  est  florissante  et  rapporte  jusqu'à 
20  millions  au  Trésor.  La  construction  navale  se  meurt  et  la 
grande  industrie  métallurgique  n'est  qu'à  ses  débuts. 

Le  mouvement  avec  l'étranger  semble  en  légère  augmentation. 
«  Au  point  de  vue  de  l'expansion  commerciale,  dit  M.  de  Fer- 
nehem,  le  Portugal  a  encore  des  efforts  à  tenter.  )>  De  grands  ef- 
forts, croyons-nous,  et  de  plus  grands  efforts  pour  la  découverte 
et  l'exploitation  des  richesses  du  sous-sol.  Ici  tout  à  peu  près  est 
à  faire.   Il  n'y  a  encore  que  des  prévisions. 

La  conclusion  de  M.  de  Fernehem  est  que  le  Portugal  est  un 
pays  riche.  Disons  plutôt  :  qui  pourrait  être  riche,  et  nous  no 
faisons  que  nous  appuyer  sur  les  réserves  mêmes  de  l'auteur. 
Il  fait  appel  aux  capitaux  étrangers.  On  les  y  a  déjà  vus,  et 
ils  ont  reçu  un  accueil  qui  n'a  rien  d'encourageant. 

Le  roi  don  Carlos,  qui  vient  de  périr  prématurément  d'une  fa- 
çon si  tragique,  rêvait,  nous  dit-on,  <(  de  créer  des  stations  hi- 
vernales pour  drainer  l'or  des  étrangers  au  profit  de  son  coura- 
geux petit  peuple.  »  Courageux,  il  est  des  gens  pour  n'y  pas 
croire  en  ce  qui  est  du  travail.  Mais  l'idée  du  roi  Carlos  n'en 
était  peut-être  pas  moins  d'une  psychologie  très  fine  pour  une 
population  disposée,  du  haut  en  bas  de  l'échelle,  à  vivre  de  pour- 
boires plus  que  de  fatigues  laborieuses. 

Maurice  Zablet. 
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La  Religion  des  grandes  amours,  un  pur  roman  qui  mène  au  ciel, 
par  Jean  Frondal,   1  vol.    in-S",   Paris,   Albert   Schiilz,    1906. 

Dans  un  premier  volume  :  Les  derniers  jours  de  nos  églises, 
(roman  d'histoire  vraie),  M.  Jean  Frondai  nous  a  introduits  — 
du  moins  je  le  suppose,  —  dans  le  chemin  du  ciel.  Dans  ce 
deuxième  volume  (roman  d'idées)  l'auteur  continue  son  pèle- 
rinage, mais  il  nous  laisse  à  mi-chemin,  en  tout  cas  en  route, 
ce  ne  sera  que  dans  un  troisième:  Sang  d'esclave  (roman  social) 
que  nous  arriverons  au  terme  du  voyage,  si  nous  y  arrivons. 
Tout  ce  que  nous  pouvons  dire  pour  le  moment,  c'est  que  le 
héros  des  «  Grandes  amours  »  est  un  ci-devant  prêtre  catholi- 
lique  qui  n'admet  plus  la  plupart  des  dogmes  et  des  usages  de 
TEglise,  notamment  le  célibat  des  prêtres,  mais  qui  n'en  reste 
pas  moins  religieux,  croit  à  l'immoTtalité  de  l'âme  et  se  propose 
de  régénérer  le  catholicisme  qu'il  considère  comme  une  grande 
force  sociale.  Lorsque  l'Eglise  aura  subi  une  évolution  doctri- 
nale, que  l'auteur  estime  nécessaire,  il  en  résultera  une  régéné- 
ration intellectuelle  et  moTale  des  foules  enfin  éclairées  et  sa- 
tisfaites. 

M.  Frondai  examine  (ou  plutôt  effleure,  c'est  tout  ce  qu'on 
peut  faire  dans  un  roman)  des  questions  d'histoire  et  de  philo- 
sophie religieuse  qui  auraient  gagné  à  être  présentées  dans  un 
autre  cadre.  Comme  on  le  devine  sans  doute  par  le  titre,  les 
questions  du  mariage  des  prêtres,  du  mariage  lui-même  et  de 
l'amour  mono  ou  polygame,  tiennent  une  place  importante  dans 
le  ((  pur  roman  qui  mène  au  ciel  ». 

L'intention  de  raviver  le  catholicisme  peut  être  bonne,  mais 
la  maladie  de  langueur  qui  le  consume  peu  à  peu  depuis  si 
longtemps  est  probablement  incurable.  Il  serait  peut-être  plus 
simple  et  plus  sûr  de  raser  l'édifice  et  de  le  reconstruire.  Cela 
peut  se  faire  en  trois  jours,  à  condition  que  l'esprit  de  Dieu 
y    soit. 

H.   BouËT. 


La  Quintessence  du  spiritisme,  par  Rouxel;  1  vol.  in-18.  Paris, 

P.   Leymarie,   1907. 

Depuis    plus    d'un    demi-siècle,    une   science,    philosophie,     re- 
ligion ou  superstition   est  née  —  ou   ressuscitée  —  sous  le  nom 
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de  spiritisme.  Lo  berceau  de  ce  nonvcau-nc  n'a  pas  été  entouré 
par  de  bonnes  fées.  Dès  son  premier  cri,  le  spiritisme  est  de- 
V(>nu  un  objet  de  malédiction  pour  les  thécjlogicns  et  de  risée 
pour  les  savants  et  les  philosophes.  Et  cependant,  non  seulement 
il  a  résisté,  mais  il  fait  des  progrès  incessants  dans  tous  les 
pays  <'t  surtout  dans  les  pays  neufs,  comme  les  Deux  Amériques 
et  rAustralasi(\  où  l'arme  du  ridicule  est  moins  acérée  qu'en 
France. 

Qu'est  ce  donc  .ui  fond  que  le  spiritisme  ?  N'est-il  qu'une  su- 
perstition ajoutée  à  tant  d'autres,  n'ayant  aucun  fondement 
réel  .'  Ceci  est  l'-.pinion  du  commun  des  mortels  et  même  de  la 
glande  majorité  des  savants  les  mieux  cotés. 

Voici,  par  exemple  ce  qu'en  dit  Hseckcl  dans  ses  Enigmes  de 
rUnu-erx:  «  Un:^  des  formes  les  plus  remarquables  de  supers- 
tition est  celle  qui,  aujourd'hui  encore  dans  notre  société  ci- 
vilisée, joue  un  rôle  étonnant:  le  spiritisme  ou  croyance  aux 
esprif.'i  sous  sa  forme  moderne.  C'est  une  chose  aussi  étonnante 
qu'affligeante  de  voir  que  des  millions  d'hommes  civilisés  sont 
encore  eo-mplètement  so-us  le  joug  de  cette  sombre  superstition  ; 
bien  plus,  on  compte  quelques  naturalistes  célèbres  qui  n'ont 
pas  pu  s'en  affranchir.  » 

Il  faut  que  Hseckel  ait  une  bien  grande  confiance  en  ses  pro- 
pres lumières  et  bien  peu  en  celles  des  autres  pour  croire  que 
des  millions  d'hommes  parmi  lesquels,  en  outre  de  a  quelques 
naturalistes  célèbres  »  on  compte  un  très  grand  nombre  de  sa- 
vants, non  célèbres,  mais  savants  tout  de  même,  pour  croire, 
Qis-je,   que  tous  ces  hommes  sont  des  dupes  ou  des  fripons. 

L'explication  donnée  par  Haeekel  de  cette  anomalie  ne  nous 
paraît  pas  très  satisfaisante. 

«  Le  fait  regrettable,  ajoute-t-il,  que  des  physiciens  et  des  bio- 
logistes aussi  distingués  aient  pu  tomber  dans  cette  erreur, 
s'expliciue  en  partie  par  l'excès  chez  eux  de  l'imagination,  par 
le  manque  de  critique,  en  partie  aussi  par  la  puissante  influence 
de  dogmes  inflexibles  implantés  dans  le  cerveau  de  l'enfant,  dès 
la    première    jeunesse,    par    l'instruction    religieuse.  » 

Il  nous  semble  qu'ici  Hseckel  se  fait  to-rt  à  lui-même:  il  a 
pour  le  moins  autant  d'imagination  que  les  physiciens  et  les  bio- 
logistes spirites,  et  chacun  sait  que  ceux-ci,  avant  de  devenir 
spirites,  étaient  aussi  émancipés  que  lui  des  influences  reli- 
gieuses. 

Peur  que  tant  d'hommes  ((  distingués  »  soient  devenus  spi- 
rites, il  faut  qu'il  y  ait  quelque  chose  là-dessous,  s'il  n'y  a  rien, 
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il  n'en  reste  pas  moins  intéressant  d'étudier  le  phénomène  afin 
de  découvrir  la  cause  de  leur  égarement  et  de  les  ramener  dans 
le  bon  chemin. 

Abandonné  longtemps  aux  irréguliers  de  la  science,  le  spi- 
ritisme contient  probablement  une  certaine  dose  d'erreurs,  — 
quelle  doctrine  sociologique,  philosophique  et  même  scientifi- 
iique  n'en  renferme  pas  ?  —  mais  il  est  possible  qu'il  y  réside 
aussi  quelques  éléments  de  vérité,  et  le  devoir  du  savant  et 
même  de  tcut  homme  est  de  chercher  à  dégager  l'une  de  l'autre. 

C'est  ce  qu'a  pensé  M.  Rouxel  qui,  depuis  une  trentaine  d'an- 
nées, emploie  ses  loisirs  à  l'observation  des  phénomènes  et  à 
l'étude  de  la  littérature  spirite,  et  qui  vient  d'exposer  le  fruit 
de  ses  recherches  dans  un  petit  livre  très  substantiel. 

Quoi  qu'en  dise  Hseckel,  la  réalité  des  faits  annoncés  par  les 
spirites  n'est  contestée  par  aucun  des  savants  qui  ont  eu  la  pa- 
tience et  l'attention  nécessaires  pour  les  bien  étudier.  On  n'est 
plus  divisé  que  sur  la  théorie,  sur  l'interprétation  de  ces  faits, 
sur  la  nature  de  la  cause  qui  les  produit.  Les  savants  ont  pré- 
senté un  grand  nombre  d'hypothèses,  mais  aucune  n'a  encore  pu 
rallier  une  majorité,  ni  ébranler  les  principes  fondamentaux  de 
la  théorie   spirite. 

Je  dis  ((  les  principes  fondamentaux  »,  car,  dans  le  détail,  la 
doctrine  spirite  a  déjà  évolué.  Dans  leur  premier  enthousiasme, 
beaucoup  de  spirites  ont  d'abord  exagéré  l'importance  des  phé- 
nomènes. Ils  ont  cru  voir  dans  les  manifestations  des  esprits 
une  nouvelle  révélation  religieuse.  Peur  eux,  Dieu,  ou  pour 
le  moins  ses  premiers  ministres,  les  Esprits  supérieurs,  seraient 
Yenus  nous  apporter  une  nouvelle  Loi.  Au  lieu  de  nous  parvenir 
par  un  Sinaï,  au  milieu  des  éclairs  et  des  tonnerres,  la  Parole 
de  Dieu  nous  serait  transmise  tout  simplement  par  un  guéridon. 

La  plupart  des  spirites  sont  aujourd'hui  revenus  de  cette  er- 
reur ;  ils  reconnaissent  que,  la  nature  ne  faisant  point  de  sauts, 
les  Esprits  ne  sont  généralement  pas  beaucoup  plus  savants  que 
nous,  et  que  leurs  révélations  doivent  passer  devant  le  tribunal 
de  notre  raison.  Les  manifestations  spirites  nous  prouvent  seu- 
lement que  les  Esprits  existent,  c'est-à-dire  que  l'âme  survit  au 
«orps,  ce  qui  est  essentiel  et  suffisant. 

Si  l'âme  continue  de  vivre  après  sa  séparation  du  corps,  la 
Tie  future  est  nécessairement  la  conséquence  de  la  vie  présente; 
elle  en  est  la  récompense  ou  la  pénitence;  nous  récolterons  là  ce 
que   nous   aurons   semé   ici. 

Les  applications  morales  et  sociales  de  cette  théorie  sont  fa- 
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cilcs  à  découvrir  cl,  clans  les  temps  tioublés  (fuc  nous  traver- 
sons, où  tous  les  appétits  sont  déchaînés,  cette  doctrine  peut 
l)r()duirc  de  bons  clïets,  si  elle  est  scientifique,  c'est-à-dire  si 
•>llc  est  solidement  basée  sur  les  faits  et  sur  le  raisonnement. 
L'est-clle?  M.  Ilouxel  le  croit,  mais  c'est  à  chacun  dcn  juger. 
Nous  ne  dirons  ici  qu'une  chose  :  Si  le  spiritisme  n'est  qu'une 
illusion,  il  est  regrettable  que  M.  Rouxel  n'appliqu;»  pas  son 
temps  et  ses  talents  à  des  travaux  plus  utiles,  par  exemple  à 
nous  donner  une  synthèse  des  idées  si  diverses  et  souvent  si  pro- 
fondes qu'il  dissémine  depuis  si  longtemps  dans  le  ■lovvmil  des 
économistes. 

H.    BOUËT. 


I.  Trade  and  Currency  in  Oregon  {Le  commerce  et   la  Dionnaie 

dans  VOrîgon),  par  J.  H.  Gilbert.  —  1  vol.  in-8°. 

II.  Luther's  table  talk   {Les  iiropos  de  Table  de  ÎAither),  par 

Preserved  Smith.  —  1  vol.  in-S**. 

III.  The  TOBACCO  Industry  in  the  United  States  {U industrie  du 

tabac  aux  L'tats-Unis),   par  Meyer  Jacobstein. 

IV.  Social  Democracy  and  population  (Za  2^op'nlation  et  la  dé- 
mocratie sociale.  —  1  vol.  in-S*',  New-York,  Macmillan,  1907. 

Ces  quatre  livraisons  forment  le  26®  volume  des  études  sur 
l'histoire,  l'économie  et  le  droit  public,  publiés  par  la  Faculté 
de  science  politique  de  Columbia  University. 

I.  M.  Henry  Gilbert  s'est  livré  il  y  a  environ  deux  ans  à  une 
enquête  sur  l'histoire  fiscale  de  l'Orégon.  Il  fut  alors  frappé  de 
l'évolution  rapide  par  laquelle  passa  la  monnaie  du  Nord-Ouest 
Pacifique  et  de  l'occasion  que  cela  lui  fournissait  pour  l'étude 
d'une  variété  inusitée  de  faits  monétaires.  Il  entreprit  aussitôt 
de  tracer  l'histoire  de  la  denrée  monétaire  depuis  les  périodes 
primitives  de  la  chasse  et  de  l'agriculture  jusqu'à  la  fin  de 
la  guerre  civile.  Un  examen  appronfondi  du  sujet  montrait  clai- 
rement qu'une  discussion  compétente  de  l'histoire  monétaire 
était  impossible  sans  traiter  concurremment  du  commerce,  puis- 
que le  rapport  entre  les  moyens  d'échange  et  la  nature  des  tran- 
sactions réglées  par  eux  était  dans  ce  cas  exceptionnellement 
serrée  et  vitale. 

Les    recherches    approfondies    de    M.    Gilbert    l'ont   conduit    à 
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rectifier  une  erreur  très  répandue  parmi  les  journalistes  et  les 
historiens  qui  les  ont  copiés.  Cette  erreur  consiste  à  dire  que 
les  marchands  de  l'Orégon  réalisaient  des  profits  excessifs  en 
achetant  dans  les  marchés  de  l'Est  avec  du  papier-monnaie  et 
vendant  pour  de  l'or  tout  en  augmentant  les  prix  pour  les  met- 
tre au  niveau  de  ceux  de  l'étalon  modifié  de  l'Est.  Un  observa- 
teur superficiel  peut  avoir  été  trompé  par  le  fait  que  les  prix  de 
vente  de  nombreux  articles  d'importation  correspcndaient  à 
ceux  du  marché  de  l'Est,  ce  qui  revient  à  dire  que  le  prix  de 
l'or  dans  le  fnr  West  était  beaucoup-  plus  élevé.  Toutefois, 
cette  différence  était  due,  principalement,  au  prix  de  transport 
et  avait  existé  même  avant  la  guerre.  Si  un  commerçant  avait 
cherché  à  obtenir  des  prix  trop  élevés  pour  ses  marchandises,  un 
concurrent  eût  été  tout  prêt  à  lournir  l'article  à  un  prix  cor- 
respondant au  prix  ue  l'or  sur  la  côte  de  l'Atlantique,  plus  les 
frais  de  transport  et  les  profits  ordinaires  du  commerce. 

II.  Les  ((  Propos  de  table  »  de  Luther,  recueillis  par  ses  dis- 
ciples, ont  exerce  une  grande  influence  sur  l'époque  de  la  Ré- 
forme et  même  sur  les  temps  postérieurs.  Ils  ont  eu  un  grand 
nombre  d'éditions  et  de  traductions.  M.  Preserved  Smith  s'est 
donné  pour  but  de  décrire  le  milieu  dans  lequel  Luther  et  ses 
hôtes  conversaient  et  les  hommes  qui  notaient  les  paroles  du 
Maître.  Chacun  de  ces  narrateurs  fut  une  source  où  d'autres 
vinrent  s'alimenter  jusqu'à  ce  que  tous  ces  propos  fussent  réu- 
nis, après  plusieurs  transcriptions  successives,  en  grandes  col- 
lections par  divers  éditeurs. 

L'auteur  donne  son  appréciation  sur  la  valeur  historique  et 
littéraire  de  ces  propos  de  table,  et  montre  l'influence  qu'ils  ont 
eue  sur  la  littérature,   sur  la  religion  et  sur  la  politique. 

Les  iTopos  n'étaient  pas  toujours  très  ascétiques,  ni  même, 
si  l'on  veut,  très  moraux,  et  les  catholiques  l'ont  assez  reproché 
à  Luther  et  à  ses  partisans.  Mais  les  entretiens  grivois  n'étaient 
que  la  moindre  partie  dans  cet  ensemble,  et  comme  le  remarque 
M.  Smith,  la  partie  théologique  et  exégétique  était  de  beaucoup 
la  plus  importante  et  la  plus  appréciée. 

Voici,  du  reste,  l'opinion  exprimée  par  M.  Smith  sur  la  per- 
sonnalité du  célèbre  réformateur:  Luther  était  de  nature  ou- 
verte et  franche,  très  sujet  à  l'impression  du  moment,  souvent 
contradictoire,  sans  souci  de  sa  réputation.  Jamais  il  ne  s'ar- 
rêtait à  peser  ses  paroles  dans  un  milieu  intelligent  et  sympa- 
thique qui  avait  sa  confiance.  Il  n'est  pas  juste  de  dire,  avec  un 
écrivain   français,    que  Luther  causait,    après   dîner   <(  dans   une 
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demi-ivresse  >>,  mais  on  c(miprend  toutefois  que  les  influences  d<i 
la  digestion  et  de  la  licjueur  de  malt  ne  l'incitaient  pas  toujours 
à  une  observance  rigoureuse  des  convenances.  Somme  toute,  si 
nous  le  jugeons  d'apivs  ses  paroles,  en  faisant  la  part  de  Tin- 
fluence  du  temps  où  il  vivait  et  des  circonstances  de  son  éduca- 
tion, Luther  offre  en  réalité  très  peu  de  piise  à  la  condamna- 
tion. 

III.  —  L'industrie  du  tabac  est  ancienne  aux  Etats-Unis  et 
elle  a  toujours  une  très  grande  importance.  Cependant  il  n'a 
jamais  été  fait  une  étude  co'mplète  et  approfondie  de  la  dite  in- 
dustrie en  ce  pays.  Le  rapport  technique  et  statistique  dans  le 
Cens  de  1880  est  vieux.  Les  recherches  de  divers  publicistes  ne 
sont  que  partielles;  elles  ne  portent  guère  que  sur  la  Virginie  et 
n'embrassent  qu'une  assez  courte  période  de  temps.  Il  manque 
une  étude  générale  sur  le  développement  historique  de  cette 
industrie  dans  son  ensemble,  et  une  analyse  des  problèmes  spé- 
ciaux qui  intéressent,  non  seulement  le  planteur  et  le  manufac- 
turier, mais  aussi  l'économiste  et  l'historien. 

M.  Meyer  Jacobstein  s'est  proposé,  nous  dit-il  dans  sa  Préface, 
sinon  de  remplir  intégralement  tout  ce  programme,  du  moins  de 
fournir  une  très  importante  contribution  de  matériaux  et  d'idées 
à  ceux  qui  voudront  lui  succéder  dans  cette  carrière. 

Jusqu'à  la  fin  du  xViii®  siècle,  le  tabac  était  le  principal  pro- 
duit des  Etats  du  Sud  et  surtout  de  la  Virginie.  Il  était  la 
principale  richesse  du  pays  avant  que  le  coton  prît  la  priorité. 
Aujourd'hui,  il  est  cultivé  dans  le  Nord  et  dans  le  Sud,  mais 
ces  deux  régions  ne  se  font  pas  co-ncurrence  car  le  tabac  n'y 
est  pas  de  même  qualité.  Celui  du  Nord  convient  mieux  pour 
les  cigares. 

M.  Jacobstein  étudie  la  question  au  point  de  vue  industriel  et 
technique  aussi  bien  qu'au  point  de  vue  économique  et  social. 
Il  donne  des  renseignements  sur  la  production,  la  consommation, 
l'exportation;  il  traite  la  question  du  trust,  car  le  tabac  a  son 
trust  depuis  longtemps;  mais  ce  trust  n'est  pas  encore  arrivé  au 
monopole  et  n'y  arrivera  sans  doute  jamais,  car  il  y  a  des  con- 
ditions qui  sont  favorables  à  la  constitution  de  ce  monopole, 
mais  il  y  en  a  d'autres  qui  y  sont  contraires. 

IV.  Les  théoriciens  de  la  politique  ont  soutenu  longtemps  et 
beaucoup  professent  encore,  que  le  destin  des  sociétés  est  de  pas- 
ser de  l'état  démocratique  dans  l'anarchie  et  de  l'anarchie  dans 
le  despotisme.  Cette  évolution  est-elle  inévitable  1  Le  gouverne- 
ment du  peuple,  par  et  pour  le  peuple,  la  forme  de  société  dans 
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laquelle  chaque  homme  ((  a  des  chances  pour  arriver  et  sait  qu'il 
les  a  ))  est-il  susceptible  de  durer  et  quelles  sont  pour  cela  les 
conditions  requises?  Tel  est  le  problème  qui  se  pose  et  traite 
M.   Alvan   A.    Tenney   dans   Social  Democracy   and  F  ovulation. 

Il  est  un  fait  généralement  reconnu  :  c'est  que  le  progrès  de 
la  civilisation  marche  de  pair  avec  le  recul  de  la  natalité, 
et  que,  dans  les  pays  démocratiques,  le  standard  de  vie  tend  à 
s'élever  en  même  temps  que  la  population  tend  à  diminuer. 

Un  autre  fait  non  moins  général  est  que  toutes  les  nations 
ne  sont  pas  arrivées  au  même  plan  de  vie,  au  même  degré  de  ci- 
vilisation, et  que  les  plus  avancées  étant  les  moins  prolifiques 
risquent  d'être  submergées  par  le  flot  toujours  montant  des 
peuples  à  forte  natalité  et  à  bas  standard  de  vie  ;  car,  même 
en  supposant  qu'une  ère  de  paix  universelle  règne  sur  le  monde, 
que  les  peuples  riches  et  peu  nombreux  n'aient  plus  à  se  défendre 
co'ntre  les  plus  pauvres,  il  reste  toujours  à  se  demander  si  la 
concurrence  économique  ne  sera  pas  à  l'avantage  aes  nations 
arriérées. 

Ces  problèmes  et  beaucoup  d'autres  se  rapportant  au  même 
sujet  sont  très  complexes.  La  solution  qui  paraît  la  plus  vrai- 
semblable à  M.  Tenney  est  que  la  qualité  des  hooimes  est  préféra- 
ble à  la  quantité,  et  que  par  conséquent  ce  sont  les  peuples  avan- 
cés qui  entraîneront  les  autres  dans  leur  ascension,  et  non  l'in- 
verse. 

La  solution  serait  rassurante  si  toutes  les  classes  d'un  pays 
démocratique  étaient  au  même  niveau  intellectuel  et  moral, 
mais  on  sait  qu'il  n'en  est  pas  ainsi.  Le  régime  démocra- 
tique, le  suffrage  majoritaire  risque  fort  de  contrarier 
les  vues  de  M.  Tenney.  Il  faudrait  que  la  majorité  fût  plus 
éclairée  et  plus  morale  que  la  minorité.  Cela  viendra  peut-être, 
mais  pour  le  moment... 

H.   BouÈT. 


Le  métis  fkanco-annamite,  par  Ernest  Babut.   Br.   in-4°,  Hanoï, 

1907. 

Le  séjour  des  Français  en  Indo^Chine,  fonctionnaires  et  fac- 
tionnaires, presque  tous  célibataires,  a  pour  conséquence  la  mise 
au  monde  de  métis  franco-annamites.  Que  peut-on  et  que  doit-on 
faire  de  ces  nouvelles  générations  1  Beaucoup  de  gens  prétendent 
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que  le  nx'lis  n'a  auninc  des  (jiialités  françaises  et  annainil t's,n)aiiS 
qu'en  revanclu',  il  possède  les  défauts  des  d(;ux  races.  M.  liabut 
ne  partage  pas  cette  opinion  et  se  rcconnnandc  ae  l'autorité  de 
Darwin  pour  soutenir  que  les  enfants  métis  ressemblent  comme 
tous  les  «enfants  à  ceux  qui  les  ont  pro-créés.  Ils  en  ont  les  qualités 
et  les  défauts.  Il  s'agit  donc  d'en  tirer  le  meilleur  parti  possible. 

Ce  n'est  pas  que  ces  enfants  soient  abandonnés  comme  de  sim- 
ples Parisiens.  Si  les  pères  ne  s'inquiètent  pas  plus  d'eux  que 
de  leur  premier  soldat  de  plomb,  les  mères  les  élèvent  de  leur 
mieux,  et,  à  défaut  de  la  mère,  les  parents  collatéraux,  ou  une 
personne  charitable  les  prennent  à  leur  charge.  Mais  ces  enfants 
et  aussi  leurs  mières  désirent  devenir  Français  comme  leurs  pères, 
et  ils  y  ont  ou  croient  y  avoir  tout  intérêt. 

M.  Babut  demande  donc  qu'une  éducation  française  soit  donnée 
à  ces  enfants;  que  cette  éducation  doit  être  proportionnée  à  leur 
degré  d  intelligence:  aux  intelligences  moyennes,  il  faut  procu- 
rer une  instruction  primaire  ;  aux  intelligences  bonnes,  une  ins- 
truction secondaire;  aux  intelligences  d'élite,  une  instruction  su- 
périeure. 

II  faut  aussi  leur  faciliter  la  naturalisation.  «  Un  métis  veut-il 
servir  comme  soldat  le  pays  de  son  père,  il  n'est  admis  à  contrac- 
ter qu'un  engagement  dains  la  légion  étrangère  et  au  titre  étran- 
ger. Cette  situation  ne  peut  ni  ne  doit  se  prolonger.  »  L'auteur 
demande  que  la  naturalisation  soit  accordée  sur  une  simple  décla, 
ration  de  l'une  des  sociétés  'de  protection  des  métis,  qui  aura  sur 
€ux  tous  les  droits  d'un  tuteur  sur  son  pupille. 

flOUXEL. 


Le  eachat  des  chemins  de  fer.  Examen  des  intérêts  des  compa- 
gnies, DU  PUBLIC,  des  finances  DE  l'Etat,  par  Georges  Price.  Un 
vol.  in-18.  Paris,  H.  Dunod  et  E.  Pinat,  1907. 

Si  Jupiter  n'a.veuglait  pas  ceux  qu'il  veut  perdre  ou  qui  veu- 
lent se  perdre,  tout  le  monde  s'opposerait  au  rachat  des  chemins 
de  fer,  car  cette  opération  ne  peut  être  que  le  commencement  de 
la  fin.  Comme  le  dit  M.  Price,  le  rachat  de  la  Compagnie  de 
l'Ouest  n'est  évidemment  qu'une  préface.  Quand  de  la  préface 
on  sera  arrivé  à  la  conclusion,  au  rachat  général,  si  les  finances 
de  l'Etat  sont  en  désarroi,  et  elles  y  seront,  il  faudra  bien  avoir 
recours  à  l'impôt  sur  le  revenu  et  à  d'autres  expédients  financiers, 
jusqu'à  ce  qu'au  bout  du  fossé  on  fasse  la  culbute. 
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M.  Priée  montre  fort  bien  les  raisons  (aii  s'opposeraient,  si 
l'homme,  le  politicien,  raisonnait,  à  ce  ra»chat.  Ces  raisons  ont  éi9 
dites  et  redites,  toujours  en  vain;  M.  Price  envisage  le  rachat  au 
point  de  vue  des  intérêts:  des  compagnies,  du  public  et  de  l'Etat. 
Sa  conclusion  pour  le  public,  qui  est  le  plus  intéressé  dans  l'af- 
faire, et  le  moins  soutenu,  est  la  suivante  : 

«  Le  rachat  est  désavantageux  pour  les  porteurs  de  titres.  Il  ne 
nous  vaudra  aucune  diminution  de  tarifs.  Il  met,  au  contraire, 
les  tarifs  à  la  discrétion  de  l'Etat,  avec  la  tentation  d'en  faire 
un  impôt  à  sa  disposition  immédiate,  par  voie  de  simple  décret. 
Il  supprime  la  garantie  des  voyageurs  et  des  expéditeurs  en  ma- 
tière judiciaire.  Il  supprime  le  contrôle.  Il  ouvre  la.  porte  à  l'ir- 
responsabilité administrative,  comme  cela  existe  pour  les  télégra- 
phes, et  comme  le  conçoivent  certains  Etats  étrangers.  Il  crée 
une  armée  de  fonctionnaires,  et  substituera  à  la  compétence  du 
personnel  les  intérêts  politiques.  Il  comporte  la  création  d'un 
coûteux  ministère  des  chemins  de  fer.  Une  seule  de  ces  raisons 
suffirait  à  éveiller  les  craintes,  et  deux,  à  faire  écarter  définitive- 
ment une  telle  conception.   » 

Lorsque  les  Hébreux,  mécontents  de  leurs  juges,  vo-ulurent  avoir 
des  rois,  le  Seigneur  Dieu  leur  prédit  tous  les  maux  qu'ils  au- 
raient à  souffrir  du  fait  de  la  royauté;  mais  ils  s'obstinèrent  dans 
leur  détermination  et  ils  en  subirent  les  conséquences.  Les  pré- 
dictions de  M.  Price  me  remettent  en  mémoire  celles  de  Jéhovah, 
et  je  crains  bien  qu'elles  n'aient  pas  plus  d'efficacité. 

Si  cependant  les  oreilles  des  Français  étaient  moins  dures  que 
celle  des  Israélites, je  leur  conseillerais  de  suivre  M.  Price  dans 
les  pays  étrangers  qui  ont  le  bonheur  de  vivre  sous  le  régime 
v_  la  nationalisation  des  chemins  de  fer.  Pour  les  y  engager,  je 
vais  citer  un  ou  deux  exemples. 

On  espère  que,  les  chemins  de  fer  rachetés,  l'Etat  réduira  les 
tarifs  des  voyageurs  et  des  marchandises.  Si  l'Etat  était  un  Mi- 
das,  ou  seulement  un  Crésus,  au  lieu  d'être  un  Panurge,  on  pour- 
rait nourrir  une  pareille  espérance;  mais,  hélas!...  «  En  187j, 
l'Etat  belge,  pour  combler  un  déficit  budgétaire,  a  tranquillement 
élevé  ses  tarifs,  qui  n'ont  jamais  été  abaissés  depuis.  » 

On  se  plaint  des  compagnies  pour  les  retards  dans  le  départ  ou 
l'arrivée  des  trains.  On  a  raison:  c'est  au  consommateur  de  sti- 
ihuler  l'activité  et  l'exactitude  du  producteur;  mais  où  l'on  se 
trompe,  c'est  quand  on  s'imagine  que  le  service  de  l'Etat  sera 
plus  régulier.  Allez  en  Allemagne. 

«  En  vertu  d'un  simple  règlement  en  date  du  29  octobre  1899, 
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et  applicable  a  parlii'  du  I"  jaiivii'j-  1900,  tout  retard  dans  le 
départ  ou  dans  l'arrivé;'  d'un  tiain,  ou  iiiêuw'  la  suppression  d'un 
train,  tto  peuxriil  duniicr  lieu  à  aucune  indemnité  de  la  part  de 
radjuinistratitvii  d<>s  chemins  de  fer.  » 

Vous  n'êtes  pa«  encore  contents  1  Vous  n'êtes  vraiment  pas  rai- 
sonnables. Mais  allez  porter  plainte.  —  Oix  l  A  qui/  —  Vous 
m'en  demandez  trop.  C'est  moi  qui  devrais  vous  poser  cette  ques- 
tion. 

Vous  réclamez  aussi  contre  les  retardiS,  perles  et  détériorations 
de  colis  sous  1(^  régime  des  compagnies.  Vous  avez  encore  raison; 
mais  passons  en  Italie,  où  les  chemins  de  fer  sont  étatisés.  Le.s 
mêmes  réclamations  et  plus  nombreuses  se  produisent;  mais  l'Etat 
a  trouvé  un  moyen  très  ingénieux  de  les  faire  cesser. 

L'Etat  italien  ne  supprime  ni  les  retards,  ni  les  pertes,  ni  les 
détériorations,  ce  qui  serait  compliqué.  Il  supprime  les  plaintes. 
Comment  cela'/  —  Rien  de  plus  simple.  Il  enlève  fo?(Je  co/f/péfe/icc 
aux  juges  de  pnix  en  matière  de  chemins  d^,  fer.  <(  De  cett€  façon 
l'Etat  n'aura  plus  à  redouter  les  conséquences  de  la  perte  d  un 
procès  qu'on  ne  pourra  plus  lui  faire.  Car  tout  le  mal  vient, 
pour  l'Etat,  de  l'impertinence  des  juges  de  paix  qui  ont  le  mau- 
vais goût  de  ne  pas  toujours  condamner  les  clients  de  l'Etat,  et 
d'encourager  ainsi  les  victimes  à  réclamer.   )> 

Je  sais  bien  que  tout  ce  que  je  répète  là  après  M.  Priée  et 
bien  d'autres  ne  changera  rien  à  l'orientation  socialistique  de 
l'Etat  moderne;  mais  peut-être,  un  jour,  après  le  rachat,  ces 
lignes  tomberont-elles,  par  hasard,  entre  les  mains  de  Georges 
Daoïdin;  et  alors,  il  pourra  dire:  Tu  l'as  voulu... 

ROUXEL. 


Essai  sur  les  révolutions,    par  Arthur  Bauer.   Un  vol.   in-8*^. 
Paris,  Giard  et  Brière,  1908. 

Cet  ouvrage  a  été  récompensé  par  l'Institut  international  de 
Sociologie  (concours  Ténichef).  <(  Uessai  sur  les  B  évolution  s,  dit 
l'auteur,  constitue  pour  la  première  fois  une  explication  ration- 
nelle et  complète  du  phénomène  révolutionnaire,  envisagé  non 
pas  dans  une  série  de  cas  historiques  spéciaux,  mais  dans  sa  géné- 
ralité scientifique.  » 

Cette  assertion  me  paraît  un  peu  exagérée.  Avant,  pendant  et 
après  la  Révolution  de  1789,  il  a  été  publié  beaucoup  d'ouvrages 
sur  les  conjurations,  les  insurrections  et  les  révolutions,  et  même 
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sur  les  moyens  d-c  rendre  les  révolutions  utiles.  Ce  n'-ast  donc 
pua  la  prc/nière  fois  que  la  question  est  traitée.  Il  est  vrai  que 
M.  Bauer  n'a  pas  l'air  de  so  douter  ciu'il  a  eu  des  prédécesseurs; 
il  ne  cite  aucun  des  auteurs  auxquels  je  viens  de  faire  allusion. 

Ils  n'en  valent  p-cut-être  pas  la  peine  et  leurs  explications  ne 
peuvent  rivajiser  avec  celle  de  VEssai?  Peut-être.  Je  n'ai  pas 
envie  d'en  faire  ici  la  comparaison  ;  je  dirai  seulement  que  l'ex- 
plication donnée  par  M.  Bauer  ne  me  parait  ni  rationnelle,  ni 
complète.  Ce  jugement  tient  à  ce  que  nous  n'avons  pas  la  même 
manière  de  concevoir  les  explications. 

M.  Bauer  est  positiviste.  Il  divise  son  Essai  en  trois  pairties: 
1°  la  fermentation;  2°  la  crise;  3°  la  renaissance.  La  description 
eist  complète;  l'explication  l'est  également;  si  l'explication  se 
borne  à  la  description,  comme  l'entendent  les  positivistes.  Mais, 
alors,  pourquoi  deux  mots  ?  Avant  la  naissance  du  positivisme,, 
personne  ne  confondait  ces  deux  mots  et  je  ne  crois  pas  qu'il  y 
ait  lieu  de  se  ranger  au  positivisme  sous  ce  rapport. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  M.  Bauer  ne  donne  jamais  d'explications, 
c'est-à-dire  ne  remonte  pas  aux  causes  des  phénomènes  révolution- 
naires, —  il  n'est  pas  possible  d'éviter  ce  travers,  si  c'en  est  un, 
—  mais  l'explication  est  pour  lui  accessoire,  incidente,  et  je  suis 
persuadé  qu'il  croit  avoir  exjjUqué  quand  il  a  décrit. 

Je  ne  veux  pas  dire  que  la  description  soit  inutile,  loin  de  là, 
c'est  le  préliminaire  de  l'explication,  sa  condition  si^ie  qnà 
non;  je  dis  seulement  qu'il  ne  faut  pas  la  confondre  avec  l'expli- 
cation et  croire  avoir  répondu  à  pourciuoi  quand  on  a  dit  com- 
ithent.  Je  conviens  d'ailleurs  volontiers  que  la  description  de 
M.  Bauer  est  bien  fait©  et  instructive  et  que  celui  qui  voudra 
expliquer  pourra  en  faire  son  profit. 

La  description  nous  apprendra,  par  exemple,  que  «  les  actes 
de  résistance  ou  de  violence  dirigés  contre  les  pouvoirs  publics 
sont  innombrables,  mais  bien  peu  ont  abouti  à  des  conséquences 
importantes.  Que  de  réformateurs  en  idée  qui  n'ont  rien  réformé  ! 
Que  de  tentatives,  plus  ou  moins  conscientes  ont  ayorté  et  dont 
l'histoire  n'a  pas  même  enregistré  l'insignifiance!  » 

L'explication  nous  dira  pourquoi,  lors  même  que  la  révolution 
s'effectue,  aucune  amélioration  sociale  n'en  résulte.  Pourquoi  fait- 
on  une  révolution?  Pourquoi  secoue-t-on  le  joug  d'un  gouverne^ 
ment  1  Parce  que  ce  joug  est  devenu  trop  lourd  pour  les  gouver- 
nés. Le  corps  social  se  trouve  divisé  en  deux  camps:  ceux  qui 
subissent  les  charges  et  ceux  qui  en  profitent.  Renversez  ce  gou- 
vernement et  mettez-en  un  autre  à  la  place:  celui-ci  devra  récom- 
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penser  ses  partiaaiis,  coinmc  faisait  déjà  rantre,  et,  de  pluK,  inéna- 
ger,  favoriser  en  sous-main  ses  adversaires,  afin  qu'ils  ne  pr<;nnent 
pas  leur  revanche.  C'est  ainsi  que  cha(ju(;  nouvelle  révolution  est 
une  source  de  nouvelles  charges  publicjucs  et,  pa.r  suite,  une 
cause*  d'augmentation  des  inégalités  et  des  misères  matérielles  ou 
morales.  Et  il  en  sera  de  même  tant  que  les  idées  politiques  et 
sociales  seront  les  mêmes.  C'est  donc  dans  ces  idées  que  l'évolu- 
tion doit  être  faite,  et  alors  les  révolutions  n'auront  plus  de  rai- 
son d'être. 

Au  point  de  vue  économico-soeial,  nous  devons  dire  que  les  ten- 
dances de  M.  Bauer  sont  plutôt  libérales  que  statales.  Il  se  rend 
très  bien  compte  que  le  pouvoir  réel  du  gouvernement  est  bien 
minime;  que,  loin  d'être  le  principe  moteur  du  progrès,  il  est 
souvent  le  pire  obstacle;  qu'il  y  a  au-dessus  des  lois  humaines  des 
lois  naturelles  qui  ne  peuvent  être  violées  sans  inconvénient  et 
sans  danger  pour  les  infracteurs. 

«  Si  on  ne  triomphe  de  la  nature  qu'en  lui  obéissant,  on  ne 
parviendra  aussi  à  maîtriser  les  sociétés,  qu'en  se  soumettaint  aux 
lois  naturelles  qui  régissent  le  monde  physique  et  l'humanité... 
L'Etat,  avec  toute  la  puissance  dont  il  dispose,  ne  peut  pas  pé- 
trir à  son  gré  la  matière  sociale  et  lui  imprimer  la  forme  qu'il 
veut  lui  donner.  Car  de  nombreux  et  puissants  obstacles  s'oppo- 
sent à  la  réalisation  de  ses  desseins.  )> 

Tout  cela  est  bien,  simple  ;  mais  combien  d'hommes  politiques, 
qui  se  croient  bien  forts,  l'ignorent  ou  agissent  comme  s'ils  l'igno 
raient  ! 

ROUXEL. 


De  la  force  d'attraction  des  villes,  par  J.-J.-S.  Jacquemin.  Un. 
volume  in-16.  Liège,   1907. 

Il  est  certain  que  les  villes  exercent  une  puissante  attraction  sur 
les  campagnes,  puisque,  dans  tous  les  pa^ys  civilisés  on  constate 
un  courant  plus  ou  moins  fort  d'émigration  des  paysans  vers  les 
cités.  Quelles  sont  les  causes  de  cette  attraction?  Est-elle  un  bien? 
C'est  ce  qu'examine  ici  M.  Jacquemin. 

Cette  attraction  provient,  dit-il:  1°  de  la  nécessité  de  vivre; 
2°  de  la  curiosité  et  de  nos  sens,  qui  désirent  être  satisfaits,  car 
nous  aimons  à  entendre  de  belles  choses,  etc;  3*^  de  l'intérêt  et 
de  cette  tendance  que  les  hommes  ont  de  se  réunir  soit  pour  cau- 
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spr,  échanger,  traiter  une  alt'airc...  ;  4*^  d'un  bon  gouvernement, 
d'un-e  bonne  administration,  qui  permet  à  chaque  citoyen  de  tra- 
vailler suivant  ses  facultés,  de  donner  le  maximum  de  rendement 
dont  il  est  capable,  ainsi  quo  l'attrait  de  la  liberté;  ô"  du  plus 
petit  établissement  industriel  ou  commercial,  de  la  spécialisation, 
des  m^aisons  de  banque... 

M.  Jacquemin  indique  onze  causes  de  ce  genre.  Si  elles  sont 
rangées  par  ordre  d'importance  décroissante,  on  peut  négliger  les 
six  dernières. 

L'attraction  des  villes  est-elle  un  bien?  M.  Jacquemin  n'en 
doute  pa,s,  quoiqu'il  soit  obligé  de  convenir  que  C3  bien  n'est  pas 
exempt  de  quelque  mal.  «  Il  est  évident,  dit-il,  que  les  bienfaits 
sont  supérieurs  aux  méfaits,  sinon  la  ville  ne  subsisterait  pas.  » 

Cet  argument  ne  me  paraît  pas  démonstratif.  Un  mal  peut  sub- 
sister plus  ou  moins  longtemps  et  finir  par  se  guérir  ou  par 
tuer  le  malade.  M.  Jacquemin  convient,  comme  tout  le  monde,  du 
reste,  que  les  villes  ne  s'accroissent  qu'en  dépeuplant  les  campa- 
gnes. Bien  loin  de  ((  nous  nourrir  tous  »,  comme  le  dit  l'auteur, 
les  villes  ne  se  suffisent  donc  pas  à  elles-mêmes.  D'où  il  suit  que, 
quand  elles  auront  aspiré  toute  la  population  des  campagnes,  elles 
se  dépeupleront  elles-mêmes,  et  plus  vite  qu'on  ne  pense.  Il  con- 
viendrait donc  de  pousser  plus  loin  la  recherche  des  causes  de 
la  force  d'attraction  des  villes. 

EOUXEL. 
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SoMMAiHE.  —  Limpôt  sur  le  revenu,  —  Les  retraites  ouvrières.  — •  Ce 
que  c-oûte  un  ministère.  —  Les  Conventions  d'arbitrage. —  L  expro- 
priation des  terres  polonaises.  —  La  reprise  du  Congo  par  la  Bel- 
gique. —  Le  prottx;tionnisme  responsable  de  la  crise  américaine.  — 
La  condamnaticn  du  boycottage  aux  Etats-Unis.  —  Le  gonflement 
des  pensions  de  guerre.  —  L'absence  des  subventions  théâtrales. 


La  Chambre  a  eoiiliiiué  à  discuter  à  grand  renfort  de  sta- 
tistiques le  projet  de  loi  sur  l'impôt  sur  le  revenu.  On  sait  que 
J.-B.  Say  n'avait  qu'une  médiocre  considération  pour  la  statis- 
ti(jue  même  officielle.  Quoiqu'elle  ait  multiplié  sinon  toujours 
amélioré  ses  informations,  et  augmenté  son  budget  au  moyen 
d'un  droit  de  douane  spécial,  elle  n'inspire  encore  aux  succes- 
seurs de  J.-B.  Say  qu'une  confiance  limitée.  Dans  sa  vigou- 
reuse critique  du  projet  de  M.  le  ministre  des  Finances,  M.  Ay- 
nard  n"a  pas  admis  sans  réser\es  ses  calculs  et  ses  sondages. 

J'espère, ,  to-utefois,  messieurs,  que  vous  ne  prendrez  pas  quel- 
ques boutades  pour  un  mépris  de  la  science.  Je  suis  convaincu 
que  la  statistique  est  une  science  ;  mais  je  suis  convaincu  que 
c'est  une  des  plus  conjecturales  qui  soient.  Un  jour,  j'ai  déjà 
cité  cette  consolante  définition  de  la  statistique:  c'est  l'art  de 
préciser   ce  qu'on   ignore.   {Sourires.) 

La  statistique  existe.  Elle  a  quelques  bases  solides.  Mais,  quand 
elle  a  produit  ses  résultats,  il  reste  à  les  examiner  et  à  les  ani- 
mer. Il  faut  transformer  les  chiffres,  pour  ainsi  dire,  en  per- 
sonnes vivantes;  car,  selon  que  vous  les  appliquez  à  tel  ou  tel 
mouvement  du  travail,  à  telle  tu  telle  fonction  économique,  le 
sens  en  peut  varier. 

Ce  n'est  pas  que  M.  Aynard  soit  radicalement  boslile  à  l'im- 
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pot  sur  le  l'ovcnu.  11  l'est  d'autant  moins  (|u"il  a  constate  qua 
la  plupart  de  nos  revenus  sont  taxés.  Seulement  il  se  méfie  de 
l'impôt  complémentaire  et  il  craint  ([uo  ce  complément  ne  se 
transforme  bientôt  cl  ])rogressivemoril  en  su])plémoMl. 


Tout  en  l'cconnaissant  après  le  Sénat  l'impossibilité  financière 
du  projet  de  loi  sur  les  retraites  oanrières,  la  Chambre  n'en  a 
pas  moins  voté  par  i74  voix  contre  00  un  ordre  du  jour  expri- 
mant sa  confiance  dans  le  gouvernement  «  pour  obtenir  du  Sé- 
nat, au  cours  de  cette  année,  le  vote  favorable  qui  permettra  la 
promulgation,  avant  la  fin  de  la  législation,  de  la  loi  sur  les 
retraites  ouvrières  ».  A  moins  de  décou\rir  au  Maroc  des  tré- 
sors inattendus,  le  Sénat  hésitera  peut-être  à  ratifier  cette  pro- 
messe électorale.  Les  retraites  ouvrières  obligatoires  devront 
être  ajournées,  et  nous  en  féliciterons  non  seulement  le.  Sénat, 
mais  plus  encore  les  classes  ouvrières.  On  remarquera  que  M.  le 
ministre  du  Travail  lui-même  a  regretté  «  qu'on  soit  contraint 
de  recourir  à  un  système  d'obligation.  Il  ^audrait  mieux,  a-t-il 
ajouté,  que  dans  notre  i:>ays,  la  prévoyance,  la  volonté,  la  liberté 
de  l'honnne  y  pourvoient  ;  mais  nous  sommes  dans  un  état 
social  où  les  bénéficiaires  de  la  loi  n'ont  pas  fait  l'effort  néces- 
saire pour  pourvoir  à  leur  avenir.  »  Seulement  M.  le  ministre 
du  Tra\ail  ne  paraît  pas  avoir  aperçu  toute  la  portée  de  ses 
paroles.  11  n'est  que  trop  évident  d'abord  que  l'octroi  d'une  re- 
traite en  partie  aux  frais  des  patrons  et  de  l'Etat  n'encouragera  pas 
la  prévoyance  volontaire, quoiqu'il  soit  inévitable  que  les  patrons 
se  remboursent  de  leur  part  sur  le  salaire,  et  l'Etat  sur  l'impôt  ; 
ensuite  que  la  société  française  se  trouvera  désormais  partagée 
en  deux  classes  bien  distinctes  :  celle  qui  est  incapable  de  se 
gouverner  elle-même  de  manière  à  pourvoir  à  son  avenir,  et 
celle  qui  se  gouverne  et, de  plus,  supplée  à  l'incapacité  de  l'autre. 
N'est-ce  pas  l'argument  le  plus  saisissani  que  l'on  puisse  faire 
valoir  contre  le  suffrage  universel  ? 

• 
♦  • 

Ce  oue  COUTE  UN  MINISTÈRE.  —  Au  momeut,  dit  le  Journal  des 
Débats,  où  M.  Clemenceau  avait  cru  devoir  inaugurer  une  poli- 
tique   de    simplification   administrative    et  d'économies    budgé- 
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laii'cs  en  çicaiil  un  miinslèic  iioiucau,  on  avait  laisse  (.'ulcMidrc 
(|ii'il  no  s'auissail  ((ue  d'unes  polilo  clci)enso,  (jui  ne  dépasserait 
HU(M(>  le  traileineni  du  niinislre  el  de  son  cabinet.  Mais  on 
a\ait  eoinplé  sans  la  nécessité  de  loger  le  noiacan  titulaire,  ses 
allacliés  el  ses  buieaux.  Par  bonheui-,  rarchevéché  de  Paris 
devint  vacant.  Il  ])arut  naturel,  et  peut-être  i)i(iuant,  d'y  instal- 
ler riionnne  d'Etal  qui  venait  de  déclarer  que  le  ciel  était  vide, 
et  M.  \iviani  ne  se  trouva  pas  dépaysé  dans  les  appartements 
du  eaidinal  lîichard.  Mais  il  s'y  trouva  un  peu  à  l'étroit.  Le 
mobilier  était  vaguement  arcbaïque,  et  la  distribution  des  pièce.« 
ne  correspondait  pas  aux  exigences  de  la  science  moderne.  Le 
ministre  appela  son  architecte  ordinaire  et  fit  établir  des  devis  : 
une  bagatelle  :  six  cent  mille  francs  au  plus  juste  prix  !  Six 
cent  mille  francs  pour  effacer  les  vestiges  du  passé,  et  donner 
à  la  vieille  demeure  archiépiscopale  l'allure  confortable  d'un 
monunwMil  essentiellement  laïque  et  social  !  C'était  pour  rien. 

* 
«  * 

Tandis  que  les  Etats  plus  ou  moins  civilisés  augmentent  à 
Lenvi  leurs  dépenses  militaires  et  navales,  que  la  Russie,  par 
exemple,  se  prépare  à  consacrer  6  milliards  à  la  réfection  d© 
sa  marine  de  guerre  endommagée  par  la  guerre  russo-japo- 
naise, que  les  Etats-Unis  doublent  leurs  effectifs  militaires  et 
envoient  dans  l'Océan  Pacifique,  à  défaut  de  marine  marchande, 
une  flotte  de  guerre,  destinée  à  préserver  les  syndicats  califor- 
niens de  la  concurrence  du  travail  jaune,  la  Conférence  de  la 
Haye  a  mis  à  l'ordre  du  jour  la  conclusion  de  conventions  d'ar- 
bitrage. Seulement  ces  conventions  sont  faites  à  l'exclusion  for- 
melle «  des  intérêts  vitaux,  de  Lindépendance  ou  de  l'honneur 
des  nations  »  ;  ce  qui  laisse  une  marge  suffisante  aux  chefs 
d'Etat,  diplomates,  politiciens,  financiers  et  autres,  à  qui,  sui- 
vant l'expression  de  Kant  «  la  guerre  n'enlève  pas  un  plat  de 
leur  dîner  ».  Les  conventions  d'arbitrage  n'auront  donc  pas  la 
vertu  d'empêcher  la  poudre  de  parler  ;  elles  se  borneront  à  en 
jeter  aux  yeux  des  bons  pacifistes. 

La  loi  d'expropriation  des  terres  polonaises  du  grand-duché 
•de  Posen  a  été  votée  par  la  Chambre  des  Seigneurs,  en  dépit 
des    protestations    de    l'opinion    du    monde    civilisé.    Comme 
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■on  pcul  s'y  allcndrc,  colle  loi  ijiii(i(;ilii(:(>  aur«a  pour  oiïrl  d'élar- 
gir I(;  l'ossc  (|iic  la  polili(|ii('  a  crr^iisc'  (MiIi'o  les  Allomaiids  cl  les 
Polonais.  Si  Ton  poiil  iK'iilcr  de  crMix  qu'on  assassine,  il  est 
plus  difficile  d(;  se  faire  aiiuer  de  ceux  (pi'on  dépouille. 

* 

Le  piojel  de  loi  relalif  à  la  reprise  du  Congo»  pai'  la  Belgicjue 
a  été  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  représenlanis. 
Nous  reproduisons  la  noie  officieuse  qui  en  donne  le  résumé. 

L'acte  additionnel  stipule  que  l'article  premier  du  traité  de 
cession  du  28  novembre  1907  ne  s'applique  pas  à  la  Fondation 
de  la  Couronne. 

Les  biens  qui  avaient  été  constitués  en  Fondation  de  la  Cou- 
ronne se  trouvent,  en  cas  d'annexion,  cédés  au  domaine  privé 
de  l'Etat,  conformément  au  décret  annexé  à  l'acte  additionnel, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  à  l'exercice  de  la  clause  de  rachat. 

Cette  cession  est  grevée  : 

1°  D'une  rente  annuelle  de  120.000  francs  à  S.  A.  R.  le  prince 
Albert  ; 

2*^  D'une  rente  annuelle  de  75.000  francs  à  S.  A.  R.  la  princesse 
•Clémentine; 

3°  De  l'obligation  de  respecter  les  concessions  faites  par  la 
Fondation  de  la  Couronne  à  TAmerican  Congo  Co,  à  la  Com- 
pagnie Forestière  et  Minière,  et  la  promesse  de  concession  d'un 
territoire  aux  missionnaires  de  Scheut  pour  l'établissement  de 
leur  mission. 

L'Etat  belge  prend  à  sa  charge  tout  ce  qui  dans  les  sommes 
dues  par  la  Fondation  de  la  Couronne  intéresse  spécialement  la 
Belgique.    Cette   charge  s'élève  à   1.133.000   francs. 

L'Etat  belge  est  substitué  en  outre  aux  droits  et  obligations 
de  la  Fondation  concernant  les  travaux  en  cours  en  Belgique  et 
les  entreprises   ayant  fait   l'objet   d'un   contrat. 

Un  fonds  spécial  de  45  millions  est  créé  et  sera  affecté  au  paye- 
ment de  ces  travaux  sous  le  contrôle  de  la  Cour  des  Comptes. 

Il  est,  en  outre,  créé  à  charge  de  la  colonie  un  fonds  spécial 
de  50  millions  payable  en  15  annuités,  la  première  de  3.800.000  fr., 
les  autres  de  3.300.000  francs.  Ce  fonds  est  attribué  au  roi  en 
témoignage  de  gratitude.  Il  doit  être  affecté  par  b  roi  et,  pour 
les  fonds  non  engagés  à  sa  mort,  par  ses  successeurs,  à  des  des- 
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tinations  relatives  au  Congo  et  à  dva  œuvres  en  faveur  du  Congo, 
telles  (lue  construction  d'hôpitaux,  d'écoles  pour  l'instruction 
des  nègics,  l'envoi  de  missions  scientififiues,  l'établisseniont  d'ins- 
tallations pour  lonibaltre  la  maladie  du  sommeil,  les  subventions 
aux  missions,  la  eiéatiou  d'œuvres  en  faveur  des  blancs  qui  ont 
servi  en  Afrique. 

En  résumé,  la  Fondation  de  la  Couronne  est  supprimée.  Tous 
ses  biens,  tant  en  Afric^ue  ciu'cn  P^urope,  reviennent  à  l'Etat, 
savoir  :  les  biens  d'Afrique,  immeubles  et  portefeuille,  compre- 
nant ses  participations  dans  TAmerican  Congo  Co  et  la  Com- 
pagnie Forestière  et  Minière  à  la  colonie  en  pleine  propriété, 
et  les  biens  d'Europe  comprenant  les  immeubles  en  Belgique  (en- 
viron 3  millions)  et  les  biens  à  la  Côte  d'Azur  inscrits  au  nom 
de  la  Fondation  à  l'Etat  belge,  le  roi  en  conservant  l'usufruit 
pendant  sa  vie. 

Le  roi  conserve  en  pleine  propriété  40.CO0  hectares  au  Majumbe, 
où  il  poursuit  des  expériences  de  plantations  de  caféiers  et  de 
cacaoyers. 

Le  fc;nds  spécial  belge  est  destiné  à  faire  face,  dans  la  mesure 
des  obligations  existantes,  aux  engagements  pris  par  la  Fonda- 
tion. C'est  l'application  de  droit  commun.  L'Etat  reprenant 
l'actif  de  la  Fondation  doit  reprendre  son  passif.  Et  les  dépenses 
à  faire  en  Belgique  doivent  être  supportées  par  la  Belgique. 

Enfin,  le  fonds  spécial  colonial  doit  être  consacré  exclusive- 
ment à  des  dépenses  coloniales. 


«  » 

Ouo  le  prolccliunnisme  soit  responsable  de  la  crise  améri- 
caine, cela  est  maintenant  de  toute  évidence,  et  les  esprits  les 
plus  étrangers  aux  questions  économiques  peuvent  aisément  se 
rendre  compte  de  la  manière  dont  il  a  procédé.  Après  avoir  à 
peu  près  supprimé  par  des  droits  prohibitifs  la  concurrence 
étrangère,  il  a  suscité  la  création  des  trusts  qui  ont  réalisé  des 
bénéfices  exorbitants  en  entreprenant  de  monopoliser  les  bran- 
ches principales  de  la  production.  Ces  bénéfices  ont  provoqué 
l'agrandissement  et  la  multiplication  des  entreprises,  partant  la 
demande  d'une  quantité  rapidement  croissante  de  travail  et  de 
capital.  Le  travail  a  afflué,  l'émigration,  attirée  par  les  hauts 
salaires  a  amené  en  1907  aux  Etats-Unis  plus  de  1.300.000  indi- 
vidus provenant   principalement  de  pays  que   les   excès  de  la 
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ûscaiiLo  ol  du  prolcclionnismc  privaient  de  leur  gagne-pain  ; 
mais  l'iniporlalion  du  capital  s'est  au  contraire  ralentie,  d'une 
part  sous  rinflucncc  de  l'énorme  consommation  quo  les  guerres- 
ftud-africaine  et  russo-japonaise  en  avaient  l'aile,  de  l'autre,  de 
l'accroissement  continu  et  général  des  dépenses  militaires  et 
étalistes.  L'a  moment  est  venu  où,  aux  Etats-Unis  môme,  le  ca- 
pital diminué  par  les  dépenses  luxueuses  des  bénéficiaires  des. 
trusts  n*a  plus  suffi  à  la  production  surexcitée.  La  crise  a 
éclaté,  en  entraînant  la  chute  de  la  multitude  d'entreprises  aux- 
quelles manquaient  soudainement  les  moyens  de  remplir  leurs 
oni>ai4ements.  En  vain  les  financiers  américains  ont  crié  à  l'aide 
on  Europe.  L'Europe  n'a  pu  leur  fournir  que  des  millions  c|uand 
il  l(Hir  aurait  fallu  des  milliards.  Et  la  crise  est  apparue  plus 
étendue  et  plus  désastreuse  qu'aucune  de  celles  qui  l'avaient 
précédée. 

Cette  crise,  le  protectionnisme  ne  s'est  pas  borné  à  la  provo- 
quer :  il  travaille  aujourd'hui  à  l'aggraver  et  à  la  prolonger.  Le 
seul  moyen  efficace  do  l'atténuer  et  d'en  hâter  la  fin  consistait 
à  ranimer  la  consommation  par  l'abaissement  des  prix.  Les 
trusts,  en  possession  des  principales  matières  premières,  les 
ont  au  contraire  maintenus  et  même  augmentés,  en  faisant  obs- 
tacle à  la  réduction  des  frais  de  production  de  la  plupart  des 
articles  de  consommation.  Dans  ime  réunion  des  membres  du. 
trust  de  Tacier  il  a  été  résolu  à  l'unanimité  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  do  réduire  les  cours  du  fer  et  de  l'acier.  De  son  côté,  l'as- 
sociation des  fabricants  de  fer  en  barres  a  décidé  d'augmenter 
de  deux  dollars  le  prix  de  la  tonne.  Cependant  la  i:)roduction 
■de  la  fonte  de  fer  est  tombée  de  2.337.000'  tonnes  en  novembre 
à  L234.000  en  janvier  dernier,  mais  les  bénéficiaires  du  trust,, 
peu  soucieux  des  intérêts  de  leurs  consom'mateurs  estiment  à 
tort  ou  à  raison  que  la  hausse  des  prix  compensera  la  dimi- 
nution des  cjuantités. 

Suivant  cet  exemple  égoïste,  les  trades  unions  qui  sont  les 
trusts  du  travail  ont  résolu  de  s'opposer  à  tout  abaissement  des 
salaires.  L'effet  de  cette  résolution  a  été  immédiat.  D'après  le- 
bulletin  du  département  du  travail,  sur  66.120  ouvriers  apparte- 
nant à  92  unions  à  New-York,  22.267  ou  24,2  0/0  ont  été  con- 
gédiés ;  dans  les  industries  du  vêtement,  la  proportion  des  tra- 
vailleurs sans  emploi  est  tombée  à  53,7  0/0,  dans  la  fabrication 
du  tabac  à  83  0/0  et  30.000  individus  devenus  oisifs 
sont  actuellement  réduits  à  la  mendicité.  Tandis  qu'une 
réduction    des   salaires    aurait  permis    d'abaisser  les   frais    de 


CHRONIQUE  473- 

|H()(liicli()ii  ('t  1'-  l>iix',  l>;iil;iiil  de  (liiniiiiici-  le  iioruhrC' des  vic- 
liiuos  de  la  crise,  \c.  diclalcnir  de  l'L  iiioiiisine,  M.  Gompors  n 
préféré  suivre,  au  prolil  d'aillcuis  précjure  (Tune  minorité,  la 
p(vlili(|U(>  des  liii^ls.  l'^t  c'est  ainsi,  conuiu;  le  constate  le  Jour 
iKtl  (lu  coiutncin'  de  Xew-Vork-,  (\uc  U)  i)i()le(li()nnisnie,  ai)rès 
a\(>ir  cause'"  la  crise,  conlinue  à  en  augnienlcr  les  maux  cl  la 
durée. 

* 

Notons  en  rexanclie  (|ue  la  Cour  Suprême  des  Etals-Unis  vienf> 
de  porter  un  rude  coup  aux  trades  unions  en  déclarant  qu'un 
boycotlaye  dirigé  contre  un  patron  constitue  un  trust  de  main- 
d'œuvre  «  empêchant  de  tierces  parties  d'exercer  leur  com- 
merce autrement  que  sous  des  conditions  dictées  par  ce  trust  ».. 
Comme  sanction,  le  patron,  un  chapelier,  qui  demandait  80.000 
dollars  de  dommages-intérêts,  en  a  obtenu  le  triple  soit  240.000 

Jusqu'à  présent,  les  trades  unions  n'ont  pas  jugé  nécessaire 
de  constituer  un  parti  politique.  ]\Iais  comme  il  est  arrivé  eu 
Angleterre  à  la  suite  d'un  jugement  analogue,  on  annonce  qu'el- 
les vont  se  faire  représenter  au  Congrès,  pour  faire  légaliser  le 
bo'vcottagc. 


Les  politiciens  américains,  jaloux  de  dépasser  en  toutes  cho- 
ses leurs  confrères  européens,  ont  trouvé  un  moyen  qui  a,  en 
même  temps,  le  mérite  de  leur  être  profitable,  de  placer  au 
premier  rang  leur  budget  de  la  guerre  ;  c'est  de  multiplier  et 
d'augmenter  les  pensions  militaires  en  les  transformant  eu 
monnaie  électorale.  Issues  de  la  guerre  de  1861-65,  elles  pré- 
sentent ce  phénomène  de  s'accroître  à  mesure  que  disparaît  la 
génération  dont  elles  récompensaient  les  glorieux  services  ;  elles 
se  sont  élevées  de  moins  de  40  millions  de  dollars,  dans 
les  années  qui  ont  suivi  la  guerre,  à  160  (plus  de  800  millions 
de  francs)  en  1907  et  il  y  a  apparence  que  leur  essor  ne  se 
ralentira  point. 


Les  subventions  théâtrales  qui  épargnent  à  notre  haut  person- 
nel gouvernemental,  aux  attachés  des  ministères  et  aux  politi- 
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ciens  nol;il)I('s  l'iimiiilialion  de  J);i\(M'  \cu\-  placo  .s<nit  inconnues 
à  Ncw-Vork  cl  à  Londres.  \']\  chose  (jui  étonnera  l'oi'l  les 
stalistes,  les  dirccleurs  de  Mi(''àlres  })rérèreiii.  l;i  liherlé  aux 
subventions. 

Le  recrutement  des  artistes  du  Metropolitan  et  Manhattan 
Opéra  house,  dit  un  correspondant  de  la  Bibliothèque  univer- 
selle, a  drainé  la  majeure  partie  des  ressources  européennes,  — 
et  ceci  nous  amène  à  constater  une  fois  de  plus  que  le  système 
des  subventions  de  l'Etat  est  non  seulement  inefficace,  mais  dan- 
gereux pour  les  théâtres  comme  il  Lest  pour  la  marine  marchande 
et  les  autres  institutions  ou  entreprises  analogues.  A  Paris,  par 
exemple,  il  n'a  jamais  empêché  la  scène  de  l'Opéra  de  se  dépeu- 
pler au  profit  de  Londres  ou  de  New- York;  de  plus,  en  habi- 
tuant le  public  à  compter  sur  l'Etat-Providence,  il  n'a  pas  per- 
mis à  l'initiative  personnelle  de  se  développer.  Ni  les  directeurs, 
ni  les  amateurs  de  musique,  ne  veulent  rien  risquer;  ils  ne  se 
soucient  pas  de  faire  les  sacrifices  nécessaires  pour  co'nserver  les 
artistes  qu'on  ne  peut  plus,  dans  ce  siècle  iDrosaïque,  se  procurer 
qu'à  coup  de  billets  de  banque. 

Ou  (hi  moins  ils  préfèrent  irn])osoi'  ces  snciMllccs  aux  con- 
tribuables. 

G.  cz  M. 
Paris,   H  mars  1908. 
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LA  SITUATION  VRAIE 


DES  FINANCES  COMMUNALES 


La  Situation  Financière  des  communes  est  parue,  depuis  quel- 
que temps  déjà,  pour  1906,  mais  le  volume  consacré  à  cette 
publication  est  un  gros  in-quarto  si  bourré  de  chiffres  qu'il  n'est 
pas  téméraire  d'affirmer  qu'en  dehors  des  fonctionnaires  qui  ont 
réuni  ses  éléments  et  des  typographes  qui  l'ont  imprimé,  nul  n'a 
tenté  encore  et  nul  ne  tentera  jamais  de  le  lire  entièrement. 

Les  plus  hardis  jetteront  un  coup  d'œil  sur  les  vingt  premières 
pages  où  sont  présentés  les  résultats  sommaires  du  dépouille- 
ment des  budgets  municipaux.  S'arrêtant  aux  données  qui  leur 
paraîtront  le  mieux  susceptibles  de  faire  ressortir  l'état  des 
finances  locales,  ils  noteront,  sans  doute  avec  un  peu  de  regret, 
que  la  dette  communale  s'est  élevée,  en  un  an,  de  3.99.2  à  4.082 
millions  (1),  mais  ils  se  tranquilliseront  bien  vite  en  remarquant 
fiuc  tout  le  poids  de  l'augmentation  porte  sur  la  Ville  de  Paris, 
dont  le  crédit  est  assez  solide  pour  ne  pas  souffrir  de  cet  accrois- 


(1)  Situation  financière  des  communes.  Eapport  préliminaire,  p.  X. 
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soincnl,  cl  on  coiislatant  que  la  dcllo  dos  aiUrcs  communes  a 
mômo  snbi,  dans  son   onsoml)Io,  nno  nolablo'  diminulion. 

PoarsLii\anl  son  étude,  noire  polilo  phalange  de  chercheurs' 
inlrôpidos  no  manquera  pas  do  se  ron(h'e  conqjlo  (|uo  le  lolal  de 
la  dolle  communale  (i.()<S2  millions)  n'alleint  par  le  (juinluple 
des  revenus  ordinaires  correspondants  (879  millions),  ce  (jui  tend 
à  établir  que  la  situai  ion  cîos  communes  est  meilleure  que  celle 
(h^  ri^:tal,  dont,  la  dcWc  aoluollo  (:3(>  milliards,  ai8  millions)  (1). 
représente  presque  huit  l'ois  les  ressources  tant  oxcoplionnellos 
que  normales,  d'une  année  budgétaire  (3.854  millions)  (2). 

La  situation  semblera  encore  plus  favorable,  si  on  obser\c 
que  les  dépenses  connmmalos  ordinaires,  dont  le  ohiiTre  est  de 
838  millions  (3),  laissent  un  excédent  do  41  millions.  \ul 
n'ignore,  il  est  vrai,  (|u"une  grande  partie  dos  revenus  commu- 
naux est  demandée  à  l'impôt,  i)rincipalemont  sous  forme  d'oc- 
trois ou  de  centimes  additionnels  aux  quatre  contributions  direc- 
tes ;  mais,  tout  d'abord,  les  octrois  ont  diminué  do  4  millions, 
puis,  ((uant  aux  conlimos  addilionnols,  si  leur  i)ro<:luil  s'(îst 
aCcru  do  11  millions,  la  moyenne  de  ces  centimes  est  t\c  05, 
nombre  qui  ne  présente,  à  première  vue,  rien  d'exorbitant. 

Limité  aux  indications  fournies  par  le  rapport  d'ensemble 
placé  en  tète  du  ^"olume,  l'examen  de  la  Situation  Financière  des 
connnuncs,  pour  1900,  parait  donc  devoir  laisser  une  impression 
plutôt  rassurante. 

Tel  n'est  pas,  cependant,  l'avis  de  M.  Paul  Loroy-Boaulieu. 
cjui,  après  avoir  borné  cette  fois  son  élude,  nous  dit-il  (4).  au 
simple  résumé  donné  par  le  Bulletin  de  Statistique  du  Ministère 
des  Finances,  arrive  à  colle  conclusion  que  «  la  situation  des  fi- 
nances communales  est  Ix^aucoup  })lus  préoccupante,  pour  le 
moment  du  moins,  que  celle  dos  finances  nationales  ». 

Nous  serions  mal  \enus  à  ne  pas  nous  incliner  devant  l'appré- 
ciation tracée  d'une  plume  si  autorisée,  mais  on  nous  permettra 

(1)  Projet  de  hudget,  déposé  par  M.  Caillaux  pour  1908.  1^^  volumej 
page  95. 

(2)  Projet  de  hudfjet,  déposé  par  M.  CaïUaux  pour  1908.  1'^'"  volume, 
page  34. 

(3j  Comme  rindiquc  M.  Paul  Leroy-Beaiilieu,  dans  l'Economiste 
français,  du  28  septembre  1907,  cette  prospérité  n'est  qu'apparente, 
la  situation  étant  établie  d'après  les  budgets  primitifs  de  190G,  et 
Texcédeut  étant  appelé  à  disparaître  après  le  vote  du  budget  supplé- 
mentaire. Ce  qu'il  faudrait  connaître,  c'est  la  situation  finale,  après 
clôture   de    l'exercice. 

(4)  Economiste  français.   Numéro  du  5  octobre  1907. 
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(!("  ci'oiic»  (jiic  r(''l('ii(Iii('  (>\('.('|)lioiiiM'll('  des  coniiaissancos  do 
l'ciiiiiKMil  .\c;i(l(''iiii('i(Mi  csl  xciiiic,  en  la  cn'c-onslaiicc,  à  l'.'iidc:  {\i\ 
sa  pei'spicacilc  cl  (\\ir  scwls  ses  lia\;ui.\  aiilciicins  (>]\\  |»ii  lui 
ïiùic  (Mili"(noir,  sous  des  i(;sidlals  ij;(''ii(''iaii.\  c;l.  sous  des  ino\<'ii- 
ji(>s  (ra|)j)ar(Mic(^  asscv.  débonnaire,  des  \(';ril(''s  j)lus  alarinanU^s. 

\ous  sommes  ainsi  amenés  à  eioiii;  (|u'il  ne  sérail  pas  sans 
inh'ièl  de  icpi'endi'e  Tcwameu  des  données  générales  du  docu- 
nienl  olfieiel,  en  s(MTanl  la  léalilé  d'aussi  ])iès  (jue  possible  et 
•on  lecouranl,  notamment,  aux  indiealions  i'ournic^s  ])ar  les  700 
l'iayc^s  oonsacréos  à  la  situation  i)arliculièro  do  clia({ue  munici- 
palité. 

Nous  nous  bornerons  aujourd'hui  à  rechercher  ce  qu'il  faut 
penser  de  la  quO'tité  des  impositions  locales  établies  en  addi- 
tion aux  quatre  contributions  directes. 

\ous  Taxons  dit  tout  à  l'heure,  le  nombre  moyen  dos  centimes 
•communaux  est  de  05  ;  mais  une  telle  moyenne  n'a  réellement  de 
valeur  pratique,  elle  ne  se  distingue  de  tout  autre  chiffre  quel- 
■conque  et  vide  de  sens  que  dans  le  cas  où  les  données  qui  ont 
sorx  i  à  établir  ladite  moyenne  s'en  écartent  elles-mêmes  très  peu 
et  peu  souvent,  c'est-à-dire  si,  selon  le  mot  expressif  récemment 
employé  par  M.  de  Foville  (1),  ces  données  sont  soumises  à  la 
loi  de  médiofréquence. 

Or  il  paraît  bien  résulter  du  tableau  suivant  {Voir  page  0)  que 
le  nombre  des  eentimes  communaux  échappe  précisément  à 
•celte  loi. 

Chose  curieuse,  non  seulement  la  moyenne  de  65  eentimes 
n'est  exactement  applicable  à  aucun  département,  mais  encore  la 
dissemblance  est  extrême,  d'une  région  à  l'autre,  puisque  le 
nombre  des  centimes  dont  il  s'agit  varie,  de  15  pour  la  Ilaule- 
Saone  et  de  19  pour  les  Vosges,  à  129  dans  l'Hérault,  157  dans 
l'Aude,  106  dans  la  Savoie,  179  dans  la  Haute-Savoie  et  250 
dans  la  Corse...  Dans  ce  dernier  département,  le  nombre  moyen 
des  centimes  est  donc  17  fois  plus  élevé  que  dans  la  Haute- 
Saône  ! 

Si  les  différences  d'imposition  sont  considérables  de  départe- 
ment à  département,  elles  le  sont  bien  davantage  d'une  commune 
à  l'autre.  Le  rapport  placé  en  tête  de  la  situation  financière  de 

(1)  Communication  faite  par  M.  de  Foville  à  l'Acaclémie  des  Scien- 
ces morales  et  politiques,  le  12  octobre  dernier  (compte-rendu  publié 
au  Journal  officiel  du  17  oct.  1907). 
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DÉPARTEMENTS 


S;iùno  (Ilaulc). .    . 

Vosges 

DouIjs 

Landes  

Meurtlic-ct -Moselle 

Manche 

i^hin  (Ilaul) 

Lol-cl-Garonno. .  .  . 

Meuse . 

Marne  (Haute). . . . 

(iers 

Eure 

Mayenne  

Finistère. 

Orne 

Pyrénées  (Hautes) 

Morijilian 

llle-et-Vilaino 

Sarthc 

Côles-du-Nord  . . . 

Creuse 

Seine-inférieure.. . 
Alpes-Maritimes  . . 
Saône-ct-Loire. . . . 
Tarn-el-(iaronn("  . . 

Vendée 

Aveyron 

Maine-et-l>oire. . . . 
Loire-lul'érieure. . . 


Nomhrc 
nioven 
(l'es 
centimes 
commu- 
naux 

(l'.HKil 


DEPARTEMENTS 


l.i 

It) 
il) 
il 


20 
:-!n 
■M 

;>2 

:v.i 

'M') 
■Al 
.3  S 
38 
3!» 
40 
4(> 
41 
41 
41 
41 
43 
43 
44 


Pyrénées  (Basses). . 

Tarn 

G<Me-d"()r 

Dordogne  

Lot 

C  alvados 

Alpes  liasses) 

,)ura 

l'uv-de-Dôme 

Allier 

(lantal 

Loire  (Haute) 

Lozère  

Var 

Vienne  (Haute) 

Corrèze 

.Indre-et-Loire 

Vienne  

Charente 

Garonne  (Hautc;. . . 

Somme 

Alpes  (Hautes) 

Charente-Inféi'ieurc 

Vaucluse 

•Gironde  

Sèvres  (Deux) 

iCher 

Rhône 

Bouches-du-Rliôno  , 


Nombre 
moyen 
des 
centimes 
commu- 
naux 
(19lMi) 


44 
44 


4.Ï 
48 
49 
5(1 

r«2 

63 
53 
53 
53 
54 
54 
55 
5  G 
56 
59 
62 
04 

66 
67 
68 
68 

72 

li 
74 


DEPARTEMENTS 


Loir-et-Cher 

Aube 

Ardèciie 

Seine 

Eure-et-Loir 

Isère 

Loire 

Nièvre 

Ardennes 

Pas-de-(ialais 

Aisne 

(iard 

i'yréaécs-Orientales   . 

Indre 

Oise 

Loiret 

Ain 

Drôme 

Mai-nc 

Nord 

Seine-et-Oise 

Yonne ^ . . . .  • 

Seine-et-Marne 

Aricge 1 

Hérault 

Aude 

Savoie 

Savoie  (Haute) 

Corse 


89 

89 

90 

90 

92 

IdO 

101 

103 

106 

108 

109 

112 

128 

129 

157 

166 

179 

250 


19UG  nous  révèle,  en  effet,  que,  sur  36.21G  communes,  il  y  en  a 
2.939  qui  ont  moins  de  15  centimes  et  6.411  qui  en  ont  plus  de 
100.  Le  produit  des  centimes  de  ces  6.411  communes  (1),  dé- 
passe ainsi  le  montant  de  ce  qu'on  a  toujours  nommé  et  de  ce 
qu'on  appelle  encore  le  principal  de  l'impôt. 

Comme  le  fait  remarquer,  à  juste  titre,  M.  Paul  Leroy-Beau- 
lieu,  c'est  déjà  une  chose  un  peu  extraordinaire  que  l'acces- 
soire s'élève  au-dessus  de  l'ancien  principal.  Cependant,  il  faut 
feuilleter  le  gros  volume  qui  est  entre  nos  mains  pour  découvrir 
que  780  localités  ont  plus  de  200  centimes  ;  29  d'entre  elles  plus 
de  500  et  deux  plus  de  800  centimes. 

Voici,  du  reste,  les  résultats  complets  (2)  pour  l'ensemble  de 
la  France  : 


(1;  En  réalité,  ces  tîommiines  sont  au  nombre  de  6.400  (rectifica.tion 
d'erreur  matérielle). 

(2)  Ces  divers  chiffres  diffèrent  un  pou  de  ceux  qui  figurent  en  tête 
du  volume  de  la  Situation  Financière  de  1906  (pp.  IX  et  XV  à  XIX). 
No'Us  avons  eu  soin,  en  effet,  de  compléter  et  de  rectifier,  le  cas 
échéant,   les  données  du  document  officiel. 
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9  coramuncs  n'ont  recours   à  aucun   centime   additionnel 


61           — 

ont 

oxactemoint    5    centimes  communaux 

2.809          — 



do      6 

à    14          —              — 

5.424           — 

— . 

(le      15 

Il    30           —              — 

8.399          — 

— 

de     31 

à    50           —              — 

13.();54                _ 

— 

de     51 

à  100           —              — 

5.020          — 

— 

do  101 

à  200           —              — 

575           — 

— 

de  201 

à  300           —              — 

141           — 

— 

de  301 

à  400           —              — 

35          — 

— 

de  401 

à  500           —              — 

16          — 

— 

de  501 

à  000           —              — 

4          — 

— 

de  001 

à  700          —              — 

7          — 

— 

de  701 

à  800           —              — 

1          — 

— 

d©  801 

à  900           —              — 

1  commune 

a 

1.088       --^              — 

Total  :  36.210 

Nous  croyons  ulilc  de  donner  également  ci-après  la  division 
des  mêmes  chiffres  par  département  (Voir  pages  8  et  9) , 


«  « 


Le  nombre  des  centimes  communaux  n'a  pas  toujours  été 
aussi  élevé  qu'il  l'est  aujourd'hui.  Sa  moyenne  générale,  qui  est 
à  présent  de  65,  n'était  que  de  48  en  1881.  Il  est  clair  que  l'aug- 
mentation doit  résulter,  soit  d'une  diminution  des  autres  ressour- 
ces qui  alimentent  le  budget  communal,  soit  d'un  accroissement 
des  dépenses. 

Comme  diminution  de  recettes  obligeant  parfois  de  recourir  à 
de  nouveaux  centimes,  on  peut  citer  tout  d'abord  la  réforme  des 
octrois  ;  mais  cette  réforme,  qui  n'a  porté  que  sur  un  nombre 
assez  restreint  de  localités  urbaines,  n'a  pu  avoir  qu'une 
influence  à  peine  sensible  sur  le  taux  moyen  des  impositions 
additionnelles  aux  contributions  directes,  soit  qu'il  s'agisse  de  la 
France  entière,  soit  qu'on  se  borne  à  considérer  l'ensemble  d'un 
département. 

D'un  autre  côté,  le  rapport  placé  en  tête  de  la  situation  finan- 
cière de  1906  reproduit  le  passage  des  rapports  antérieurs  qui 
attribue  une  part  de  l'augmentation  du  nombre  des  centimes  à  la 
«  diminution  constante  du  revenu  des  biens  communaux  ». 

Il  serait  très  intéressant  d'avoir  des  renseignements  complets 
sur  le  phénomène  économique  ainsi  désigné  à  notre  attention. 
Voici  ce  que  nous  avons  pu  trouver  à  ce  sujet  :  D'après  une  sta- 
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li.sli(|uc  publiée  cii  18(Si  par  le  Ministère  de  l'Intérieur  (1),  les 
départements  où  étaient  situés,  en  1877,  les  biens  communaux,, 
nous  no  dirons  pas  les  plus  étendus  ni  l(>s  plus  impCTlanls,  peut- 
être,  mais  les  mieux  aménagés  ou  amodiés  de  manière  à  pro- 
duire le  revenu  le  plus  élevé,  étaient  ceux  du  Doubs,  de  la  Ilaule- 
Saone,  de  la  Meuse,  de  Meurlhe-et-Moselle  et  d(  s  \'osges. 

Si,  mainlenant,  on  se  reporle  au  lableau  suivanl  (|ui  présente 
la  comparaison  des  nombres  moyens  de  centimes  communaux 
pour  les  années  1881  et  1906,  on  voit  que  ce  rapprochement  fait 
ressortir  bien  des  anomalies,  mais  il  est  impossil)le  de  ne  pas 
remarquer  que  les  cinq  départements  précités  comptent,  encore 
aujourd'hui,  parmi  C(nix  on  le  taux  des  impositions  communales 
est  le  moins  élevé,  (|ue  i)OLir  un  de  ces  départements  le  taux  dont 
il  s'agit  est  demeuré  stalionnaire  et  que,  pour  3  autres  (2),  il  a 
même  diminué. 

Les  constalations  (pii  précèdent  tendent  à  établir  que  les  recet- 
tes provenant,  pour  les  communes,  de  leur  patrimoine  n'ont  pas 
été  l'objet  d'une  baisse  très  sensible,  ou,  du  moins,  d'ane  baisse 
générale.  Reste  donc  seulement,  ou  principalement,  pour  expli- 
quer l'augmentation  des  centimes,  le  motif  tiré  de  l'accroisse- 
ment des  dépenses.  Dès  lors,  c'est  surtout  d'un  contrôle  sévère 
de  celles-ci  et  de  leur  compression  qu'on  pourrait  attendre  une 
réduction  du  nombre  des  centimes  additionnels. 

Nous  avons  vu  tout  à  l'heure  que  neuf  localités  équilibraient 
leur  Inidget,  sans  aucun  recours  à  l'impôt  direct,  que  61  commu- 
nes ont  seulement  5  centimes  et  que  2.869  en  ont  de  6  à  14. 
Faut-il  conclure  de  là  que  le  nombre  des  centimes  communaux 
ne  devrait,  nulle  part,  dépasser  14  ou  15  centimes  ? 

A  une  telle  proposition,  il  serait  facile  d'objecter  qu'on  ne  peut 
adopter  une  règle  aussi  absolue  et  aussi  uniforme,  parce  que  les 
obligations,  les  ressources,  l'importance  du  produit  d'un  centime 
diffèrent  trop  d'une  commune  à  l'autre.  Mais  que  répondre,  si 


(1)  Bapport  adressé  au  Ministre  de  Vlniérieur  et  des  Cidtes  sur  la 
situation  financière  et  matérielle  des  communes  en  1877.  Paris,  Im- 
primerie Nationale,  1881. 

(2)  A  vrai  dire,  il  y  a  eu  augmentation,  même  pour  ces  départements, 
si  on  tient  compte  de  ce  fait  que  4  centimes  inscrits  précédemment 
au  budget  départemental  en  ont  été  détachés,  non  pour  être  suppri- 
més, mais  pour  être  incorporés  au  budget  de  l'Etat.  Sous  cette  ré- 
serve, le  raisonnement  conserve  toute  sa  force,  l'augmentation  subie 
par  les  départements  dont  il  s'agit  étant  phis  légère  que  presque 
partout   ailleurs. 


Tableau  prcsenlanl    la  comparaison   des  nombres  moyens  des  cenlimes 
communaii.v,  dans  cluKfuc  dcparlcmcnl^  pour  les  années  1S81  ef  VJOV). 


d1':pakti;mi-;nts 


Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Basses). . . 
Alpes  (Hautes).  . 
Alpes-Maritimes  . 

Ardèche 

Ardennes 

Ariège 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Bouch.-du-Rhône 

Calvados 

Cantal    

Charente 

Gharente-lnfér... 

Cher 

Corrèze 

Corse 

Côte-d'Or 

Cùtes-du-Nord  . . . 

Creuse 

Dordogne 

Doubs  

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère  


~  O  C 

r  tf)  s 

-  o  - 

O  "O  o 


en 
188| 


81 
70 

\\[) 
44 
31 
57 
GO 
81 
78 
81 
28 
45 
33 
37 
46 
49 
4G 
32 
105 
33 
23 
22 
31 
1(3 
89 
24 
62 
23 


(Ml 


loi.) 
88 
53 
49 
io(j 
41 
82 
86 

128 
80 

157 
43 
74 
48 
53 
59 
66 
72 
55 

250 
45 
39 
40 
45 
20 

101 

132 
83 
33 


l)i;rAKTEMENTS 


Gard 

Garonne  (Haute) 

Gers 

Gironde 

Hérault 

IlIe-et-Vilaine.. . 

Indre 

Indre-et-Loire... 

Isère... 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher  .. . . 

Loire 

Loire  (Haute) . . . 
Loire-Inférieure 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne  .. 

Lozère  

Maine-et-Loire.. 

Manche ., 

Marne   

Marne  (Haute) . . . 

Mayenne 

Meurthe-et  Mos^c 

Meuse 

Morbihan 

Nièvre 

Nord 


o     — 


en 

1881 


48 

41 

27 

46 

r,5 

24 
7' 
42 
67 
37 
19 
55 
54 
37 
32 
64 
32 
23 
32 
37 
25 
84 
22 
28 
23 
29 
25 
57 
95 


(Ml 

Huk; 


89 
62 
30 
68 
129 
38 
90 
56 
85 
50 
24 
76 
85 
53 
44 
92 
45 
2? 
53 
43 
25 

103 
29 
32 
23 
27 
37 
85 

106 


Dl.l'AinKMI.MS 


Oise... 

Orne 

Pas-de-Calais 

Puy-de-D(')me 

Pyrénées  (Basses) 
Pyrénées  (Hautes) 
Pyrénées-Orientée 

Pihin  (Haut) 

Rhcme 

Saône  (Haute)  . . . 
Saune-et-Loire. . . 

Sarthe   

Savoie 

Savoie  (Haute). . . 

Seine 

Seine-Inférieure. . 
Seine-et-Marne.. . 

Seine-et-Oise 

Sèvres  (Deux) 

Somme 

Tarn 

Taru-et-Garonne  . 

Var 

Vaucluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute)  .. 

Vosges 

Yonne 


«-      2      3 

o'  a  * 

Mi 

f  (n  = 


'/^. 


on       en 

1H81    lyoti 


80 
26 
68 
32 
35 
27 
35 
24 
55 
17 
28 
33 
L30 
152 
70 
31 
103 


90 
33 
87 
52 
44 
36 
89 
25 
72 
15 
41 
38 
166 
179 
82 
40 
112 


yu 
53 

68 

51 

64 

36 

44 

35 

41 

29 

54 

45 

67 

33 

41 

42 

56 

32 

54 

20 

19 

81 

109 

12 
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nous  comparons,  pour  inic  mcnic  localilc,  les  laux  des  imposi- 
tions perçues  à  diverses  épo(]ues  ? 

Tel  est  l'objet  du  tableau  ci-après,  qui  présente,  pour  les  com- 
munes les  })lus  surchargées  de  quelques  départements,  les  \aria- 
tions  survenues  dans  le  nombre  des  centimes,   de  1881  à  HJOG 


DEPARTEMENTS 


Aricgc 

Aude 

Hérault 

Pyrénées -Orientales 

Savoie 

Savoie  (Ilau(e) 

Yonne 

Corse 


•COMMUNES 


iK'iau-- 

Monlsf'gur . . . 

(î(''iiat 

Montl'ort 

Salvczines  

Saiiit-.leaii-(le-Harrou  . . 

Corneilliaii 

Cazcdaracs 

Coulobrcs 

(lases-de-l'ène 

l'érillos 

Vingrau 

Vércl-Pragondran 

Ontex 

l'ussy  

Lucinges 

Vers 

Cervens 

l'erriyny 

Saint-iMaurice-lc-Vieil , 

Cornant 

Villanova 

Cannelle 

Cianiannacce 

l'aliioca 

Sierra-di~Fiumorbo. . . 

Lecci 

l'orto-Voccliio 


117 

bV.i 
4i0 
54.J 

1012 

b.V.i 

2-23 

518 

5X 

l(i:57 
2r.5 

im; 

5(53 
577 
:ri8 
50  :{ 

520 
4(iO 
237 
4511 
240 

1023 

lt08 
GOO 
268 

3353 


Nombre 
des  Centime»  Communaux 


en 

1881 


287 

lil 

2i-l 

121 

2!iti 

122 

(19 

19 

81 

93 

111 

07 

24  i 

449 

90 

15S 

440 

374 

13't 

159 

li-2 

293 

210 

3't 

14 

110 

14 

1( 


en 

en 

en 

en 

188G 

1801 

1890 

1001 

287 

421 

413 

413 

255 

2(i3 

188 

19V 

208 

221 

228 

21  il 

191 

190 

225 

254 

309 

257 

270 

279 

132 

171 

320 

317 

/  / 

13^! 

158 

199 

34 

41 

132 

209 

10  V 

126 

101 

221 

100 

!t5 

150 

227 

197 

199 

218 

330 

77 

110 

123 

170 

278 

424 

400 

402 

375 

419 

310 

372 

138 

382 

410 

303 

257 

282 

235 

374 

3  00 

320 

275 

35K 

3U 

431 

420 

300 

145 

152 

lOS 

153 

138 

103 

190 

200 

1 00 

ITl 

m 

203 

395 

357 

309 

4i3 

207 

208 

470 

057 

49 

57 

40 'f 

i-00 

l't 

250 

55 

297 

79 

100 

253 

259 

14 

10 

302 

331 

05 

01 

108 

488 

on 
1 000 


515 
:t7() 
352 
401 
411 
4i)0 
283 
310 
205 
204 
:H3 
273 
437 
515 
402 
431 
427 
415 
20)3 
2iO 
205 
700 
890 
7x5 
723 
770 
1(I8S 
778 


Ce  tableau  nous  fait  voir  que,  sur  les  28  communes  les  plus 
surchargées  des  huit  départements  où  la  moyenne  générale  des 
centimes  est  elle-même  actuellement  le  plus  élevée,  27  avaient, 
en  1881,  des  impositions  sensiblement  moins  lourdes  qu'en  1906. 
L'examen  de  ces  données  jette  un  jour  particulier  sur  l'accrois- 
sement prodigieux  qu'a  subi,  en  quelques  régions,  le  nombre 
des  centimes  communaux  et  laisse  dans  l'esprit  un  certain  scep- 
ticisme relativement  à  la  nécessité  réelle  de  pareils  rehausse- 
ments. 

Comment  croire  que  la  commune  de  Saint-Jean-de-Barrou 
(Aude)  qui  se  contentait  de  122  centimes  en  1881,  ait  eu  vraiment 
besoin  de  s'en  imposer  400  pour  1900  ?  Que  la  commune  de  Cor- 


Tableau  présentant  le  classement  des  chefs-lieux  de  département 
dansl  ordre  croissant  dn  nombre  de  leurs  centimes  communaux  pour  1906. 


VILLES 


Mont-de-Marsan. . 

Guéret 

Lons-Ie-Sauloier.. 

Chaumont 

Le  Piiy 

Niort  

Versailles 

Nancy 

VesoLil 

Auch 

Tours 

Pau 

Saiot-Lô 

Mézières 

Quimper 

Bar-le-Duc 

Albi 

Nice 

Angoulême 

La  Roche-sur-Yon 

La  Rochelle 

Tulle- 

Besançon 

Angers    

Laon 

Moulins 

Laval 

Tarbes 

Beauvais 


i 


■J  X 


10 

n 

25 

27 

2S 

28 

20 

30 

30 

31 

31 

32 

34 

35 

35 

35 

36 

37 

37 

38 

31» 

39 

39 

39 

40 

40 

40 

40 

42 


VILLES 


Lyon 

Troyes  .... 

Bourg 

Saint-Brieuc. 
Bordeaux  . .. 

Amiens 

Nevers 

Lille 

Mâcon 

Digne 

Ajaccio 

Blois  

Agen 

Rouen 

Rodez 

Evreux 

Poitiers 

Ghàteauroux 
Alençon. . . . 

Orléans 

Limoges  .  . . 
Vannes  .... 
Grenoble   . . 

Cahors 

Draguignan. 

Rennes 

Marseille  . . . 

Arras 

Annecy  —  , 


^    9. 


43 
44 
45 

15 

46 

46 

47 

47 

47 

48 

48 

48 

48 

48 

49 

49 

49 

50 

50 

51 

51 

52 

53 

53 

53 

56 

57 

57 

57 


VILLES 


MoDtauban 

Montpellier 

Auxerre 

Aurillac 

Dijon 

Le  Mans 

Chartres 

Toulouse 

Belfort 

Gaen 

Clermont-Ferrand 

Privas 

Valence 

Epinal 

Bourges 


Pcrigueux 

Melun 

Châlons- sur-Marne. 

Paris 

Perpignan 

Monde  

Nantes 

Gap 

Chambéry 

St-Etieune 

Foix 

Nîmes 

Carcassonne 

Avignon 


X 


•/'. 


57 

58 
58 
60 
60 
60 
61 
62 
63 
64 
66 
67 
69 
70 
71 
71 
71 
72 
73 
80 
63 
89 
92 
92 
93 
101 
114 
117 
125 
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neilhan  (lierauit;  qui  avait  69  ccnlimes  pour  1881,  doive  mainte- 
nant s'en  imposer  283  ?  Que  celle  de  Cazcdarnes  (même  dépar- 
tement) ail  dû  passer  de  19  à  310  ? 

Mais  que  dire  de  la  Corse,  et  comment  admettre  qu'il  faille, 
en  190G,  778  centimes  à  Porlo-Veccliio,  ou  1.088  à  Lecci,  alors 
que  ces  deux  communes  é(]uilibraienl  leur  budget,  quelques 
années  plus  tôt,  avec  14  centimes  seulement? 

Les  communes  rurales,  qui  sonl  les  plus  nombreuses,  sont 
aussi  celles  dont  le  budget  offre,  au  point  de  vue  du  recours  à 
l'impôt  direct,  les  particularilés  les  plus  variées  et  les  plus 
remar(|uat)les.  Le  tableau  précédent  nous  montre  que,  dans  les 
chefs-lieux  de  département,  le  nombre  des  centimes  ne  descend 
pas  au-dessous  de  10  (Mont-de-]\larsan),  et  ne  s'élève  point  au- 
dessus  de  125  (Avignon). 

Ilûtons-nous  d'ajouter  que  les  habitants  de  nos  cités  versent, 
sous  forme  de  droits  d'octroi  ou  de  taxes  de  remplacement,  des 
sommes  dont  le  total  représente  généralement  le  produit  de  100 
à  200  centimes  additionnels  aux  contributions  directes,  de 
telle  sorte  que,  si  leurs  impositions  locales,  tant  directes  qu'in- 
directes, n'offrent  pas  les  mêmes  écarts  que  celles  supportées 
par  les  habitants  de  nos  campagnes,  leur  taux  moyen  est,  néan- 
moins, dans  son  ensemble,  beaucoup  plus  élevé. 

*  * 

Pour  rendre  la  situation  fiscale  mieux  comparable,  d'une  loca- 
lité ou  d'une  région  à  l'autre,  il  est  peut-être  utile  de  réunir  aux 
centimes  communaux  les  imjDositions  départementales  dont  le 
détail  se  trouve  disséminé  dans  le  volume  qui  fait  l'objet  de  la 
présente  étude. 

Il  est  évident,  en  effet,  que  les  contribuables  auront  d'autant 
l>lus  de  peine  à  supporter  les  impositions  communales  qu'ils 
auront  été  moins  ménagés  comme  membres  de  la  collectivité  dé- 
partementale. 

Le  tableau  qui  suit  fournit  à  cet  égard  de  suggestives  indica- 
tions. 

La  première  observation  à  faire  relativement  à  ces  chiffres, 
c'est  que  le  nombre  moyen  total  des  centimes  locaux  varie  de 
m  à  353. 

La  seconde,  c'est  que,  comme  il  fallait  s'y  attendre,  tous  les 
départements  n'occupent  pas,  sur  le  tableau  ainsi  formé,  la 
même  place  que  sur  celui  concernant  les  seuls  centimes  commu- 


Tableau  présentant  te  ctassement  dea  départements  dans  Vordre  croissant 
dn  nomtyre  des  centimes  tocanx,  tant  départementaux  (pie  communaux^ 
1}  imposés  pour  19()(>. 


Saône  (Haute). 
Mcurlhe-et-M'e. 

Vosges 

Lot-et-Garonne 

Doubs  

Rhin  (Haut)  ... 

Eure 

Marne  (Haute). 

Gers 

Meuse 

Saône-et-Loire. 
Pyrénées  (H.). . 

Mayenne 

Landes 

Maine-et-Loire. 

Sarthe 

Tarn-et-Garon. 
Seine  Inférieu  . 

Manche 

Orne  

Alpes-Maritim . 

Côte  d'Or 

Finistère  

Dordogne 

Pyrénées  Bas.] 

Aveyron 

Calvados  

Tarn 

Morliiban 


47 

52 

18 

GO 

57 

51 

51 

51 

60 

49 

55 

Gl 

73 

51 

56 

53 

55 

71 

63 

57 

54 

70 

60 

Gl 

62 

59 

03 

71 


15 

23 

19 

27 

2i 

25 

32 

59 

30 

27 

41 

3ô 

32 

21 

43 

38 

41 

40 

25 

33 

41 

45 

33 

45 

44 

43 

48 

44 

37 


i)i:i'.\i{Ti;.Mi:.NTs 


(■)(; 

70 
71 
75 

80 
82 
8."> 
83 
84 
87 
90 
91 
93 
94 
94 
94 
94 
95 


Lot 

Vendée 

Vienne 

Côtes-du-Nord. 

Gironde 

Alpes  (Basses). 
[Ile-et-Vilaine. 
Indre-et-Loire. 

Jura 

Cantal 

Somme 

Var    

Charente 

Puy-de-Dôme  . 
Vienne  (Haute) 

Creuse 

Lozère  

Garonne  (H.). . 


96  Loire-Infér. 


90 
98 
99 
103 
105 
105 
105 
107 
107 
108 


Alpes  (Hautes). 
Loire  (Haute). 

Rhône 

Vaucluse 

Seine 

Charente -Infé. 

Corréze 

Sèvres  (Deux). 

Aube 

Bouc.-du-Rhôn. 
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lia  11  X  :  la  llautc-Saôiie  se  Iroiue  oiicuri;  cii  lùlc  des  circoiisciip- 
lioiis  où  le  laux  des  impositions  esl  le  i)1lis  modéré, tandis  que  les 
Pyrénées-Orientales  se  sont,  au  conliaire,  rapprochées  de  Seine- 
et-Marne,  de  l'Yonne,  de  rArièg(%  de  l'Hérault,  de  l'Aude,  des 
deux  Sa\oies,  (]c  la  (Jorse,  etc.,  })our  constituer  a\ec  ces  dépar- 
tements la  liste  des  régions  les  i)lus  surchargées. 

Nous  voudrions  pouvoir  placer  sous  les  yeux  du  lecteur  une 
•carte  teintée  faisant  ressortir  la  répartition  géographique  de  ces 
derniers  territoires.  Ou  s'apercevrait  alors  que  ceux-ci  ne  for- 
ment pas  un  groupe  homogène  ;  qu'ils  sont  situés  les  uns  au 
Midi,  les  autres  au  Centre,  au  Nord  ou  à  l'Est  ;  que  les  uns  se 
trouvent  dans  des  régions  i'éi)utées  pour  la  richesse  de  leur  cul- 
turc  ou  de  leur  industrie  et  les  autres  dans  des  pays  pauvres  ou 
montagneux.  En  tous  cas,  il  ne  saurait  échapper  que  quatre  au 
moins  de  ces  départements,  les  Pyrénées-Orientales,  l'Hérault,. 
l'Aude  et  la  Corse,  sont  aussi  ceux  dans  lesquels  le  recouvre- 
ment de  l'impôt  direct  s'opère  dans  les  plus  mauvaises  condi- 
tions, non  sans  danger,  parfois,  pour  la  paix  publique. 

Enfin  si,  groupant  toujours  ensemble  les  centimes  départe- 
mentaux et  communaux,  nous  poussons  une  fois  de  plus  nos 
investigations  jusqu'à  l'examen  de  la  situation  particulière  de 
chaque  localité,  nous  constatons  que  telles  communes  de  Meur- 
the-et-Moselle, de  Maine-et-Loire  ou  des  Vosges  ont  52,  50  ou 
57  centimes,  alors  cfue  la  commune  d'Ignaux  (Ariège)  en  a  580, 
celle  de  JMontfort  (Aude),  477,  celle  de  Salvezines  (même  dépar- 
tement), A81,  celle  de  Porto-Vecchio  (Corse)  881,  et  celle  de  Lecci 
(même  département),  1.191  ! 

Ceci  re\ient  à  dire  que,  pour  un  même  impôt  en  principal  de 
10  francs,  le  supplément  à  payer  au  profit  des  caisses  locales 
sera  de  5  fr.  GO  ou  de  119  fr.  10,  selon  qu'il  s'agira  d'un  contri- 
buable du  bourg  de  Tiercé  (Maine-et-Loire)  ou  d'un  Corse  de 
Lecci. 


Des  renseignements  que  nous  avons  extraits  ou  déduits  de  la 
situation  financière  des  communes  pour  1900,  il  nous  paraît 
résulter  avec  évidence  que  beaucoup  de  localités  succombent, 
dès  à  présent,  sous  le  poids  des  impôts. 

Il  serait  eontraire  à  la  vérité  de  dire  que  les  finances  locales 
sont  partout  compromises,  mais  la  prudence  ou  le  bonheur  de 
certaines  municipalités  met  davantage  en  relief  l'indigence  ou  la 
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•prodigaliU'  de  celles,  elia(]ue  année  plus  nonilticuses,  ([iii  (N'^pas- 
scnt  toiilc  Jiinile  laisonnable  en  lualièrc  cl(^  cenlijnes  addifion- 
iiels  aux  quatre  conlribulions  directes. 

Ou'on  mette  eu  avant  la  nécessité  d'améliorer  ou  d'étendre 
les  voies  de  communication  ;  celle  d'appliquer-  de  nouvelles  lois 
sur  l'assistance  ou  celle  de  parer  à  la  baisse  (bi  rexcnu  (b}s  biens 
>communaux,  peut-être  poiirra-t-on  expliquer,  iuseju;!  un  ccrinin 
•point,  les  écarts  existants  entre  les  divers  laux  diniposilion  ; 
nous  ne  pensons  pas,  du  moins,  qu'on  s'avenlui c  ;i  hMilcr  la  jus- 
tification de  ces  écarts. 

A\ant  d'améliorer,  il  l'auL  conser\er,  axant  d'èlre  lilx'M'al  et 
généreux,  il  faut  ne  pas  porter  atteinte  à  l'équité.  N'est-il  pas 
étrange,  cependant,  qu'un  propriétaire,  le  même  que  le  Code 
-civil  garantit  contre  toute  éviction,  sauf  le  cas  d'une  nécessité 
publique  dûment  reconnue  €t  sauf  l'allocalion  d"nne  indemnité 
préalable,  n'est-il  pas  étrange,  disons-nous,  que  ce  i)ropriélairc 
puisse  être  privé  d'une  très  forte  part,  sinon  de  la  totalité  de  son 
revenu  annuel,  sans  avoir  été  admis  à  se  défendre  et  sans  autre 
forme  de  procès  qu'une  simple  délibération  jiiu]jicii)a]c  a[)[)rou- 
vée  par  la  préfecture  ? 

Que  le  gouvernement  use  de  ses  pouvoirs  pour  limiter  l'abus 
■des  impositions  locales  ;  que  le  législateur  restreigne  ou  répar- 
tisse mieux  les  obligations  des  communes  ;  cpi'il  rende  aux  plus 
imposés  la  faculté  de  délibérer  sur  la  quotité  des  centimes  addi- 
tionnels, comme  ils  l'avaient  antérieurement  à  la  loi  du  5  avril 
1882,  ou  qu'il  ouvre  aux  contribuables,  comme  cela  existe,  au 
moins  théoriquement,  en  Angleterre,  une  pjocédure  de  défense 
devant  un  pouvoir  aussi  indépendant  qu'il  sera  possible  de  le 
constituer,  les  remèdes  ne  manquent  pas  :  les  uns  ou  les  autres 
seraient  peut-être  excellents  dans  la  pratique...  Mais  il  faudrait 
en  choisir  un  et  l'appliquer  résolument. 

Il  semble  qu'une  telle  réforme  devrait  rallier  tous  les  suffra- 


ges. 


Les  défenseurs  du  principe  de  la  proportionnalité  fiscale  ne 
peuvent  manquer  de  lui  être  acquis  ;  les  partisans  de  la  progres- 
sion doivent  aussi  admettre  que  l'échelle  de  taux  la  plus  savam- 
ment calculée  perdrait  son  unité,  en  même  temps  que  sa  valeur 
mathématiffue,  si  on  n'introduisait  tout  d'abord  un  ])cu  d'oi'dre 
au  milieu  du  chaos  des  taxes  locales. 

Quel  financier,  d'autre  part,  ne  se  rendrait  compte  que,  linn- 
lée  au  remaniement  de  la  part  de  l'Etat,  Ja  réforme  des  contii- 
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buliuiis  tliicclcs  u'auiail  qu'un  iiilcrôl  bien  rcsUcinl,  ne  poiiaiil,. 
dans  un  grand  nombre  do  cas,  que  sur  le  tiers,  le  quart,  le  cin- 
quième ou  le  (lixièjne  de  l'impôt  actuel  ? 

Enfin,  les  lois  d'assistance  et  de  protection  peuvent-elles 
encourir  un  reproche  plus  gra\e  que  celui  d'entraîner  la  désor- 
ganisation des  finances  pu]j]i(|ues  et  le  premier  soin  de  tout 
homme  d'Etat  soucieux  d'améliorer  le  sort  des  déshérités  ne 
doit-il  pas  être  de  démontrer  pratiquement,  s'il  en  a  le  moyen, 
que  la  réalisation  des  progrès  sociaux  peut  se  poursuivre  autre- 
ment ({ue  par  l'abandon  des  idées  essentielles  de  justice  et 
d'égalité  ? 

On  n'en  saurait  douter,  l'état  des  finances  locales  appelle  un 
effort  énergique  et  prochain. 

Nous  voulons  croire  que  la  nécessité  de  cet  effort  sera  bientôt 
reconnue,  heureux  si  celte  étude  peut  servir,  en  quelque  manière, 
à  éclairer  un  peu  la  question  et  à  provoquer  sur  elle  l'attention 
de  ceux  qui  ont,  à  divers  titres,  compétence  et  mission  pour  la 
résoudre. 

Louis  DE  GoY. 


Dr     lill'os    IlLItDoM  VDMIU;    AU    .SAI.AIKI.     \I1\I\II   M  1.9 


DU  REPOS  HEBDOMADAIRE 


AU  SALAIRE  MINIMUM 


Toul  comme  M.  Jourdain  faisait  de  la  prose,  il  ne  manque  pas 
de  gens  qui  font  du  socialisme  sans  le  savoir  ;  pour  ceux  (\m 
font  de  la  prose,  même  mauvaise,  les  conséquences  ne  sont  pas 
bien  graves  ;  mais  il  en  est  différemment  des  lois  votées  à  l'aveu- 
glette et  dans  la  confusion,  par  les  politiciens  à  courtes  vues 
qui  constituent  la  majorité  de  notre  Parlement. 

«  Messieurs  les  Députés  ne  visent  qu'à  l'effet  »,  a  dit  Musset 
dans  une  de  ses  pièces  les  plus  brillantes  ;  et  il  aurait  pu  parler 
aussi  bien  à  notre  époque  qu'à  la  sienne.  Ne  les  a-t-on  pas  enten- 
dus, au  sujet  de  la  loi  sur  le  repos  hebdomadaire,  débiter  de 
grandes  phrases  pompeuses  auxquelles  beaucoup  d'entre  eux  se 
sont  certainement  laissé  prendre,  tel  le  Marseillais  avec  la  sar- 
dine qui  bouche  l'entrée  du  port  î  Ils  ignorent  l'économie  poli- 
tique, ses  lois  et  ses  enseignements;  il  faudrait  organiser  un  cours 
d'économie  politique  spécial  pour  eux  ;  et  ils  se  figuraient  bon- 
nement que  les  conséquences  d'une  loi  qui  empiète  sur  la  liberté 
individuelle  ne  devaient  pas  se  faire  sentir,  du  moment  où  eux, 
représentants  du  peuple,  niaient  la  possibilité  de  cette  incidence 
fatale.  Ils  ont  prétendu  défendre  l'ouvrier  contre  la  tyrannie  du 
patron,  qui  ne  chercherait  qu'à  l'épuiser  par  un  travail  sans  re- 
lâche ;  et  ils  n'imaginaient  point  que  cette  protection  se  retourne- 
rait comme  l'ouxrier.  Ils  promettaient  que  leur  main-mise  sur  la 
liberté  individuelle  et  sur  la  liberté  des  contrats  allait  affranchir 
enfin  le  travailleur  ;  la  loi  nouvelle  était  une  loi  de  progrès,  nous 
n'étions  plus  dans  le  domaine  de  l'obscurantisme  (un  des  mots 
à  effet  du  répertoire  de  Messieurs  les  Députés)  ;  les  travailleurs 
devenaient  des  êtres  «  conscients  »,  maîtres  d'eux-mêmes,  et  sans 
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doulc,  par  coiiscciucnl,  iiiaîties  de  choisir  le  moment  de  leur  re 
pos  comme  de  leur  travail.   On  allait  faire  quelque  chose  de 
«  scientifique  »,  certainement,  car  c'est  aussi  une  des  marottes 
favorites  de  nos  réformateurs,  de  ne  se  laisser  guider  que  par 
la  science,  comme  Ta  si  bien  démontré  ici  notre  savant  confrère 
Yves  Guyot  !  Et  si  l'on  veut  bien  parcourir  le  rapport  sur  le  repos 
hebdomadaire   fait   devant  cette   assemblée   législative   au   pelit 
pied,  (|u'on  nomme  le  Conseil  Supérieur  du  Travail, rapport  (jui 
a  indicjué  au  Gou\ernement  et  même  au  Parlement  la  ligne  de 
conduite  à  suivre  dans  la  confection  de  la  loi  définitive  sur  la 
matière  ;  on  y  verra  tout  ce  (pi'on  nous  faisait  espérer  comme 
consé(|uence  du  précieux  texte  libérateur.  11  ne  s'agissait  point, 
notamment,  d'exiger  la  fermeture  des  établissements  industriels 
et  commerciaux    le  dimanche  ou  même  un  autre  jour  de  In  se 
maine  :  foin  d'une  pareille  pensée  !  Il  s'agissait  tout  simplcmeiil, 
pour  adopter  une  formule  de  M.  Jay  (un  professeur  d'Economie 
politique  qui  prétend  faire  de  la  science,  et  qui  en  est  encore 
aux  conceptions  scientifiques  (?)  de  Karl  Marx)  de  permettre  la 
«  réfection  physique  de  l'homme  »,  trop  souvent  empêchée  «  par 
l'appât  du  gain  ».  Le  programme  n'était  pas  autre,  on  n'avait 
pas  de  plus  grandes  ambitions;  et,  comme  l'affirmait  encore  ledit 
rapport,  la  loi  s'appliquerait  parfaitement  «  à  toutes  les  complexi- 
tés de  la  vie  industrielle  »  ;  le  repos  serait  suspendu  de  i)lein 
droit  en  eas  de  force  majeure  ou  de  faits  imprévus  ;  la  loi  devait 
être,  en  un  mot,  aussi  souple  qu'on  pouvait  le  désirer. 

11  aurait  suffi  de  connaître  un  peu  les  lois  économiques,  de  se 
rappeler  les  enseignements  du  passé  (ce  qui  est  scientifique), 
d'examiner  des  exemples  récents  donnés  par  les  pays  voisins, 
pour  eomprendre  que  tout  cela  était  illusions,  et  qu'une  loi  sem- 
blable se  caractérise  notamment  par  son  manque  absolu  de  sou- 
plesse. Passons  un  peu  les  faits  au  crible,  pour  voir  ce  qu'il  reste 
de  ces  affirmations  tendancieuses  et  à  effet. Faisons  de  la  science 
nous  aussi,  mais  d'une  autre  manière. 

Et  tout  d'abord,  était-il  nécessaire  de  recourir  à  la  loi  pour 
ce  fameux  affranchissement  du  travailleur  ?  Nous  trouvons  la 
preuve  de  l'inexactitude  de  eette  affirmation  dans  le  rapport 
même  fait  au  nom  du  Conseil  Supérieur  du  Travail.  Peu  à  peu, 
les  mœurs  se  modifiaient  dans  le  sens  de  l'adoption  presque  uni- 
verselle d'un  jour  de  repos  par  semaine  et,  plus  généralement, 
d'une  diminution  des  périodes  de  travail.  «  Le  progrès  des  moeurs 
tend  à  généraliser  le  repos  hebdomadaire  »,  dit  le  rapporteur 
du  Conseil  ;  il  est  vrai  qu'il  ajoute,  avec  une  logique  très  scien- 
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tifKlur,  «  c'csl   un  molir  pour  hMiucI  on   juLic  oppoilun  do  fairo 
intervenir  la  l<>i  ».   Tins  loin,  il  reconnaît  (jne  «  la  grande  ma- 
jorité des  travailleurs  (l«>  l'indusliii^  se  re[)ose  un  jour  sur  sept  », 
et  que  «  la  rt'^gle  sociale  est  respccléo  dans  la  majorité  des  cas  ». 
Kniin,  le  Uappoiicuir  pressent  «  les  difficullés  résultant  d'ime 
loi  sur  le  re{)os  hebdomadaire  »  ;  ma.is  il  dil  ensuite  que  la  loi 
«  ne  soulève  pas  une  (pn^stion  1res  nouvelle  ni  très  grosso  ».  Tout 
cola  est  de  la  plus  belle  logique  !  Nous  comprenons  bien  jusqu'à 
un  certain  point,  la  pensée  (|ui  a  animé  nos  réformateurs  :  ils 
croient  aux  coups  de  baguette  de  fée,  ils  s'impatientent  ([uand 
ils  voient  les  mœurs  se  transformer  un  peu  trop  lentement  à  leur 
gré  ;  et  pour  eux  le  coup  de  baguette  de  la  fée,  c'est  un  texte 
législatif  brusquant  les  choses,  et  troublant  l'évolution  paisible 
et  graduelle  qui  se  faisait  dans  lo  commerce  et  l'industrie.  On 
sait  d'ailleurs  que  les  travailleurs  ont  pris  énergiquemnet  cons- 
cience de  leurs  droits,  et  même  do  ce  qui  n'est  pas  un  droit  pour 
eux  :  c'est  ce  que  Mlle  Blondelu  (le  Rapporteur)  appelle  «  agir 
quelquefois  énergiquement  »  ;  et  elle  no  peut  manquer  de  recon- 
naître que  presque  partout  les  employés  ont  obtenu  la  fermeture 
des  magasins  le  dimanche.  On  ne  pouvait  mieux  faire  lo  procès 
de  l'inutilité,   de  l'inopportunité  de  la  loi  projetée  ;   d'ailleurs, 
un  autre  socialiste,  M.  Zévaès,  signalait  un  ordre  du  jour  de  la 
Chambre  patronale  de  l'épicerie  en  faveur  de  la  fermeture  de 
toutes  les  maisons  d'alimentation  le  dimanche  à  midi  ;  et  il  ne 
sentait  pas  que  c'était  une  preuve  que  le  repos  tendait  à  entrer 
de  plus  en  plus  dans  les  mœurs,  sans  l'intervention,  abusive  en 
principe,  tyranniquo,  rigide,  troublante  dans  l'application,  d'une 
loi  prétendant  tout  courber  sous  la  même  toise. 

En  réalité,  on  voulait  être  aveugle  ;  et  l'on  invoquait  l'exemple 
de  l'Angleterre,  «  où  le  repos  du  dimanche  est  dans  les  mœurs  ». 
Ce  pays  est  la  plus  belle  démonstration  de  l'impuissance  de  la 
loi  là  où  les  mœurs  peuvent  tout  :  sans  faire  un  historique  qui 
nous  entraînerait  trop  loin,  nous  rappellerons  c|ue  les  antiques 
lois  confessionnelles  sur  le  repos  du  dimanche  no  sont  pour  ainsi 
dire  plus  observées  depuis  longtemps,  mais  que  partout  l'on  res- 
pecte la  coutume  rationnelle  d'une  journée  environ  de  repos  par 
semaine.  Et  si  celte  coutume  s'est  ainsi  généralisée  sans  à-coup, 
sans  crise,  c'est  quo  peu  à  peu  tout  le  monde  s'est  convaincu  que, 
comme  le  disait  Macaulay,  le  jour  où  l'on  chôme,  «  il  se  fait  une 
opération  aussi  importante  pour  la  richesse  nationale  que  le 
labeur  des  autres  jours  ».  Ce  jour  sur  sept  consacré  au  repos  a 
enrichi  l'Angleterre  ;  mais,  encore  une  fois,  cette  modification  du 
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labeur  induslricl  ou  commercial  a  élc  amenée  graduellement  : 
■cela,  d'ailleurs,  grâce  à  l'action  grandissante  de  l'homme  sur  les 
choses. 

Ce  qu'il  y  a  de  déplorable,  c'est  (|ue  les  gens  mêmes,  au  Par- 
lement, qui  se  sont  le  mieux  rendu  compte  que  de  semblables 
transformations  ne  pouvaient  se  faire  rationnellement  et  équita- 
blcment  que  par  les  mœurs,  n'ont  pas  eu  le  courage  de  s'oppo- 
ser dès  le  principe  à  cette  législation  interventionniste.  C'est  ainsi 
que  M.  Prevet,  Rapporteur  du  Sénat,  s'est  contenté  de  dire  avec 
mélancolie  :  «  Tout  le  monde  doit  reconnaître  que  les  moeurs 
publiques  ont  fait  de  grands  progrès  à  cet  égard.  Aussi  eut-il 
paru  préférable  à  beaucoup  d'entre  nous  que  le  législateur  n'in- 
tervînt pas  en  la  matière,  et  laissât  cette  évolution  se  faire  peu 
à  peu  par  des  accords  librement  consentis  entre  employeurs  et 
employés  ».  On  ne  saurait  niieux  dire  ;  mais  c'est  le  cas  d'appli- 
quer à  une  partie  de  nos  parlementaires  «  Mdeo  mel'iora  pro- 
boquc,  etc.  ».  On  veut  «  faire  quelque  chose  »,  parce  qu'on  se 
figure  que  la  valeur  d'une  législature  s'apprécie  au  nombre  des 
textes  qu'elle  a  votés  ! 

Au  surplus,  ce  n'est  pas  notre  Parlement  seul  et  notre  admi- 
nistration qui  sont  pris  de  cette  furie  inten^entionniste,  quand  il 
y  en  a  le  moins  besoin  :  le  cas  était  identiquement  le  même  en 
Belgique,  quand  on  a  voté  la  loi  analogue  contre  laquelle  notre 
confrère  M.  Paul  de  Laveleye  s'est  si  Aivement  élevé.  Dès  1895, 
une  enquête  avait  prouvé  que,  sur  100  ouvriers  des  industries 
principales,  65  ne  travaillaient  jamais  le  dimanche^  11  seulement 
étant  occupés  normalement  ce  jour  :  et  on  ne  tenait  pas  compte 
de  l'industrie  charbonnière,  où  la  proportion  était  encore  plus 
éloquente.  De  plus,  on  n'avait  pas  fait  porter  l'enquête  sur  les 
jours  de  congé  compensateurs,  accordés,  on  peut  dire  d'une  façon 
générale,  par  les  patrons,  sans  obligation  légale.  Ajoutons  enfin 
que  beaucoup  des  ouvriers  non  libres  le  dimanche  étaient  de  ces 
employés  au  gardiennat,  aux  réparations,  au  nettoyage,  pour 
lesquels  la  loi  française  et  les  autres  législations  semblables  ont 
dû  faire  brèche  dans  leur  principe. 

Au  surplus,  nous  pourrions  montrer  que  le  plus  mauvais  des 
patrons  à  cet  égard  du  repos  hebdomadaire,  c'était  encore  l'Etat  : 
au  moment  des  discussions  de  la  loi,  on  avait  pu  multiplier  les 
exemples  de  travaux  nullement  urgents  pour  lesquels  on  tra- 
vaillait le  dimanche  sur  les  chantiers  de  l'Etat.  Par  contre,  on 
peut  dire  que,  parmi  tous  ceux  qui  ont  fait  lai  campagne,  orga- 
nisé des  conférences,  des  congrès,  des  publications,  mis  leur  pa- 
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rôle  (M  leur  Iciiips  au  sonioc  d'une  cause,  (ju'ils  considèicnl  cojiiiîk^ 
une  ;iiii('li(tialioii  fi'vrondo  ])mir  tons,  nous  Irouxoirs  à  ]")cu  ])rès 
lous  les  écononiislcs.  Nous  pourrions  ra[)pclor  Léon  Say  iwoc 
la  Ligue  populaire  i)onr  le  repos  du  dinianclio  ;  Jules  Sinion, 
M.  I'\  Passy,  M.  Cheysson,  M.  Paul  Lci'oy-IU'aulicu,  d  l.iul  d'au 
IiTs  {[\ir  nous  ne  pouxous  cilcr.  Ils  uc  xoul.iiciil  |)((inl  de  ToMi 
galion  lryal(\  mais  ils  voulaient  convaincic  librcnicnl  chacun 
de  rexccllcnce  de  la  pratique  dont  ils  se  faisaient  les  défenseurs. 
Ils  tenaient  à  \  ulgariser  les  expériences  exécutées  par  des  pra- 
ticiens, et  qui  avaient  mis  matériellement  en  évidence  les  avan- 
tages du  r(»i)os  périodique  ;  M.  Hubert  Valleroux,  qui  a  élé 
lui  aussi  lui  des  défenseurs  les  plus  ardents  du  repos  hebdoma- 
daire, et  même  dominical,  a  rapporté  les  faits  caractéristiques 
<'onstatés  par  un  entrepreneur.  Celui-ci  a  fait  construire  succes- 
sivement des  maisons  identiques  avec  travail  continu,  ou  au 
contraire  interruption  de  la  besogne  le  dimanche  ;  et,  dans  le 
second  cas,  la  durée  totale  de  construction  n'a  pas  été  supérieure: 
ce  qui  montre  bien  que  le  rendement  de  l'organisme  humain  est 
meilleur  quand  on  le  laisse  se  reposer  suffisamment.  Au  Con- 
grès du  Bâtiment  de  1902,  M.  Lacau  pouvait  dire  :  «  La  loi 
seule  serait  impuissante,  si  l'on  ne  faisait  pénétrer  dans  les 
esprits  cette  vérité  que  le  repos  du  dimanche  est  un  bienfait  pour 
tous.  »  Ce  qui  conduit  à  conclure  que  la  loi  est  inutile,  puiscfu'on 
peut  amener  chacun,  comme  cela  s'est  passé  en  Angleterre,  à 
comprendre  et  à.  mettre  en  pratique  cette  vérité. 

Xous  venons  de  mettre  d'un  mot  en  parallèle  le  repos  du 
dimanche  et  le  repos  hebdomadaire  :  c'est  que  justement  cela 
a  été  la  prétention  de  nos  législateurs  tout  à  fait  «  moderne 
style  »,  de  se  montrer  des  esprits  progressistes, et  de  ne  point 
retomber  dans  les  mesures  «  oppressives  et  antilibérales  »  de  la 
loi  confessionnelle  qui  imposait  autrefois  le  repos  du  dimanche 
en  France.  Au  Conseil  Supérieur  du  Travail,  les  socialistes,  et 
M.  Zévaès  en  particulier,  ont  tenu  à  se  défendre  de  toute  consi- 
dération d'ordre  religieux  ou  même  sentimental  :  on  doit  savoir 
que  nos  législateurs  sont  hommes  de  bronze,  et  hommes  de 
science.  Aussi,  au  moment  où  ils  se  voyaient  obligés  de  céder 
au  désir  de  la  majorité  de  leurs  électeurs,  qui  tiennent  à  conti- 
nuer leurs  habitudes,  même  aux  dépens  de  leurs  principes  anti- 
religieux, se  défendaient-ils  encore  de  se  laisser  entraîner  sur 
le  terrain  de  l'ancienne  loi  à  laquelle  nous  venons  de  faire  allu- 
sion. M.  F.  Founiier  s'écriait  :  «  D'après  mes  idées  politiques, 
et  je  pourrais  dire  aussi  philosophiques,  je  n'hésite  pas  à  dé- 
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clarcr  que,  pour  é\ilcr  de  donner  au  jour  de  repos  tout  carac- 
tère religieux,  je  préiererais  un  autre  jour  que  le  dimanche,  le 
jeudi  par  exemple.  »  Ce  qui  le  faisait  interpeller  malicieusement  : 
on  lui  criait  de  proposer  le  jeudi,  mais  il  s'empressait  de  n'ea 
rien  faire  î  Au  reste,  les  socialistes  se  trompaient  en  se  figu- 
rant qu'ils  pourraient  supprimer  le  caractère  religieux  du  jour 
<lo  repos  obligatoire,  sous  prétexte  que  ce  serait  lui  jeudi  :  leur 
législation  est  bien  le  fruit  d'une  religion  spéciale,  socialisme  et 
adoration  du  Dieu-Etat  ;  et  c'est  du  reste  pour  cela  qu'ils  consi- 
dèrent toutes  les  formules  de  cette  religion  comme  infaillibles. 
Le  repos  imposé  a  eu  de  tout  temps  un  caractère  religieux  ; 
il  y  a\ait  là  certainement  prescription  d'hygiène  utile  à  la  race 
humaine.  Mais  si,  jadis,  on  avait  quelque  raison  de  mettre  les 
gens  en  tutelle,  il  y  a  vraiment  antinomie  aujourd'hui  à  donner 
le  suffrage  universel  au  premier  venu,  à  le  rendre  maître  pour 
sa  part  des  destinées  de  la  France,  et,  d'un  autre  côté,  à  lui  in- 
terdire de  disposer  pour  son  propre  compte  de  la  plus  simple 
des  facultés,  en  le  déclarant  incapable  par  principe  d'arriver  à 
comprendre  ce  qui  est  bon  ou  mauvais  pour  sa  santé.  Xous  ne 
l'appellerons  point  du  reste  les  innombrables  édits  royaux  qui^ 
depuis  Charlemagne,  imposèrent  le  repos  dominical  ;  aussi  bien,, 
leur  multiplicité  montre  qu'on  ne  les  respectait  guère,  précisé- 
ment  à  cause   des   nécessités   matérielles   d'une   existence   bien 
plus  pénible  à  gagner,  de  besoins  bien  plus  difficiles  à  satisfaire 
qu'à  notre  époque.  A  la  fin  du  xviii®  siècle,  l'esprit  révolution- 
naire réclama  la  liberté  individuelle  à  ce  point  de  vue  ;  mais  le 
Directoire,  pas  plus  C|ue  le  Consulat,  ne  voulurent  cesser  de  ré- 
genter les  gens.  Ce  fut  d'abord  le  décadi  qui  était  imposé,  puis- 
on  en  rc\int  au  dimanche,  qui  est  certainement  plus  rationnel 
au  point  de  vue  de  la  périodicité  ;  c'était  toujours  le  même  prin- 
cipe d'autorité  qui  se  faisait  sentir.  Vint  ensuite  la  loi  de  no- 
vembre  1814,  celle   contre  laquelle  nos   représentants   se   sont 
élevés  avec  tant  d'indignation,  et  plus  tard  la  loi  de  1841,  qui 
était  un  empiétement  bien  net  de  l'autorité  sur  la  liberté  du  tra- 
vailleur, bien  plus  que  la  loi  de  1814.  Cette  loi  de  1841  souleva 
l'indignation  de  M.   Lestiboudois,  qui  y  voyait  avec  raison  un 
retour  partiel  au  régime  des  corporations,  étant  donné  qu'elle 
avait  en  vue  surtout  la  fameuse  protection  du  travailleur  ;  et  il 
réclamait,  en  rappelant  que  «  la  disposition  pleine  et  entière  de 
son  travail  appartient  à  l'ouvrier  ».  C'est  du  reste  uniciuement 
la  loi  de  1814  qu'on  a  abrogée  en  1880,  à  cause  de  son  carac- 
tère religieux,  défendant  les  «  actes  extérieurs  contraires  à  la 
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«éltibralioii  «lu  dimanclic  ».  Ce  qui  ir(MM[)cclic  pas  que,  niainle- 
naut,  el  (mi  (léi)il  des  paroles  redoudaules  de  M.  Tollaiu  eu  par- 
ticulier, ou  eu  est  revenu  absoluiueut  au  repos  du  dimanche, 
sauf  des  exceptions  qu'on  essaye  de  faire  aussi  rares  que  pos- 
sible. A  coup  sûr,  il  est  meilleur  (pie  ceux  (pii  désirent  un  jour 
de  repos  le  prenueut  quand  les  autres  membres  de  la  famille 
se  reposent  eux-mcMues  ;  bY  encore  les  mœurs  indiquent  la  voie 
à  suivre.  Mais,  avec  leur  manie  intervenlionniste,  et  par  consé- 
(picnt  tyranni(pie,  nos  législateurs  antireligieux  en  arrivent  à 
copier  la  loi  de  1814,  qu'ils  ont  tant  flétrie.  Tyrannie  législative 
des  deux  cùlés. 

Avec  ce  dogme  de  la  religion  étatiste,  où  donc  est  la  possibi- 
lité que  l'on  prétend  donner  aux  ouvriers  d'être  maîtres  d'eux- 
mêmes  ?  Nous  allons  voir  comment  la  loi  nouvelle,  et  aussi  com- 
ment toutes  ces  interventions,  ces  réglementations,  peuvent  s'ac- 
commoder avec  «  cette  liberté  pour  l'ouvrier  de  travailler  quand 
il  lui  plaît  »,  que  nos  interventionnistes  du  Conseil  Supérieur 
proclamaient  comme  un  idéal.  Ils  nous  feraient  regretter  Napo- 
léon P"",  qui  ne  peut  pourtant  pas  être  regardé  comme  le  proto- 
type du  libéral  :  Napoléon  en  effet,  semblant  pasticher  un  peu 
la  fameuse  Déclaration  de  Turgot,  écrivait  en  1807  :  «  Il  est 
contraire  au  droit  divin  d'empêcher  l'homme,  qui  a  des  besoins 
le  dimanche  comme  les  autres  jours  de  la  semaine,  do  travailler 
le  dimanche  pour  gagner  son  pain.  »  Et  il  ajoutait  avec  raison 
que  le  «  Gouvernement  ne  saurait  imposer  une  telle  loi,  que  s'il 
donnait  gratis  du  pain  à  ceux  qui  n'en  ont  pas  ».  (Nous  ver- 
rons, d'ailleurs,  tout  à  l'heure,  que  c'est  la  pensée  de  derrière 
la  tête  de  certains  de  nos  réformateurs.)  L'idée  de  liberté  indi- 
viduelle a  besoin  de  défenseurs  à  l'heure  présente  ;  l'on  n'a 
guère  écouté  ce  que  disait  M.  Cruveilhier,  en  1904,  «  du  droit 
primordial  qu'a  chaque  individu  de  disposer  de  sa  personne 
comme  il  l'entend  ».  Il  est  vrai  que  M.  Cruveilhier  faisait  au 
même  moment  à  l'esprit  interventionniste  une  de  ces  conces- 
sions qu'on  ne  devrait  jamais  accorder,  si  l'on  ne  veut  pas  être 
entraîné  ensuite  dans  l'engrenage.  Il  trouvait  «  évident  »  que  la 
société  a  le  droit  d'intervenir,  parce  qu'elle  est  intéressée  à  sau- 
vegarder, par  le  repos,  la  force  et  la  santé  des  citoyens  ;  tou- 
jours considérer  les  droits  de  la  société  comme  supérieurs  aux 
droits  des  individus,  ceux-ci  étant  faits  pour  celle-là  !  Nous 
savons  où  m.ènent  ces  concessions  sur  les  principes  :  elles  nous 
ont  donné  la  loi  de  1892,  interdisant  de  gagner  leur  vie  comme 
elles  l'entendent  à  des  femmes  adultes,  qu'on  ne  pouvait  ipour- 
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tant  tenir  pour  clos  niinoiirs  ;  et  maintenant  nous  en  sommes 
à  des  mesures  au  moins  aussi  tyranniques  ù  l'égard  des  liommes 
adultes,  parfaitement  responsables  et  capables  au  point  de  vue 
juridique.  En  1900,  M.  Georges  Berry  montra  (sans  le  vouloir) 
que  le  ferment  de  1892  avait  germé  :  «  La  mesure  prise  à  l'égard 
des  femmes  et  des  enfants  doit  êlre  généralisée  à  tous  les  ou- 
vriers et  employés,  sans  distinction  d'âge,  ni  de  sexe.  »  Qu'on 
remarque  bien,  s'il  en  est  temps  encore,  la  duplicité  des  défen- 
seurs de  ces  sortes  de  lois  ;  ils  font  adopter  une  première  loi, 
en  prétendant  qu'il  s'agit  simplement  de  défendre  le  faible,  l'in- 
capable physiquement,  sinon  juridiquement  ;  puis  ils  arguent 
ensuite  du  premier  empiétement  consenti  sur  la  liberté  indivi- 
duelle pour  en  demander  un  autre. 

Et  c'est  ainsi  qu'on  en  arrive  à  cette  tyrannie  législative  qui 
était  signalée  dernièrement  par  un  député  qu'on  ne  peut  accu- 
ser d'être  dans  nos  idées  économiques,  M.  Puecli,  qui  a  attendu 
les  faits  les  plus  patents  pour  comprendre  les  inconvénients  de 
la  réglementation  à  outrance.  Il  se  garde  bien,  du  reste,  de 
demander  qu'on  porte  atteinte  au  principe  de  la  loi  :  toutes  les 
lois  nouvelles  sont  intangibles,  et  le  mot  a  fait  fortune.  Mais 
il  voudrait  que  vraiment  on  permît  Taccord  absolu  du  patron 
et  des  employés  pour  le  choix  du  jour  de  repos,  quand  le  rou- 
lement est  autorisé  ;  il  lui  semble  que  refuser  cela^  c'est  por- 
ter atteinte  à  la  liberté  ;  il  ne  voit  pas  toutefois  que  le  principe 
même  de  la  loi  est  une  atteinte  monstrueuse  à  cette  liberté.  Il 
voudrait  qu'au  cas  de  roulement  individuel,  un  ouvrier  puisse 
demander  au  patron,  et  l'obtenir,  le  changement  de  son  jour 
de  repos  ;  cette  impossibilité  lui  semble  (et  à  nous  aussi)  une 
violation  de  la  liberté.  Il  s'étonne  des  distinctions  subtiles,  sui- 
vant le  nombre  des  employés,  établies  par  la  loi,  au  sujet  du 
repos  'Compensateur  des  employés  de  restaurateurs,  d'hôteliers 
(qu'on  se  reporte  au  texte  de  la  loi  publié  ici)  ;  il  s'indigne  de 
l'arbitraire,  et,  naïvement,  ne  sent  pas  que  tout  est  arbitraire 
dans  ce  texte.  Il  s'étonne  que  les  facultés  différentes  accordées 
suivant  que  l'exploitation  d'un  magasin  se  fait  par  des  sala- 
riés ou  par  des  membres  de  la  famille,  viennent  créer  des  iné- 
galités dans  la  concurrence  ;  il  ignorait,  ce  que  l'économie  po- 
litique enseigne,  que  l'intervention  législative  -crée  des  privi- 
lèges et  cause  des  préjudices  et  des  inégalités.  M.  Viviani,  lui, 
a  prévu  le  cas,  et  il  a  lancé,  à  une  certaine  époque,  une  circu- 
laire, qui  n'est  peut-être  pas  appliquée,  mais  où  tout  le  monde 
passerait  sous  la  même  toise,  où  ceux  qui  voient  leur  liberté 
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sii]t[)rim(''0  déjà,  niiiaiciil  <lii  iiiniiis  celle  <*f)i)suhilioii  de  voir 
ég"al(Mii(Mil  snpj)iiiiié(>  l;i  lilierlé  de  leur  \r)isiii  :  on  ])Oursuivrait 
loiil  coniinereaiil  em|il(>\niil  le  diiiiniielie  des  iiieiiil»res  de  sa 
J'aiiiill(\  si  oïl  peu!   les  ennsidércr  connue  des  oiuriers  liahihiels. 

M.  Piiecli  se  j)lainl  anssi  que  les  dr-royalions  ne  soient  pas 
accordées  de  manière  uniiorinc  par  loiilc  la  Fiance;  ;  (jnc  les 
(Mnployés  n(^  ])uiss(Mit  grouper  leurs  jours  de  repos  pour  (;n 
l'aire  de  vérilal)les  \acances,  au  lieu  de  les  égrener  un  à  un 
loul  le  litng  de  raiinée,  suivant  l'obligation  légale.  Nous  re- 
t-onnaissons  (|ue  c  est  pire  que  le  régime  de  la  caserne  ;  mais 
nous  n'en  sommes  pas  surpris  nous,  et  nous  regrettons  que 
M.  Pu(>cli,  un  vieux  législateur,  ne  se*  soit  pas  rendu  compte 
plus  lot  des  consécjuences  des  lois  qu'il  vote  de  gaieté  de  cœur. 

Ces  ou\riers  qu'on  prétend  affranchir  de  la  tyrannie  du  maî- 
tre, on  les  courbe  sous  la  tyrannie  bien  plus  insupportable  de 
la  loi,  à  laquelle  ils  ne  peuvent  pas  échapper,  et  qui  est  doublée 
du  bon  plaisir  des  fonctionnaires  chargés  de  l'appliquer.  La 
loi  stricte  défend  de  faire  travailler  plus  de^  six  jours  par  se- 
maine w.K)  même  personne  :  le  ministre,  dans  son  zèle  d'inter- 
ventionniste, prétend  empêcher  le  travailleur  de  s'occuper  le 
seplième  jour,  même  dans  un  autre  établissement  que  celui  où 
il  travaille  normalement.  C'est  du  reste  le  principe  monstrueux 
cjui  s'affiche  dans  la  nouvelle  loi  uruguayenne  soumise  au  Par- 
lement :  le  «  double  travail  »,  travail  dans  plusieurs  nsines,  est 
interdit,  si  le  total  des  heures  de  travail  dépasse  six  fois  la 
durée  de  la  journée  de  travail  (que,  bien  entendu,  on  entend  fixer 
aussi  légalement). 

Ce  qui  caractérise  toutes  ces  intcr\entions,  c'est  qu'elles  mè- 
nent directement  à  l'arbitraire  le  plus  complet.  C'est  ce  qui  s'est 
passé  pour  les  distinctions  stupides  faites  dans  la  loi  de  1906  ; 
c'est  ce  qui  s'est  passé  aussi  en  Espagne  pour  la  loi  de  1904, 
qui  interdisait  à  chacun  le  travail  en  public  même  pour  son 
compte,  en  limita,nt  strictement  les  exceptions.  sui\ant  ces  dis- 
tinctions enfantines  auxquelles  nous  faisions  allusion.  Le  légis- 
lateur, dans  sa  présomption,  se  figure  toujours  qu'il  va  pouvoir 
faire  \iolcnce  aux  besoins  naturels.  On  a  dû  modifier  la  loi  es- 
pagnole en  1905,  et  en  revenir  de  son  absolu  :  on  avait  été  jus- 
qu'à interdire  le  travail  du  dimanche  pour  la  police  rurale  (on 
avait  oublié  les  malfaiteurs);  on  a  multiplié  les  dérogations  dans 
le  nouveau  texte,  mais  avec  des  fantaisie  amusantes,  en  propor- 
tionnant,par  exemple, les  heures  pendant  lesquelles  les  boutiques 
de  poisson  peuvent  rester  ouvertes,  à  la  distance  qiii  sépare  de  la 
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mer  la  \  illc  où  elles  se  trouvent. Toutes  ces  exceptions  sont  basées 
le  plus  souvent  sur  l'arbitraire.  Arbitraire  également  lai  classifi- 
cation faite  aux  Ilawaï  pour  y  appliquer  le  repos  obligatoire, 
avec  des  exceptions  multiples  qui  en  arrivent  presque  au  trompe^ 
l'œil  :  là-bas  aussi  on  aime  bien  l'effet,  et,  sans  aucune  interven- 
tion législative,  les  industries  (pii  ne  sont  pos  actuellement  auto- 
risées à  travailler  le  dimanehe,  se  disi)ensaient  d'elles-mêmes 
de  le  faire. 

Ce  qui  édifie  encore  bien  plus  sur  l'arbitraire  administratif 
dans  rinterprétalion  des  textes  de  ce  genre,  c'est  l'examen  des 
arrêtés  divers  des  préfets,  pris  presque  toujours  avec  des  inten- 
tions politiques,  et  dont-un  si  grand  nombre  ont  dû  être  déférés 
au  Conseil  d'Etat.  Ils  en  sont  arrivés  à  fermer  les  caisses  d'épar- 
gne le  dimanclie  matin,  aux  dépens  de  ces  ouvriers  qu'il  s'agit  de 
protéger.  Et  ce  n'est  pas  le  nouveau  projet,  de  loi  que  M.  X'iviani 
consent  à  présenter  pour  corriger  im  peu  les  difformités  de  la 
loi  de  190G,  qui  vient  faire  disparaître  l'arbitraire.  Aussi  bien, 
dans  tous  les  pays  où  une  législation  analogue  a  été  instaurée, 
l'arbitraire  «  coule  à  pleins  bords  ».  En  Belgique,  on  n'a  pas 
été  long  à  constater  comment  se  donnent  ces  autorisations  tem- 
poraires, qui  permettent,  par  exemple,  à  un  industriel  de  faire 
travailler  le  dimanche  en  temps  do  «  presse  »  ;  l'autorisation  est 
du  reste  accordée  avec  toutes  les  lenteurs  administratives  carac- 
téristiques, et  il  arrive  d'ordinaire  que  le  besoin  qui  en  a  motivé 
la  demande  a  disparu  quand  la  décision  est  prise.  En  Autriche, 
le  bon  plaisir  s'applique  en  partie  par  une  espèce  de  retour  au 
régime  des  Corporations  :  c'est  dans  la  logique  des  choses,  et 
c'est  ce  que  veulent  ceux  de  nos  socialistes  qui  réfléchissent 
leurs  actes.  L'assemblée  de  la  corporation  a  droit  de  demander  à 
rauloiilé  locale  la  restriction  des  permissions  spéciales  de  tra- 
\ail  du  dimanche  :  ici  on  fait  en  effet  intervenir  les  autorités  lo- 
cales, à  l'instar  de  ce  qui  se  passe  moins  nettement  chez  nous. 
En  Allemagne  également,  on  voit  les  municipalités,  comme  ré- 
cemment à  Francfort,  réduire  les  heures  durant  lesquelles  on 
peut  tra\ailler  le  dimanche  matin,  ou  les  supprimer  totalement. 
A  noter  que  l'Allemagne  est  le  pays  par  excellence  où  l'on  peut 
constater  les  stupidités  auxquelles  conduit  l'application  d'une  ré- 
glementation du  repos  :  on'a  interdit  le  fonctionnement  des  dis- 
tributeurs automatiques  le  dimanche,  pour  supprimer  ime  con- 
currence redoutable  pour  les  magasins  obligés  à  la  fermeture. 
Notons  encore  que  les  Allemands  ont  dû  exiger  la  fermeture  des 
magasins  le  dimanche,  même  quand  les  employés  en  étaient  ab- 


DU    REPOS   IimnOMADAlRE    AU   SALAIRi:    MINIMUM  29 

seuls  ;  on  (mi  (>sI  |)|('s(|ii('  ;ini\{;  à  €('la  on  l'i-aiico,  Tiibsiirrh^  iiyîinl 
!iii  aussi   sa  loyiiiiic  lyraiiiiiciuo. 

A  la  \crilo,  ce  (|ui  alh'-imo  un  ])cu  dans  l(;s  iails  l(^s  incon\c- 
nicnls  d'une  ])areille  législalion,  c'est  (|u'on  parvient  conslain- 
menl  à  la  lourner  :  et  ce  serait  une  belle  occasion  d'applicpier 
la  célèbre  phrase  de  Montesquieu  :  «  Quand  on  défend  une  chose 
nécessaire  et  nalurelleincnl  permise,  on  n'eini)ôche  pas  la  chose 
de  se  faire...  »  Va\  sonnno,  on  apprend  au<x  foules  le  mépris  de 
la  loi.  Dans  celle  AlhMnagne  disciplinée,  où  le  caporalisme  n'est 
]ias  senli  si  duremonl  (pi'il  le  serait  chez  nous,  on  ne  se  gène 
pas  pour  travailler  le  dimanche,  en  se  cachant  ou  se  mas(iuant 
sous  des  prélexles.  Nous  avons  montré  plus  haut  comment  ordon- 
nances cl  édils  ont  dû  se  multiplier  jadis  en  France,  en  Angle- 
terre et  ailleurs,  précisément  parce  qu'on  ne  respectait  pas  les 
interdictions  prononcées,  attentatoires  qu'elles  étaient  à  la  liberté 
humaine. 

Et  pourtant  contrôles  et  contrôleurs  abondent,  ce  qui  n'est 
pas  pour  déplaire  aux  fonctionnaires  en  herbe.  Pour  s'en  rendre 
compte,  il  faut  lire  les  décrets,  les  circulaires  qui  ont  grossi 
les  recueils  administratifs  français  au  sujet  du.  repos  hebdoma- 
daire, et  qui  successivement  sont  venus  modifier  les  premiers 
décrets  pris  sur  la  matière  ;  les  inspecteurs  sont  eux-mêmes  in- 
capables de  s'y  reconnaître.  Et  les  contrôles  s'étagcnt  et  se  su- 
perposent ;  M.  Viviani  veut  bien,  dans  son  projet  de  loi,  que  les 
maires  autorisent  des  dérogations  au  repos  du  dimanche  pour 
les  journées  avoisinant  Pâques  ou  le  Jour  de  l'An  ;  mais  les  pré- 
fets auront  à  surveiller  ces  maires,  et  à  voir  s'ils  ne  dépassent 
point  les  bornes  !  Ce  développement  du  contrôle  administratif 
est  à  signaler  partout  où  l'on  a  des  tendances  à  la,  réglemen- 
tation :  actuellement  en  Angleterre,  en  dépit  de  l'universalité  de 
la  pratique  du  dimanche,  on  considère  qu'il  faut  bien  faire 
quelque  chose  pour  agréer  aux  socialistes,  et  une  grave  commis- 
sion a  été  nommée  pour  préparer  une  loi  obligeant  à  la  ferme- 
ture des  entreprises  commerciales  le  dimanche  (bien  entendu, 
on  enfonce  des  portes  ouvertes,  puisque  l'on  propose  déjà  des 
exceptions,  —  indispensables  —  qui  s'appliqueront  aux  maga- 
sins mêmes  qui  restent  seuls  ouverts  à  l'heure  présente  ;  mais 
cela  fera  toujours  de  l'effet  !)  Pour  veiller  à  l'application  de  la 
loi  nouvelle,  et  pour  s'y  reconnaître  au  milieu  des  exceptions, 
il  faudra  naturellement  un  corps  de  fonctionnaires  nouveaux.  Il 
en  sera  sans  doute  de  même  au  Canada,  où  l'on  prétend  appli- 
quer une  loi  rigide  interdisant  pendant  la  journée  du  dimanche 
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aussi  bien  les  jeux  cl  la  vlmiIo  des  journaux...  étrangers  (le  pro- 
tectionniste montre  le  bout  de  l'oreille  !),  que  le  transport  des- 
personnes. Les  législateurs  du  monde  semblent  frappés  de  folie. 
Ils  devraient  pourtant  se  rapjxder  les  preuves  multiples  d'im- 
puissance de  la  loi,  quand  elle  est  en  opposition  a\ec  les  mo'urs  ; 
se  souvenir  notamment  de  l'échec  de  la  réforme  du  décadi,  que 
leurs  prédécesseurs  révolutionnaires  avaient  pourtant  essayé 
d'imposer  par  la  force.  S'ils  cherchaient  honnêtement  les  résul- 
tats donnés  par  leurs  précédentes  interventions  dans  ce  domaine 
des  relations  de  patron  à  ouvrier,  ils  verraient,  par  exemple,  la 
décomposition  amenée  dans  les  ateliers  belges  par  une  loi  de 
1897,  qui  réglemente  le  régime  des  amendes  :  en  une  année  seu- 
lement, le  nombre  des  absences  injustifiées  a  triplé. 

Mais  examinons  un  peu  de  près  cette  prétention  de  nos  Solons 
de  ne  préparer  que  des  réformes  scicnUliques  ;  demandons  à 
des  sa\'ants,  à  des  physiologistes  des  plus  autorisés,  ce  qu'ils  pen- 
sent d'un  repos  ou  d'un  lra\ail  inq30sé  d'office  par  la  loi,  avec  la 
rigidité  aveugle  d'un  règlement  administratif,  supprimant  la  pos- 
sibilité pour  chacun  de  choisir  le  moment  de  son  repos, de  le  pro- 
portionner à  ses  facultés.  Dans  une  étude  tout  à  fait  remarquable 
et  remarquée,  intitulée  «  Travail  et  Repos  »,  et  due  à  un  spé- 
cialiste des  plus  connus,  M.  Ch.  Féré,  celui-ci  s'est  préoccupé 
de  la  ([uestion,  précisément  à  roccasion  de  ces  réglementations 
rigides  que  la  loi  prétend  imposer  à  tous  les  travailleurs,  sans 
acception  de  personne.  L'auteur  commence  par  insister  sur  ce 
fait  que  la  diminution  de  la  durée  du  travail  ne  diminue  pas  né- 
cessairement le  produit  final,  celui-ci  pouvant  gagner  en  cjualité 
tout  comme  en  ([uantité.  Et  il  se  liAre  à  cet  égard  à  des  obser\a- 
tions  appuyées  d'expériences  scientifiques  qu'il  serait  bon  de  ré- 
pandre, pour  faire  comprendre  qu'on  doit  ménager  la>  machine 
humaine,  si  l'on  veut  en  obtenir  un  bon  rendement.  Il  a  cons- 
taté du  reste  que  les  excitants  n'ont  pas  de  pouvoir  miraculeux 
en  la  matière,  (ju'ils  ne  peii\enl  pas  donner  à  l'organisme  une 
résistance  inépuisable,  et  que  le  travail  sans  fatigue  est  une  im- 
possibilité. Le  meilleur  moyen  de  mettre  en  valeur  l'activité  hu- 
maine, en  la  faisant  durer,  c'est  la  discipline  du  mouvement  :  on 
peut  ménager  la  fatigue,  soit  en  limitant  l'amplitude,  l'impor- 
tance des  mouvements  dès  le  début,  soit  en  limitant  le  nombre 
même  des  efforts  successifs,  qu'on  arrêtera  dès  qu'ils  devien- 
dront pénibles.  Et  immédiatement,  en  s'appuyant  encore  une 
fois  sur  ces  expériences  de  physiologie  humaine  qui  se  multi- 
plient à  l'heure  présente,  M.  Féré  insiste  sur  ce  cjue  l'économie 
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(le  l\'lï(»il.  doiiiK'  LUI  proliL  ((  (|ii;iiiil  elle  <'sl  diriuc'îc  liltcciiiciil  par 
lo  l.)ii>ii-cLrc  dU'  sujet  ;  mais  ciu;iii(l  cll(^  csl  rcylcc  pai-  uiio  loi  nu 
pos(''(\  |>Mi'  uiK.'  ri'gle  précise,,  (die  aiiuMK!  un  dcdciL  du  trii\iid  ; 
f'csl.  ([lie  la  pi'(H'isi(.)ii  et  la  règle  uéeessilent  une  alleiitiuu  (|ui 
(Miliaiiic  une  laliyuc  ».  Ou'oii  r('iiiai(|M('  bien  (|U(;  c'est  un  obser- 
\al(Mii-  s(.'i(Milili(|M('  ([iii  parle,  et  nos  législateurs  et  nos  soeia. 
Iislt^s.  ([ui  ont  toujours  le  mot  de  «  scientifisnu;  »  à  la  houehe, 
ne  \ont  |»as  d(''(lin(M'  celle  autorité;  c'est  ])oiniant  le  [)lus  hcau 
plaiiloyei'  en  (|nel(|ues  mois  qu'on  puisse  fairt;  en  l'axeur  de  la 
liberté  individuelle,  et  contre  les  interventions  rigides  de  la  loi 
<|ui  ignore  les  personnes  et  veut  imposer  une  mesure  connnune 
à  lous.  Et  M.  Féré,  toujours  se  plaçant  au  ])oint  d(>  \  ne  pliysio- 
logi(pu\  déduisant  des  essais  si  curieux  faits  avec  l'ergographe 
et  d'autres  ai)pareils  du  même  genre,  €ontinu(î  :  «  Clia([ue  indi- 
vidu a  une  allure  personnelle  qui  lui  est  ordinairement  plus  favo- 
rable à  la  durée  du  travail,  l'économie  de  l'effort  est  plus  profi- 
table (juand  elle  est  libre,  et  la  liberté  est  surtout  })rofitable  quand 
le  sujet  est  plus  fatigué  ».  Voilù-t-il  pas  un  mot  étranger  à  trou- 
ver sous  la  plume  d'un  physiologiste,  Liberté  !  Et  nos  socia- 
listes scientilUjiics  vont  trouver  sans  doute  que  la  science  en 
prend  bien  étrangèrement  à  son  aise,  de  vouloir  opposer  ses  ob- 
servations précises  et  ses  expérimentations  à  leur  «  scienti- 
fîsme  ».  S'ils  le  désirent  pourtant,  nous  pourrons  leur  fournir 
toute  une  bibliographie  sur  les  expériences  faites  dans  tant  de 
laboratoires,  et  qui  viennent  confirmer  les  affirmations  du 
\y  Féré. 

En  ce  qui  concerne  plus  expressément  la  réduction  de  la  du- 
rée du  travail,  M.  Féré  demande  dans  quelle  mesure  elle  est 
profitable  aux  divers  individus,  et  naïvement  il  estime  qu'on 
doit  considérer  physiologiquement  le  repos  avant  de  songer  à 
l'inqooser  par  la  loi.  Or,  pour  lui,  «  s'il  est  indispensable  de  mé- 
nager la  fatigue,  il  est  non  moins  indispensable  de  ménager  le 
repos  »  ;  la  «  tolérance  du  repos  est  individuelle  »  ;  «  qu'on  con- 
dannie  au  repos  des  humanités  vagues,  s'il  y  en  a,  on  peut  espé- 
rer qu'on  ne  supportera  que  des  pertes  vagues  de  leur  inac- 
tion ;  mais  il  y  a  sûrement  des  individus  mieux  doués...  et,  pour 
ceux-ci  comme  pour  la  société,  leur  repos  obligatoire  sera  une 
perte  claire  ».  Et  si  l'on  nous  permet  de  continuer  ces  cita- 
tions, fort  édifiantes  venant  de  la  plume  d'un  médecin  aussi  au- 
torisé, nous  dirons  avec  M.  Féré  :  «  On  n'est  pas  justifié  à  impo- 
ser à  tous  la  même  dose  de  repos,  pas  plus  que  la  même  dose 
de  tiavail  ;  ce  n'est  qu'en  respectant  l'individualité  qu'on  peut 
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lirer  piolil  des  individus.  Le  repos  est  indispensable,  mais  il 
ne  peut  guère  être  distribué  uniformément  chez  les  divers  sujets 
<iui  en  ont  inégalement  besoin.  »  Décomposant  fort  curieusement 
le  mécanisme  du  repos,  montrant  que  le  repos  prématuré  est  une 
contrainte,  qu'il  entraîne  trop  souvent  le  besoin  d'excitations  nui- 
sibles, ^I.  Féré  insiste  encore  sur  ce  (]uc  «  le  i-epos  obligatoire 
est  dépressif,  pénible,  il  est  comme  un  châtiment  »  ;  et  il  montre 
que  l'ennui  survieni,  amenant  la  recherche  de  distractions  plus 
ou  moins  malsaineir...  et  fatigantes.  Et  il  arrive  à  cette  conclu- 
sion ferme,  appuyée,  encore  une  fois,  uniquement  sur  des  con 
sidérations,  des  expérimentations  physiologiques,  qu'il  «  faut 
maintenir  la  liberté  du  repos,  aussi  bien  que  la  liberté  du  tra- 
vail ». 

Nous  rappellerons  à  ce  propos  un  mot  dit  à  M.  de  Nordling  par 
un  employé  des  chemins  de  fer  suisses,  à  qui  il  demandait  ce  qu'il 
faisait  de  ses  jours  de  repos  :  «  Je  m'ennuie.  »  Nos  législateurs 
entendent  imposer  une  règle  uniforme,  ainsi  que  cela  se  passe 
à  la  caserne  ;  mais  ici  cela  est  à  peu  près  indispensable,  tandis 
que  la  vie  en  société  devrait  être  basée  sur  la  liberté  indivi- 
duelle, si  l'on  veut  défendre  les  intérêts  de  celle  société  môme. 
Il  est  vrai  qu'ils  pourraient  nous  répondre  ce  (|ue  disait  le  père 
Jésuilc  d'une  des  Icllres  de  Paul-Louis  Courier  :  «  Point  de 
raison,  l'autorité  !  » 

Tout  naturellement,  les  meneurs  socialistes  qui  conduisent  les 
inconscients  composant  la  majorité  de  notre  Parlement  ;  sans 
doute  aussi  M.  Clemenceau,  qui  veut  «  supprimer  la  Société 
capitaliste  »,  et  qui  rùvc  d'une  République  de  Platon,  quoi  qu'il 
en  ait  dit  à  certains  jours,  ne  sont  pas  effrayés  de  celte  atteinte 
à  la  liberté  individuelle,  parce  qu'il  sont  de  ceux  qui  prétendent 
faire  le  bonheur  de  chacun  par  des  interdictions  et  des  obligations 
diverses.  Ils  veulent  même  tirer  parti  de  cette  loi  du  repos  comme 
d'une  sorte  de  précédent  pour  amener  à  la  réglementation  légis- 
lative du  salaire  :  ce  sera  là  une  belle  arme  contre  cette  maudite 
société  capitaliste  !  Il  faut  dire  que  la  loi  sur  le  repos  a  com- 
mencé de  réduire  les  bénéfices,  naturellement  indus,  des  capi- 
talistes, des  chefs  d'entreprises,  des  patrons  (et  aussi  des  tout 
petits  bas  de  laine  qui  apportent  leurs  fonds  aux  entreprises  com- 
merciales ou  industrielles).  Voici,  par  exemple,  la  Compagnie  des 
Tramways  de  Nice  et  du  Littoral  qui  est  acculée  à  un  relèvement 
de  tarifs  pour  pouvoir  appliquer  le  repos  hebdomadaire  obliga- 
toire sans  réduction  des  salaires  mensuels  de  ses  agents.  Les 
grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  entraînées  à  une 
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augnuMilalioii  de  ixu-soiiiicl  cl  de  dépenses  pai-  eritc  inèjiK^  légis- 
laliou,  (iiii  n'est  point  sans  influer  égalenienl  sni  la  crise  du  ina- 
U'i'iel,    par  l(^s  lenteurs  du   cliaiiJiemeiil   el   du   d(''cliar'geiiieiil   des 
niarehaudises.  Toutefois,  une  loi  soi-disant  de  protection  d'inx; 
classe   que  l'on  met  en  lulellc»,  n'est  pas  sans  se  retourner  contre 
ceux-là  mômes  qu'elle  est  destinée  à  protéger  -.c'est  la  justice  im- 
manente des  choses,  le  choc  en  retour  des  lois  économiques,  que 
Ton  ne  \iole  pas  imi)unément  ;  et  le  rc[)os  ohligatoirc  se  traduit 
hien  sonxeni   pai'  une  diminution  nette  du  gain  des  on\  riers  et 
employés  qu'on  veut  protéger  contre  l'exploitation  patronale.  On 
leur  suj'iin-ime  une  journée  de  travail,  mais  aussi  une  journée  de 
gain,  s'ils  sont  payés  à  la  journée  ;   on  les  oblige  à  l'oisiveté, 
et  c'est   le  cas  de  rappeler  la   phrase  de   Napoléon  que  nous 
cilions  plus  haul.  Les  ouvriers  argentins  l'ont  bien  compris  ;  et, 
an  monieni  dv  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  de  décembre  1905,  ils 
se  sont  mis  en  grève  contre  cette  loi,  peut-on  dire,  qui  se  traduit 
pour  eux  par  une  diminution  des  gains.  La  nouvelle  loi  uru- 
guayenne, qui  interdit  si  nettement  à  l'ouvrier  de  travailler  d'au- 
cune manière  le  septième  jour  de  la  semaine,  ne  peut  manquer 
d'avoir  la  même  conséquence. 

Mais  nos  bons  socialistes,   «   conscients  »   ou  non,   sont  en 
train  de  chercher  une  solution  satisfaisante  pour  leur  clientèle  ; 
et  c'est  en  cela  qu'on  \oï[  qu'ils  nous  ont  trompés,  en  affirmant 
que  la  loi  sur  le  repos  était  simplement  faite  pour  assurer  la 
réfection  physique  de  l'homme,  et  qu'elle  n'avait  pas  d'autres  am- 
bitions. Ils  entendent  bien  intervenir  légalement,  ou  du  moins 
arriver  à  intervenir  dans  la  répartition,   préparer  une  législa- 
tion nou\elle  plus  tyrannique  encore  que  la  première,  plus  trou- 
blante pour  l'industrie  et  le  commerce,   essayant  de  renverser 
davantage  encore  le  libre  jeu  des  conventions.  On  veut  en  venir 
à  la  fixation  du  salaire  minimum,  en  s'appuyant  sur  ce  fait  que 
l'ouvrier  (forcé  à  l'oisiveté  par  la  loi)  ne  gagnerait  plus  suffi- 
samment, ou  serait  exposé  à  voir  son  budget  de  recettes  ne  plus 
équilibrer  ses  dépenses.  La  solution  toute  naturelle   à  laquelle 
songent  nos  docteurs  en  socialisme,  consisterait  à  obliger  le  pa- 
tron à  payer  ce  qu'il  faut  pour  assurer  cet  équilibre.  Qu'on  ne 
nous  accuse  point  de  pousser  les  choses  trop  au  noir.  Mlle  Blon- 
delu  a  laissé  «  voir  le  bout  de  l'oreille  »,  en  présentant  le  pro- 
jet de  loi  au  Conseil  supérieur  du  Travail.  Elle  insistait  sur  ce 
qu'il  n'était  pas  parfait  (!).  «  La  proposition  présente  pour  les 
travailleurs  une  lacune  volontaire, dont  notre  collègue  M.  Guérard 
a  fort  bien  montré  les  conséquences.  La  loi  obligera  le  patron 
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il  accorder  un  jour  de  repos  par  semaine  à  ses  ouvriers  ;  mais  elle 
n'obligera  pas  ce  patron  à  payer  ce  jour  de  repos.  Etant  donnée 
la  modicité  du  salaire,  beaucoup  de  travailleurs  reprocheront  à 
la  loi  de  ne  pas  leur  donner,  en  môme  temps  que  le  repos  heb- 
domadaire, le  moyen  matériel  de  se  reposer.  »  Mlle  lîlondclu 
reconnaissait  cette  critique  comme  fondée,  ce  (|iii  nous  laissait 
présager  une  intervention  nouvelle,  pour  porter  remède  à  celte 
imperi'ection  de  la  loi.  On  la  prépare. 

Tout  d'abord,  on  a  essayé  d'obtenir  des  tribunaux  la  reconnais- 
sance de  l'obligation  pour  le  patron  de  payer  le  repos  de  son 
ouvrier.  A  un  certain  moment,  cette  institution  ridicule  qu'on 
nomme  le  Conseil  des  Prud'hommes,  ce  tribunal  d'exception,  a 
condamné  un  patron  boulanger  parisien  à  payer  le  môme  salaire 
hebdomadaire  après  qu'avant  la  loi  du  repos  ;  et  cela,  en  vertu 
de  ce  principe  qu'il  émettait  de  lui-même  :  le  patron  doit  tou- 
jours payer  le  jour  de  repos  assuré  à  l'ouvrier  par  la  loi,  sans 
quoi  cette  loi  n'atteindrait  pas  le  but  poursuivi  par  le  législa- 
teur. Ce  droit  prétorien  n'a  pas  été  consacré  par  la  Cour  de  Cas- 
sation, Cjui  a  cassé  la  sentence,  en  prenant  toutefois  prétexte 
d'une  clause  secondaire  du  jugement.  Nous  devons  noter  cepen- 
dant que  la  Cour  Suprême  a  spécifié  que  la  loi  de  1906  n'impo- 
sait pas  l'obligation  de  payer  le  jour  de  repos.  Elle  aurait  dû 
dire  «  n'imposait  pas  encore  ». 

Pour  vous  en  convaincre,  lisez  et  méditez  le  projet  de  loi  pré- 
senté par  M.  Viviani,  pour  soi-disant  amender  la  loi  de  1906. 
L'auteur  fait  mine  de  concéder  quelques-unes  des  modifications 
•demandées  à  cor  et  à  cri  même  par  des  interventionnistes,  qui 
voient  une  partie  de  leurs  électeurs  s'élever  contre  la  loi.  On 
\eut  bien  accorder  certaines  atténuations  toutes  de  détail,  répon- 
dant très  partiellement  aux  desiderata  exprimés  par  AI.  Puech  ; 
on  autorise  notamment  certaines  professions  à  pratiquer  le  grou- 
pement des  jours  de  repos,  ce  qui  donne  aux  intéressés  un  véri- 
table congé  utilisable  de  façon  beaucoup  plus  agréable.  Mais 
qu'on  lise  bien  le  chef-d'œuvre,  l'article  19  que  Ton  propose 
d'ajouter  à  la  loi,  et  que  sans  doute  nos  parlementaires  vote- 
ront aveuglément,  sans  se  rendre  compte  du  principe  qu'on  leur 
fait  ériger  en  article  de  «  foi  ».  Lorsqu'un  chef  d'établissement 
groupe  plusieurs  jours  de  repos,  il  est  tenu  de  les  rémunérer  au 
taux  habituel  de  la  journée  de  travail.  Lorsqu'un  ouvrier  occupé 
sous  le  régime  des  repos  grouipés  quitte  l'établissement  avant 
d'avoir  ])énéfîcié  des  repos  qui  Mi  sont  dus,  le  chef  de  l'établis- 
sement lui  en  doit  le  paiement  au  taux  habituel  de  la  journée. 
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i)]\  rroil  iù\('i'  rii  li^niil  pai'cillos  choses;  mais  on  ik;  ir.'; 
jMtiiil,  cl  nous  cil  \  Cl  TOUS  sans  tloulc  bien  (r.a,uli'cs,  iiolannrKut. 
a\cc  le  j)rinci|>c  de  la  coiiiiscalioii  de  la  j)r()priétç  iiKlividucih; 
sans  in(lcniiiil(''.  doiil  on  est  V(Mni  l'aire  l'cloyc  à  la  Irihiino  (ie  la 
Cliaiul)r(\  11  l'anl  xoir  la  lacon  doiil  le  ininislrc  du  Travail  en- 
tend jastilier<'cl  (Hal)lissement  d'unv  contribution  nouvelle,  payée 
par  le  patron  (mi  (hdiors  de  la  rétribution  du  travail  fait  î  Avec  le 
repos  group<î,  dit-il,  des  ouvriers  vont  se  trouver,  p(M)darit  im 
nombre  de  journées  qui  peut  atteindre  une  quinzaine,  j»rivés  du 
gain  journalier  que  leur  assurerait  la  continuité  du  travail.  Ces 
lra\aill(Mns  scMonl  dans  l'impossibilité  d'économiser  ordiiiaii<î- 
ment  sur  leurs  salaires  des  sommes  suffisantes  pour  assurer  lei:jr 
existence  pendant  une  aussi  longue  période.  Par  consé(|nent,  le 
patron  leur  doit  l'entretien  pendant  qu'ils  se  reposent.  Il  va  de 
soi  que  cet  argument  vaudrait  autant  pour  une  seule  jouruf'e 
de  repos  que  pour  15.  Il  ne  paraît  pas  juste  à  Al.  le  ministre  du 
Travail  de  priver  le  travailleur  de  sa  «  rémunération  habituelle  )), 
comme  il  dit  ;  et  sans  doute  paye-t-il  ses  domestiques  mémo 
quand  ils  ne  sont  plus  à  son  service,  du  seul  fait  qu'ils  ne  tou- 
chent point  une  rémunération. 

Au  reste,  nous  sommes  d'accord  avec  lui  :  en  ce  sens  que  nous 
trouvons  monstrueux  que  l'on  empêche  l'homme  «  qui  a  de  s 
besoins  le  dimanche  comme  les  autres  jours  de  la  semaine  », 
de  travailler  le  dimanche  pour  gagner  son  pain,  si  cela  lui  est  né- 
cessaire. On  est  dans  un  engrenage  fatal  ;  et  du  moment  où  l'on 
supprime  un  jour  de  gain  à  l'ouvrier,  ou  à  n'importe  qui  (tout 
le  monde  étant  en  réalité  ouvrier  ou  employé),  on  doit  lui  resti- 
tuer ce  salaire  d'un  jour  qu'on  lui  supprime.  On  est  amené  for- 
cément au  salaire  minimum,  et  indirectement  à  la,  socialisation 
générale,  avec  la  vie  de  caserne.  C'est  l'idéal  de  ces  ignorants 
de  la  nature  humaine,  de  ses  ressorts,  de  ses  besoins,  que  sont 
les  socialistes  plus  ou  moins  scientifiques. 

Daniel  Bellet 
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Sommaire.  —  La  situation  du  marché.  —  Le  krack  Rochetto.  —  La. 
Banque  de  France  en  1907.  —  Un  moyen  de  déiDenscr  sans  qu'il 
on  coûte  rien.  Les  grands  travaux  de  Paris.  —  Le  coût  du  fonc- 
tionnarisme. —  Les  sociétés  de  crédit  en  1907.  —  Situation,  en  cas 
de  rachat,  des  porteurs  de  titres  de  ha  Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Ouest.  —  Les  titres  américains  en  Europe.  La  situation 
actuelle  des  Etats-Unis.  —  Les  protectionnistes  et  le  relèvement 
du   tarif  maximum.    Une    banque   pour   le    commerce   d'exportation. 


La  silLialion  de  la  Bourse,  à  la  fin  de  ce  premier  triineslre  clc 
l'année  1908,  bien  qu'un  peu  meilleure  que  précédemment,  ne^ 
se  présente  j^as  comme  très  brillante.  Elle  se  caractérise  sur- 
tout par  une  absence  d'affaires  presque  complète.  La  crise- 
américaine  est  moins  aiguë,  et  la  plupart  des  banques  d'émis- 
sion ont  pu  abaisser  les  taux  élevés  de  leur  escompte,  mais  elle 
n'est  pas  calmée.  Nous  commençons  par  apprécier  les  bienfaits- 
de  la  pénétration  pacifique  au  Maroc,  et  ce  n'est  qu'un  com- 
mencement. La  discussion  en  cours  de  l'impôt  sur  le  revenu 
pèse  comme  une  épée  de  Damoclès  et  n'encourage  pas  à  pren- 
dre part  au  banquet  où  sont  conviés  les  capitaux.  Ils  aiment 
mieux  s'abstenir.  Nous  trouvons  que  les  adversaires  des  pro- 
jets ministériels  défendent  leur  cause  avec  assez  peu  d'entrain. 
Il  y  a,  on  le  sait,  im  article  du  projet  demandant  l'application 
de  l'impôt  nouveau  à  nos  rentes  d'Etat.  Peut-être  sera-t-il 
volé,  du  moins  provisoirement,  quand  paraîtront  ces  lignes. 

Le  krach  cjui  vient  de  se  produire  —  ce  qu'on  appelle  le  krach 
des  valeurs  Rochette  —  n'est  pas  de  ceux,  à  ce  qu'il  semble  du 
moins  jusqu'ici,  qui  sont  de  nature  à  influer  sur  l'ensemble  de 
la  cote.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  n'encourage  pas  les  ache- 
teurs. Chat  échaudé... 

Dans  -ce  groupe  de  valeurs  qui  se  négociaient  en  Banque,  on 
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4i"oii\('  li's  ;iclioiis  (lu  Syndical  Jiiimci'  (jiii  claiciil,  le  lM  mais  à 
200  iVaiics  ol  J^i  iM  lianes  l(!  'S-)  mais  ;  Jcs  aciioiis  de  la  l'.aiK|ii(: 
Franco-Esi)agn()l(\  (jiii  smil  IoiiiIxm's  de  '.V2'i  lianes  à  00  lianes  : 
la  Norva  est  à  H  lianes  ;  la  J.aviana  à  20  lïaiics  ;  les  manehoiis 
Ilella  (jui  olaieiiL  montes  à  T/jO  francs  lomlxMit  à  200  francs.  j)iiis 
à  80  francs  ;  le  Buisson  llclla  passe  de  58  francs  à  8  francs  et 
]G  flancs,  etc.,  etc. 

On  a  d'il  (h'jà  bien  des  choses  au  sujet  d(;  ces  (omissions  \\o 
cliell(\  Les  nus  en  preniuMit  occasion  pour  critiquer  les  procédés 
du  linancier,  et  il  est  certain  que  je  n'aurais  conseillé  à  per- 
sonne l'achat  d'aucun  de  ses  titres.  Les  autres  prétendent  que 
c'est  l'arrestation  de  M.  Rochette  qui  aurait  causé  la  catastro- 
phe. De  fait,  il  y  a  là  des  dessous  que  nous  ne  connaissons  pas 
•encore,  et  je  me  dispenserai  d'appréciations  plus  précises.  Dés 
le  début,  on  a  annoncé  que  les  fonds  restés  dans  les  diverses 
caisses  du  groupe  se  montaient  à  une  dizaine  de  millions  ;  au- 
jourd'hui, ce  serait  vingt  millions.  De  plus,  les  administrateurs 
judiciaires  nommés  d'abord  par  le  tribunal  auraient  été  déchay- 
-gés  de  leur  mission,  tout  en  conservant  entre  leurs  mains  com- 
me séquestres  les  fonds  trouvés  en  caisse,  les  directions  des  dif- 
férentes sociétés  reprenant  leur  liberté  d'action.  Je-  ne  com- 
prends pas  bien  cette  liberté  d'agir,  s'ils  ne  disposent  pas  do. 
l'argent  nécessaire. 

Les  placements  de  titres,  bons  ou  mauvais,  sont  devenus  à 
'•notre  époque,  de  pratique  courante,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire 
de  différences  entre  les  placeurs.  Seulement  il  en  est  qui  pren- 
nent mieux  leurs  précautions  que  M.  Rochette.  Ils  sont  plus  ha- 
biles, et  ont  soin  de  ne  pas  se  découvrir  comme  il  l'a  fait. 

M.  Alfred  Neymarck,  dans  son  journal  Le  Reniici\  ne  cesse 
de  mettre  son  public  en  garde  contre  le  placement  de  ce  qu'il 
appelle  des  valeurs  éruptives. 

Aux  conseils  de  M.  Neymarck,  nous  n'ajouterons  qu'un  mot  : 
«  Oui,  prenez  garde.  Mais  ne  vous  laissez  pas  entraîner  par 
l'étiquette  de  la  maison  qui  vous  offre  ces  titres,  car  malheu- 
reusement, c'est  de  partout  ou  de  presque  partout  qu'on  vous 
les  offrira.  Les  guichets  sont  danq-ereux.  » 

Le  public  aurait  grand  besoin  de  faire  son  éducation  finan- 
cièie.  Il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de  le  protéger  contre  des  aven- 
tures dont  celle-ci  n'est  pas  la  dernière. 

D'une  manière  générale,  les  cours  de  la  Bourse  tendent  à  se 
relever  un  peu.  Mais  il  y  a  encore  beaucoup  d'indécision.  Le 
prix  du  cni\re,  ce  qui  intéresse  surtout  les  \aleurs  cupi'ifères, 
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esl  mioLix  Iciui,  i.c  llio  propose:  ii\ .  77  sli.,  G  p.,  soil  'Sj  i'raiics  de 
di\  idciide  pour  l'exercice  1907.  11  n'a  été  supérieur  à  ce  chiiïre 
que  pour  1906. 

L'argent  est  abondant  et  à  bon  marché.  Mais  cela  lient  peut- 
être  bien  au  marasme  général  des  affaires.  Il  en  est  de  même 
sur  les  autres  Bourses,  sauf  aux  Etats-Unis  et  en  Allemagne, 
où  la  prospérité  semble  se  ralentir  sensiblement. 


* 


La  Banque  de  France  a  tenu  son  Assemblée  générale  le 
oO  janvier  dernier.  La  réunion  correspondait  presque  au  cen- 
tenaire de  la  fondation  de  cet  établissement,  puisque  les  statuts 
en  ont  été  publiés  le  16  janvier  1908,  et  M.  le  gouverneur  Pal- 
laiii.  qui  présidait,  a  saisi  cette  occasion  de  faire  remarquer 
tout  ce  qu'il  avait  fait,  durant  cette  période  d'un  siècle,  pour  la 
prospérité  publique. 

Nous  noterons  ici  quelques  passages  du  rapport  de  M.  Pal- 
lain  qui  sont  comme  l'histoire,  dans  nos  rapports  aA  ec  l'étran- 
ger, do  la  récente  crise  américaine. 

Au  cours  de  Tannée  dernière,  la  tension  monétaire  résultant 
du  développement  même  des  affaires  s'est  accentuée  sans  cesse 
jusqu'au  moment  où  la  crise  américaine  a  '^claté  ;  chez  nous, 
Timportance  des  capitaux  toujours  disponibles  aurait  sans  doute 
permis  de  faire  face  au  mouvement  d'extension  des  affaires,  sans 
qu'il  en  fût  résulté  une  sensible  aggravation  des  conditions  du 
crédit. 

((  Mais,  dit  M.  Pallain,  cet  équilibre  s'est  trouvé  complètement 
rompu  chez  d'autres  nations,  oii  l'esprit  d'entreprise,  poussé  à 
l'extrême,  n'était  soutenu  ni  par  une  accumulation  comparable 
d'épargnes  sans  cesse  croissantes,  m  par  un  système  de  crédit  et 
de  moyens  fiduciaires  en  état  de  suffire  à  des  besoins  temporai- 
res exceptionnels. 

<(  Aux  Etats-Unis,  en  particulier,  l'essor  industriel  et  finan- 
cier, dont  une  voix  autorisée,  celle  de  l'illustre  président  Roose- 
velt,  a  plusieurs  fois  dénoncé  l'élan  excessif,  les  excès  aventureux, 
suscita,  par  degrés, un  déficit  monétaire  croissant  dont  nous  avons 
resS'Cnti,  dès  l'an  dernier,  les  premiers  contre-coups.  L'or  ne  man- 
ciuait  certes  pas  dans  ce  pays,  qui  a  les  plus  larges  ressources  du 
monde,  mais  le  manque  momentané  de  confiance  avait  pour  effet 


MOUVEMENT   PINANCILJt    liT     (  (>\nii;i{(  i  \|  39 

d'empêchor  les  détenteurs  de  s'en   dessaisir  :   dans  les  temps  de 
ci'isc,  1rs  ji;(>ns  les  plus  danger<;ux  sont  ceux  (lui  (wit  peur.   » 

Les  piiMiiièivs  i('>|)('icussions,  eu  France,  avaicnl  pu  ùUc,  beii- 
sil)lcmcnl  alhMuu'es  |)ai-  l'escompte  {\\[  |)a|)i(M-  anglais,  dans  les 
coïKlilioiis  el  la  mesure  aulorisécs  par  les  statuts  de  la  P)an(pje. 
Cependant,  eeltc  dernière,  pour  éviter  une  tension  des  changes 
el  un  drainage  dans  la  circulation  métallicjue,  fut  obligée,  au 
mois  de  mars,  d'élexcr  son  taux  d'escompte,  de  3  à  3  1/2  0/0. 
Dès  le  mois  de  juin,  les  effets  sur  l'étranger  se  trouvaient  éli- 
miiK's  el  remplacés  au  bilan  par  l'actif  métallique  dont  ils 
a\aieiil    Iimiii   la   [daee   ])endant  quelques  mois. 

((  Los  conditions  du  crédit  demeuraient  toutefois  très  élevées  sur 
tous  les  marchés  du  monde  et  la  situation  monétaire  de  plusieurs 
d'entre  eux  était  loin  de  pouvoir  être  considérée  comme  normale. 
Fallait-il,  dès  lors,  nous  écarter  d'une  ligne  de  conduite,  grâ<3e  à 
laquelle,  pendant  tout  l'été,  le  taux  de  3  1/2  0/0,  si  modéré  quand 
on  le  compare  à  ceux  des  autres  banques  d'émission,  à  ce  mo- 
ment, obtenait  le  double  avantage  de  ménager  tout  spécialement 
l'industrie,  le  commerce  et  l'agriculture  de  notre  pays,  et  en  même 
temps  cependant  de  favoriser  l'accroissement  de  nos  réserves  mé- 
talliques qui  se  trouvaient,  comme  on  allait  le  voir,  intéresser  di- 
rectement l'J^urope  elle-même  1 

«Un  abaissement  prématuré  du  taux  de  'l'escompte  aurait  eu  sim- 
plement pour  effet,  en  appauvrissant  nos  ressources,  de  livrer  no- 
tre marché,  moins  bien  pourvu,  par  conséquent  moins  en  état  de 
dominer  l'orage,  au  contre-coup  de  la  nouvelle  crise,  beaucoup 
plus  aiguë  qui,  dès  la  seconde  quinzaine  d'octobre,  éclatait  à 
New- York,  menaçant  toutes  Les  places  européennes  de  répercus- 
sions aussi  brusques  que  violentes.  » 

C'est  le  marché  de  Londres  qui  fut  le  premier  et  profon- 
dément atteint.  La  Banque  d'Angleterre  avait  élevé  son  taux 
d'escompte  à  5  1/2  0/0,  mais  cette  mesure  n'avait  pas  suffi  à 
enrayer  le  drainage  de  l'or  dont  l'exode  était  de  plus  en  plus 
sollicité  par  la  prime  considérable  qu'il  obtenait  aux  Etats-Unis. 

<(  Nous  ne  pouvions  pas  nous  dissimuler  qu'en  présence  d'une 
pareille  panique  —  le  numéraire  ne  manquant  dans  la  cicula- 
tion  que  parce  qu'il  se  cachait  dans  les  tiroirs  —  on  n'obtiendrait 
aucun  résultat  pratique  en  procédant  à  des  rehaussements  suc- 
cessifs du  taux  de  l'escompte,  lesquels  n'auraient  pour  effet  que 
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de  déterminer  un  drainage  de  la  circulation  et  de  nous  contrain- 
dre, par  suite,  à  atteindre,  comme  nos  voisins,  un  taux  d'escompte 
exorbitant.  Ce  qu'il  fallait,  au  lieu  de  s'engager  dans  cette  voie 
:;ans  issue  pour  nous,  c'était  mettre  le  plus  rapidement  possible 
à  la  disposition  de  la  Banque  d'Angleterre  des  ressources  plus 
importantes  enccre  que  l'année  précédente,  pour  qu'elle  pût  elle- 
même,  sans  affaiblir  sa  réserve  légale,  les  acheminer  vers  la  place 
ae  New-York.  Nous  eollaborions  ainsi  à  l'œuvre  de  préservation 
des  grands  marchés  régulateurs,  et  c'était  notre  propre  intérêt 
bien  entendu,  de  porter  du  renfort  sur  les  points  où  la  crise, 
nous  menaçant  de  très  près,  po'uvait  immédiatement  nous  attein- 
dre nous-mêmes  et  nous  englober  dans  la  crise  générale.  » 

D'autre  part,  la  Banque  de  France  n'opposait  aucane  entrave 
aux  sorties  d'or,  par  envois  directs  sur  New- York,  alimentés  par 
des  escomptes  normaux  de  papier  commercial  français,  et,  dans 
le  même  esprit  de  haute  et  amicale  solidarité  que  l'année  der- 
nière, sous  la  même  forme  et  avec  la  promptitude  que  comman- 
daient les  circonstances  —  mais  en  évitant  la  solidarité  dans  la 
crise  —  assurait  au  marché  de  Londres  une  disponibilité  de  plus 
de  80  millions  de  francs  en  monnaies  d'or  américaines.  Le  bilan 
se  trouve  ainsi  comporter,  pour  la  seconde  fois,  et  pour  un  court 
délai,  un  portefeuille  étranger  dont  tous  les  effets  doivent  être 
rembcursés  intégralement  en  or  par  les  divers  présentateurs,  et  ne 
font  que  remplacer  temporairement,  mais  sous  une  forme  pro- 
ductive, les  sommes  que  la  Banque  a  pu,  sans  nul  inconvénient, 
prélever  sur  ses  puissantes  réserves,  pour  préserver  le  marché 
français  d'une  panique  monétaire  dont  l'intensité  a  été  telle  qu'on 
ne  lui  connaît  presque  pas  de  précédents. 

<c  Si,  en  raison  des  circonstances,  dit  encore  M.  Pallain,  qui 
étaient  exceptionnellement  graves,  ce  renfcrt  amical  n'a  pas  suffi 
pour  éviter  à  Londres  l'établissement  du  taux  de  7  0/0,  ce  qui 
nous  a  contraints  d'élever,  nous-mêmes,  de  1/2  0/0  notre  escompte, 
et  de  porter  de  4  à  4  1/2  le  taux  des  avances,  il  n'est  que  trop  cer- 
tain que  si  nous  n'étions  pas  venus  en  aide  au  grand  marché  voi- 
sin et  ami,  ici  même,  des  mesures  plus  graves  et  plus  préjudicia- 
bles à  notre  commerce  et  à  notre  industrie  n'auraient  pu  être  évi- 
tées. » 

Les  observations  do  M.  Pallain  sonl  d'une  justesse  trop  évi- 
dente pour  être  contredites.  Mais  elles  le  conduisent  à  faire 
l'apoloîiiic  du  cours  stable  et  modéré  du  taux  de  l'escompte. 

«  Dans  CCS  jours  difficiles,  vous  avez  pu  voir,  Messieurs,  le 
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momie  eiili(>r  se:  Iouiikm'  \(Ms  la  JlaïKiiic  de  j-iaiiccî  comme  vers 
la  puissance  slahh^  par  (excellence.  ]'"aiil  il  donc  sTMonnoi'  si, 
devant  celle  (Icinonsiralion  vicloricuse,  les  pays  où  jiis(jn'à  pic- 
sent  avaient  i)révalu  (Taulres  conceptions  en  matière  de  ban- 
que d'émission,  ont  découvert  ce  qu'ils  auraient  pu  voir  depuis 
longtemps  ?  si,  dans  celle  grande  Uéi)ul)li(pie  américaine,  si 
légitimement  fiôre  de  sa  puissance,  de  ses  immenses  richesses, 
des  voix  autorisées  se  sont  élevées  de  toules  paris  pour  r(;cla- 
mer  la  substitution  au  système  existant  d'une  organisation  simi- 
laire à  celle  de  la  Banque  de  France,  devenue,  par  la  force  des 
choses,  le  modèle  que  rêvent  maintenant  de  s'approprier  lous 
ceux  cjui  ne  le  possèdent  pas  encore  ? 

«  i\ 'avons-nous  pas  vu,  à  Liverpool,  les  Chambres  de  com- 
merce associées,  dans  leur  dernière  réunion  d'aulomne,  s\u^  la 
proposition  d'un  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bris- 
tol, qui  proclamait  la  supériorité  du  système  français,  deman- 
der à  la  Banque  d'Angleterre  d'assurer,  comme  en  France,  au- 
tant que  possible,  la  stabilité  et  la  modération  du  taux  de  l'es- 
compte ?  » 

Nous  avons  déjà  dit  ici  notre  opinion  à  cet  égard.  Mous  pcii- 
sons  que  peut-être  pourrait-on  s'hypnotiser  un  peu  moins  sur 
ce  fameux  taux  de  3  0/0  qui  est  en  passe  de  devenir  légendaire. 
Nous  ne  demandons  pas  de  taux  élevé,  pas  plus  que  des  varia- 
tions injustifiées.  Notre  avis  est  qu'une  souplesse  plus  grande, 
qui  mettrait  mieux  en  équilibre  le  prix  des  capitaux  en  France 
et  à  l'étranger,  ne  nuirait  en  rien  au  crédit  public  et  permettrait 
à  la  Banque  d'augmenter  encore  sa  puissance,    dont    elle    sait 
déjà  si  bien  se  servir,  pour  les  périodes  de  crise.  Et  ces  crises 
reviendront  encore,  précisément  avec  le  développement  et  l'ac- 
tivité des  affaires.  C'est  un  point  de  vue  que  je  considère,  ayant 
toujours  dans  l'esprit  la  formule,  sans  doute  aujourd'hui  bien 
vieille,  que  la  Banque  de  France  doit  surtout  être  le  banquier 
•des  banquiers.  Et  cette  souplesse  que  je  voudrais,  pourrait  aller 
jusqu'à  des  taux  divers,    selon  les  pays  considérés,  si  elle  se 
décidait  à  aider  plus  souvent  notre  commerce  extérieur  par  des 
escomptes  de  papier  étranger.  Je  ne  veux  rien  préjuger,  mais 
il  y  aurait  peut-être  là  une  solution  à  la  question,  que  certains 
préconisent  actuellement  :   la  création  d'un  organisme  pour  le 
développement  de  notre  commerce  dans  le  monde.  Il  faudrait 
sans  doute,  si  l'on  veut  réussir  à  quelque  chose  dans  ce  sens, 
y  ajouter  une  large  révision  de  nos  tarifs  douaniers,  non  dans 
le  sens  d'un  relèvement,  mais  d'un  adoucissement   conforme  à 
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nos  véiilablcs  iulcicts.  C'est  un  cùlc  de  la  question  un  peu  dU- 
férent  et  qui  m'éloignerait  ici  du  sujet. 

Dans  le  compte  rendu  (jiie  j'ai  doini(3  de  l'Assemblée  de  la 
Banque  de  France  de  Taji  dernier,  une  phrase,   peut-être  mal 
écrite,  en  tous  cas  mal  interprétée,  a  fait  croire  que  je  repro- 
chais à  la  Banque  de  sacrifier  les  intérêts  de  nos  nationaux  à 
ceux  de  l'étranger,  que  le  môme   taux  s'appliquait  au  papier 
anglais  comme  au  papier  français.  On  voit  par  le  développe- 
ment (]ue  je  viens  de  donner  de  ma  pensée  qu'il  n'en  était  rien. 
J'avais  voulu  dire  seulement,  que,  au  moment  de  la  première 
période  de  la  crise  américaine,  l'or  était  devenu  si  rare  (|ue  l'on 
n'en  trouvait  plus  dans  les  banques,  même  par  petites  sommes, 
pour  les  besoins  journaliers.  C'était  un  point  de  vue  bien  terre 
à  terre,  j'en  conviens,  dans  une  si  grosse  question,  et  qui  fui 
cependant  parfois  fort  gênant,  et  je  m'empresse  d'ajouter  que 
l'inconvénient,  l'an  dernier,  ne  s'est  pas  reproduit  au  même  de- 
gré. Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  différence  d'appréciation  entre 
J\L  Pallain  et  moi  sur  un  taux  d'escompte  s'écartant  peut-être 
parfois  un  peu  trop  du  prix  mondial  des  capitaux,  on  verra, 
par  les  résultats  obtenus,  qu'il  serait  difficile  de  présider  mieux 
que  lui    aux  destinées  de  notre  grand  établissement  de  crédit. 
Le  total  des  opérations  productives  de  la  Banque  a  été,  en 
1907,  de  24.829  1/2  millions,  en  accroissement  de  1.971  millions 
sur  1906.  Ce  résultat  est  dû  aux  serAices  rendus  aux  marchés 
étrangers  qui  se  sont  adressés  à  elle  et  à  l'élévation,  à  un  mo- 
ment donné,  du  taux  de  l'escompte.  Malgré  ce  renchérissement, 
le  commerce  français  a  conservé  l'avantage  d'un  taux  moins 
élevé  que  partout  ailleurs,  puisque  à  la  fin  de  1907,  il  y  avait 
encore  3  et  3  1/2  0/0  d'écart  entre  le  taux  officiel  de  Paris  et 
ceux  de  Londres  et  de  Berlin.  Du  reste,  il  est  revenu  à  son  an- 
cien chiffre  de  3  0/0. 

En  dehors  de  ces  opérations  productives,  la  Banque  a  exécuté 
pour  le  Trésor  public,  à  titre  gratuit,  des  opérations  pour  plus 
de  9  milliards,  soit  une  augmentation  de  243  millions  sur  celles 
de  1906. 

Les  escomptes  en  1907  ont  porté  sur  21.540.925  effets  repré- 
sentant 15.769.506.000  francs.  Il  y  a  sur  ce  chapitre  une  aug- 
mentation de  1.788.231.200  francs  avec  1.076.331  effets.  La 
moyenne  du  portefeuille  a  été  de  1.125.700.000  francs  contre 
897.700.000  en  1906. 

Les  avances  sur  titres  ont  progressé  de  plus  de  240  millions,, 
en  1907,  atteignant  le  chiffre  de  2.897  millions. 
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polir  coiiH)Iôli'r  ce  (|iii  est  dil  |tliis  liaiil  des  l;iii\  de  rcscoiiiph^ 
cl  fies  avances,  fixés  (l('|>nis  lo  'S>  iii.ii  l'.inn.  i('S|»c(li\  {muchI  j 
o  1  ;:i  00,  lirions  los  xarialioiis  siii\  (miiics. 

Dès  le  17  janvier  11X>7,  le;  laux  des  a\aiiees  {\s|  jxjiU;  <Je  .'J  1/2 
à  4  0/0  ;  le  21  mars,  celui  de  l'escomplc  de  3  à  3  1/2  ;  le  7  no- 
vembre, reseojnjile  inonU;  à  4  cl  les  avances  à  4  1/2.  A  l'c-l ran- 
ger, on  Ironvi^  en  (in  d'année  7  1/2  0/0  à  Berlin,  7  0/0  à  Londres, 
0  0/0  à  Bruxelles  cl  à  Vienne,  5  1/2  0/0  à  Home  et  à  Bernr.  du 
5  0/0  à  Amsterdam.  La  moyenne  annuelle,  qui  n'a  é(é.  en 
France,  que  de  3,45  0/0,  a  atteint  4,89  0/0  en  Autriche,  4,1)2  O^O 
en  Angleterre,  4,94  en  Belgique  et  en  Suisse,  5,07  en  Italie, 
5,10  en  Hollande  et  6,03  en  Allemagne.  La  comparaison  est  in- 
téressante. 

La  circulation  moyenne  des  billets  est  passée  de  4.659  mil- 
lions en  1906  à  4.800  1/2  millions  en  1907,  soit  une  augmenta- 
tion de  141  1/2  millions.  La  circulation  était,  le  29  janvier  der- 
nier, de  4.949  1/2  millions. 

Quant  à  l'encaisse  métallique,  elle  a  diminué  au  cours  de 
l'exercice,  de  71.700.000  francs,  passant  de  3.665.400.000  francs 
au  29  décembre  1906  à  3.593.700.000  francs  au  30  décembre 
1907.  La  diminution  porte  sur  le  métal  blanc.  En  effet,  l'encaisse 
or  qui  était  de  2.671,9  millions  est  à  2.676,1  millions,  et  l'en- 
caisse argent,  qui  était  de  993  1/2  millions  est  à  917,6  millions. 

Le  mouvement  général  des  caisses,  recettes  et  paiements,  a 
été  de  237.692  millions,  en  diminution  de  5.337  millions  sur 
1906. 

Les  comptes  courants  et  de  dépôts  de  fonds  ont  donné  lieu 
à  un  mouvement  général  de  208.614  1/2  millions.  C'est  une  di- 
minution sur  1906  de  7.427  millions.  Au  contraire,  le  montant 
des  titres  en  dépôt  s'est  accru  de  76  millions,  atteignant  le  chif- 
fre de  7.309  millions. 

Décidément,  à  la  Bancjue  de  France,  le  milliard  semble  devenu 
l'unité  monétaire. 

Les  produits  bruts  de  1907  se  sont  élevés  à...  80.111.078  70 
contre  62.777.798,55  en  1906. 

Les  charges  se  montent  à 32.328.867  24 


Il  reste  un  bénéfice  net  de 47.782.211  46 

au  lieu  de  35.063.642  60  en  1906. 

Le  dividende  a  été  porté  à  175  nets  au  lieu  de  150  pour  l'exer 
cice  précédent. 

L'Etat  a  touché,  pour  la  redevance  qui  lui  est  due,  7.357.141 


44  JOURNAL  Di:S  J'XO.NOMISTES 

francs  GO.  5.025.000  francs  ont  clé  portes  aux  réserves,  el  5  mil- 
lions à  nn  compte  de  provision  pour  l'agrandissemeiil  de  la 
Banque  centrale.  Par  une  bonne  pensée  el  sur  la  proposition  de 
M.  Pallain,  la  Jîanque  a  l'ail  pic^liUn"  tout  son  personnel  d'un 
mois  (le  traitement  supplémenlaiic. 


*  * 


Le  Préfel  de  la  Seine  a  fait  l'cmoKre  à  la  première  el  à  la 
cinciuièmc  commissions  du  Conseil  municipal  un  mémoire  pro- 
posant tout  un  programme  de  grands  liavaux  à  exécuter  à  Pa- 
ris ;  il  s'agirait  d'une  dépense  de  500  millions. 

Il  comporte  quatre  sortes  d'opérations  bien  distinctes  :  1°  cel- 
l'.s  qui  se  rapportent  aux  édifices  municipaux  ;  2°  celles  rela- 
tive- aux  promenades  et  plantations  ;  3"  celles  qui  concernent 
la  voirie  proprement  dite  ;  4°  celles  visant  l'hj'giène  et  la  lutte 
contre  la  tuberculose. 

Pour  les  édifices  municipaux,  réparations  urgentes,  agrandis- 
sements, '(-constructions,  on  prévoit  une  dépense  de  25  millions. 

15  iTjillions  srront  affectés  à  l'agrandissement  des  jardins  et 
parcs  déjà  existants  et  à  la  création  de  nouveaux. 

Les  principales  opérations  de  voiries  indispensables,  perce- 
ment de  rues,  élargissement  ou  prolongement  de  certaines  voies 
coûteront  environ  395  millions. 

Enfin,  une  dépense  de  50  millions  est  pré\ue  pour  les 
miesures  à  prendre  en  vue  de  l'hygiène  et  de  la  lutte  contre  la 
tuberculose  envahissante. 

Soit,  un  total  de  485  millions,  auxquels  il  faut  ajouter  les  dé- 
penses déjà  engagées  (30  millions),  les  C4  millions  que  coûtera 
à  la  Ville  le  rachat  des  fortifications  et  15  millions  de  dépenses 
imprévues  ;  on  arrive  ainsi  à  un  total  de  616  millions. 

Or,  rien  qu'en  continuant  à  percevoir  jusqu'en  1945  les  centi- 
mes affectés  actuellement  à  l'amortissement  des  emprunts  de 
1869  et  1865,  qui  seront  amortis  en  1910  et  1929,  on  réalisera  une 
recette  totale  de  623  millions. 

C'est  cette  somme  que  le  préfet  propose  d'affecter,  sauf  auto- 
risation des  Chambres,  aux  grands  travaux  dont  il  s'agit. 

—  On  arrivera  ainsi,  dit-il,  à  faire  un  grand  pas  vers  l'idéal 
que  doivent  poursuivre  les  représentants  d'une  cité  comme  Pa- 
ris pour  la  maintenir  à  la  hauteur  de  sa  renommée  et  pour  assu- 
rer le  bien-être  de  ses  habitants. 

Dépenser  500  millions  sans  qu'il  en   coûte  rien    à    personne, 
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\()il;'i  assui(''iii(Mil  une  soliilioii  ('h'^niile  î  Oik;  dis  j(!  ?  nous  Mu- 
rions iiiriin'  un  hruéfico  d»'  IH»  iiiilli(»iis  !  l'jilrc;  nous,  co  n'est 
là  (ju  iin(;  l'aritn  de  parler,  l)ii\'  à  (|ii('l(|iriin  :  .h;  (:oiis(M\(;  jus- 
(|n'à  non\(d  (U'dro  les  mille  lianes  (jiie  j  ainais  à  \()Us  rendjoui'- 
sci'  demain,  n"(\^l  (-(^  |ias  les  lui  o]n])iiniler  a  iionxcan?  Mais 
j'avoue  (|ue  hi  l'oiinuK'  esl  bien  Irouvée. 

Au  31  déeeinhi'e  1005,  selon  les  chilTres  donnés  réccnninMil 
jtar  l(^  />////('///;  (Te  sl(ilisli(jii('  du  iiiinislrrc  des  Fiuauccs^  la  i)ellc 
de  la  \  ill.>  de  Paiis  élail  de  2. 539. 492.000  francs.  Dans  les  dix 
années  précédentes,  elle  avait  augmenté  de  496  millions.  Le  chif- 
fre restera  donc  sensiblement  le  môme.  On  n'aime  pas  à  amorlii- 
chez  nous.  Aussi  bien,  m'absliendrai-je  de  critiquer  celte  dé- 
pense nouxelle  puisqu'elle  est  jugée  nécessaire.  Je  veux  dire 
seulement  (|ue  c'est  en  réalité  une  dépense  nouvelle  et  qu'il  est 
iiuilile  de  chercher  à  s'illusionner  a\ec  des  mots. 


Puis(]ue  les  chiffies  du  budget  montent  toujours,  il  est  bon, 
croyons-nous,  de  signaler  une  des  causes  de  cet  accroissement 
sans  fin  :  c'est  le  fonctionnarisme  dont  nous  voulons  parler  ici, 
et  nous  prenons  les  chiffres  clans  une  étude  publiée  par  M.  Char- 
les Beauquier. 

Le  fonctionnarisme  qui  a  ses  origines  dans  la  centralisation 
et  l'absolutisme  du  gouvernement  de  l'an  VIII,  s'est  considéra- 
blement développé  sous  les  influences  des  institutions  démocra- 
tiques. En  1846,  il  y  avait  en  France  188.000  fonctionnaires  de 
l'Etat.  On  en  compte  aujourd'hui  400.000,  et  même  plus,  selon 
les  manières  de  compter,  qui  sont  variables.  On  donne  ici  com- 
me fonctionnaires,  tous  ceux  cpii,  exerçant  une  profession  ré- 
tribuée par  l'Etat,  reçoivent  un  traitement  proprement  dit,  ont 
une  carrière  stable  et  dont  la  pension  de  retraite  fait  partie  du 
budget  de  la  dette  publique. 

Or,  en  effectuant  les  ventilations  nécessaires,  on  trouve  que 
les  fonctionnaires  coûtent  approximativement  1.050.000.000,  en 
traitements  d'activité,  plus  250  millions  de  pensions,  déduc- 
tion faite  de  la  retenue.  En  tout,  1.300.000.000.  Si  l'on  élimine 
les  dépenses  militaires,  d'activité  et  de  retraite,  il  reste  encore 
750  millions  pour  le  personnel  civil.  Le  personnel  des  travaux 
publics  prend  à  lui  seul  200  millions,  et  il  ne  faut  pas  oublier 
que  les  départements  et  les  communes  paient  en  outre  tout  le 
personnel  de  la  voirie  urbaine,  du  service  vicinal  et  départemen- 
tal 
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Tels  sont  les  chîiïres  !  Ils  auginiictcnl  Je  ])udget  d'une  façon 
considérable  sans  créer  pour  cela  de  Ijrillanles  silualions.  Mais 
la  manie  d'ôlrc  employé  de  l'Etat  est  dans  nos  moeurs,  et,  favo- 
risée par  l'Etat  lui-même,  elle  augmente  l'armée  des  électeurs 
A'otanl  toujours  pour  le  pou\oir  dont  ils  dépendent. 

Notons  ces  750  millions  et  plus;  \l  y  en  aura  beaucoup  d'autres 
à  ajouter  bientôt. 

* 

•K-   « 

Notons  brièvement  ici  —  et  c'est  déjà  de  l'histoire  ancienne 
—  que  les  Sociétés  de  crédit  ont  lieu  d'être  satisfaites  des  résul- 
tats qu'elles  ont  obtenus  en  1907,  quoique  le  chiffre  de  leurs  dé- 
pôts ait  considérablement  diminué. 

On  prévoit  que  le  mou\ement  de  recul  n'est  pas  terminé. 

* 

Les  porteurs  de  titres  de  la  Compagnie  de  FOuest  se  deman- 
dent quelle  serait  leur  situation  si  le  rachat  venait  à  être  défi- 
nitivement voté.  Essayons  donc  d'éclairer  la  question  à  ce  point 
de  vue. 

Les  actions  de  l'Ouest  Aalcnt  environ  815  francs.  Avec  leurs 
revenu  de  38  50,  elles  rapportent  brut  4  73  0/0  ;  les  obligations 
Ouest  3  0/0,  jouissance  janvier,  valent  420  francs  ;  les  2  1/2  0/0, 
jouissance  octobre,  \alent  382  francs  ;  les  3  0/0  rapportent  brut 
3  27  0/0. 

Un  placement  composé  d'actions  et  d'obligations  Ouest,  en 
parties  égales,  rapporterait  brut,  en  moyenne  3  50  0/0  et  donne- 
rait, au  remboursement,  une  plus-value  de  180  francs  par  obli- 
gation 3  0/0  et  de  118  francs  par  obligation  2  1/2  0/0. 

Nous  ne  changeons  rien  à  ces  chiffres  et  à  ces  calculs,  datant 
déjà  de  quelques  jours,  mais  qui  ne  diffèrent  pas  sensiblement 
de  ceux  d'aujourd'hui. 

Notons  que  les  litres  de  l'Ouest  sont,  à  cause  des  craintes  sus- 
citées par  le  rachat,  d'un  rendement  un  peu  supérieur  à  ceux 
des  autres  compagnies.  Mais  ceci  tient  aux  cours  cotés  et  non  à 
d'autres  raisons. 

En  cas  de  rachat,  les  actionnaires  auront  à  recevoir  de  l'Etat 
une  annuité  dont  le  montant  devra  être  égal,  au.  minimum,  au 
revenu  que  leur  donne  l'action  qu'ils  possèdent.  Cette  annuité  — 
qu'il  ne  faut  pas  cependant  confondre  avec  un  litre  de  rente  — 
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<icvia  servir  à  raiiKjrlisscuiicnt  })rogrcssii'  des  actions  de  capital 
qui  sera  lenninc  en  lîi52  ;  au  payement  de  l'intérût  de  17  fr.  50 
aux  ad  ions  de  capital  ;  au  payement  du  revenu  de  21  francs  aux 
actions  (l(^  capilal  et  de  jouissance,  juscju'à  la  fin  de  la  conces- 
sion qui  exi)ire  en  J*X>7.  Ouaiit  aux  obligataires,  l'intérôt  et  l'a 
morlissement  de  leurs  titres  devront  ùlvo  également  assurés  pai' 
TElat.  Les  actionnaires  et  obligataires,  au  lieu  d'avoir  une  ac- 
tion ou  une  obligation  en  portefeuille,  posséderont  une  annuité 
due  par  filial . 

Ces  conditions  sont  celles  posées  pour  le  rachat  dans  la  pro- 
position de  loi.  Elle  admet,  comme  prix  minimum  du  rachat  une 
annuité  égale  au  revenu  garanti  par  l'Etat,  c'est-à-dire  un  revenu 
nécessaire  pour  assurer,  jusqu'à  l'époque  où  la  concession  aura 
pris  lin,  le  service  des  obligations  et  des  actions,  avec  un  intérêt, 
uu  amortissement  et  un  dividende  égaux  à  ceux  auxquels  les 
])orleurs  de  ces  titres  ont  droit  actuellement.  Elle  admettait  même 
(|ue  les  actionnaires  de  l'Ouest  auraient  un  certain  supplément  à 
se  distribuer,  dans  les  dernières  années  qui  précéderont  le  terme 
prévu  pour  la  concession,  avant  lesquelles  l'amortissement  de 
la  majorité  des  emprunts  sera  terminé. 

xVux  termes  mêmes  de  l'article  premier  de  la  proposition  de 
loi,  la  Compagnie  de  VOuest  demeurait  cJiargée  de  payer  le  re- 
venu réservé  aux  actionnaires  et  les  intérêts  dus  aux  obligataires 
d'assurer  le  service  de  V amortissement  du  (onds  social  et  des  em- 
prunts, etc. 

Par  conséquent,  à  moins  que  l'on  ne  considère  l'Etat  comme 
un  vulgaire  spoliateur,  ne  tenant  compte  d'aucune  loi,  conven- 
tion et  contrat  qui  lient  les  parties,  on  doit  conclure  que  : 

1°  Les  obligataires,  surtout,  auraient  grand  tort  de  se  défaire 
•de  leurs  titres,  puisque,  quelles  que  soient  les  conditions  du  ra- 
chat, le  payement  des  intérêts  et  de  l'amortissement  de  leurs  ti- 
tres, qui  ont  la  garantie  de  l'Etat,  ne  peut  faire  l'ombre  d'un 
•doute. 

2°  Les  actionnaires,  aussi  bien  cfue  les  obligataires,  ne  peu- 
vent recevoir  moins  qu'ils  ne  reçoivent  aujourd'hui. 

3*'  Au  pis  aller,  les  actionnaires  ne  peuvent  recevoir  un  re- 
venu minimum  inférieur  à  celui  qui  leur  a  été  garanti. 

Donc,  dans  le  cas  même  où  le  Sénat  voterait  le  Rachat,  les 
porteurs  de  titres  —  soit  les  actionnaires,  soit  les  obligataires  — 
n'auraient  rien  à  redouter.  La  mesure  n'en  serait  pas  moins  mau- 
vaise au  point  de  vue  de  l'intérêt  général. 

J'ai  déjà  fait  souvent  remarquer  que  nous  allions  volontiers, 
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pour  nos  affaires,  chcrclici-  des  excinpics  à  l'élraiigor.  l^^l  ce  sont 
loujoLiis  les  mauvais  que  l'on  imile.  Voici  cepenclanL  liikî  noie, 
à  propos  de  Chemins  de  fer  —  et  il  s'agit  de  Chemins  d(;  fer  de 
l'Elal  —  qui  mériterait  bien  l'altenlion  de  nos  législateurs.  C'est 
M.  Hubert,  rapporteur  des  Chemins  de  fer  belges,  i)oni'  1907- 
190'S,  qui  la  donne  : 

((  Il  est  impossible  de  terminer  ce  rapport  sans  attijc:';  la  très 
sérieuse  attention  de  la  Chambre  sur  les  résultats  de  l'excrcice^ 
écoulé  et  de  celui  en  cours. 

Elle  trouvera  ces  résultats  dans  les  tableaux  annexes  mis  à  jour 
jusqu'en  novembre  1907. 

Elle  y  verra  que  le  coefficient  d'exploitation,  qui  était  de  60,03 
en  1904,  est  monté  à  62,60  en  1905,  à  64,07  en  1906,  qn'n  est  aip- 
proximativement  de  68,61  en  1907,  et,  si  l'on  tient  compte  quo, 
dans  le  pi'ésent  budget,  il  y  a  une  prévision  de  23  millions  de 
dépenses  supplémentaires,  contre  une  augmentation  de  recettes 
présumées  dans  le  budget  des  voies  et  moyens  de  16  millions,  on 
en  conclut  que  1908  ne  verra  pas  l'arrêt  de  cette  marche  ascen- 
dante. 

ÂjotUez  à  cela  que  la  reprise  d\in  réseau  a  toujours  ru  iio}ir 
résultat,  dans  le  'passé,  de  faire  diminuer  la  recette  nette  plus 
qu^on  ne  V avait  prévu. 

C'est  là  une  situation  très  grave,  car,  si  un  changement  n'inter- 
vient pas,  nous  serons  dans  la  situation  suivante  :  ou  faire  payer 
par  Vimpot  un  déficit  de  plus  en  plus  important  d'un  service  pu- 
blic, ou  augmenter  les  tarifs,  ce  qui,  dans  la  situatio-n  actuelle, 
pourrait  être  désastreux  pour  l'industrie  et,  par  conséqu^mt,  pour 
la  classe  ouvrière.  » 

C'est  le  sort  qui  nous  menace  avec    le    fameux    Rachat    de 
l'Ouest. 


Dans  les  Annales  de  V Académie  américaine  des  sciences  poli- 
tiques et  sociales,  M.  Charles-F.  Spearc  a  consacré  une  élude  à 
la  vente  des  titres  américains  en  Europe. 

Il  y  a  plus  de  quarante  ans,  dit-il,  que  les  noms  des  capita- 
listes anglais,  atvemancls  et  hollandais  figurent  dans  les  registres 
des  banques  américaines.  Il  serait  difficile  d'évaluer  l'importance 
des  titres  placés  à  l'étranger  pendant  cette  période  ;  d'après 
M.  Speare,  elle  se  chiffrerait  par  milliards  de  dollars.  Le  mou- 
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vomcnt  a  commencé  quand  le  gouvernement  des  Etats-Unis  a  elnn- 
<'li('  un  niarelié  i)()ur  ses  (obligations,  à  l;i  lin  (1(;  la  f^ucn'(;  civile. 
Le  pays  était  alors  trop  pauvre  et  n'avait  pas  assez  de  confiance 
dans  son  gouvernement  pour  absorber  ses  propixîs  titres  ;  mais  la 
Hollande  accueillit  avec  empressement  des  obligaticjns  6  0/(>  ga- 
ranties par  les  Etats-Unis  et  qui,  olïertes  au  prix  de  00  0/0  cons- 
tituaient un  placement  à  10  0  0.  Les  capitalistes  allemands  ache- 
tèrent aussi  du  G  0/0  américain  et  le  conservèrent  jus(ju'à  cî  qu'il 
ait  été  remboursé.  Les  mêmes  marchés  absorbèrent  des  obligations 
7  et  7  0/0  de  plusieurs  chemins  de  fer  américains,  tels  que  le  C'/a- 
cago  et  JVorthtvcstcrn,  Saint-raul,  Illinois  Central,  (J reat  Nor- 
thern, Norfolk  et  Western,  Central  Pacific,  Union  Facific,  Mis- 
souri, Kansas  et  Texas  ;  ces  titres  étaient  émis  entre  75  et  85  0/0. 
a  cette  époque,  on  considérait  que  les  placements  américains  de- 
vaient s'opérer  sur  la  base  de  10  0/0  environ. 

Puis  \  inrcnt  les  capitalistes  anglais  qui,  pour  cIjo  Miii\(';s  h  s 
derniers,  n'en  furent  pas  moins  grands  anialcurs  do  valeurs  ;uno 
ricaines.  Vers  1870-1880'  et  plus  tard,  entre  1880-1885  et  ]803- 
1898,  ils  firent  des  achats  considérables.  On  estime  que  dans 
la  décade  1880-1890,  3  milliards  de  dollars  de  capiloiix  anglais 
s'engagèrent  dans  des  entreprises  étrangères,  cliiiïrc  dont  les 
Etats-Unis,  selon  M.  Spearc,  absorbèrent  la  moitié.  Les  trois 
•cinquièmes  de  eapital  actions  et  obligations  des  chemins  do  icr 
:américains  furent  fournis  par  l'Angleterre. 

AL  Ncymarck,  au  journal  de  qui  nous  empruntons  eiicoLC 
l'analyse  qui  précède,  ajoute  avec  raison  : 

((  Les  rentiers  et  capitalistes  français  se  rendront  compte,  par 
ce  résumé,  de  l'état  d'esprit  des  financiers  américains  qui  consi- 
•dèrent  les  marchés  européens  et  notamment  le  marché  français 
comme  un  vaste  champ  à  exploiter  pour  le  placement  de  leurs 
valeurs  ;  on  ne  saurait  le  leur  reprocher  s'il  s'agit  d'émettre  oa- 
v-ertement  et  publiquement  sur  notre  marché  des  titres  d'entre- 
prises sérieuses,  honorables  ;  mais  notre  épargne  devra  être  extrê- 
mement circonspecte  à  l'égard  des  affaires  qui  lui  seront  présen- 
'tées  et  ne  les  accueillir  qu'à  bon  escient,  on  pleine  connaissance 
de  cause,  après  s'être  entouré  de  renseignements  précis,  puisés  à 
bonne  source  ;  autrement,  elle  risquerait  d'être  la  victime  d'agio- 
teurs exotiques.  » 

Les  renseignements  qui  suivent  sur  la  situation  financière  et 
commerciale  des  Etals-Unis  eomplèlcronl  d'une  manière  intc- 
vcssante  les  considérations  qui  précèdent. 

T.   XVIII.   —  AVRIL   1908.  4 
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D'après  le  dernier  Bullelin  mensuel  de  la  Chambre  de  Com- 
merce [rançaise  de  New-York,  et  les  observations  présentées 
par  son  président,  l'honorable  M.  Gourd,  dans  la  séance  du 
3  février  dernier,  on  a  vu  disparaître,  dès  le  commencement  du 
mois,  la  prime  sur  la  monnaie,  espèces  ou  billets,  et  vers  le  mi- 
lieu du  mois,  on  a  pu  constater  une  reprise  assez  marquée  à  la 
Bourse,  surtout  dans  le  eomparliment  des  obligations,  mais  celte 
reprise  n'a  pas  duré  dès  que  l'ut  connu  le  nouveau  message  du 
président  Koosevelt  où  il  renouvelait  toutes  ses  déclarations 
[.récédentes  et  affirmait  être  prêt  à  poursuivre  sa  eampagne.  Ce 
qui  indique  véritablement  que  la  situation  industrielle  et  com- 
mereiale  ne  s'améliore  pas  comme  la  situation  financière,  c'est 
qu'il  y  a  320.000  v^agons  de  ehemins  de  fer  sans  emploi  et  que 
les  recettes  des  Compagnies  de  transport  accusent  une  dimi- 
nu  Lion  des  plus  sensibles. 

D'autre  part,  d'après  un  membre  de  la  Chambre,  M.  PagnoTi, 
les  ventes  de  soieries  ont  subi  un  déchet  d'environ  2j  0/0. 

D'après  M.  Lurienne,  directeur  de  la  Compagnie  des  Câbles 
Télégraphiques  français,  it  y  a  une  réduction  sensible  dan^  les 
envois  de  dépêches  faits  par  les  maisons  d'importation. 

D'après  M.  Faguet,  agent  général  de  la  Compagnie  Transatlan- 
tique, li  se  produit  un  exode  considérable  de  passagers  d'entre- 
pont qui  retournent  chez  eux  faute  d'ouvrage.  La  ligne  fran- 
çaise avait  transporté  en  décembre- janvier  1906-1907  à  destina- 
tion de  l'Europe  méridionale,  4.682  passagers  ;  pendant  la  pé- 
riode correspondante,  décembre-janvier  1907-1908,  elle  en  a  trans- 
porté 9.389,  soit  une  augmentation  de  plus  de  100  0/0.  D'autre 
part,  il  y  a  une  diminution  de  30  0/0  par  rapport  à  l'année  der- 
nière, sur  les  passages  retenus  pour  la  saison  d'été  par  des  voya- 
geurs de  première  et  de  deuxième  classes. 

MM.  Chapal  et  Jaquet  ont  parlé  du  ralentissement  des  achats 
de  matières  premières  pour  la  chapellerie  ;  le  commerce  des  lai- 
nages a  baissé  de  40  à  50  0/0  par  rapport  à  l'an  dernier.  Ajoutons 
aux  renseignements  qui  précèdent  que  pendant  le  mois  de  fé- 
vrier écoulé,  les  recettes  brutes  de  59  lignes  de  chemins  de  fer 
montrent  une  diminution  globale  de  10,7  0/0. 


* 


Relevons  notre  tarif  maximum  î 

On  avoue  enfin  que  tout  n'est  pas  pour  le  mieux  dans  nos  rela- 
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ikms  couiiiit'rci.ilcs  jim'c.  l'clraiii^cr.  H  \  ;i  déjà  l(Migl('iii[js  (juc 
nous  l'avons  dil  cl  ikuis  n'avons  pas  allondu  quo  les  [)rolcclion- 
nisl(\s  (Ml  \iiiss(Mil  à  pousser  \o.  en  dahiinK!  (jiiils  l'oiil  rcîlentir 
;iii  joiii'd'liui.  \l.  Klolz,  (l(''pnl('î  de  In  Sninnic,  a\ail  (\r\ii  pi'éco- 
iiisc,  pour  nous  dérondrc  contre  la  concuircMicc  élrani^èic,  le 
relè\cni(Mil  dcî  nos  larii's  douaniers.  La  diininulion  de  nos  expor- 
lalions  é\aluées  ])Our  les  deux  premiers  mois  de  1908  à  près  de 
9i  millions  (M  do  nos  imi)()ilalions  à  13  1/2  millions,  nous  menace 
d'un  vérilahlo  désastre,  si  les  mois  suivants  continuent  à  donner 
les  mômes  résultats.  Donc,  il  est  urgent  de  pourvoir  à  cette  si- 
tuation. Mais  par  quels  moyens  ? 

((  Il  n'est  plus  guère  de  libre-échangistes  iinp(';niteiils,  lisais- 
je  ces  jours  derniers  dans  un  journal  qui  a  parfois  défeiKln  fie 
meilleures  causes,  pour  nier  les  grands  avantages  ({uc  nolic  pays 
a  retirés  du  régime  protectionniste  institué  en  1892.  Même  ceux 
qui  furent  alors  les  adversaires  des  idées  économiques  que 
M.  Méline  fît  triompher,  reconnaissent  que  la  France  a  depuis 
longtemps  soutenu  et  soutient  fort  dignement  la  concurrence 
universelle  qui,  auparavant,  l'écrasait,  et,  maintenant  encore, 
nous  menace.  » 

Comme  tout  cela  est  bien  raisonné  et  bien  dit  !  La  concur- 
rence qui  nous  menace  !  Je  n'en  disconviens  pas,  mais  à  qui  la 
faute  ?  Est-ce  à  nous,  libres  échangistes,  ou  à  des  tarifs  qui  exis- 
tent depuis  16  ans  ?  C'est  vous  qui  les  avez  voulus,  c'est  vous 
qui  auriez  dû  en  prévoir  les  conséquences. 

Auparavant,  la  concurrence  universelle  écrasait  la  France  î 
Où  a-t-on  vu  cet  écrasement  ?  Des  statistiques  cent  fois  répétées, 
et  répétées  sous  toutes  les  formes  possibles,  ont  démontré  la 
fausseté  de  cette  assertion.  Je  ne  m'arrêterai  pas  davantage  sur 
ce  point.  Il  suffît  à  ceux  qui  voudront  s'éclairer,  de  parcourir 
quelques  volumes  du  Journal  des  Economistes.  Les  belles  anr» 
lyses  de  ^1.  Yves  Guyot,  entre  autres,  leur  montreront  l'erreu 
et  c'est  parce  que  j'ai  étudié  moi-même  depuis  longtemps  la 
question  que  je  demeure  un  libre-échangiste  impénitent,  un  de 
ceux  qui  ne  reconnaissent  à  aucun  point  de  vue  les  bienfaits  du 
protectionnisme. 

Vous  vous  plaignez  aujourd'hui  des  résultats  qui  se  retournent 
contre  vous.  Pourriez-vous  dire  ce  qu'eût  fait  de  la  France  la 
liberté  économique  ?  Nous  ne  pouvons  le  dire  plus  que  vous, 
nous  ne  pouvons  juger  de  ce  qui  n'a  pas  existé.  Mais  votre  dé- 
faite, qui  s'accentue  n'est  pas  sans  donner  une  grande  force  à 
nos  prévisions  anciennes. 
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Nous  avons  trop  d'esprit  de  parti,  nous  dit-on,  cl  i)as  assez 
de  cet  esj)ril  réaliste  et  i)rati(|ue  de  nos  concurrents  allemands 
et  des  business  mcn  d'Aiiglclerre  et  d  Amérique.  Car  il  faut 
vivre  d'abord  et  philosopher  ensuite,  et  l'on  vit  d'alTaires.  Fort 
bien  !  mais  (jui  donc  sont  c(Mi\  (jui  \oulaicnt  vivre  d'alTaires  et 
f|ui  reprochaient  aux  libres-échangistes  de  philosopher,  de  s'at- 
tacher pour  le  plaisir  à  des  docti-incs  surannées  Ce  sont  les 
protectioiniisles  et  voici  les  résultats  que  dorme  leur  doctrine, 
(ju  mieux  leur  absence  de  doctrine,  après  beaucoup  d'autres  que 
vous  n'avez  pas  voulu  voir,  comme  la  crise  de  la  viticulture  dans 
les  pays  du  Midi,  pour  ne  citer  (|ue  cet  exemple,  et,  aussi,  sans 
parler,  pour  ne  pas  nous  éloignei-  dans  les  à-côtés  de  la  (jues- 
lion,  de  la  cherté  croissante  de  la  vie.  Mais  les  protectionnistes 
sont  comme  l'autruche.  Ils  se  cachent  la  tète  sous  l'aile  pour  ne 
pas  voir  d'où  vient  le  danger. 

Je  lis  encore  :  «  Il  n'est  personne  non  })lus  qui  ne  se  rende 
compte  qu'à  l'heure  actuelle  Vorganisme  de  1892  —  seloni  le 
mot  de  M.  Gérald,  président  de  la  commission  des  douanes  • — 
est  usé  et  caduc.  »  Parbleu  î  il  le  fut  dès  sa  naissance.  «  Depuis 
seize  ans,  des  faits  nouveaux  se  sont  produits,  l'Europe  a  ac- 
centué sa  politique  protectionniste,  toutes  les  nations  ont  ren- 
forcé leur  appareil  de  défense  économique.  L'Allemagne  sur- 
tout, par  ses  traités  de  19Q2,  par  ses  trop  habiles  spécialisa- 
tions, a  réussi  à  atteindre  nos  marchandises  et  nos  produits.  Il 
faut  se  défendre  par  un  système  équivalent  de  spécialisations. 
De  plus,  des  industries  sont  nées,  des  produits  nouveaux  sont 
offerts  sur  le  marché  et  les  artifices  administratifs  qui  les  rat- 
tachent à  telle  ou  telle  spécialité  ne  peuvent  subsister  longtemps 
sans  dommage  pour  les  fabricants.  » 

N'admirez-vous  pas  ces  arguments  ?  Si  cependant  l'Europe  se 
trompe  —  et  je  crois  qu'elle  se  trompe  —  sommes-nous  obligés 
de  nous  tromper  avec  elle  ?  L'Allemagne  a  inventé  les  spéciali- 
sations. Hâtons-nous  d'imiter  l'Allemagne  que  nous  n'avons,  hé- 
las !  que  déjà  trop  imitée,  et  j'en  reviens  toujours  à  ma  vieille 
formule  :  faisons  mieux  que  l'Allemagne.  Cela  nous  profitera 
plus. 

Mais  voici  la  perle  de  l'article,  article  qui  nous  paraît  être 
le  programme  actuel  du  protectionnisme  : 

«  Enfin,  il  a  été  prouvé  par  quelques  expériences  onéreuses 
que  notre  tarif  maximum  est  un  moyen  de  pression  insuffisant 
à  l'égard  de  certaines  nations,  même  amies  et  alliées,  et  qu'il 
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csl  nécessaire,  pour  obtenir  des  concessions  réelles,  de  relever 
ce  tarif  maximum.  » 

Commcnl  vcul-on  remédier  au  mal  par  le  l'elèvennnl  (Wiw  la- 
lir  (loni  rélévalion  même  est  la  cause  du  mal  ?  N'est-ce  j)as  à  ce 
tarir  (]uc  répondent  les  tarifs  étrangers  ?  N'est-ce  pas  lui  qui, 
jiar  ré|)ercussion,  nous  ferme  nos  déboucln'îs  ?  Vous  voulez  agir 
j)ar  piession.  Elle  est  belle,  la  pression  (]ue  dans  l'étal  actuel 
des  choses  la  l'^rancc  i)eut  exercer. 

«  Concpiérir  d(»s  places  nouvelles,  nous  dit-on  encore,  c'est 
fort  bien  ;  mais  avant  tout  il  faut  nous  défendre.  »  Et  comment 
nous  défendre,  dans  l'ordre  d'idées  où  nous  sommes,  quand  il 
s'agit  de  commerce  extérieur,  si  ce  n'est  en  conservant  nos  dé- 
bouchés et  en  nous  en  procurant  d'autres  ?  «  C'est  l'œuvre  im- 
médiate, utile,  indispensable,  à  laquelle  tous  les  commerçants 
doivent  donner  leurs  efforts.  Qu'ils  concourront  à  l'enquête  ou- 
verte, qu'ils  se  concertent  pour  formuler  à  bref  délai  leurs  re- 
vendicalious,  qu'ils  donnent  l'impression  d'une  force  résolue 
agissant  pour  une  cause  juste,  et  ils  auront  bientôt  une  victoire 
douanière  dont  notre  commerce  a  si  grand  besoin.  » 

J'en  doute,  et  pour  leur  intérêt,  ne  le  leur  souhaite  pas.  Et 
l'on  continue  la  campagne  sur  le  môme  ton  et  avec  les  mêmes 
arguments. 

On  a  voulu  attribuer  la  diminution  indiquée  plus  haut  à  la 
crise  américaine.  Elle  ne  serait  que  la  répercussion  de  celle-ci. 
Pour  une  bonne  part,  oui,  mais  non  pour  tout,  et  il  suffit  de 
consulter  la  statistique  pour  voir  que  nous  y  sommes  intéressés 
avec  la  plupart  des  autres  pays.  La  décadence  ne  serait  donc 
pas  un  fait  exceptionnel,  mais  proviendrait  de  notre  régime  éco- 
nomicpie  lui-même.  Nous  sommes  ici  d'accord  avec  les  protec- 
tionnistes. Nous  ne  différons  cpe  sur  le  remède  à  apporter  à  la 
crise  qui  nous  menace. 

On  parle  beaucoup  en  ce  moment  de  la  création  d'un  orga- 
nisme —  banque  ou  institution  de  crédit  —  destiné  à  aider  notre 
commerce  extérieur  par  l'escompte  du  papier  sur  l'étranger.  J'y 
ai  fait  allusion  en  parlant  plus  haut  de  la  Banque  de  France,  et 
sans  avoir,  du  reste,  d'opinion  préconçue  à  cet  égard.  Les  for- 
mules proposées  ne  semblent  pas  avoir  trouvé  leur  expression 
définitive.  Si  la  mesure  est  bonne,  je  l'approuverai  de  grand 
cœur.  Il  est  permis  toutefois  de  se  demander  à  quoi  servira  cette 
banque  si  Ton  ne  fait  pas  d'abord  des  affaires  et  si  l'on  n'a  pas 
à  lui  proposer  du  papier  qui  soit  la  contre-partie  de  ses  affaires, 

Maurice  Zablet. 
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Jfdirhuch  fiir  Gesesgehung,  Vcnraltung  iind  TolT^swirtschaft,  Heft  1, 
1908.  Les  fidéioommis  ou  biens  nobles  substitués  en  Bavière.  La 
guerre  entre  cartels  d'industriels  et  cartels  de  commerçants.  L'en- 
"Jettement  foncier  dans  la  Prusse  Orientale.  La  petite  industrie  du 
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Nuova  Antologia.  —  Il  y  a  onAÏron  un  siècle,  Saint-Simon 
prophétisait  que  l'Age  d'or  était  devant  nous  et  non  derrière. 
Aujourd'hui,  M.  Loria  repose  la  question  sous  une  autre  forme  : 
Sommes-nous  plus  heureux  que  nos  ancêtres  ?  (fascicule  du  16 
janvier)  et  il  ne  la  résout  pas  dans  le  sens  affirmatif.  Ce  n'est 
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pas  (|ii('  nous  ne  nous  donnions  I»(';mh',oii|)  (I(;  ]:)nin(*.  |)oni  nug- 
nuMilci-  iiolic  lioiilif'in-  :  nous  poussons  nos  clToj'Is  ju'-fiirniix 
cxlrènies  lijuilcs  du  sunncn.ige  physi(|U(',  inlolloctuol  <•!,  mo- 
ral, nous  dépassons  incinc  souvent  ces  linnlos,  comme  le  jnon^ 
veut  les  slalisliques  des  snirid(is  et  do  la  lolie,  mais,  hélas  î... 

Nous  sonuncs  cependani  parvenus  à  avoir  ou  à  croire  a\oir 
plus  de  bien-èlre  nialériel  ;  mais  à  quel  prix  ?  Des  maladies  non- 
vell(\s  nous  assaillent  ;  nous  n'avons  plus  de  rires,  plus  de  clian- 
sons,  plus  de  joie.  Les  vaincus  de  la  lutte  pour  la  vie  ne  sont 
pas  heureux,  cela  va  de  soi  ;  mais  les  vainqueurs  ne  le  sont 
guère  plus.  Sur  le  visage  des  victorieux  on  lit  la  tristesse,  les 
soucis,  l'inquiétude,  l'envie  même,  car  on  a  toujours  quelqu'un 
au-dessus  de  soi  que  l'on  croit  mieux  partagé  et,  au-dessous,  on 
voit  les  pauA'res  plus  contents  ou  moins  mécontents  que  l^s 
riches. 

Qu'est-ce  donc  que  le  vrai  bonheur  ?  Où  se  trouve-t-il  ?  En 
quoi  consiste-t-il  ? 

Le  vrai  bonheur,  dit  M.  Loria,  consiste  dans  la  tranquillité 
active  ou,  si  l'on  préfère,  dans  l'activité  tranquille,  dans  l'équi- 
libre entre  nos  désirs  et  les  moyens  de  les  satisfaire.  Quatre  fac- 
teurs concourent  à  sa  réalisation  :  désir,  satisfaction,  travail, 
sécurité  de  l'avenir. 

Ces  quatre  facteurs  sont  rarement  équilibrés  dans  le  même 
homme.  Nous  ne  pouvons  donc  être  qu'imparfaitement  heureux, 
si  nous  ne  cherchons  pas  le  bonheur  en  nous-mêmes.  Mai?,  à 
cette  condition,  il  peut  se  trouver  dans  la  chemise  d'un  pauvre 
homme,  et  plus  facilement  dans  l'échope  du  savetier,  que  dans 
le  palais  du  financier. 

En  résumé,  nous  sommes  «  plus  agités,  plus  nerveux,  pins 
ambitieux  plus  insatiables,  plus  désillusionnés  que  nos  anrè- 
tres  »,  et  voilà  tout. 

D'après  M.  Loria,  la  principale  cause  de  notre  infélicité  pré- 
sente est  l'organisation  sociale  et,  pour  rétablir  notre  bilan  mo- 
ral déséquilibré,  il  s'agit  de  réorganiser  la  société. 

C'est  facile  à  dire,  et  on  le  dit  depuis  longtemps,  et  l'on  fin- 
vaille  avec  ardeur  à  cette  réorganisation,  mais...  plus  on 
avance,  plus  on  recule. 

—  Si  nous  ne  sommes  pas  plus  heureux,  nous  sommes  lii 
moins  plus  caoutchoutés  que  jamais.  La  production  totale  était 
de  52.000  tonnes  en  1898-99;  elle  a  été  de  68.000  en  1905-O(3 
Dans  la  production  de  ce  dernier  exercice,  l'Amérique  marclie- 
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cji  Ictc  avec  41.000  tonnes  ;  suit  l'Afrifiuc  avec  23.100,  puis- 
J'Asic  cl  la  Polynésie  avec  1.800.  J.a  demande  dépassant  l'olire. 
les  prix  onl  haussé,  de  1895  à  lOOi,  ils  ont  presque  doublé. 

M.  Eriicslo  Maiiciiii,  (pii  nous  donn(;  ces  renseignenmenls,  dans 
hx  Naovd  Aiilologia,  nous  décrit  la  récolle  cl  la  nianulcntion  de 
ce  produit,  el  nous  indi(pie  les  nouvelles  applications  qu'il  peut 
recevoir  et  (jue  l'on  songe  à  lui  donner.  Parmi  ces  applications, 
en  poispectivc,  notons  le  pavage,  tlont  on  fait  des  essais  depuis 
1884,  et  ([ui  donne  des  résultats  très  satisfaisants. 

Uoues  en  caoutchouc  !  pavés  en  caoutchouc  !  Pvcprenez  cou- 
rage, pau\  res  citadins,  neurasthéniques,  assassinés  jour  et  nuit 
par  [()  tapage  des  chars  numérotés  ou  non.  Il  aie  restera  plus- 
qu'à  donner  aussi  aux  chaufi'eurs  et  aux  automédons  des  clo- 
ches et  des  cornets  en  caoutchouc.  Espérons  que  cela  viendra. 


La  liasscgna  Nazionalc.  —  On  n'entend  plus  guère  parler  de- 
féminisme  en  France  ;  il  paraît  qu'il  a  passé  les  Alpes,  car  les- 
revues  italiennes  traitent  souvent  cette  question.  Voici  notam- 
ment une  belle  étude  de  Mme  JMaria  jMarselli-Valli  dans  la  Ras- 
Rcgna,  des  P''  et  16  janvier.  L'auteur  passe  en  revue  le  rôle  et  la 
condition  des  femmes  danstousles  temps  etpays,dans  la  famille, 
dans  la  cité,  dans  l'Eglise,  et  insiste  particulièrement  sur  l'im- 
portance du  rôle  de  la  mère,  qui  fait  gratis,  pour  l'honnue, 
je  ne  dis  pas  physiquement,  mais  moralement  et  môme  inlel- 
lecluellemcnl,  plus  que  tous  les  pédagogues  les  plus  instruits 
■et  les  mieux  rétribués. 

Arrivée  aux  temps  modernes,  Mme  Marselli-Valli  constate 
les  grands  changements  opérés  dans  l'organisation  économique 
d(^s  sociétés  et,  par  suite,  dans  la  condition  des  femmes.  Le  ma- 
chinisme a  retiré  de  la  main  des  femmes  une  grande  partie  du- 
travail  domestique,  qui  se  fait  maintenant  dans  les  usines  et  ma- 
nulactures.  La  femme  a  donc  été  obligée  de  suivre  le  travail  et 
de  quitter  la  maison,  sous  peine  de  jeûner.  De  là  est  résulté  le- 
ni(»w\('ment  féministe,  qu'il  s'agit  non  de  combattre  et  détruire, 
mais  de  discipliner. 

Wmv  mettre  les  femmes  à  la  hauteur  de  la  nouvelle  situation 
qui  leur  est  faite,  Mme  Marselli-Valli  conseille  d'enseigner  aux 
jeunes  (illes,  aux  mères  de  demain,  les  premières  notions  de  pé- 
dagogie, d'hygiène,  surtout  infantile,  de  médecine  domestique,. 
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loutcs  choses  ((ui  pcmciil  I(Mir  cire,  pour  le  moins,  aussi  utiles 
((lie  (le  sa\()ic  où  se  liouxc  le  cap  Mal;i[);iii. 

Les  IViuuies  (pii  (l(-sii(Mil  acquérir  uik;  j)1us  liaute  culture,  sans 
se  (lé(li(M'  à  i"(Miseigii('iiienl,  n'ont  pas  de  ])i(jgraninies.  L'El.'iL 
«"est  enipai('>  du  nion()[)()le  exclusif  des  études,  entourant  l'ensei- 
gnement i)ii\é  d'une  suscipion  injustifiée.  Les  femmes  se  trou- 
\enl  ainsi  condannu'-cs.  ou  à  faire  des  pions,  où  à  rester  igno- 
rantes. 

Les  fennn(>s  doi\(^nt-elles  se  lancer  dans  la  politique?  Telle 
qu'elle  est  aujourd'hui,  dit  l'auteur,  pleine  de  faciles  corrup- 
tions, d'égoïsme,  de  violences,  les  femmes  ne  gagneraient  licR 
à  s'embarquer  dans  cette  galère.  Je  serais,  pour  ma  part,  plutôt 
(ra\is  d'en  débarquer  les  hommes. 

—  Les  o[[ic'iers  sanitaires  !  Une  nouvelle  institution  dont  l'Ita- 
lie a  été  dotée,  ainsi  que  plusieurs  autres  pays  civilisés,  et  qui 
s'étend,  non  seulement  aux  grandes  villes,  mais  à  toutes  les  com- 
munes rurales.  Que  vaut  cette  innovation  ?  Que  peut-elle 
\aloir  ? 

Si  chaque  commune  ne  possède  pas  un  homme  assez  instruit 
en  hygiène  pour  remplir  cette  fonction  gratuitement,  ou  si  les 
électeurs  n'ont  pas  assez  de  bon  sens  pour  le  nommer  maire, 
ce  pays  n'est  pas  civilisé  et  ne  doit  pas  jouir  du  suffrage  uni- 
versel, puisque  le  maire,  les  conseillers  et  les  gros  "bonnets  de 
chaque  commune  dominent  et  ne  feront  aucun  cas  d"un  pau\  re 
officier  sanitaire,  maigrement  rétribué  et  ne  pouvant  avoir  au- 
cune influence  sur  ceux  qui  doivent  donner  le  bon  exemple  de 
la  propreté  et  de  la  salubrité. 

L'oflicier  sanitaire  rural  et  même  cantonal  ou  sous-préfecto- 
ral ne  fera  donc  rien,  si  ce  n'est  de  passer  à  la  caisse  munici- 
pale, toucher  ses  honoraires  ;  à  moins  qu'il  ne  lui  prenne  fan- 
taisie de  tourmenter  les  pauvres  diables  ou  les  adversaires  poli- 
tiques des  gens  en  place. 

C'est  à  peu  près  ce  qui  a  lieu  en  Italie,  d'après  M.  Corniani. 
Quand  les  dispositions  suggérées  par  l'officier  sanitaire  ne  se- 
ront pas  écartées  par  les  autorités  municipales,  dit-il,  celles-ci 
no  montreront  guère  d'énergie  pour  les  faire  respecter,  à 
moins  que  ces  dispositions  ne  soient  destinées  à  frai)per  des 
adversaires  du  parti  temporairement  dominant  ou  des  ennemis 
particuliers   du   maire   ou   de   l'assemblée. 

M.  Corniani  voudrait  que  les  grandes  villes  seules  fussent 
pourvues  d'officiers  sanitaires,  et  que,  pour  les  campagnes,  il 
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y  cùl  sculcmenL  des  iiispoctcuis  aux  cli(3i'.s-licux  de  })ioviiiccs  ou 
d'aiTondisscmenls,  qui  passeraient  dans  les  communes  pour 
s'assurer  si  les  lègles  d'iiygiône  y  sont,  observées. 

Mais  le  difficile  est  de  réformer  J;i  loi  dans  ce  sens.  Allez  donc 
relircu'  aux  pauvres  petits  médecins  de  campagne  la  modeste 
allocation  qui  leur  a  été  accoidée  par  la  loi  î 

On  dit  que  les  lumières  du  ciel  sont  éteintes  et  que  h.]s  dieux 
sont  chassés  du  céleste  séjour.  Ils  y  remontent,  au  contraire, 
la  déesse  Hygie  en  lôte,  escortée  de  ses  prêtres,  les  officiers  sa- 
nitaires. Il  ne  s'agit  (jue  de  n'ôlie  ])lus  religieux  pour  devenir 
superstitieux. 


UEconomista.  —  A  voir  l'empressement  que  met  la  jeunesse  à 
courir  vers  les  fonctions  publiques,  on  pourrait  croire  que  le 
rond  de  cuir  vaut  bien  un  trône  et  qu'un  bureau  est  un  \  érita- 
ble  Eldorado.  Il  n'en  est  rien,  hélas  !  Et  cela  se  comprend  : 
plus  il  y  a  de  co-partageants,  le  gâteau  restant  le  même,  plus 
les  parts  deviennent  petites.  De  là  le  mécontentement  des  bu- 
reaucrates, qui  se  manifeste  en  Italie  comme  en  France. 

La  question,  observe  VEconomista,  ne  se  débat  pas  entre  fonc- 
tionnaires et  ministère,  mais  entre  fonctionnaires  et  fonctionnai- 
res, ceux  d'en  haut  résistant  aux  revendications  de  ceux  d'en 
bas.  Les  ministres  ne  sont,  —  les  pauvres  !  —  que  les  cheva- 
liers servants,  les  sigisbées  de  Dame  Bureaucratie. 

Cette  lutte  de  fonctionnaires  à  fonctionnaires  nous  donne  une 
idée  par  anticipation  des  joyeusetés  que  nous  réserve  le  régime 
collectiviste  vers  lequel  nous  faisons  un  ou  plusieurs  pas  cha- 
que jour. 

En  Italie,  donc,  on  cherche  le  moyen  de  faire  cesser  le  mé- 
consentement  ;  mais  on  ne  trouve  que  ceux  qui  sont  connus  de 
i:)uis  longtemps  et  reconnus  inefficaces  :  Réduire  le  nombre  des 
fonctionnaires  et  les  mieux  rétribuer  ?  Que  deviendront  les  con- 
gédiés, qui  ne  sont  capables  que  de  fonctionner  ? 

UEconomisia  estime  que  la  maladie  est  incurable  et  que  le 
mieux,  est  de  la  laisser  suivre  encore  son  cours,  en  évitant  au- 
tant que  possible  de  l'aggraver. 

Le  bureaucratismc  est-il  un  effet  sans  cause  ?  Xon,  il  est  le 
produit  direct  de  la  diplomanie.  Nous  Tavons  dit  mille  fois.  La 
cause  étant  connue,  le  remède  est  facile  à  indiquer  ;  quant  à 
l'appliquer... 


i'in\(  ii'Ai.i;.s  riinijCATioNS  ÉcoNOMiouris  in;  i.'j;i  jj.\.\(;i;i{       FjO 

— ■  Les  crises  iiHliishiclIrs  soiil  iiii  des  iriystères  (Je;  la  religion 
j>()lili(|ii('  ;  raslio'logic  cl  l'iilcliiiiiic  soiil  les  seules  sciences 
mises  à  coiiliilnilioii  jt.ir  les  jK)liliciens  |)()iii-  expli({uer  ces  plié- 
iiomriics.  \\  l-.coiiomisla  r\i  pi'f'seiilc  une  cvjjlicalion  nioiiis 
liaiis(UMi(iaiiUile,  iii;iis  plus  l'.-ilioiiin'llc  :  cCsl,  la  goiivei'iicjin'iit 
qui  est  la  cause  des  crises. 

L'auleur  en  ilonne  })our  exemples  les  clieniins  de  for  italiens. 
Le  gouvernement,  (]ui  était  chargé  de  maiiilenii-  cl  ;iugmenler 
le  nialériel  en  élat  de  répondre  aux  besoins  du  tralie,  l'a  laissé 
se  détériorer,  s'épuiser  et,  un  vilain  joui',  il  s'est  aperçu  qu'il 
u'(Mi  r(^sfail  ])lus  que  des  débris,  et  qu'il  [allait  un  milliard  pour 
le  r(>c()iistituer. 

\()ilà  le  milliard  trouvé  ;  voilà  l'industrie  en  mouvement  ; 
mais  (juand  ce  matériel  va  être  reconstitué,  que  deviendront  les 
industriels  qui  le  fabriquent  et  les  ouvriers  qu'ils  occupent  ? 
Il  y  aura  nécessairement  une  crise,  et  l'on  consultera  les 
astres  pour  la  conjurer,  et  l'on  fera  des  processions  que  la 
science  appelle  des  enquêtes  pour  étudier  la  nature  du  mal, 
ses  causes  et  ses  remèdes  ;  et  puis...  on  recommencera  le  même 
jeu  d'un  autre  côté. 

UEconomisia  n'a  considéré  le  problème  des  crises  qu'au 
point  de  vue  de  la  consommation.  Au  point  de  vue  de  la  produc- 
tion, le  gouAcrncment  commet  encore  plus  de  bévues  :  toutes  ses 
faveurs,  tous  ses  encouragements,  tous  ses  tarifs  sont  autant 
de  causes  de  rupture  d'équilibre  entre  l'offre  et  la  demande, 
donc  de  la  chronicité  des  crises. 


Minerva  nous  donne  des  renseignements  sur  le  travail  et  les 
travailleurs  de  l'isthme  de  Panama.  La  population  de  Colon  est 
aujourd'hui  de  plus  de  13.000  habitants.  Panama  en  possède 
25.000  et  jouit  de  tout  le  confort  moderne,  sans  oublier  les  au- 
tos et  le  cinématographe. 

Beaucoup  de  nègres  de  la  Jamaïque,  de  la  Barbade,  de  la 
Trinité  et  de  la  Martinique  travaillent  au  percement  de  l'isthme  ; 
ils  sont  dociles  et  parlent  suffisamment  l'anglais,  mais  ils  sont 
paresseux  et,  quand  ils  ont  gagné  quelque  argent,  ils  abandon- 
nent le  travail  et  se  construisent  une  cabane  dans  la  forêt. 

Tous  les  mois  il  arrive  un  millier  d'Européens,  presque  tous 
Italiens   ou   Espagnols.   Ils   supportent  difficilement  l'énervant 
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climat  tropical,  et  ne  lardent  pas  à  abandonner  leur  poste.  Les 
Siciliens  et  les  Sardes  sont  ceux  (jui  résistent  le  mieux  ;  ils  s'a- 
daptent à  ces  nouvelles  conditions  de  vie  et  ne  sont  pas  mécon- 
tents de  leur  sort. 

Les  directeurs  des  travaux  ont  lait  leur  possible  pour  rendre 
aux  ouvriers  la  vie  supportable  :  construire  des  logements,  des 
hôpitaux,  amener  de  l'eau,  des  vivres,  etc.  Les  travaux  avancent 
lentement,  mais  quand  toute  cette  population  sera  acclimatée 
et  aura  à  sa  disposition  le  matériel  requis,  le  progrès  sera  plus 
rapide. 

—  Depuis  longtemps  et  de  plus  en  plus,  l'Europe  joue  un  vi- 
lain rôle  dans  le  monde,  spécialement  en  Extrême-Orient  ;  mais 
elle  pourrait  bien,  sans  trop  larder,  en  subir  le  contre-coup. 
Déjà  Mincrva,  dans  sa  sagesse,  prévoit  le  jour  où  l'Asie  se  sou- 
lèvera contre  l'Europe,  la  race  jaune  contre  la  race  blanche. 
«  Les  rapports  entre  Européens  et  Asiatiques  sont,  déjà  très  dif- 
ficiles et  tendent  à  empirer  toujours  plus,  l'avenir  se  présente 
chargé  de  menace.  » 

Les  Blancs  exigent  la  porte  ouverte  pour  eux,  chez  les  Jau- 
nes, et  ferment  la  leur  dans  toutes  les  parties  du  monde.  Obli- 
gés de  se  replier  sur  eux-mêmes,  ayant,  une  très  forte  natalité, 
se  contentant  de  peu  etproduisant  à  moindres  frais  que  les  Blancs 
les  Jaunes  n'ont  qu'à  s'armer,  c'est  ce  qu'ils  font,  puis  à  fermer 
leurs  portes  où  à  exiger  la  réciprocité  ;  il  ne  faudra  même  pas 
s'étonner  s'ils  se  jettent  en  masse  sur  l'Europe,  sans  crier  gare, 
comme  l'Europe  le  fait  partout  depuis  plusieurs  siècles  et, 
encore  aujourd'hui,  au  Maroc. 

Et  alors,  ceux  qui  savent  combien  la  dernière  coalition  europé- 
enne contre  la  Chine  a  engendré  de  haine  concentrée,  dans  le 
cœur  des  Célestes,  s'imaginent  à  peu  près  ce  qui  se  passera. 
Œil  pour  œil.  Et  «  notre  civilisation  occidentale,  précieux  héri- 
tage de  celle  des  Grecs  et  des  Romains,  sera  traniontée^  sauf  à 
reparaître,  toute  défigurée,  chez  les  peuples  aux  pieds  plats  et 
au  nez  camus.  » 


Rivisla  ikdiana  di  Soclolorjia.  —  Beaucoup  de  sociologues 
affirment  que  la  criminalité  augmente  et  que  le  développement 
de' l'instruction  et  l'abandon  des  religions  sont  les  causes  de  ce 
progrès.  M.  Marpillero  conteste  ces  trois  affirmations. 


i'iUi\cii'Ai.i;s  l'LiJi.KArioNs  ÉcoNu.MioLi;s  ni;  i.'iVi  h.\.\(.i;h       Gi 

Dans  rcslinialioii  des  i)i()grès  de-  la  ciijiiiiialilô  il  iic  faut  pas 
soulcinciit  loiiir  coiiiplc  du  iai)i)orl  des  d()liri(|uaiits  avec  le  cliii- 
l'rc  de  la  i)()pulali()n,  mais  d(î  plusieurs  auhes  coudilions  socia- 
les, de  riiihaiiisiuc,  du  d(''\ (doppemeut  indiisliicl,  cl,  ajouterons- 
nous,  (I(>  raccroisscmeid  de  la  richesse,  cpd  augiricntc  les  tenta- 
tions et  les  occasions  ;  on  trouve  alors,  du  moins  AI.  Marpillero 
trouve,  que  la  ci"iminalif(v  n'augmenle  pas,  jxMil-Olre  même  dimi- 
nue-l-elle. 

Ou'elle  auniii(Mit(>  ou  non,  l'école  n'y  est  que  pour  hien  peu. 
L'école,  dit  l'auteur,  instruit  plutôt  qu'elle  n'éduque,  el,  si  elle 
voulait  é(lu(|uer,  l'action  exercée  par  trois  ou  (jualre  heures  du 
maîlre  serait  i)aralysée,  sinon  détruite,  par  celle  du  milieu 
l'amilial.  Il  n'existe  donc  pas  de  rapport  entre  la  criminalité  et 
l'inslruclion. 

Quant  à  la  religion,  il  faut  distinguer  le  fond  et  la  forme,  ne 
pas  confondre  le  sentiment  religieux  avec  la  forme  intellectuelle 
et  \oliti\e  qu'il  revêt  successivement.  Le  sentiment  est  relative- 
ment iu\ariablo  ;  la  forme  varie  selon  les  lieux  et  les  temps.  La 
partie  formelle  :  le  culte,  les  dogmes,  les  systèmes  philosophico- 
religieux  n'ont  aucune  influence  appréciable  sur  la  moralité. 
C'est  plutôt  celle-ci  qui  agit  sur  les  formes  religieuses  pour  les 
transformer  et  les  améliorer.  C'est-à-dire,  que  «  aux  dieux  de 
guerre,  sauvages  et  cruels,  se  substituent  peu  à  peu  les  dieux 
d'amour  et  de  miséricorde.  L'histoire  des  religions  nous  monlre 
une  humanisation  progressive  des  dogmes  et  du  culte.  Il  est 
difficile  de  dire  que  la  religion  et  la  morale  aient  une  origine 
commune.  Il  est  probable  qu'elles  se  sont  seulement  associées 
à  un  degré  ultérieur  de  l'évolution. 

Je  ne  discuterai  pas  ici  ces  opinions  ;  je  les  expose  pour  ap- 
peler l'attention  de  ceux  qui  voudraient  les  adopter  ou  les  com- 
battre. 


Ullalia  Modcrna.  —  Le  renchérissement  de  la  vie  est  un  fait 
général  auquel  l'Ilalie  n'échappe  pas  plus  que  les  autres  pays 
civilisés.  M.  Consiglio'  Michèle  trouve  la  principale  cause  de 
ce  phénomène  dans  l'urbanisme.  Depuis  1881,  la  population  de 
Rome  a  augmenté  de  54  0/0,  Milan  de  52  0/0,  Catane  de  4G, 
Turin  de  37,  Gênes  de  30. 

Ce  surcroît  de  population  des  \  illcs  venant  des  campagnes,  il 
en  résulte  que  la  main-d'œuvre   rurale  devient  plus  chère,  ce 
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qui  l'ail  hausser  le  prix  des  denrées,  sans  compter  que  l'émigra- 
tion à  l'étranger  s'ajoute  à  l'émigration  intérieure. 

L'affluencc  des  paysans  dans  les  villes  l'ait  monter  les  prix  des 
loyers,  nouvelle  cause  de  malaise.  A  Rome,  les  loyers  des  habi- 
tations ont  plus  ({110  doublé  d(^puis  1900.  Les  boutiques  se  res- 
sentent de  cette  hausse  aussi  bien  que  les  appartements  et  le 
commerce  est  obligé,  sous  peine  de  ruine,  d'ajouter  ce  supplé- 
ment de  dépenses,  à  ses  Irais  généraux,  d'où  une  nouvelle 
hausse  des  denrées. 

Les  ouvriers,  mécontents  de  cet  ordre  de  choses,  se  mettent  en 
grève  et,  dans  la  meilleure  hypothèse,  ils  obli(Mnienl  une  aug- 
mentation de  salaire  ;  mais  ils  ne  sont  pas  plus  avancés,  au 
contraire.  Les  industriels,  comme  les  commerçants,  augmentent 
en  conséquence  les  prix  de  leurs  produits,  et,  malgré  l'éléva- 
tion des  salaires,  les  ouvriers,  le  gros  des  consommateurs,  ne 
s'en  trouvent  que  plus  mal  ;  l'augmentation  des  prix  dépasse 
toujours  celle  des  salaires. 

De  1901  à  1905,  le  prix  de  la  \  iande  de  bœuf  a  monté  de  15  à 
28  centimes  le  kilo  ;  celui  de  la  viande  de  porc  de  18  à  37  ;  le 
veau  de  22  à  30  ;  les  pommes  de  terre  de  2  centimes.  Et  la  hausse 
continue. 

Les  ouvriers  ne  sont  pas  encore  les  plus  mal  partagés  :  les 
petits  rentiers,  les  employés,  les  professionnistes,  dont  les  sa- 
laires ne  montent  que  peu  ou  point,  souffrent  encore  plus  du 
renchérissement. 

Y  a-t-il  quelque  remède  à  cette  hausse  continuelle  du  prix  de 
la  vie  ?  M,  Michèle  examine  les  tarifs  des  denrées,  les  coopérati- 
ves, etc.  ;  mais  tous  ces  palliatifs  ne  lui  inspirent  qu'une  con- 
fiance limitée. 

L'urbanisme  étant  la  cause  de  ce  mouvement,  il  faudrait  re- 
monter à  la  cause  de  l'urbanisme.  C'est  ce  que  M.  Michèle  n'a 
pas  fait  et  c'est  pourquoi  il  n'a  pu  donner  une  solution  du  pro- 
blème. Il  no  parle  pas  non  plus  de  l'Etat  et  des  impôts  qui  con- 
tribuent pourtant,  pour  une  bonne  part,  à  la  hausse  des  prix 
de  toutes  marchandises. 


Giornale  dcgli  Economisa.  —  Le  rachat  des  chemins  de  fer 
italiens,  dit  M.  Trevisonno,  a  été  une  excellente  affaire  pour  les 
actionnaires  des  ci-devant  Sociétés  privées,  mais  pour  l'Etat 
et  ses  affluents  les  contribuables,  c'est  autre  chose.  Les  dépen- 
ses de  la  gestion  sociale  en  1904-1905,  ont  été  de  238.659.451.16 
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cl  ccilcs  de  la  g(>sli()ii  slalalc  lîJOG-lUOT  s<;  sont  chnécs  à 
o(il /JTS.Cm.'J.GG.  Le  picMiior  cocfliciciiL  d'cxorcicc;  est  de  0,6551, 
cl  celui  (lu  second  U,GU9;{. 

On  a  calculé  en  Italie  (iiruiie  rouir  eousLiuilc  par  i'l']lal  coùh^ 
le  liiple  de  ce  (|u'elle  eoûleiait  aux  communes  intéressées.  OuanI 
aux  cliemins  de  i'ei',  sur  les  lO.lL^'i.G'iO  kilom.  d(!  voies  existantes 
en  Italie,  au  21  décembre  lUOG,  1).G2U.0UU  doivent  leur  origine  au 
système  des  concessions  et  6.504.040  à  des  autorisations  de  cons 
liiielions  direeles.  Les  lignes  concédées  ont  coulé  en  moyenrif; 
2. G42. 085.374  francs, avec  une  moyenne  kilométrique  de  276.500; 
celles  construites  par  l'Etat  ont  coûté  3.066.390.921  francs, 
moyenne  de  571.417  par  kilomètre. 

Et  c'est  à  cet  Etat  que  l'on  a  confié  l'exploitation  des  cliemins 
de  fer.  11  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'émerveiller  si,  en  deux  années 
d'exercice,  avec  une  augmentation  de  produit  considérable,  le 
produit  net.  se  trouve  diminué  de  plus  de  30  millions. 

Il  est  difficile  maintenant  de  revenir  en  arrière,  peut-on  seu- 
lement espérer  que  la  leçon  profitera  aux  pays  qui  ne  se  sont 
pas  encore  jetés  dans  cette  voie  ? 

—  En  un  temps  d'industrialisme  comme  le  nôtre,  la  culture 
économique  est  le  patrimoine  d'une  très  petite  minorité.  M.  R. 
Dalla  Volta  voudrait  la  voir  plus  répandue  et,  pour  y  arriver 
il  examine  les  diverses  méthodes  d'enseignement  en  usage.  Il 
conseille  aux  professeurs  d'interroger  les  élèves  ;  de  leur  propo- 
ser des  problèmes,  comme  on  le  fait  déjà  en  Amérique  et  comme 
il  en  donne  quelques  exemples  ;  de  joindre  autant  que  possible 
la  pratique  à  la  théorie,  de  former  de  bons  professeurs,  de  con- 
sacrer à  cet  enseignement  un  temps  suffisant,  etc. 

((  En  une  époque  comme  la  nôtre,  où  le  fait  économique  a  as- 
sumé une  si  grande  importance  et  où  l'activité  industrielle,  agri- 
cole et  commerciale  va  s'intensifiant  et  s'éteodant  toujo-urs  plus, 
nous  sommes  encore  aux  programmes  et  aux  méthodes  d'instruc- 
tion d'il  V  a  un  demi-siècle.  » 


La  Rassegna  Contemporanea  est  une  nouvelle  revue  men- 
suelle «  indépendante  de  tout  cénacle  et  de  tout  parti  ».  De  tous 
côtés,  dit  le  Programme,  apparaissent  les  signes  certains  d'une 
renaissance  intellectuelle  et  civile  de  l'Italie.  Etudier  et  suivre 
cette  renaissance  dans  ses  origines  et  dans  son  développement^ 
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dans  SCS  rapporls  a\cc  \c  dcvcloppcmcnt  des  autres  peuples, 
dans  toutes  ses  expressions...  loi  est  notre  programme.  Dans  le 
premier  fascicule,  paru  en  janvier,  nous  remarquons  :  A  la  re- 
cherche d'un  paiii,  par  Giorgio  Arculeo  ;  Essai  de  diagnose  po- 
UtU/ue,  par  Alfonso  Lucilero  ;  Maisons  et  vivres,  par  Ivanoo 
Bonomi. 

Dans  ce  dernier,  M.  Bonomi  constate  que,  il  y  a  cinq  ans, 
le  municipalisme  était  à  la  mode.  Le  législateur,  voulant  favo- 
riser ce  mouvement  de  l'opinion  publique,  a  fait  une  loi.  «  La 
loi  créée,  la  ferveur  pour  les  municipalisations  a  été  se  refroi- 
dissant graduellement.  » 

Par  analogie,  on  peut  prédire  qu'à  une  des  prochaines  légis- 
latures, quand  la  majorité  créera  le  collectivisme,  la  ferveur  d(» 
la  collectivisation  se  refroidira  aussi. 

M.  Bonomi  traite  la  question  des  logements  et  des  \ivres 
dont  nous  avons  déjà  parlé  et  demande  que  l'Etat  rende  possible, 
dans  toutes  les  régions  de  l'Italie,  le  dégrèvement  de  toutes  les 
denrées  alimentaires.  «  Ce  sera  une  œuvre  de  sage  politique.  » 


Il  Dev cuire  Sociale  nous  indique  (|uo  ce  doit  être  la  base  mo- 
rale de  l'organisation  socialiste  du  tra\ai].  Il  ne  s'agit  pas,  dit 
M.  Franz  Weiss,  de  raisonner  savamment  et  éloquemment  sur 
les  facultés  de  l'homme,  sur  sa  destinée,  sur  la  fraternité  ou  sur 
la  solidarité,  etc.  Pour  connaître  le  prolétariat  et  prévoir  son  ave- 
nir, il  faut  résoudre  une  question  purement  lechnologi(iue,  qui 
présente  de  grandes  difficultés  et  que  les  philanthropes  et  les 
politiciens  trouvent  commode  de  ne  pas  traiter. 

Pour  que  le  travail  s'organise  socialement,  la  condition  la  plus 
ïiécessaire  est  le  changement  psychologique,  moral,  par  lequel 
des  ouvriers, aujourd'hui  encore  coopéraleurs  /orcés, puissent  de- 
venir demain  des  coopéraleurs  libres.  Avant  que  l'institution  du 
salaire  soit  abolie  de  fait,  il  faut  qu'elle  soit  déjà  abolie  en  puis- 
sance, que  les  travaileurs  salariés  de  la  fabrique  soient  animés 
de  l'esprit  de  solidarité  les  uns  envers  les  autres  ;  il  faut  atten- 
dre la  maturité  révolutionnaire  du  prolétariat  et  sa  capacité  de 
gérer  seul  la  production. 

Il  y  a  tout  lieu  de  croire,  d'après  cela,  que  l'organisation  so- 
cialiste du  travail  n'est  pas  près  de  voir  le  jour.  Se  réalisera-t-ellc 
jamais  ?  Pour  répondre  à  cette  cjuestion,  c'est  aux  facultés 
de  l'homme  et  à  sa  destinée  qu'il  faudrait  demander  la  réponse. 
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Si  la  nature  Imniaino  no  romporlo  pas  uuo  parcilh;  Iransfornna- 
tioii  du  prolétariat,  c'est  bien  on  vai.u  que  l'on  rû\(M'a  €0110  or- 
ganisation lutui-e.  M.  WViss  a  donc  tort  d'écarter  à  priori^  ce 
côté  (lu  problème  social. 

Nous  serions  plus  d'aecoid  a\('c  M.  Weiss  sur  les  politiciens 
socialistes.  Ces  inlcllcctucls,  dit-il,  veulent  conquérir  le  pouvoir 
politicpie  et  imposer  les  règles  juridiciues  qui  conviennent  à  leur 
manière  iiarticulière  d'exploiter  le  travail  du  prolétariat.  Ces 
intellectuels  ne  valent  môme  pas  les  bourgeois,  qui  prennent  au 
moins  unc^  [)art  aeti\e  dans  la  production. 


El  Economista.  —  Le  monde,  spécialement  l'Espagne,  subit 
en  ce  moment  une  crise  du  papier.  M.  Nicolas  Urgoiti  en  re- 
cherche les  causes  et  les  remèdes.  La  pâte  mécanique  de  bois  a 
haussé  subitement  de  50  0/0.  La  cause  effective  de  cette  hausse 
(\st  qu'on  ne  produit  pas  assez  de  cette  pato  mécanique  pour  suf- 
fire aux  nécessités  de  la  consommation. 

En  Espagne,  la  consommation  de  pâte  mécanique,  pour  la 
fabrication  du  papier,  peut-être  estimée  à  15.000  tonnes,  dont 
4.000  sont  produites  dans  le  pays,  les  11.000  autres  étant  im- 
portées du  Nord  de  l'Europe.  On  espère  que  l'année  prochaine, 
la  production  espagnole  s'élèvera  à  10.000  tonnes,  provenant 
pour  2.500  du  bois  du  pays  et  pour  7.500  des  bois  étrangers. 

Pour  obtenir  plus  de  pâte,  il  faut  disposer  de  plus  de  bois. 
Aussi  M.  Urgoiti  conseille-t-il  à  l'Espagne  d'imiter  l'Italie,  qui 
a  fait  beaucoup  de  plantations  et  qui  retire,  paraît-il,  des  terres 
boisées  un,  bon  produit.  A  raison  de  1.600  plants  à  l'hectare, 
qui  arrivent,  au  bout  de  douze  ans  à  un  diamètre  moyen  de  plus 
<le  quinze  centimètres,  le  rendement  excède  15  0/0  par  an. 

Pauvres  agriculteurs,  réduisez  donc  vos  emblavures  et  vos 
pâtures  et  plantez  des  arbres  qui  vous  rapporteront  15  0/0  sans 
rien  coûter  aux  contribuables. 

—  El  Economisla  n'est  pas  d'avis  que  l'Espagne  emprunte  à 
l'Angleterre  son  municipalisme.  Il  ne  faut  pas,  dit-il,  autoriser 
la  diversification  d'intérêts  dans  chaque  nation,  ni  attiser  les  pas- 
sions en  créant  des  pouvoirs  locaux  indépendants  pour  soutenir 
une  guerre  civile  perpétuelle,  sourde,  mais  non  moins  cruelle, 
entre  frères. 

Que  faut-il  donc  faire  ?  Centraliser,  renforcer  l'Etat.  «  L'in- 
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tervciilioiinisme  de  l'Etat  s'impose  chez  tous  les  peuples  moder- 
nes par  la  force  des  choses,  par  les  nécessités  de  la  lutte  écono- 
mique, par  le  besoin  d'extension.  » 

Mais  l'extension  de  l'interventionnisme  se  trouve  arrôtéo  par 
les  ressources  budgétaires,  l'auteur  en  convient.  «  Il  y  a  beau- 
coup de  signes  douloureux  et  évidents  de  ce  fait  que  la  capacité 
tributaire  do  l'Espagne  est  arrivée  à  sa  limite  :  on  ne  peut  la 
pousser  i)lus  loin.  » 

Alors,  il  faut  rejeter  le  municipalisme  anglais,  et  adopter  son 
lilx'i'alisme,  sa  décentralisation.  C'est  grâce  à  ceci  qu'elle  peut 
supporter  cela.  Je  m'étonne  que  El  Econornisia  ne  soit  pas  arrivé 
à  collo  conclusion  si  logique, 


La  Revista  de  Economio)  y  Hacienda  étudie  la  crise  de  l'ir- 
dustrie  résinière  et  en  indique  les  causes  :  cherté  des  arbres, 
exploitation  intensive,  destination  des  terrains  plantés  à  d'autres 
cultures,  hausse  du  prix  de  la  main-d'œuvre,  provenant  de  l'élé- 
vation du  prix  des  denrées  et  des  efforts  des  syndicats,  etc.  La 
baisse  des  prix  de  la  térébenthine  a  été  très  sensible  en  ces  der- 
nières années  :  de  47.2  schellings  en  1906,  ils  sont  descendus  à 
44.3  en  1907  et  sont  aujourd'hui  à  32.6.  Pourtant  les  produits 
résineux  sont  matières  d'industries  importantes,  comme  la  sa- 
vonnerie, le  papier,  les  peintures,  les  vernis,  et  autres  dont  la 
■demande  augmente  constamment.  Le  remède  ?  On  espère  un 
relèvement  des  prix. 

—  Dans  une  étude  détaillée  sur  le  mouvement  des  prix,  la 
Revista  montre,  contrairement  à  une  opinion  très  autorisée,  que 
l'organisation  en  kartells  et  trusts  de  certaines  industries  ne  les 
préserve  pas  des  crises,  au  contraire.  La  dernière  crise  s'est  pro- 
duite précisément  aux  Etats-Unis,  où  les  trusts  banquaires,  et  les 
trusts  des  marchandises  sont  à  leur  apogée  ;  et  l'Allemagne,  le 
pays  des  kartells  et  du  dumping,  en  a  plus  subi  le  contrecoup 
que  toutes  les  autres  nations  européennes. 

Faut-il  conclure  de  là,  que  les  crises  sont  un  mal  périodique 
et  nécessaire  ?  L'auteur  incline  de  ce  côté,  mais  à  tort,  selon 
nous.  Les  crises  seront  périodiques  tant  que  régnera  le  protec- 
tionnisme ;  mais  l'existence  de  celui-ci  ne  dépendant  que  de 
nous,  les  erises  ne  sont  donc  pas  nécessaires. 

La  Revista  constate  que  la  production  du  blé,  une  industrie 
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qui  JK^  paie  pus  puisqu'ou  se  croit  ubliyc  de  la  i)iotégcr,  aug- 
mcnlo  en  Espagne,  eoinnie  on  le  voil  ici. 
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Il  n'en  reste  pas  moins  que  les  prix  s'élèvent  sans  cesse  et 
que  ((  la  vie  devient  impossible  pour  l'immense  majorité  des 
honnncs,  qui  n'ont  que  leurs  salaires  ». 

Ces  hommes  sont-ils  à  plaindre  ou  à  blâmer  ?  Ce  qu'il  y  a  de 
certain,  c'est  qu'ils  sont  électeurs,  qu'ils  ne  font  rien  pour  ob- 
tenir la  baisse  des  prix  des  vivres  et  qu'ils  font  au  contraire 
tout  ce  qu'il  faut  pour  les  faire  hausser  toujours. 

Les  salariés  sont,  en  tout  cas,  plus  excusables  que  les  sala- 
riants. Ceux-ci,  qui  devraient  être  plus  instruits,  persistent  à 
rester  dans  l'ornière  protectionniste,  quoi  qu'il  soit  visible  à 
l'œil  nu,  comme  le  remarque  M.  Masso,  que  les  industries  les 
plus  protégées,  le  papier,  le  sucre,  la  sidérurgie,  le  coton  sont 
le  plus  profondément  plongées  dans  la  crise.  M.  Masso  a  donc 
raison  de  dire  :  nous  suivons  une  orientation  équivoque  qui  ne 
peut  nous  conduire  à  rien  de  bon,  si  on  ne  la  rectifie  pas  à 
temps. 


El  Economista  Mexicano  démontre  les  funestes  conséquences 
économiques  de  la  criminalité  et  recherche  les  causes  de  ses  pro- 
grès. Le  malfaiteur  est  une  triple  charge  pour  la  société  :  il  ne 
travaille  pas  ;  il  prive  les  autres  du  fruit  légitime  de  leur  travail  ; 
lorsqu'il  est  pris  et  incarcéré,  il  vit  aux  dépens  du  public  et 
oblige  à  détourner  de  la  production  tout  un  personnel  de  poli- 
ciers, de  magistrats,  de  gardes-chiourmes,  etc. 

Les  principales  causes  des  progrès  de  la  criminalité  sont  : 
l'appétit  effréné  des  plaisirs  et  l'oubli  des  principes  les  plus 
élevés  du  caractère  ;  la  formation  de  ces  types  d'arrivistes  qui, 
se  faisant  la  courte-échelle,  s'emparent  des  meilleures  places  et 
font  que  l'homme,  laborieux  et  honnête  passe  inaperçu,  de  sorte 
que  le  stimulant  au  bien  se  trouve  énervé  dans  tous  les  carac- 
tères un  peu  faibles. 
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—  Les  inveiilions,  le  perieclionneineiil  des  moyens  de  Irans- 
jtoii,  la  séeurilé  relatixe,  le  crédit,  l'ouveilure  de  nouveaux  mar- 
chés, etc.,  toul  semble  concourir  à  l'abaissement  du  prix  de  la 
\  ie.  Et  pourtant,  c'est  le  contraire  qui  se  manii'esle,  surtout  de- 
l»iiis  (juekjue  temps.  Ouollc^s  sont  les  causes  de  cette  antino- 
mie ? 

Kl  Economisla  Mexlcano  attribue  le  renchérissement  de  la 
\  ie  :  1°  au  protectionnisme;  le  tarif  uUra-protectionniste  de 
iMac  Kinley,  élevé  en  LSOT,  par  Dingley,  a  augmenté,  pendant 
ces  dix  ans,  de  35  0/0  le  coût  de  la  vie  ;  2°  les  trusts  ;  3°  le 
dumping  ;  4^  les  grèves  ;  5°  la  législation  qui  soi-disant  pro- 
tectrice des  ouvriers. 

Voilà,  sans  doute  de  (pini  paralyser  bien  des  progrès.  \.' Eco- 
nomisla a  confiance  dans  l'avenir,  il  espère  qu'on  ouvrira  enfîrt 
les  yeux  sur  les  inconvénients  des  abus  qu'il  a  signalés.  Oui  ou- 
\  lira  les  yeux  ?  Les  bourgeois  ?  Ce  rôle  leur  revient,  puisque 
ce  sont  eux  qui  ont  inauguré  le  régime  protecteur,  mais  Jupiter 
les  aveugle.  Les  ouvriers  ?  Il  y  a  trop  de  déclassés  par  l'école 
((ui  ne  peuvent  vivre  qu'en  exploitant  la  classe  ouvrière,  pour 
(\s[)érer  de  ce  côté.  Il  est  donc  plus  que  jamais  de  saison  d'es- 
j)érer  en  la  Providence. 


La  Gacela  Economica  (de  la  Havane)  constate  que  les  impôts 
sont  lourds  et  très  inégalement  répartis,  et  cherche  les  moyens 
d'opérer  la  rélorme  fiscale,  mais  avec  peu  de  succès,  et  sa  con- 
clusion est  que  les  hommes  d'Etat  et  les  financiers  doivent  pro^ 
céder  à  cette  réforme  avec  beaucoup  de  circonspection. 

L'auteur  fait  une  obser\ation  qui  pourrait  nous  mener  plus 
loin  qu'elle  n'en  a  lair.  «  La  société,  dit-il,  par  des  mouvements' 
naturels  et  spontanés,  corrige  une  grande  partie  des  iniquités 
(lu  systènn^  Iribulaire.  » 

Maintenant,  suivez  bien  mon  raisonnement  :  les  impôts  sont 
élablis  pour  servir  aux  besoins  de  l'Etat  ;  l'Etat  a  pour  but  de 
corriger  la  société,  supposée,  par  conséquent,  mauvaisel  ;  et 
c'est  la  société  c[ui,  par  des  mouvements  naturels  et  spontanés, 
lemédie  aux  maux  causés  par  les  impôts  et  l'Etat.  Si  la  société 
l)ossède  cette  vertu  curative  de  remédier  aux  maux  de  l'Etat,  elle 
doit  posséder,  à  plus  forte  raison,  une  force  vitale  pour  s'entre- 
tenir  en  bonne   santé.   Il  est   plus   facile  de  prévenir  que  de 
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guérir.  Donc,  la  moins  rii.in\ais(;  polilicjuc  se  l'édiiil  à  pas  hop 
gouxcriKM-  cl  pas  Iroj»  imposer. 

—  Nous  avons  <lil  un  mot  des  inconvénients  économicpies  du 
crime.  La  Gaecla  Econaitiica  nous  monire  ceux  du  jeu.  Parloiil 
où  co  vice  est  développé,  l'organisme  économicpic  en  soulTre  ; 
les  forces  vives  sont  distraites  de  la  production,  l'épargne  dimi 
nue,  le  jeu  détourne  des  sommes  considérables  qui  sont  dissi- 
pées en  ])ure  jierte  ;  le  jeu  démoralise  ceux  qui  ouljlienl  la 
maxime  é\angéli(pic  :  Tu  vivras  ù  la  sueur  de  ton  iVont.  L'au 
(cuv  remar(iue  (pie  ce  sont  les  classes  élevées  et  dirigeantes  (jui 
ont  pris  l'initiative  de  ce  mouvement  et  prêché  d'exemple. 

On  peut  ajouter  que  l'Etat  n'a  pas  manqué  de  pousser  à  la 
roue  par  ses  encouragements  et  subventions  de  toutes  sortes  aux 
courses  et  autres  jeux. 


La  Revisla  Sociale  (de  Barcelone)  est  devenue  hispano-amé- 
ricaine avec  le  nouvel  an,  et  l'organe  de  VAciion  Sociale  Popu- 
laire (catholique).  Nous  y  remarquons  un  article  sur  l'édifica- 
lion  sociale,  par  l'évêque  de  Vich.  La  science  est  une  abstraction 
dit  l'auteur,  et  une  abstraction  ne  peut  engendrer  ni  édifier. 
C'est  l'amour  qui  édifie  ;  il  est  le  principe  générateur  do  la  so- 
ciété humaine. 

Mais  l'amour  est  aveugle,  et  la  raison  doit  l'éclairer  ;  plus  la 
raison  est  lumineuse,  plus  l'amour  devient  fécond.  La  science, 
((ui  est  le  produit  de  la  raison,  a  donc  aussi  son  utilité  dans  l'édi- 
lication  sociale. 

—  Dans  un  autre  article,  VAciion  sociale  de  la  {cmme,  Mme 
Corina  de  Carlos  dit  qu'à  la  solution  du  problème  social,  le 
riche  apporte  son  argent  et  le  savant  son  intelligence,  mais  peu, 
très  peu  y  apportent  leur  cœur.  Or,  sans  l'action  et  le  cœur,  l'in- 
telligence donne  lumière,  mais  non  chaleur.  Le  rùlc  de  la 
femme  se  trouve  donc  tout  indiqué.  «  Le  travail  est  long,  il 
(»xige  patience  et  persévérance  ;  mais  il  sera  couronné  par  la 
victoire.  » 


El  Libro  (de  Buenos-Aires)  contient  un  bon  article  de  Mme 
>[aria-Emma   Silva  sur  VEducalion  de  la  volonté.  IvC  caractère 
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n'est  [>ay  inné  ;  il  importe  donc  de  le  réformer  et  d'arriver  à 
porter  son  âme  entre  ses  mains.  Les  hommes  se  sont  toujours 
occupés  de  dominer  les  autres  et  ils  ont  toujours  négligé  de  se 
dominer  eux-mêmes.  Et  pourtant,  la  maîtrise  de  soi  est  la  pre- 
mière des  choses.  Les  abouliques  sont  comme  des  violons  sans 
âme  :  ce  sont  des  instruments  qui  ne  musicalisent  pas. 

Apiès  avoir  montré  ce  qu'il  faut  faire  pour  devenir  maître  de 
soi,  l'auteur  traite  des  maladies  de  la  volonté  et  des  moyens  de 
les  combattre.  Il  ne  suffit  pas  pour  bien  œuvrer  de  bien  penser  ; 
il  faut  que  l'amour  nous  meuve.  L'idée  n'est  une  force  executive 
que  si  elle  s'unit  à  des  états  affectifs  qui  sont  les  véritables  for- 
ces. Les  hommes  silencieux  qui  se  replient  sur  eux-mêmes  sont 
les  grands  de  la  vie.  Cette  admirable  flexibilité,  qui  fait  tourner 
l'esprit  sur  lui-même,  demande  une  pénétration  qui  excède  la 
portée  de  la  majorité  des  hommes. 

Mme  Silva  recommande  aussi  de  ne  pas  trop  lire.  Les  livres, 
les  périodiques,  les  conversations  font  passer  à  travers  la 
conscience  un  tourbillon  de  sentiments  éphémères  ;  toutes  ces 
distractions  nous  rendent  «  fuî?itifs  de  nous-mêmes  ». 


The  Economisl.  —  La  présence  de  la  plus  profonde  misère 
à  côté  de  la  plus  colossale  richesse  a  conduit  beaucoup  de  réfor- 
mateurs sociaux  à  considérer  le  luxe  comme  un  bien,  comme  un 
moyen  de  redistribution  des  revenus  ;  par  ce  moyen,  si  on  ne 
résout  pasla  question  sociale, ou  atténue  dum'oinsla  plus  criante 
des  inégalités  :  «  le  luxe  fait  aller  le  commerce  ;  l'argent  est 
rond,  c'est  pour  rouler.  »  The  Economist  n'admet  pas  cette 
théorie. 

Les  dépenses  de  luxe  se  réduisent  ordinairement  à  un  gaspil- 
lage de  capitaux.  Le  luxe  donne  du  travail,  mais  c'est  à  un  petit 
nombre  d'ouvriers  et  à  des  ouvrières  d'élite  et  non  aux  pauvres. 
Le  luxe  crée  plus  de  misère  qu'il  n'en  soulage,  car  il  est  chan- 
geant. Après  avoir  attiré  du  travail  dans  une  industrie,  le  goût 
ou  la  mode  changent  instantanément  et  ces  ouvriers  se  trouvent 
subitement  sur  le  pavé.  Il  est  vrai  que  le  luxe  se  porte  sur  un 
autre  objet,  mais  c'est  pour  produire  la  même  alternative  :  un 
moment  de  prospérité  éphémère  suivi  de  misère  plus  profonde. 
The  Economist  cite  comme  exemple  les  moto-cars. 

—  Le  protectionnisme  est  un  autre  moyen  de  venir  en  aide  aux 
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classes  intÏMiiMiics  m  (MicoiiragnanI  \o  a  lrn\;iil  nnlioiial  »  ;  niais 
Il  iHi  \;nil  p;is  iiii(Mi\  ((iic  le  luxe.  VV/c  h'.((>ii<>inisl  iiioiilic  (jnc 
le  renchérissement  de  la  vie  causé  pai-  la  piolcdidii  d  les  im 
pois  (l(^  consoimiialioii,  coinixMise  très  lai'gemeiit  le  prélciidii 
havail  procuré  el,  surloul,  (pi(!  \()  pauvre  soulTre  beaucoup  plus 
que  le  riche  du  coût  élevé  de  la  \  ie,  car  les  droits  portent  prin- 
cipalemenl  sui-  les  pro<iuils  de  i)ieiTiière  nécessité,  que  le  riche 
demande  beaucoup  moins  proportion  gardée.  Oue  les  leaders 
des  ouvriers  sachent  cela  ou  l'ignorent,  peu  importe,  dans  les 
deux  cas  ils  donnent  la  mesure  de  leur  valeur  intellectuelle  et 
morale. 


The  Contemporanj  Reuiew.  — ■  Sous  ce  titre,  Révolulion, 
M,  Jack  London  public  un  article  —  j'allais  dire  une  diatribe  — 
(ians  lequel  il  attribue  tous  les  maux  de  la  société  aux  capitalis- 
tes. S'il  en  était  ainsi,  il  devrait  y  avoir  quelque  apparence  d'a- 
mélioration depuis  que  le  suffrage  universel  est  en  vigueur  ;  or 
il  n'en  est  rien  et  l'on  peut  même  dire  que  c'est  dans  ces  pays 
que  le  mal  est  à  son  comble. 

Si  l'on  en  croit  M.  London,  le  mal  touche  à  son  terme  et  la 
Révolulion  ne  tardera  pas  d'éclater.  Il  y  a,  dit-il,  sept  millions 
d'hommes  dans  l'armée  de  la  révolution.  Ces  hommes  s'appel- 
lent entre  eux  camarades  et  ils  sont  camarades  dans  la  révolu- 
tion socialiste.  Le  cri  de  cette  armée  est  :  «  Pas  de  quartier. 
Nous  manquons  de  tout  ce  que  vous  possédez.  Nous  ne  serons 
contents  que  lorsque  nous  aurons  tout  ce  que  vous  possédez.  » 
L'intention  de  ces  révolutionnaires  est  de  détruire  la  société  pré- 
sente et  de  prendre  possession  du  monde  avec  toutes  ses  riches- 
ses, machineries  et  gouvernements. 

M.  London  reproche  aux  capitalistes  de  ne  pas  bien  admi- 
nistrer la  richesse  sociale  qu'ils  détiennent.  Mais  il  ne  dit  pas 
comment  et  pourquoi  les  révolutionnaires  les  ayant  dépossédés, 
pourraient,  voudraient,  sauraient  administrer  mieux  que  les  ca- 
pitalistes. C'est  pourtant  là  le  point  essentiel.  L'expérience  plus 
que  demi-séculaire  du  suffrage  universel  politique  ne  nous  indi- 
que-t-elle  pas  ce  que  nous  pouvons  espérer  du  suffrage  univer- 
sel économique  ? 

«  Peu  de  membres  de  la  classe  capitaliste,  dit  AL  London, 
voient  venir  la  révolution.  La  plupart  d'entre  eux  sont  trop  igno- 
rants ou  trop  effrayés  pour  la  voir.  »  C'est  bien  possible  ;  les 
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capitalislcs  sont  capables  de  laisser  venir  la  révolution  plutôt 
que  do  renoncer  au  protectionnisme  qui  ne  leur  est  d'aucun 
profit,  renonciation  qui  suffirait  pour  enrayer  le  mouvement. 


Journal  o|  the  Royal  Slaiislical  Sociely.  —  La  part  du  produit 
pris  par  le  propriétaire  pour  l'usage  du  sol  et  l'aménagement  de 
la  ferme,  c'est-à-dire  la  rente,  a  formé  le  sujet  do  beaucoup  de 
discussions  économiques,  mais  il  existe  peu  de  statistiques  qui 
permettent  de  se  former  une  idée  générale  de  la  hausse  et  de  la 
JDaisse  de  la  rente  agricole.  Une  enquête  sur  la  rente  des  terres 
•cultivées  s'impose  donc,  et  c'est  ce  qu'a  fait  M.  Thompson  pour 
l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles  pendant  le  xix®  siècle. 

L'enquête  est  spéciale,  mais  les  conclusions  auxquelles  est 
arrivé  M.  Thompson  peuvent  être  généralisées,  au  moins  dans 
la  mesure  où  les  conditions  économiques  des  autres  pays  sont 
analogues  à  celles  de  l'Angleterre.  Voici  donc  quelques-unes  de 
ces  conclusions  : 

Au  commencement  du  xix®  siècle,  quand  l'agriculture  du 
royaume  était  la  principale  source  d'alimentation  du  peuple  et 
la  base  de  la  prospérité  nationale,  la  grande  culture  était  néces- 
saire pour  obtenir  le  maximum  de  production  au  coût  mini- 
mum. Au  commencement  du  xx'^  siècle,  on  peut  obtenir  les  vi- 
vres de  l'extérieur  à  bien  meilleur  compte  et  employer  la  popu- 
lation à  des  travaux  plus  profitables  que  la  production  du  blé 
et  du  bétail. 

Il  y  a  donc  tout  avantage  à  adopter  la  moyenne  et  la  petite 
culture  et  à  demander  à  la  terre  des  produits  qui  peuvent  être 
obtenus  à  aussi  bon  marché  et  d'aussi  bonne  qualité  dans  le  pays 
qu'au  dehors.  Tels  sont  :  le  lait  et  les  produits  de  la  laiterie,  les 
œufs,  les  poulets,  les  porcs,  les  veaux,  les  légumes,  les  fruits, 
etc.,  etc.,  tous  produits  dont  l'écoulement  est  facile. 

Il  est  évident  que  cela  se  fera  et  même  se  fait  déjà  en  Angle- 
terre, parce  qu'il  n'y  a  pas  de  droit  sur  le  blé  et  la  viande, 
qui  détournent  les  agriculteurs  de  se  livrer  à  des  productions 
non  protégées  ;  mais  dans  les  pays  protectionnistes,  jamais  on 
ne  fera  comprendre  aux  cultivateurs  que  la  protection  est  une 
duperie.  Le  blé  est  protégé  ?  Produisons  du  blé,  c'est  7  francs 
d'assurés  par  hectolitre.  On  ne  s'inquiète  pas  si  la  protection 
produit  ou  non  son  effet  ;  on  ne  calcule  pas  si  d'autres  cultures 
.  lion  protégées  ne    donneraient  pas  un  produit  net  supérieur. 
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Non.  Le  gouvcrnemonl  protègr  le  hir.  Il  s.iil  mieux  (in.'  nous  ce 
s^]u\  nous  conxicnl. 


I\)f((ic(il  Science  Oudiierhj.  — •  Les  Iradc-uuionislcs  sonl-ils 
.plus  i)ors})icaccs  que  les  paysans  ?  La  loi  anglaise  permet  leur 
incorj)oraliO'n  et  prescrit  leurs  droits  corporatifs,  mais  cette  loi 
n'a  eu  (jue  [)eu  (relTct  i)raliquo,  [)uis({uc  liés  peu  cl"l  nions  ont 
.demande  l'incorporalion.  Ce  bloc  enfariné  ne  leur  dit  rien  (jui 
\aillc.  L(\s  Unions  craignent  que  l'incorporation  rench;  les  grè- 
A  es  1res  difficiles  à  soutenir  et  à  justifier  et  retarde  le  progrès  du 
niou\ement  unioniste  vers  Vonjamsallon.  Elles  pensent  cju'il 
serait  très  facile  aux  employeurs  de  les  engager  dans  des  })r(i 
ces  desquels  on  ne  sort  guère  et  qui  produiraient  sur  les  ou\riers 
le  découragement. 

M.  Henri  Seagcr  ne  partage  pas  c(4le  manière  de  \oir.  11 
se  place  au  point  de  \ue  du  public  et,  loin  de  trou\'er  mauvaises 
la  loi  anglaise,  il  voudrait  la  \o\v  appliquer  aux  Etals-Unis.  Il 
indique  même,  en  i  articles,  les  jjases  d'une  régulalion  desti- 
née aux  Unions  américaines.  Mon  opinion  ?  J'aimerais  mieux 
voir  disparaître  les  trusts  du  capital  que  réguler  les  trusts  du 
travail.  I^es  abus  de  ceux-ci  proviennent  de  ceux-là,  et  ceux-là 
4:lérivent   du   régime   protecteur. 


The  Journal  o|  Political  Econonnj.  — -  En  considérant  les 
•moyens  do  prévention  et  de  solution  des  différends  entre  patrons 
et  ouvriers,  on  peut  admettre,  dit  AL  William  Wilkie  Edgar,  que 
l'Etat  ne  peut,  sans  recourir  à  des  mesures  tyranniques,  d'un 
côté,  obliger  les  ouvriers  à  continuer  le  travail  dans  des  condi- 
tions que  ceux-ci  jugent  mauvaises,  ou  de  l'autre  coté,  obliger 
l'employeur  à  continuer  les  opérations  lorsqu'il  les  juge  rui- 
neuses pour  lui. 

Cependant, étant  données  la  complexité  de  l'industrie  moderno 
et  l'intime  dépendance  des  diverses  brancbes  d'industrie,  un 
arrêt  du  travail  réagit  sur  d'autres  industries,  et  il  semble  du 
devoir  de  l'Etat  de  préserver  le  public  d'un  désastre  général. 
La  question  se  réduit  alors  au  choix  de  la  mélliode  d'intervention 
à  adopter. 

Or,  cette  méthode  a  été  trouvée,  de\  inez  où  ?  En  Angleterre. 
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en  Allemagne,  aux  Etats-Unis,  en  tout  cas,  dans  un  pays  très 
industrialisé  ?  Vous  n'y  êtes  pas,  c'est  au  Canada,  dans  les  ar- 
pents de  neige  de  X'oltaire.  Dans  les  six  premiers  mois  de  son 
existence,  dit  M.  W.  E...,  la  loi  a  été  invoquée  non  moins  que 
13  fois,  l'application  n'a  été  rejetée  que  2  fois. 

Nous  allions  croire  l'antagonisme  de  classe  éteint,  mais  il  ne 
l'est  qu'où  il  n'existe  pas.  Le  succès  d'une  mesure  de  cette  na- 
ture, dit  l'auteur  lui-même,  dépend  largement  de  l'attitude  des 
employeurs  et  des  employés  les  uns  envers  les  autres. 

En  d'autres  termes,  quand  il  n'y  a  pas  antagonisme,  l'Etal 
joue  son  rôle  habituel  de  mo'uche  du  coche,  et  quand  il  y  a 
antagonisme,  il  l'attise.  L'expérience  du  Canada  ne  prouve  donc 
rien. 

René  Breton. 


JahrbucJi  lur  Gesetzfjebung,  Verwallung  und  VolJcsicirtschafl 
im  Deutschen  Reich,  1908,  Ersles  Hc'lt.  —  Comme  de  raison, 
plusieurs  des  articles  de  cette  livraison  traitent  de  choses  d'Al- 
lemagne ;  la  lecture  do  deux  d'entre  eux  montre  combien  par 
certains  traits  d'organisation  sociale,  politique  ou  écono- 
mique, nous  nous  différencions  de  nos  voisins.  Par  exemple, 
le  droit  civil  allemand  (^st,  comme  le  nôtre,  faAorable  au  principe 
du  partage  des  biens  ;  loutefois,  lors  de  l'ouverture  d'une  suc- 
cession, il  laisse  subsister  des  exceptions  pour  certains  domai- 
nes nobles  et  même  des  biens  de  familles  paysannes.  Ces  do- 
maines no])les  indivisibles  sont  désignés  sous  le  nom  de  fîdéi- 
commis  et  M.  le  conseiller  d'Etat  von  Auer  se  demande  si  dans 
le  royaume  de  Bavière  proprement  dit,  il  n'y  aurait  pas  lieu 
d'accorder  des  facilités  pour  la  constitution  de  nouveaux  fidéi- 
commis.  (Dans  le  Palatinat  bavarois,  comme-  dans  les  autres  ter- 
ritoires où  le  premier  Empire  a  mis  en  vigTieur  le  Code  Napo^ 
léon,  ils  ont  été  abolis).  Il  soutient  que  dans  un  pays  de  suffra- 
ge universel  comme  la  Bavière,  leurs  inconvénients  politiques 
sont  nuls;  par  contre,  il  leur  attribue  différents  avantages  écono- 
miques, notamment  au  point  de  vue  de  la  production  des  céréa- 
les et  du  reboisement.  A  ses  yeux,  l'appréhension  de  voir  se 
rétablir  des  latifundia  est  chimérique,  car  pour  une  superficie 
culturale  de  4. 300.000  hectares  répartis  entre  663.000  exploi- 
tations, on  ne  comptait  en  1903,  en  Bavière,  que  621  propriétés 
de  plus  de  100  hectares  occupant  une  surface  totale  de  110.000 
hectares. 
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Les  biens  nobles  sonl  un  l<'gs  du  passe  ;  les  cailcls  cl  les  trusts 
industriels  sonl  niic  création  de  ces  toutes  dernières  années. 
Dans  son  arlich^  sur  les  I Ailles  écotuiniu/iics  du  préaenl,  M.  Lud- 
w  iy"  Sinzlieiiner,  étudie  la  t^uorrc^,  c()ll(;cti\(^  el  pi'ol'essionnelle 
((ue  les  gi-andes  associations  industrielles  alliunandes  font  aux 
intermédiaires,  également  organisés,  qui  mettent  leurs  produits 
à  la  i)ortée  du  consommateur.  C'est  une  guerre  pour  la  domina- 
lion,  qui  se  poursuit  sans  merci,  ni  pitié  :  dans  l'industiie  de  la 
distillerie,  le  Syndicat  ecntral  des  distillateurs  va  jusqu'à 
imposer  aux  négociants  des  contrats  d'achat  d'une  durée  de 
six  années,  pendant  lesquelles  le  syndicat  se  réserve  en  outre 
le  droit  de  fixer  les  prix  de  vente,  d'inspecter  leurs  livres  de 
commerce  et  de  se  faire  remettre  périodiquement  la  liste  de  leurs 
clients.  Les  syndicats  des  charbonnages  ont  émis  des  préten- 
tions tout  aussi  exorbitantes.  Notre  individualisme  tant  décrié 
no  s'accommoderait  pas  de  cette  enrégimentation  oligarchique, 
qui  doit  faire  le  jeu  du  socialisme.  Nous  avons  fort  heureuse- 
ment les  qualités,  de  nos  défauts. 

Dans  la  Prusse  Orientale,  autre  région  de  l'Allemagne,  où  les 
biens  nobles  ont  survécu  sur  une  échelle  bien  plus  considéra 
ble  qu'en  Bavière,  la  propriété  foncière  est  endettée  et  grevée 
d'hypothèques  pour  la  moitié  de  sa  valeur  ;  on  sait  que  cette  pro- 
vince est  la  citadelle  du  protectionnisme  agrarien,  aujourd'hui 
victorieux.  Les  prix  des  denrées  ayant  monté,  aiîisi  que  la  va- 
leur des  terres, M  .  F.  Borchardt  exhorte  les  propriétaires  i< 
ne  pas  considérer  cette  aubaine  comme  définitivement  acquise 
et  à  profiter  de  la  conjoncture  favorable  pour  amortir  sérieuse- 
ment. Il  expose  un  plan  financier,  imaginé  par  M.  Kapp,  direc- 
teur général  de  la  Ostpreussische  Landschaft  (sorte  d'associa- 
lion  officielle  de  crédit  foncier  de  la  Prusse  Orientale),  en  vertu 
duquel  de  nouveaux  emprunts  réalisables,  grâce  à  la  plus-value 
récente  de  la  propriété,  seraient  affectés  soit  à  améliorer  les  pro- 
cédés de  faire  valoir  et  à  relever  ainsi  les  revenus,  soit  à  rem- 
bourser d'anciennes  hypothèques  conclues  à  des  taux  onéreux, 
le  tout  sous  le  contrôle  vigilant  de  la  Direction  de  la  Landschafi. 
Celle-ci  devra  assurément,  ouvrir  les  deux  yeux  et  surveiller 
de  près  l'emploi  des  fonds  qu'elle  fournira. 

M.  Schwicdland  préconise  les  conseils  d'usine  obligatoires 
avec  délégation  ouvrière  et  fait  leur  historique  en  Autriche,  ainsi 
que  celui  des  enquêtes  auxquelles  ils  ont  donné  lieu.  Nul  ne 
contestera  que  cette  institution  est  apte  à  rendre  de  très  grands 
services.  Seulement  est-elle  praticable  en  tout  temps  et  en  tout 
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lieu  '/  Le  succès  dépendra  évidemment  du  diapason  des  csprils 
tant  parmi  les  entrepreneurs  que  parmi  les  ouvriers  ;  on  ne 
bâtit  pas  un  accord  harmonique  sur  des  dissonnanccs  par  Iroj) 
stridentes. 

Aime  Elisabeth  Gorovvitz  étudie  la  situation  de  l'industrie 
domestique  russe  du  for,  concentrée  autour  de  Paulowo, 
dans  le  gouvernement  de  Nijni-Nowgorod,  pour  la  (juin- 
caillerie,  et  i)Our  la  cloulerie,  dans  les  gouvernements  de  Tvcr, 
de  Nowgorod  et  de  Nijni-Novogorod.  Sa  conclusion,  c'est  (pie 
malgré  l'appui  et  les  encouragements  officiels,  l'état  des  infor- 
tunés qui  s'y  livrent  est  misérable,  surtout  pour  ceux  qui  ne 
travaillent  pas  sur  la  commande  d'un  acheteur  habituel  :  leur 
misère  réelle  est  en  raison  de  leur  indépendance  apparente. 
Ignorant  les  conditions  du  marché  et  incapables  de  lutter  contre 
la  production  industrielle,  ils  sont  tout  à  fait  sous  la  coupe  des 
marchands.  Quant  aux  encouragements  publics,  Mme  Gorowitz 
estime  qu'en  matière  économique,  on  n'arrive  à  rien  par  les 
moyens  artificiels  que  dicte  la  philantropie.  Il  n'est  pas  inutile 
d'ajouter  que  son  enquôilo  remonte  à  l'an  1904,  c'est-à-dire 
avant  l'explosion  de  la  crise  révolutionnaire  récente. 

Les  Magyars  font  beaucoup  parler  d'eux  depuis  une  trentaine 
d'années,  mais  les  livres  écrits  dans  leur  langue  sont  lettre 
close  pour  le  lecteur  étranger.  Signalons  à  ce  propos  l'étude  cri- 
tique do  M.  Luschin  \on  Ebengreulh,  sur  VHistoirc  des  origi- 
nes constituiionnelles  et  iuridiques  de  la  Hongrie,  par  M.  Akos 
de  Timon,  ouvrage  récemment  traduit  en  allemand,  et  sur  un 
travail  plus  restreint  de  M.  Steinacker,  traitant  des  questions 
constitutionnelles  contemporaines.  M.  Akos  de  Timon  s'arrête  en 
1G08  ;  J\I.  Luschin  von  Ebengreuth  estime  qu'il  exagère  en  pré- 
sentant le  peuple  hongrois  comme  s'étant,  au  cours  de  son  évo- 
lution, constamment  soustrait  aux  influences  sociales  et  politi- 
ques venues  du  dehors 


Zeilschrilt  {ûr  Vollcswirtschalt,  Sozialpolitik  iind  Verwallung, 
Ilelt  VI,  1907.—  Quel  temps  fut  jamais  plus  fertile  en  statistiques 
que  le  nôtre?  Et  cependant  M.Léopold  Caro  constate  que  le  gou- 
vernement de  Vienne  n'a  jamais  publié  de  statistique  officielle  de 
l'émigration  autrichienne.il  y  a  bien  eu  une  enquête  en  1905, mais 
cette  enquête  a  principalement  porté  sur  les  agissements  éhon- 
tés  des  sous-agents  des  compagnies  allemandes  de  navigation  et 
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(l'cmigralion,  ol  siii-  les  agences  génoises  tout  aussi  ûprcs  à  ton- 
t\\c  Mil  \il"  ce  mallieiireux  luMail  luiniain  le  plus  souvent  origi- 
naire (les  i»r()\  iiicrs  slaves  de  l'iMiipire.  rpilains  l'onelionnaires 
(le  ri'ùlal  et  des  clieniiiis  de  l'er  suiil  l(;s  cuniplices  K'hihués  de 
celle  exploilalion  sans  enlrailles,  qui  spécule  sur  l'ignorance, 
la  crédulilé  cl  une  ivrognerie  invélérée.  A  l'enquôle  exlraparle- 
inenlaire  d(^  lOOr),  M.  Caro  reproche  d'avoir  dévié  de  son  ohjel 
el  i\o  ii'axoir,  sous  préUîxle  de  naluralisaiion  de  réniigralion,  eu 
en  \iie  (|iie  les  inU'ièls  du  port  de  Triestc  et  des  aclioiiiiaires  des 
(  Ompagiiies  de  i\a\igalion  dont  Trieste  est  le  port  d'attache. 

l/organe  des  économistes  autrichiens  insère  en  outre  un  his- 
lori(|iie  de  la  i-i'lornu»  monétaire  autrichienne  par  M.  von  Mises, 
im  Iraxail  i)lut(M  juridique  ({u'économique  de  M.  Lewinsk}'  sur 
le  cliè((ue  poslîd.  Ici  qu'il  fonctionne  en  Autriche,  et  plusieurs 
communications  faites  à  l'Assemblée  Générale  de  la  Société  des 
lùonomisles  aulrichiens  sur  la  concurrence  américaine,  le  ré- 
gime des  cours  d'eau,  le  socialisme  en  Australie  et  les  grandes 
Banques  de  Berlin. 

E.  Castelot. 
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THEORIE  DE  L'ÉVOLUTION 

Par  M.  G.  di:  Molinari 


(1) 


Infatigable,  M.  G.  de  Molinari  vient  d'ajouter  à  son  œuvre 
un  nouveau  volume  intitulé  :  Economie  de  V histoire.  Théorie  de 
V  Evolution. 

On  raconte  que  Hegel  était  si  absorbé  dans  ses  abstractions, 
qu'il  n'en  put  être  distrait  par  la  bataille  d'Iéna  qui  faisait  rage 
autour  de  sa  maison.  M.  G.  de  Molinari  aurait  ouvert  sa  fe- 
nêtre et  regardé,  peut-être  pris  part  à  l'action.  Loin  de  s'iso- 
ler des  réalités  du  monde,  il  a  voulu  le  voir  sous  ses  divers 
aspects.  Il  a  parcouru  la  Russie  à  une  époque  où  peu  d'Occiden- 
taux s'y  risquaient.  Il  a  fait  diverses  traversées  de  l'Atlantique. 
Il  s'est  promené  en  Europe  dans  tous  les  sens.  Pendant  plu- 
sieurs années,  rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Débats,  il  a  été 
mêlé  de  près  au  monde  politique.  Avec  son  désir  d'observer  les 
hommes  et  les  choses,  il  ne  considéra  pas  comme  indigne  de 
lui  de  suivre  les  réunions  publiques  de  la  fin  de  l'Empire  et 
du  Siège.  Il  en  est  résulté  deux  documents  historiques  d'une 
valeur  de  premier  ordre:  Le  Mouvement  socialiste  et  les  Réu- 
nions publiques  ;  Les  Clubs  rouges  pendant  le  Siège  de  Paris. 

Nul  moins  que  M.  G.  de  Molinari  ne  mérite  le  reproche  de 
mépriser  les  faits  et  de  se  perdre  dans  les  théories.  Les  siennes 
ont  été  préparées  non  seulement  par  d'immenses  lectures, 
mais  par  l'observation  directe.  Toutefois,  M.  de  Molinari  croit 
qu'il  ne  suffit  pas  d'enfiler  les  faits  les  uns  à  la  suite  des  autres; 
il    considère    que    l'œuvre    de    la  science  consiste  à  en  exami- 

(1)  1  vol.  in-18,  F.  Alcan,  prix  3  fr.  50. 
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lier  l(îs  rapports  et  à  <'ii  tlctorminer  l'(;ncliiiîiiein€iit.  Beaucoup 
d'hommes  so-nt  incapiitbles  d'un  pareil  elTort.  M.  de  Moliiiari 
vient,  dans  la  Thcoric  de  VJtJrolutio/i,  de  i)rouver  une  fois  de 
plus  sa  puissance  de  généralisation,  en  montrant,  dans  un  cadre 
restreint,  les  phases  essentielles  du  développement  de  l'humanité. 


II 


Les  êtres  vivants  ne  se  conservent  et  ne  se  perpétuent  qu'à 
la  condition  d'acquérir  plus  qu'ils  ne  dépensent.  Ils  travaillent 
donc  tous  pour  réaliser  un  profit  dont  l'emploi  représente  des 
jouissances.  Ce  capital  peut  recevoir  des  destinations  de  diver- 
ses sortes,  mais  la  plus  nécessaire  à  la  conservation  de  l'espèce 
consiste  dans  la  reproduction. 

La  concurrence  est  la  force  motrice  de  tous  les  êtres  organi- 
sés; elle  établit  la  sélection  au  profit  des  plus  aptes  et  élimine 
les  plus  faibles  :  nulle  sanction  pénale  inventée  par  les  hommes 
n'est  aussi  implacable  que  celle  qui  en  résulte  naturellement. 

Les  êtres  vivants  peuvent  se  servir  de  trois  procédés  pour  se 
conserver  et  acquérir  :  1°  le  plein  développement  des  facultés 
individuelles;    2°    l'association;   3°    l'appropriation. 

La  sympathie  n'est  point  le  facteur  de  l'association,  elle  en 
est  le  produit  :  le  facteur,  c'est  la  satisfaction  qu'elle  apporte 
au  besoin  de  conservation  des  êtres  vivants,  en  l'assurant  mieux, 
moyennant  une  moindre  dépense  de  force  et  de  peine.  Elle  est 
d'autant  plus  vive  que  les  risques  auxquels  ils  sont  exposés  sont 
plus  grands  et  que  la  coopération  de  tous  est  plus  utile  à  cha- 
cun. Les  herbivores  vivent  en  troupeaux,  tandis  que  les  carnas- 
siers vivent  isolés. 

L'appropriation  n'est  pas  seulement  le  fait  de  l'homme.  Des 
animaux  installés  dans  un  canton  où  ils  peuvent  vivre  en  excluent 
quiconque  veut  s'y  introduire.  L'action  de  l'homme  s'opère  sur 
les  matières  inorganiques,  les  végétaux  et  les  animaux.  Il  v'de 
des  mines.  M.  L.  Grandeau  a  expliqué  la  décadence  de  la  Mé- 
sopotamie, fertile  quelques  siècles  avant  l'ère  chrétienne,  au- 
jourd'hui terrain  de  parcours  de  quelques  troupeaux,  par  l'épui- 
sement des  phosphates. 

Dans  la  phase  industrielle  de  l'agriculture,  l'homme  ne  se 
borne  plus  à  prendre  aux  agents  naturels  les  éléments  qu'il  po6- 
sède,  il  les  reconstitue.  Il  renouvelle  le  sol  par  des  agents  chimi- 
ques. 
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L'homm(3  découvre  que  certaines  plantes  lui  sont  utiles.  Il  les 
préserve  de  la  concurrence  des  autres.  L'agriculture  a  commencé 
par  le  sarclage.  L'ensemencement  n'est  venu  que  longtemps  après. 

L'homme  a  toujours  commencé  par  le  vol  :  capture  des  ani- 
maux par  la  chasse  ou  la  pêche,  cueillette  des  fruits;  il  n'a  pra- 
tiqué l'échange  que  longtemps  après,  quand  il  a  domestiqué  des. 
animaux,  les  a  nourris,  les  a  conservés  et  les  a  multipliés;  quand 
il  a  ensemencé  le  sol  et  quand  il  l'a  reconstitué.  De  même,  dans- 
scs  rapports  avec  ses  semblaibles,  son  premier  moyen  d'acquérir 
a  été  le  vol.  Il  n'est  arrivé  que  très  longtemps  après  à  la  notion. 
dc  changer  un  objet  pour  un  équivalent. 

Les  premiers  groupes  humains  ont  reçu  un  commencement  d'or- 
ganisation, en  vue  de  la  guerixî.  Ils  se  sont  constitués  en  entre- 
prises ayant  pour  objet  le  profit.  Au  cours  d'une  longue  évolu- 
tion, ils  ont  découvert  que  la  conquête  était  plus  avant  -geuse 
que  le  pillage.  Les  groupes  les  plus  combattifs  ont  assujetti  les- 
groupes  passifs  et  résignés,  qui  acceptent,  avec  la  sujétion  de- 
leurs  vainqueurs,  la  protection  relative  qu'ils  en  reçoivent.  Dans 
les  premières  guerres,  les  hommes  ont  tué  leurs  ennemis.  Ils  les 
ont  même  mangés.  Plus  tard,  ils  ont  trouvé  qu'ils  avaient  plus 
de  profit  à  les  faire  travailler  pour  eux.  Ils  en  ont  fait  des- 
esclaves. 

La  guerre  a  été  la  forme  de  concurrence  entre  les  Etats.  Pour 
se  conserver  et  se  développer,  ils  ont  dû  avoir  recour»  à  la  force- 
organisée.  Ils  ont  procédé  à  la  sélection  des  plus  forts.  L'outil- 
lage  de   la   destruction   a   précédé   celui    de    la  production.    Les. 
routes  romaines  étaient  des  instruments  stratégiques. 

La  sécurité  a  été  une  des  conditions  de  l'existence  de  l'individu 
dans  l'intérieur  du  groupe;  elle  a  implique  l'appropriation  in- 
dividuelle. 

Les  individus  font  des  contrats  entre  eux;  ils  ne  sont  valables 
que  si  une  sanction  frappe  le  défaillant:  et  cette  sanction  est  im- 
partie à  l'autorité  publique.  Certains  actes,  considérés  comme 
nuisibles,  doivent  être  réprimés  ;  mais  Thistoire  nous  montre^, 
des  aberrations  telles  que  la  mort  de  Socrate  et  le  supplice  de 
Jésus. 

Les  pénalités  ont  presque  toujours  été  horribles  et  absurdes  : 
trop  faibles,  elles  sont  inefficaces;  trop  dures,  elles  encouragent 
'a  commettre  un  acte  plus  grave.  Quand  une  servante  était  pen- 
due à  Londres  pour  avoir  volé  une  serviette,  les  autres  étaient 
encouragées  à  tuer  leur  maîtresse. 

Tous   les  jours,    dans  tous   les  pays,   nous  voyons   encore   des' 
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législateurs  (lui  no  doutent  pas  de  la  gravité  du  problème  qu'ils 
ont  à  résoudre  :  la  plupart  semblent  croire  (jue  le  seul  critérium 
<le  l'utilité  ou  de  la  nocivité  des  actes  est  leur  propre  volonté 
et  leur  propre  intérêt,  soumis  au  capric<;  du  souverain,  auto- 
crate ou  nuijorité  électorale.  Ct'iJcndant,  comme  le  dit  M.  de  Mo- 
linari,  ((  la  fonction  du  législateur  est  particulièrement  impor- 
tante et  difficile  et  clic  exige  une  haute  capacité  intellectuelle 
et  morale   ». 

M.    de     Molinari     résume    ainsi     les    acquisitions    faites   par 
l'homme   dans   un   Etat   organisé  : 

<(  La  multiplication  des  rapports  des  membres  d'un<;  société 
guerrière,  conquérante  et  exploitante  d'un  domaine  cultivé  par 
une  population  assujettie,  l'individualisation  de  la  propriété,  l'ac- 
croissement énorme  des  ma.tériaux  de  la  vie  et  les  phénomènes 
nouveaux  qui  avaient  été  la  conséquence  de  ces  progrès,  le  prêt, 
1  échange,  l'hérédité,  les  nécessités 'de  la  défense  du  domaine  et 
^du  maintien  de  l'ordre  intérieur  dans  une  société  devenue  plus 
nombreuse,  suscitaient  le  besoin  d'un  outillage  moral  et  matériel, 
Jbien  autrement  considérable,  diversifié  et  compliqué  que  celui 
qui  suffisait  à  une  tribu  vivant  sur  un  domaine  collectif  du  pro- 
duit de  la  chasse.  » 

Le  langage  se  développe  au  fur  et  à  mesure  que  k-s  rapports 
•deviennent  plus  complexes.  L'écriture,  l'arithmétique  suivent. 
L'agriculteur  a  besoin  de  la  géométrie. 

L'homme  conçoit  des  divinités  qu'il  doit  séduire.  Pour  répon 
dre  à  leurs  exigences,    il   leur   offre   des   sacrifices,    des   parures 
ot   des  temples,    d'où   la   catégorie   des   industries   auxquelles   on 
a,  donné  le  nom  de  beaux  arts. 


III 


L'esclave  ne  travaille  que  par  contrainte;  mais  il  en  fait  le 
moins  possible,  il  économise  sa  force  et  son  maître  est  obligé 
de  le  nourrir.  Si  l'esclave  désire  transformer  sa  condition,  le  maî- 
tre fait  une  économie  quand  il  change  l'esclavage  en  servage:  il 
divise  une  partie  de  sa  propriété  entre  les  serfs  qui  la  culti- 
vent pour  eux,  il  en  garde  une  partie  qu'il  leur  fait  cultiver 
par  corvées.  Dans  ce  système,  le  serf  s'entretient  tout  seul,  mais 
il  produit  beaucoup  plus  pour  lui  que  pour  son  seigneur. 
Celui-ci  s'en  aperçoit,  et  il  change  la  corvée  en  redevance  en 
nature,  plus  tard  en  espèces. 

T.  xviir.  —  AVRIL  1908.  C 
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Cette  évolution  est  profitable  aux  intéressés  des  deux  parties. 

Tous  k's  deux  ont  besoin  d'objets  industriels;  et  alors  se  consti- 
tue le  servage  industriel,  l'obroc  des  Russes.  Les  premiers  clients 
du  serf  fabricant,  c'est  le  seigneur  et  ce  sont  les  autres  serfs. 

Ces  serfs  industriels  se  groupent  en  corporations  pour  résir- 
ter  aux  exigences  du  seigneur,  pour  imposer  leurs  exigences  à 
leurs  clients  et  assurer  leur  droit  exclusif  de  pourvoir  au  marche 
du  groupe  contre  les  concurrents  du  dehors.  Le  seigneur  leur 
do'nnc  ce  monopole,  et,  en  compensation,  leur  impose  un.  prix 
maximum  pour  les  empêcher  d'en  abuser. 

Toutefois,  le  domaine  ne  pouvait  se  suffire  à  lui-même.  Il  fal- 
lait se  procurer  par  le  pillage  eu  par  l'achat  des  objets  venant 
du  dehors. 

Le  maître  n'avait  d'obligation  qu'envers  la  société  dont  il  était 
membre,  et  à  laquelle  il  devait  une  contribution  proportionnée 
a  la  valeur  des  biens  dont 'elle  lui  garantissait  la  possession  : 
mais  il  n'en  avait  aucune  envers  la  population  conquise  et  as- 
servie. Il  possédait  les  hommes  comme  il  possédait  les  arbres. 
11  leur  assurait  la  sécurité  comme  il  l'assurait  à  ses  troupeaux. 
S'il  faisait  des  lois,  c'était  dans  son  intérêt.  Ses  serfs,  ses  su- 
jets  n'étaient   que    des   moyens  :    lui   était   la  fin. 

Mais  l'effort  du  serf  était  d'affranchir  sa  personne  et  de  li- 
miter ses  charges;  de  serf  corvéable,  il  devint  serf  abonné.  Les 
Croisades  furent  une  très  mauvaise  affaire,  sauf  pour  les  trans- 
porteurs. Les  seigneurs  durent  aliéner  certains  de  leurs  droits, 
et  les  serfs  firent  un  nouveau  pas  vers  la  propriété  et  la  liberté. 


IV 


En  France,  le  seigneur  le  plus  fort,  le  Roi,  fit  un  travail  d'uni- 
fication à  son  profit. 

M.  G.  de  Molinari  montre  la  profonde  transformation  sociale 
qui  est  résultée  de  l'invention  de  la  poudre  à  canon.  Elle  a  mis 
à  l'abri  la  civilisation  contre  de  nouvelles  invasions  de  barbares 
et  a  permis  contre  les  peuples  arriérés  les  invasions  des  peuples 
c|ui  la  possédaient.  Les  seigneurs  n'en  voulaient  pas  et  ils  avaient 
bien  raison,  car  elle  détruisait  le  monopole  guerrier  de  l'homme 
exercé  à  combattre  à  cheval,  la  lance  au  poing,  couvert  de  sa  cui- 
rasse et  de  so'n  bouclier. 

Par  la  fondation  des  Etats  modernes,  l'aire  de  sécurité  s'éten- 
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dit.  Mais  ils  curent  besoin  de  capitaux  et  l'industrie,  pour  éten- 
div.  son  champ  d'action,  en  eut  besoin  aussi. 

L'Eglise,  ayant  condamné  lo  taux  d'intérêt,  les  juifs,  exclus 
de  tous  les  commerces   importants,   s'en  emparèrent. 

L'Eglise  avait  été  la  grand(v  puissance  unifiée  du  moyen  âge, 
comme  le  prouva»  Canossa  :  elle  avait  subi  la  corruption  qui 
résulte  do  tout   monopole. 

L'unification  des  Etats  brisa  l'unification  de  l'Eglise.  L'im- 
primerie la  livra  à  l'examen.  Le  système  mercantile  eut  pour 
origine  le  seigneuriage  de  la  frappe  de  la  monnaie,  le  bénéfice 
que  réalisait  l'émetteur  sur  le  prix  du  métal.  Les  marchés  s'éten- 
dirent. On  commença  à  considérer  que  la  concurrence  pouvait 
être  utile.  Des  écrivains  examinèrent  les  droits  de  l'Etat  et  l'usage 
qu'il  en  faisait.  Leurs  écrits  établissaient  l'unification  de  l'élite 
intellectuelle  en  passant  les  frontières,  car  ils  trouvaient  partout 
des  hommes  souffrant  des  mêmes  maux  et  ayant  les  mêmes  aspi- 
rations. Si  le  roi  faisait  une  guerre,  c'était  pour  lui  ou  les  mem- 
bres de  sa  famille.  Le  roi  administrait  l'Etat,  dans  son  intérêt 
et  non  dans  l'intérêt  de  ses  sujets,  qui  payaient  et  qui,  sauf  en 
Angleterre,  ne  contrôlaient  pas  l'usage  qu'il  faisait  des  ressour- 
ces qu'ils  lui  donnaient.  La  Révolution  française  est  la  manifes- 
tation du  besoin  de  la  nation  de  devenir  propriétaire  de  l'Etat 
à  la  place  du  roi. 

Seulement,  la  nation  se  fractionna  en  groupes,  en  partis  qui, 
en  se  disputant  ce  pouvoir,  s'exterminèrent  réciproquement  et  ne 
surent  pas  le  conserver  . 

En  même  temps,  la  nécessité  de  vivre  poussa  à  la  guerre  les 
hommes  de  la  Révolution,  même  les  modérés.  «  L'armée,  dit 
M.  de  Molinari,  devint  un  atelier  national  qui  recueillit  l'épave 
des  ateliers  que  la  Révolution  avait  fermés.  Les  grades  les  plus 
élevés  devinrent  accessibles  aux  simples  ouvriers  de  la  guerre. 
La  levée  en  masse  à  laquelle  succéda  la  conscription  fournissait 
des  hommes  en  abondance  et  gratis,  et  permettait,  au  besoin, 
de  prodiguer  la  vie  humaine  pour  acheter  la  victoire  sans  lési- 
ner sur  le  prix.  La  guerre  devint  la  plus  productive  des  indus- 
tries et  elle  avait  donné  à  ceux  qui  la  pratiquaient  la  cons- 
cience orgueilleuse  de  leur  supériorité.  » 

Un  jour,  Bonaparte,  à  la  tête  de  quelques  soldats,  put  confis- 
quer l'Etat  à  son  profit  :  et  il  en  rétablit  les  fonctions.  Il  lui 
donna  une  force  qu'il  n'avait  jamais  eue.  Il  entendit  faire  de 
l'Eglise  un  instrument  de  gouvernement,  de  l'enseignement  un 
monopole  d'Etat,  et  il  changea  les  juges  en  fonctionnaires. 
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Par  le  blocus  continental,  il  débarrassa  les  industriels  de  la 
concurrence  de  l'Angleterre,  mais  il  soumit  à  une  union  doua- 
nière la  plus  grande  partie  de  l'Europe.  L'Empire  réalisa  l'unité 
préparée  par  Philippe  le  Bel  et  ses  légistes,  par  Louis  XIV  et 
la  conception  du  droit  divin  :  mais  comme  l'empereur  ne  pou- 
vait conserver  le  pouvoir  que  par  l'armée,  il  ne  pouvait  «  la 
condamner  à  un  chômage  énervant  et  dangereux  ».  Il  était  obligé 
à  la  guerre  ;  mais  elle  usait  en  même  temps  cet  instrument  et  elle 
consommait  la  matière  première,  le  soldat. 
A  son   apogée,    Napoléon  pouva-it  tout,   excepté   durer. 


M.  G.  de  Molinari  ne  me  paraît  pas  attacher  une  importance 
suffisante  au  mouvement  individualiste  dont  la  Constitution  des 
Etats-Unis  et  la  Déclaration  des  Droits  de  VHonune  furent  l'ex- 
pression à  la  fin  du  xviii°  siècle.  Dans  la  pratique,  la  Révo- 
lution fut  en  contradiction  avec  ses  doctrines,  et  ce  fut  sa 
ruine  (1).  Mais  elle  a  laissé  certains  principes  qui  ont  servi  de 
point  de  ralliement  à  tous  les  peuples  et  auxquels  nous  devons 
nous  tenir;  autrement  nous  serions  emportés  par  la  réaction 
ou  nous  tomberions  en  dissolution. 

Depuis  1789,  les  nations  ont  toutes  affirmé  leur  droit  à  la 
propriété  de  l'Etat.  L'absolutisme  à  la  Louis  XIV  n'existe  plus 
nulle  part.  L'autocrate  de  toutes  les  Russies  est  lui-même  obligé 
de  faire  des  concessions.  L'empereur  Guillaume  se  réclame  bien 
d'une  espèce  de  mission  divine  mais  en  Prusse,  il  est  un  roi  cons- 
titutionnel, et  le  peuple  allemand  a  dans  le  Bundesrath  et  le 
Reichstag  une  représentation. 

Il  n'y  a  plus  de  gouvernement  exploitant  l'Etat  sans  rendre 
aucun  compte.  Les  souverains  ont  des  appointements,  une  liste 
civile.  Leur  fortune  n'est  plus  celle  de  leurs  sujets.  Au  lieu 
de  tirer  leurs  moyens  d'existence  d'un  bénéfice  aléatoire,  ils  les 
tirent  d'un  salaire  fixe  et  assuré.  M.  G.  de  Molinari  trouve  qu'à 
cet  égard  leur  situation  s'est  améliorée.  Ce  ne  serait  peut-être 
pas  l'avis  de  Louis  XIV. 

Le    roi    constitutionnel    n'a   plus    l'administration    de   l'Etat. 
La  nation  l'administre  par  ses  représentants  et  ses  ministres.  La 

(1)  Yves  Gutot.  La  Démocralie  individualisln .  Livre  111,  pp.  127  et  suiv. 
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situation  do  ceux-ci  est  précaire  :  e\U\  dépend  des  députés,  qui 
dépendent  des  électeurs;  et  les  électeurs  se  décident  d'après  leurs 
préjugés  et  leurs  passions.  Exposés  à  se  tromper,  ils  peuvent 
pousser  ou  laisser  entraîner  leur  gouvernement  dans  des  absurdi- 
tés ruineuses  et  dans  des  aventures  périlleuses. 

L'extensi(ni  du  suffrage  n'a  pas  développé  la  capacité  poli- 
tique des  électeurs,  non  seulement  du  jour  au  lendemain,  mais 
même  après  une  longue  période,  en  dépit  des  terribles  leçons 
qu'ils  ont  reçues. 

((  Dans  le  suffrage  restreint,  dit  M.  de  Molinari,  les  électeurs 
assez  éclairés  et  moraux  pour  n'avoir  en  vue  que  l'intérêt  de 
l'Etat  ne  formaient  qu'une  minorité.  Ce  qui  le  prouve,  c'est 
le  reproche  justement  fondé  qu'on  adressait  à  la  classe  investie 
du  monopole  électoral,  de  satisfaire  avant  tout  ses  intérêts  par- 
ticuliers, sans  rechercher  s'ils  s'accordaient  avec  l'intérêt  gé- 
néral. » 

L'histoire  du  suffrage  universel  montre  que  la  majorité  des 
électeurs  est  susceptible  de  grandes  illusions,  et  que  ceux  qui 
savent  les  exploiter  en  sont  les  favoris.  Le  souverain  à  mil- 
lions de  têtes,  comme  le  souverain  à  tête  unique,  aime  les  cour- 
tisans :  et  à  la  vérité  qui  choque  ses  préjugés  et  ses  espérances, 
il  préfère  le  menso-nge  qui  les  flatte  et  les  entretient. 

Les  électeurs  consentent  l'impôt  ;  ils  devraient,  par  conséquent» 
se  montrer  très  économes,  car  ce  sont  eux  qui  le  paient.  Pas 
du  tout.  Ils  le  consentent  facilement  avec  l'espoir  que  d'autres 
le  paieront  et  qu'ils  auront  le  bénéfice  des  dépenses  qui  en  ré- 
sulteront. Dans  tous  les  pays  libres,  les  dépenses  publiques  aug- 
mentent. 

Chacun  de  ces  électeurs  réclame  pour  sa  liberté  personnelle; 
ils  devraient  limiter  étroitement  les  attributions  de  l'Etat  :  pas 
du  tout,  ils  ont  une  tendance  à  les  augmenter,  toujours  avec 
l'espoir  d'en  tirer  profit. 

Dans  son  ignorance,  la  majorité  du  suffrage  suit  l'impulsion 
qui  lui  est  donnée  par  les  survivants  de  l'aristocratie,  même 
dans  un  pays  comme  la  France.  Ils  restent  toujours  les  grands 
propriétaires  du  sol,  engagés  dans  l'armée  et  dans  la  diplomatie. 
11  en  résulte  qu'ils  sont  protectionnistes,  parce  qu'ils  veulent 
assurer  le  revenu  de  leurs  terres,  et  considèrent  encore  que  la 
guerre  est  pour  eux  la  meilleure  industrie. 

Seulement,  la  masse  de  la  population  sait  plus  ou  moins  net- 
tement que  maintenant  la  guerre  est  une  industrie  qui  ne  fait 
pas  ses  frais. 
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Mais  les  socialistes  transposent  les  aspirations  belliqueuses 
de  l'aristocratie.  Ils  sont  pacifistes  à  l'extérieur,  mais  ils  ré- 
clament la  guerre  sociale  à  l'intérieur.  Toutefois,  la  plupart  de 
leurs  meneurs  se  contentent  du  procédé  électoral.  Ils  ne  s'en- 
tendent pas  très  bien  sur  l'organisation  de  la  société  future. 
<(' La  seule  idée  qui  leur  soit  commune,  dit  M.  G.  de  Molinari, 
c'est  celle  du  mode  d'acquisition  par  le  vol,  transmis  do  géné- 
ration en  génération  depuis  les  temps  primitifs  et  impliquant 
que  la  richesse  ne  s'acquiert  qu'aux  dépens  d' autrui.   » 

La  vapeur  a  développé  les  moyens  de  production  et  facilité 
les  moyens  de  transport.  Les  nouvelles  inventions  ont  été 
fort  mal  accueillies,  car  elles  ont  troublé  les  situations 
acquises.  Ce  sentiment  s'est  perpétué  dans  tous  les  pays,  sauf 
l'Angleterre,  la  Hollande  et  la  Belgique;  il  a  été  assez  fort 
poar  instaurer  une  politique  protectionniste  qui  a  pour 
objet  de  préserver  les  pays  qui  la  pratiquent  contre  les  progrès 
du  dehors.  L'homme  ne  s'est  développé  et  ne  peut  se  développer 
que  par  la  concurrence,  mais  il  ne  l'aime  pas,  parce  qu'elle  exige 
des  efforts. 

Le  perfectionnement  de  l'outillage  diminue  les  frais  de  pro^ 
duction  et,  par  cela  même,  augmente  les  débouchés.  La  baisse 
des  frais  de  transport  recule  les  limites  des  débouchés  dans 
l'espace.  Ce  mouvement  s'est  surtout  manifesté  dans  la  seconde 
moitié  du  xix®  siècle. 

Il  a  exigé  une  grande  consommation  de  capitaux;  il  en  a  re- 
produit beaucoup,  mais  beaucoup  ont  été  gaspillés;  il  est  con- 
trarié par  les  survivances  protectionnistes,  et  ce  sentiment,  dont, 
il  y  a  plus  d'un  siècle  et  demi,  D.  Hume  faisait  la  physiologie 
sous  ce  titre  «  la  jalousie  commerciale  ».  C'est  toujours  l'idée 
que  nul  ne  gagne  qu'au  dommage  d'autrui,  alors  que,  conformé- 
ment à  la  loi  des  débouchés,  si  bien  exprimée  par  J.-B.  Say, 
plus  une  nation  s'enrichit,  plus  elle  accroît  le  débouché  qu'elle 
offre  à  toutes  les  autres.  Ce  ne  sont  pas  les  nations  pauvres 
qui  sont  de  bons  clients,  ce  sont  les  nations  riches. 

Contrairement  à  ces  vérités  économiques,  nous  trouvons  en- 
core ((  la  persistance  du  mode  d'acquisition  de  la  richesse  par 
la  destruction  et  le  vol  concurremment  avec  celui  de  la  pro- 
duction et  de  l'échange  ». 

Toute  la  politique  protectionniste  et  socialiste  a  pour  objet 
de  mettre  à  la  place  de  la  concurrence  économique  la  concur- 
rence politique,  et  de  faire  servir  la  puissance  publique,  qui  ne 
devrait   représenter   que   des   intérêts   communs,   à  soutenir   des 
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intérêts  pailiciilicrs  de  groupes  un  de  pcisoniiiLlitcs.  C'est  tou- 
jours l'application  de  ce  vieil  adage  :  ((  Le  profit  de  l'un  fait 
le  dommage  de  l'autre.  »  Il  s'ibgit  d'avoir  le  profit  pour  soi  et 
d'imposer  le  dommage  à  l'autre,  qu'il  soit  concitoyen  ou  «itran- 
gor.  L'P^tat  est  considéré  comme  devant  être  l'instrument  de 
cette  politique.  Celui  (jui  a  le  pouvoir  doit  la  pratiquer  pour 
lui  et  les  si(;ns,  au  détriment  du  vaincu.  Toute  la  théorie  sccia- 
liste  de  la  lutte  de  classes  a  pour  point  de  départ  ce  préjugé 
absurde;  mais  elle  on  déduit  des  pratiques  telles  que,  si  elles 
triomphaient,  elles  entraîneraient-  les  peuples  les  plus  avan- 
cés on  évolution  vers  une  stupide  et  abominable  régression. 

Il  est  difficile  d'apprécier  le  progrès  de  la  richesse  depuis 
la  fin  du  xviii°  siècle.  M.  de  Molinari  estime  qu'on  peut  ad- 
mettre qu'elle  a  décuplé.  Mais  elle  n'a  pas  décuplé  au  profit 
de  quelques-uns.  Elle  s'est  répartie,  et  il  le  reconnaît  quand  il 
constate,  d'un  côté,  l'augmentation  des  salaires  et,  d'un  autre 
côté,   la  baisse  du  taux  de  l'intérêt. 

Les  salariés,  plus  que  tout  autres,  sont  intéressés  à  l'augmen- 
tation des  capitaux  :  car  ce  sont  des  instruments  de  travail. 
Tout  capitaliste  en  cherche  immédiatement  l'emploi.  Même  s'il 
les  engloutit  dans  des  dépenses  de  conso^mmation,  il  fait  une  de- 
mande de  produits  divers.  La  politique  socialiste,  avec  T impôt 
progressif  employé  comme  un  instrument  de  confiscation,  arrête 
la  formation  et  l'emploi  productif  des  capitaux  et  en  détourne 
la  circulation.  Elle  décourage  l'épargne  et  elle  atteint  le  travail. 
Plus  les  capitaux  sont  bon  marché,  plus  la  part  du  travail  est 
grande.  Quand  les  socialistes  font  la  guerre  au  capital,  c'est  sur 
le  travail  qu'ils  frappent. 

Socialistes  d'un  côté,  protectionnistes  de  l'autre,  travaillent 
consciencieusement  à  détruire  la  richesse  au  détriment  de  la 
très  grande  majorité  des  électeurs  qui,  par  leurs  votes,  les  sou- 
tiennent avec  inconscience  sans  autre  excuse  que  leur  profonde 
ignorance  économique. 

Les  guerres,  le  protectionnisme,  le  socialisme,  les  erreurs  éco 
nomiques  et  politiques  qui  continuent  à  dominer  l'intellect  même 
des  nations  d'élite,  sont  les  forces  destructives  de  la  richesse. 

Mais  si  l'Etat  arrivait  à  accaparer  tous  les  produits  et  tous 

les   services,    selon   l'idéal   socialiste     de   couvent   et  de   caserne, 

nous  assisterions  à  un  recul  semblable  à  celui  qui  est  résulté,  dans 

le  monde  greco-latin,  de  l'invasion  des  barbares. 

Voilà  un  des  grands  risques  de  décadence  à  l'intérieur. 

Un  autre  que  M.  de  Molinari  met  en  première  ligne,  c'est  la 
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guerre.  S'il  l'a  toujours  dénoncé,  cependant  il  n'est  pas  candi- 
dat au  prix  Nobel.  Il  considère  avec  raison  que  ce  n'est  point 
directement  par  des  appels  à  la  paix,  aux  sentiments  généreux, 
qu'on  supprimera  la  guerre.  Il  dit  cette  parole  profonde  que  je 
recommande  à  l'attention  de  tous  :  «  Un  intérêt  ne  peut  être 
vaincu  que  par   un   intérêt  plus  fort.    » 

La  guerre  sera  détruite  par  la  communauté  des  intérêts  entre 
nations  qui  se  développe  par  la  force  des  choses,  malgré  les. 
efforts  des  protectionnistes.  Toute  l'Europe  occidentale  dépend 
du  reste  du  monde  pour  son  alimentation  et  les  matières  pre- 
mières. 


VI 


M.   G.   de  Molinari   dit  : 

«  L'œuvre  des  hommes  de  progrès  doit  consister  à  éliminer  les 
causes  de  renchérissement  de  la  vie,  partant,  à  diminuer  la  somme 
de  travail  et  de  pensée  qu'il  nécessite.  C'est  ainsi  qu'ils  réalise- 
ront le  rêve  des  économistes  du  xyiii*^  siècle  :  le  gouvernement 
à  bon  marché. 

«  Cette  évolution  ne  pourra  s'accomplir  qu'à  la  condition  que 
l'intérêt  général  devienne  assez  fort  pour  l'emporter  sur  les 
intérêts  particuliers  auxquels  profitent  la  conservation  et  l'ag- 
gravation de  l'ancien  régime  de  guerre  et  de  monopole.  » 

Non  pas  seulement  en  France,  mais  dans  la  plupart  des  pays, 
la  classe  au  pouvoir  est  étatiste,  militariste,  protectionniste.  Elle 
ne  représente  pas  le  dixième  de  la  population  :  mais  elle  repré- 
sente une  influence  bien  plus  forte  que  son  nombre,  et  les  so- 
cialistes qui  arrivent  au  pouvoir  ou  qui  l'exercent  par  des  per- 
sonnes interposées  multiplient  les  fonctions,  les  inspections,  de- 
viennent fonctionnaires  eux-mêmes  ;  et,  quand  ils  appartiennent 
au  Parlement,  nous  savons  avec  quelle  facilité  ils  se  laissent  ap- 
privoiser sans  vergogne. 

Le  xviii°  siècle  avait  cru  à  la  perfectibilité  indéfinie  de 
l'homme  :  les  découvertes  scientifiques  et  les  applications  que 
nous  en  avons  faites  depuis  Condorcet  ont  dépassé  non  seule- 
ment ce  que  pouvaient  prévoir  ses  contemporains,  mais  même 
les  plus  optimistes  des  hommes  de  la  première  moitié  du 
xix^  siècle. 

Les  appareils  de  production  augmentent  la  productivité  de 
l'industrie,  et  ils  ont  un  résultat  encore  plus  bienfaisant  en 
élevant  la  nature  du  travail.  A  la  place  «  du  travail  physique, 


Tiii':onin  de  i/kvoltjtion  89 

comnnin  à  riionimc  et  à  la  bête  de-  somnie,  ils  ne  laissent  à 
1  ouvrier  que  la  direction,  la  surveillance  et  la  responsabilité  de 
son  œuvre,  impliquant  l'emploi  de  ses  facultés  intellectuelles  et 
morales  ». 

Ce  n'est  pas  l'intelligence  de  l'homme  c|ui  est  redoutable  : 
c'est  son  ignorance,  cpii  h^  fait  croire  aux  chimères  que  lui  pré- 
sentent des  illuminés  et  des  charlatans.  Il  est  d'autant  plus 
tenté  de  ne  pas  tenir  compte  des  lois  naturelles  qu'il  les  con- 
naît moins.  Tous  les  jours,  des  individus,  des  groupes,  des  peu- 
ples, essaient  de  s'y  dérober;  mais  ils  en  subissent  la  sanction 
immédiate  et  implacable.  Une  législation  socialiste  peut  provo- 
quer la  fuite  des  capitaux.  Ceux  qui  en  ont  besoin  seront  bien 
naïfs  de  s'étonner  ensuite  de  ne  pas  en  trouver.  <(  Si  une  so- 
ciété n'obéit  pas  dans  la  production  de  la  richesse  à  la  loi  du 
moindre  effort,  si  elle  gaspille  ses  forces  en  les  détournant  de 
leur  destination,  elle  les  affaiblit  et  finit  par  les  épuiser.   » 

M.  G.  de  Molinari  a  enrichi  la  science  économique  d'un  cer- 
tain nombre  de  conceptions  qui  y  resteront  à  jamais  incorporées, 
comme  la  «  commercialisation  du  travail  ».  L'idée  des  Bourses 
du  travail,  qui  lui  appartient,  a  été  grossièrement  faussée;  mais 
le  jour  où  les  questions  de  travail  seront  considérées  comme  de 
simples  questions  économiques,  cette  institution  retrouvera  son 
véritable  rôle.  M.  de  Molinari  a  résumé  dans  cette  formule  sim- 
ple les  devoirs  de  l'Etat  :  ((  maintenir  le  milieu  libre  ». 

Dans  ses  livres  écrits  avec  une  clarté,  une  précision,  une 
élégance,  qui  font  de  M.  de  Molinari  un  des  grands  écrivains  de 
la  langue  française,  il  a  donné  des  démonstrations  à  jamais 
classiques,  comme  dans  ses  Conversations  sur  le  commerce  des 
grains  :  et  il  ne  faut  pas  cesser  de  les  répéter. 

Le  progrès  social  et  politique  ne  sera  à  la  hauteur  du  pro- 
grès scientifique  et  industriel  que  le  jour  où  la  science  écono- 
mique sera  étudiée,  par  les  quelques  milliers  de  personnes,  ca-  • 
pables  d'agir  sur  l'opinion,  avec  une  attention  égale  à  celle 
qu'exige  l'étude  des  sciences  physiques.  Ses  problèmes  ne  sont  pas 
moins  aifficiles. 

La  politique  est  le  jeu  des  forces  en  présence  :  et  dans  un  gou- 
vernement de  discussion,  la  force  décisive,  c'est  la  fraction  de 
l'opinion,  non  pas  la  plus  nombreuse,  mais  la  plus  affirmative, 
la  plus  active.  Elle  entraîne  le  p<ecus,  en  lui  disant  qu'elle  le 
mène  quelque  part,  alors  même  qu'elle  ne  sait  pas  où  elle  va. 

Tout  groupe  timoré,  hésitant,  qui  doute  de  son  droit,  de  sa 
doctrine,  de  la  légitimité  de  son  but,  tombe  dans  la  dissolution  : 


90  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

et  c'est  pour  cela  qu'il  est  si  nécessaire  d'opposer  les  vérités 
économiques  aux  mensonges,  aux  subtilités  et  aux  erreure  ()ui 
s'étalent  partout,  dans  tous  les  partis,  et  presque  dans  tous  les 
milieux. 

VII 

M.  de  Molinari  me  disait  un  jour  ((  que  le  peu  de  succès  de  lai 
lutte  qu'il  avait  soutenue  pendant  plus  de  soixante  ans  contre 
les    protectionnistes    et    les    socialistes,   l'avait  porté    au  pessi 
misme  ». 

Cependant  voici  la  dernière  phrase  de  son  livre  : 

«  On  peut  «espérer  qu'il  se  produira  une  opinion  assez  intelli- 
gente pour  comprendre  que  l'existence  des  sociétés  civilisées  peut 
désormais  être  assurée  à  moins  de  frais,  et  assez  puissante  pour 
enlever  l'Etat  assureur  aux  intérêts  particuliers  qui  s'en  dis- 
putent la  possession,  et  qui,  au  lieu  jde  simplifier  et  d'alléger 
cette  vieille  et  lourde  machine,  s'évertuent  tous  les  jours  h  la 
compliquer  et  à  l'alourdir.  » 

Je  partage  cet  espoir,  mais  il  ne  se  réalisera  pas  tant  que  les 
hommes  seront  assez  ignorants  poair  confier  les  affaires  publiques 
surtout  à  ceux  dont  les  intérêts  y  sont  opposés. 

M.  G.  de  Molinari  a  eu  le  grand  défaut  d'avoir  raison  trop 
tôt.  Au  moment  de  sa  condamnation,  combien  Galilée  avait-il  de 
disciples  ? 

Voltaire,  dans  l'article  Raison  du  Dictionnaire  philo sophuiue, 
raconte  l'histoire  d'un  homme  qui  commence  par  mettre  en  doute 
la  valeur  du  papier  de  Law.  Dès  les  premiers  mots,  il  est  empoi- 
gné et  conduit  à  Saint-Lazare.  Quand  il  est  relâché,  il  va  à  Rome 
et  se  permet  de  soumettre  quelques  doutes  au  Pape.  Il  est  mis 
au  château  Saint-Ange.  Il  va  à  Venise,  et  se  moque  du  mariage 
du  doge  avec  la  mer.  Il  est  enfermé  dans  la  Tour  Saint-Marc. 
Après  ces  séjours  plus  ou  moins  prolongés,  il  va  à  Constantinople, 
où  il  montre  quelque  irrévérence  envers  Mahomet.  Il  est  empalé. 
<(  Cependant  il  avait  eu  toujours  raison.  » 

Cet  imprudent  méritait  de  finir  de  cette  manière,  puisque 
ses  premières  expériences  ne  l'avaient  pas  corrigé  de  dire  ce  qu'il 
croyait  vrai. 

Les  aberrations  et  les  délires  qui  ont  entraîné  ses  contempo- 
rains à  commettre  tant  d'extravagances  souvent  dévastatrices  et 
féroces,  quelques-unes  d'une  grandeur  terrible,  n'ont  pas  cor- 
rigé M.   de  Molinari.   Il  a  toujours  mis  la  vérité   au-dessus  de 
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toutes  les  autres  considérations.  Dire  ci;  «juo  l'on  pense',  C"  st  un 
grand  luxe,  mais  l'elui  qui  ose  le  prati(iuer  est  sûr  d'en  jouir. 
M.  G.  de  Molinaii  rn  a  joui:  il  n'a  été  enfermé  ni  à  Saint-La- 
zare, ni  au  château  Saint-Ango,  ni  à  la  Tour  Saint-Marc,  i-t  il 
n'a  pas  été  empalé.  C'est  un  homme  heureux.  Il  a  des  discipi'?H. 
Les  idées  qu'il  a  semées  germent  sur  quelques  points.  Lo  culti- 
vateur doit  s'attendre  à  toutr-s  sortes  d'accidents  météorologi- 
ques, gelées,  sécheresses,  pluies  ;  il  persiste  cependant:  et  il  a 
raison. 

Les  idées  de  M.  G.  de  Molinari  ont  été  étoulïées  par  b<auc  lup 
de  mauvaise  herbes,  qui  ne  sont  pas  encore  sarclées;  elles  ont 
rencontré  beaucoup  d'obstacles  qui  se  sont  opposés  à  leur  déve- 
loppement; mais  il  en  a  vu  mûrir  quelques-unes:  et  je  dis  av^'c 
Buckle:  ((  Une  vérité  émise  ne  périt  jamais.  »  Elle  n'est  plus  à  dé- 
couvrir. De  point  d'arrivée,  elle  devient  point  de  départ. 

M.  de  Molinari  ayant  donné  à  l'humanité  un  certain  nombre  de 
nouveaux  points  de  départ,  je  ne  crois  pas  être  téméraire  en 
l'assurant  de  la  reconnaissance  de  tous  les  chercheurs  avides  de 
vérité  économiques  et  sociales.  Depuis  longtemps,  ils  lui  ont  as- 
signé une  grande  place  parmi  les  homm'cs  utiles. 

Yves  Gtjyot. 
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LA    MORALE    NOUVELLE 


J)E    L'AMOUR    ET    DU    MARIAGE 

]*;n    lj  i.i.N  Ki;y. 
Avec  une  préface  de  M.  Gabriel  Monod. 


Ellen  KL'y,dunt  je  ne  connaissais  pas  le  nom, il  y  a  peu  de  temps^. 
encore,  est  l'un  de  ces  auteurs  Scandinaves  qui,  après  s'être 
fait  une  réputation  locale  dans  leur  pays,  deviennent,  comme 
Ibsen  ou  Bjornson,  des  célébrités  européennes,  mondiales  même,, 
et  remuent  à  leur  suite  les  idées  et  les  mœurs.  C'est  du  moins  ce 
que  nous  apprend,  dans  une  préface  qu'on  lui  a  reprochée,  et 
qui,  en  somme,  malgré  certaines  hardiesses,  est  fort  belle,  mon 
savant  confrère  M.  Gabriel  Monod.  Ses  œuvres,  dont  plusieurs- 
se  sont  vendues  à  vingt-cinq  et  trente  mille  exemplaires,  exer- 
cent, à  ce  qu'il  paraît,  une  grande  influence  en  Suède,  sa  patrie, 
dans  toute  l'Allemagne  du  nord,  et  seraient  destinées  à  un  suc- 
sès  non  moindre  en  France  et  ailleurs. 

Je  ne  demande  pas  mieux  que  den  croire,  sauf  à  ne  pas  pré- 
cisément m'en  réjouir,  M.  Monod.  Mais  ce  n'est  pas  à  lui  que  jtr 
dois  d'avoir  appris  l'existence  de  la  prophétesse  suédoise  de- 
r amour  et  de  ses  doctrines,  si  doctrines  il  y  a.  C'est  à  M.  Paul 
Margueritte,  qui,  dans  J^i  lievuc  du  l*^'"  août,  sous  le  titre  de- 
VEvolution  de  Vamour,  a  rendu  compte,  en  se  les  appropriant,  en 
les  exagérant  peut-être,  des  idées  d'Ellen  Key  et  de  notre  com- 
patriote M.  Blum.  Cette  évolution  de  l'amour,  d'après  M.  Paui 
Margueritte,  et  évidemment  aussi  d'après  M.  Blum,  c'est  un 
mouvement  de  plus  en  plus  accentué  vers  la  liberté  complète  de- 
l'amour  et  du  mariage;  (il  serait  plus  juste  de  dire  de  runicm 
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sexuelle).  Non  pas  seulement  en  ce  sens  (lue  le  mariage  ne  devrait- 
l)lus  être  cuntracté  que  librement,  i)ar  alTcction,  convenance  et 
choix  mutuel,  mais  en  ce  sens  que  toute  latitude  devrait  être  lais- 
sée, par  l'opinion  aussi  bien  (lue  par  la  loi,  aux  i-cncontres  plus 
ou  moins  passagères  ou  durables  de  l'homme  et  de  la  femme  ; 
que  le  préjugé  qui  impose  à  celle-ci  une  chasteté  dont  celui-ci  est 
xlispensé,  cesserait  de  peser  sur  elle;  et  que  le  stupide  sentiment 
de  jalousie,  actuelle  ou  rétrospective,  qui  fait  trouver  mauvais 
au  mâle  ou  à  la  femelle  que  sa  femelle  ou  son  mâle  ait  été  ou 
veuille  être  à  un  autre,  serait  relégué  parmi  les  vieilles  légendes 
de  l'âge  enfantin  de  l'humanité.  Ce  ne  serait,  déclare  M.  Paul 
Margueritte,  qu'après  un  nombre  plus  ou  moins  \arié  d'essais 
provisoires  (analogues  à  ceux  que  l'on  fait  dans  \vh  magasins 
<le  la  Belle  Jardinière  ou  de  La  Samaritaine,  pour  y  trouver 
un  pantalon  ou  une  jaquette  à  sa  convenance)  que  l'on  arrêterait 
son  choix  et  qu'alors  on  réaliserait  le  vrai  mariage,  sanctionné 
par  le  vrai  amour. 

M.  Blum,  s'il  faut  en  juger  d'après  les  citations  que  fait  de 
son  livre  M.  Margueritte,  ne  recule  devant  aucune  des  consé- 
quences, si  extrêmes  soient-elles,  de  cette  doctrine.  Mademoi- 
selle Key,  (car  c'est  une  demoiselle,  de  cinquante-huit  ans,  il 
est  vrai,  ce  qui  autorise  quelque  hardiesse  de  langage)  ne  va  pas 
tout  à  fait  aussi  loin,  eu  ne  l'avoue  pas  tout  d'abord  aussi  crû- 
ment. Elle  admet  cependant,  je  suis  bien  obligé  de  le  dire,  qu'une 
femme,  mariée  ou  non,  puisse  avoir,  en  toute  honnêteté,  un  ou 
plusieurs  amants  sans  que  personne  ait  à  y  trouver  à  redire. 
Elle  comprend  que,  ne  voulant  pas  se  lier  par  un  mariage  ou 
n'espérant  pas  obtenir  de  son  mari  (qu'elle  n'en  aime  pas  moins) 
l'enfant  nécessaire  à  son  instinct  de  maternité,  elle  ait  recours 
aux  bons  offices  d'un  amant,  même  de  passage,  pour  accomplir 
ce  vœu  légitime  de  la  nature;  et  elle  ne  paraît  pas  à  l'une  de  ces 
pages,  d'ailleurs  souvent  contradictoires,  tantôt  idéalement  sé- 
raphiques,  et  tantôt  grossièrement  cyniques,  repousser  le  système 
de  Couvreur,  proposant  d'utiliser  les  besoins  amoureux  des  fem- 
mes mûres  pour  satisfaire,  sans  engager  l'avenir,  ceux  des  jeunes 
gens  encore  trop  verts  pour  le  mariage  et  pour  le  grand  amour. 
<(■  Le  don  par  excellence  de  la  femme,  c'est  l'amour  ».  «  Et 
quand  cet  amour  sera-t-il  plus  grand  )>,  dit-elie,  oubliant  la 
triste  expérience  de  son  Jean-Jacques,  «  que  lorsqu'elle  prodigue 
toute  la  plénitude  de  sa  maturité  à  former  un  amant  pour  une 
autre  femme?  »... 

Car  c'est  là,  pour  Ellen  Key,  la  grande  affaire;  trouver  à  réa- 
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liser  le  grand  aiuaur.  j  ôve  idéal  de  la  femme  encore  plus  que  de 
l'homme  et  préparer  en  vue  df  la  beauté  de  la  race,  dont  le 
souci  prime  même  les  préférences  personnelles,  des  unions  (elle 
ne  va  pas  jusqu'à  dire  des  acc^^uplements,  mais  qu'importe  le 
mot?)  qui  donneront  à  l'humanité  les  produits  qu'elle  attend. 

Et  à  quoi,  finalement,  dans  la  pensée  de  la  réformatrice  sué- 
doise, doit  aboutir  l'évolution  qu'elle  poursuit?  A  l'amour  vé- 
ritable, ((  au  grand  amour  »,  cunime  elle  l'appelle  à  toutes  les 
pages,  à  l'amour,  union  féconde  du  corps  et  de  l'âme,  des  sens 
et  des  pensées,  consacré  définitif  ement,  dans  un  avenir  inconnu 
par  le  vrai  mariage,  le  niariag  monogame,  dernier  et  suprême 
idéal,  dans  lequel  se  rencontreront,  pour  former  des  couples 
parfaits,  les  deux  moitiés  prédestinées  des  êtres  imparfaits  qui 
aujourd'hui  se  cherchent  en  vain  au  travers  de  nos  sociétés  ir- 
régulières. 

ïl  y  a  là,  il  n'est  que  juste  de  le  reconnaître,  dans  les  aspi- 
rations d'Ellen  Key,  tout  un  côté  élevé  et  supérieur,  et  bien  des 
passages,  si  l'on  pouvait  les  isoler,  mériteraient  l'approbation 
et  l'admiration  des  plus  sévères  moralistes.  <(  Aimer  )>,  lisons- 
nous  à  la  page  53,  «  c'est  nous  perdre  dans  une  âme  dans  la- 
(juella  notre  âme  trouve  un  appui  sans  aliéner  sa  liberté;  c'est 
nous  reposer  sur  un  cœur  qui  calme  notre  inquiétude  ;  c'est  trou- 
ver une  pensée  qui  devine  nos  sentiments  exprimés  et  inexpri- 
mables »...  Et  plus  loin,  après  avoir  cité  ce  vers  anglais: 

Tliey  divided  the  npple  of   life  and  cite  if   together 
(Ils  partagèrent  la  pomme  de  vie  et  la  mangèrent  ensemble) 

«  Pour  deux  êtres  admis  à  ce  partage,  la  vie  quotidienne 
est  semée  de  menues  joies  comme  un  champ  mûr  est  parsemé  de 
bleuets.  Les  jours  de  fêtes  ont  des  frondaisons  de  félicité  comme 
un  verger  printanier...  »  <(  Si  la  mort  ne  les  sépare,  ils  édifient 
leur  vie  comme  autrefois  on  édifiait  la  cathédrale  gothique...  » 
u  Jusqu'à  ce  qu'enfin  l'or  de  la  flèche  vienne  boire  le  dernier 
rayon  du  soleil  ccaichant...  » 

Page  charmante,  assurément,  mais  dans  laquelle  la  poésie  fait 
un  peu  trop  oublier  les  inévitables  et  souvent  dures  réalités  de 
l'existence,  et  montre  trop  l'amour  comme  une  fête  que  rien  ne 
doit  troublej'.  A  la  poursuite  du  grand  amour,  on  risque  d'ooi- 
blier  et  de  négliger  le  simple  amour,  l'union  modeste,  mais  sûre, 
de  deux  braves  gens  qui  poursuivent  en  paix  leur  commune  des- 
tinée, se  passant  leurs  imperfections  inévitables  et  se  tenant 
compte  de  leurs  qualités  et  de  leurs  services,   acceptant  et  rem- 
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tion de  la-  v'ie,  et  ne  chcichant  pas  dans  les  cieux,  au  risque  dft 
sYsçarcr  sur  la  tcrr;\  le  bonheur  et  la  grandeur  ciui  n'en  descen- 
dront pas  pour  eux.  Le  devoir,  comme  le  remarque  dans  un  admi- 
rable passag<'  Gabriel  Monod,  le  devoir  reste  le  fond  de  la  vie 
humaine.  A  le  placer  ti'op  haut,  on  le  laisse  échapper,  et  le 
bonheur,  dans  ce  qu'il  peut  nous  en  être  permis,  avec  lui.  <(  Qui 
veut  faire  l'ange  fait  la  bête.  »  Le  mot  de  Pascal  est  dur,  mais 
il  est  et  sera,  toujours  a  rai. 

Et  cependant,  je  tiens  à  le  dire,  je  suis  loin  de  regretter  d'avoir 
été  appelé  à  connaître  ce  livre,  et  je  ne  crois  pas,  à  la  condition 
d'être  lu  avec  discernement,  qu'il  soit  sans  utilité.  Beaucoup  des 
critiques  d'Ellen  Key,  sur  notre  mariage  actuel,  sont  justes. 
Elle  a  raison  de  dire  que,  dans  bien  des  cas,  ce  que  l'on  con- 
damne impitoyablement  comme  concubinage  est  plus  mo-ral, 
quand  l'attachement  est  sincère  et  le  soin  des  enfants  sérieux, 
que  les  mariages  de  vanité  ou  d'argent,  dont  la  façade  ne  couvre 
pas  toujours  le  délabrement  intérieur.  Elle  a  raison  de  dire  que 
la  morale,  sévère  ou  relâchée,  doit  être  îa  même  pour  les  deux 
sexes,  et  qu'il  est  cruel  de  tout  permettre,  même  les  écarts  les 
moins  excusables,  à  l'un,  et  de  ne  rien  pardonner,  même  les 
entraînements  les  plus  sincères  et  les  chutes  les  moins  volon- 
taires, à  l'autre.  Mais  on  peut  purifier  sans  détruire,  et  pardon- 
ner des  écarts  sans  supprimer  la  règle. 

Je  jetais  ces  réflexions  sur  le  papier,  telles  qu'elles  me  ve- 
naient, non  dans  l'intention  d'en  faire  un  article,  mais  pour  me 
rendre  compte  à  moi-même,  en  les  fixant,  des  impressions  que 
me  donnait  cette  étrange  lecture,  et  je  les  traduisais,  comme 
on  le  fait  quand  on  se  parle  tout  haut  à  soi-même,  avec  une  en- 
tière liberté  et  quelque  rudesse  peut-être.  Je  n'avais  lu  encore 
que  la  première  partie  du  livre,  et,  si  j'en  étais  resté  là,  j'aurais 
risqué  d'être  injuste.  Je  viens  de  l'achever,  et  je  ne  puis  m'en  te- 
nir à  ce  jugement,  non  pas  faux,  mais  incomplet. 

Je  ne  crois,  en  bonne  conscience,  devoir  rien  retirer  de  ce  que 
j'ai  dit  des  pérégrinations  d'Ellen  Key  à  la  poursuite  de  la 
pierre  philosophale  du  Grand  Amour,  et  des  chemins  de  traverse 
par  lesquels  elle  ne  craint  pas  de  nous  faire  passer  pour  y  at- 
teindre. Je  ferais  également,  quoique  avec  moins  d'énergie,  mes 
réserves  sur  ce  qu'elle  dit  pour  justifier  la  liberté  du  divorce. 
J'ai  voté  le  divorce,  lorsque  j'avais  le  droit  d'émettre  un  avis 
comme  législateur  en  cette  matière,  parce  qu'il  y  a,  je  le  crois,  des 
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cas  absolument  extrêmes  où  il  n'y  a  pas  d'autres  solution  possible; 
mais  j'ai  toujours  considéré  que  ce  ne  devrait  être  qu'un  remède 
désespéré.  Et  j'estime  que  la  rupture  de  la  famille,  alors  même 
que  son  maintien  est  devenu  impossible,  est  un  grand  malheur,  et 
pour  les  époux  et  pour  les  enfants.  J'ai  toujours  craint  (et  il  ne 
me  semble  pas  que  les  faits  aient  démenti  cette  crainte)  que  la 
perspective  d'une  rupture  possible  n'encourageât  les  défauts  de 
prévoyance   avant   le   mariage,    et   qu'on    ne   fût   moins    disposé, 
après,  à  faire,  pour  maintenir  intact  un  lien  que  l'on  sait  fragile, 
les  sacrifices  sans  lesquels  il  n'y  a  pas  de  vie  commune  heureuse 
et   durable.    Et  je   ne   puis   admettre,    quand   un   homme   et   une 
femme  se  sont  donnés  l'un  à  l'autre,  dans  la  pensée  de  mettre  en- 
semble leurs  deux  vies,   qu'il  puisse  suffire  à  l'un   des  deux  de 
ne  plus  trouver,  par  sa  faute  peut-être,  la  chaîne  à  son  gré,  pour 
la  rompre  en  dépit  des  protestations  de  l'autre.   Qu'un  homme, 
bon  père,  bon  mari,  travailleur  actif  et  dévoué  pendant  quinze 
ans,  et,  pendant  tout  ce  temps,  époux  adoré,  parce  que  sa  santé 
s'est  altérée,  parce  qu'un  accident  l'a  rendu  infirme,  parce  que 
madame,   ayant  regardé  d'un  autre  côté,   désire  faire  une  nou- 
velle expérience  de  l'amour,  soit  mis  au  rebut  comme  <(  une  loque 
humaine  »,    (j'emprunte    l'expression    à    Ellen    Key)    ou    que    la 
femme,  après  avoir  usé  ses  forces  à  donner  à  son  mari  des  en- 
fants et  à  les  soigner,  le  jour  où  il  ne  lui  trouve  plus  la  fraî- 
cheur et  le  charme  des  premières  années,  soit  répudiée,   sous  le 
prétexte   qu'elle   ne   répond   plus   à   son   idéal   et   qu'il   a   trouvé 
ailleurs  le  grand  amour  ;  cela  révolte  toutes  mes  idées  de  dignité 
personnelle  et  d'honneur. 

Non,  le  mariage  n'est  rien,  s'il  n'est  pas  vivifié  et  sanctifié  par 
l'amour.  Mais,  l'amour  y  eût-il  présidé,  il  n'est  pas  grand'chose 
si  l'on  prétend  en  exclure  la  durée,  la  constance,  le  support  mu- 
tuel et  le  dévouement,  avec  tous  les  sacrifices  que  ce  mot  com- 
porte. Sa  grandeur  (et  Ellen  Key,  en  un  ou  deux  endroits,  est 
entraînée  à  le  proclamer)  n'est  pas  dans  le  partage  des  joies 
seulement;  elle  est  dans  le  partage  des  devoirs  et  des  peines. 
Qui  enlève  de  la  vie  la  doaileur;  qui  prétend  en  faire  une  journée 
de  soleil  sans  ombres  et  sans  nuages,  lui  fait  perdre  sa  princip'^le 
beauté. 

Et  puis,  franchement,  quelle  situation  pour  une  femme,  et  je 
dirai  pour  un  homme,  doué  de  quelque  dignité,  et  de  quelque 
pudeur,  que  celle  qui  l'expose  à  se  trouver  en  face  de  deux  ou 
trois  ex-conjoints,  ayant  le  droit  de  le  ou  la  déshabiller  l'un  de- 
vant l'autre,  et  de  faire,  mentalement  ou  tout  haut,   la  nomen- 
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clature  de  ses  imperfections  ou  de  ses  perfectioTis  physiques  ou 
morales,  en  los  comparant  à  celles  du  numéro  un  ou  du  numéro 
deux  1 

Je  maintiens  donc,  je  le  répète,  et  j'accentuerais  au  besoin,  mes 
réserves.   Mais,   à  côté  ou  en  face  d'elles,   il  me  paraît  juste  de 
formuler,  sur  d'autres  points,  des  adhésions  et  des  approbations 
non     seulement    franches,    mais    chaudes.    C'est    qu'EUen    Key 
(qu'elle  me  permette  de  le  dire)  ne  se  pique  pas  précisément  de 
logique,  et  que  c'est  avant  tout  une  nature  sentimentale.   Entre 
les  deux  chapitres  auxquels  je  me  suis  cru  tenu  d'opposer  ce  que 
je  crois  le  bon  sens  et  le  véritable  intérêt,  elle  en  a  placé  un  dont 
le  titre,  trop  semblable  à  ce  que  j'avais  vu  ailleurs,  sous  le  nom 
d'autres    apôtres    de    l'émancipation    féminine,    m'avait    d'abord 
épouvanté:  La  libération  de  la  maternité.   Je  m'attendais,   j'en 
demande   pardon   à   notre    auteur,    à   quelque    réédition    de    ces 
théories   en   vertu   desquelles  certaines   femmes,    et  certains   mé- 
decins,   hélas  !    prêchent    ou    revendiquent,    comme    un    droit    et 
comme   une  pratique   toute   naturelle,    le   recours   à   des   moyenB 
de   diverses    sortes,    y    compris    l'avortement,    l'affranchissement, 
sans   privation    quelconque     des     satisfactions    amoureuses,    des 
charges  de  la  maternité.   C'est  tout  le  contraire.   Personne  plus 
qu'Ellen  Key  n'est  hostile  à  ces  honteux  compromis  avec  la  na- 
ture. La  femme,  pour  elle  qui  n'a  pas  été  mère,  n'est  complète 
que   par    la   maternité.    «  Une    femme  »,    dit-elle    textuellement, 
((  qui  renonce  à  la  maternité  sans  y  être  forcée  par  des  motifs 
impérieux,   est  une  plante  parasitaire  sur  l'arbre  de  la  vie  ».. 
«  Il  faut  »,  dit-elle  ailleurs,  «    qu'une  femme  ait  en  elle  ce  qui 
lui  fait  pleurer  les  enfants  qu'elle  n'a  pas  portés,  comme  le  disait 
madame  de  Girardin  )>.  Elle  est  bien,  à  ce  qu'il  semble    (et  cela 
explique  plus  d'un   passage  de  son   livre)   de   celles  qui   ont  dû 
pleurer  ainsi,  ou  <(  dont  la  tendresse  maternelle  »,  comme  elle  dit 
encore,  (c  excède  les  limites  d'un  foyer  ».  Engendrer  des  enfants, 
quatre  au  moins,  quand  on  le  peut  sans  les  vo'uer  à  la  misère 
ou  à  la  maladie,  c'est  le  devoir  de  tout  ménage;  et  devant  ce  de- 
voir la  femme,  même  supérieure,  à  moins  d'être  absolument  hors 
ligne  et  de  renoncer  aux  joies  du  mariage,   doit  faire  taire  ses 
revendications,   souvent  excessives,   d'ailleurs.   Tant  pis  pour  les 
prétentions   féministes,    auxquelles  elle   dit   assez   vivement   leur 
fait.   Tourner  la  difficulté  en  chargeant  l'Etat  ou  la  Communia 
de  l'éducatio'n  collective  des  enfants,   c'est,   dit-elle,   la  pire  des 
solutions.    Nous    sommes    empoisonnés    déjà    de    communalisme, 
d'étatisme   et  d'administrationalisme.    (c  On   n'est   pas  mère  paT 
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procuration;  et  l'on  ne  prend  pas  soin  des  âmes,  comme  des  ma^ 
ladies,  à  certaines  heures  de  consultation.  »  La  famille  est  le  lieu 
de  Tenfant.  Là  seulement  il  est  dans  son  élément.  Là,  au  con- 
tact des  frères  et  sœurs,  sous  l'œil  des  parents,  dont  il  fait 
l'éducation,  pendant  qu'ils  font  la  sienne,  il  peut  faire  utile- 
ment ce  lent  apprentissage  de  la  vie,  qui  ne  s'enseigne  pas,  ainsi 
que  certains  le  prétendent,  comme  la  théorie  au  régiment,  par 
des  formules  générales  et  des  leçons  réglementaires,  mais  par 
les  mille  remarques,  souvent  indirectes,  que  suggèrent  et  permet- 
tent les  incidents  de  chaque  jour,  par  un  mot  dit  à  propos,  par 
un  silence,  par  une  caresse  ou  par  un  froncement  de  sourcil,  par 
une  larme  plus  éloquente  qu'un  discours  ou  un  sermon.  Je  laisse 
ici  la  parole  à  Ellen  Key  : 

«  Certaines  femmes  croient  que  le  sentiment  maternel  pourrait 
subsister  indépendamment  des  soins  matériels  et  de  la  responsa- 
bilité morale  des  mères;  qu'on  pourrait  confier  l'enfant  à  l'éduca- 
tion publique  sans  qu'il  fût  pour  cela  privé  de  l'amour  de  ses 
parents.  Elles  n'ont  pas  réfléchi  à  ce  fait  que  la  tendresse,  chez 
l'homme  comme  chez  l'animal,  est  la  résultante  des  peines  et  des 
sacrifices  que  les  parents  s'imposent  pour  leurs  petits;  cette  ten- 
dresse augmente  ou  diminue  en  raiso^n  des  peines  qu'à  coûté 
l'enfant...  »  «  Confier  à  l'Etat  l'éducation  des  très  jeunes  en- 
fants, ce  serait  tuer  la  tendresse  chez  les  parents...  »  ((  La  mai- 
son paternelle  est,  en  somme,  pour  le  développement  des  senti- 
ments humains,  ce  qu'est  le  pays  natal  pour  la  formation  du  sen- 
timent patriotique.  » 

Aussi,  après  avoir  plaidé,  avec  l'exagération  constatée  plus 
haut,  la  cause  du  divorce,  le  souci  de  l'intérêt  des  enfants  force 
la  conscience  d' Ellen  Key  à  écrire  ce  qui  suit: 

«  Une  des  grandes  calamités  du  divorce,  c'est  qu'on  partage 
souvent  les  frères  et  sœurs  entre  le  père  et  la  mère,  et  qu'ils  per- 
dent ainsi  en  partie  la  vie  heureuse  dont  ils  jouissaient  sous  le 
même  toit...  »  ((  Séparés  les  uns  des  autres,  partagés  entre  le  père 
et  la  mère,  élevés  entre  des  parents  hostiles  l'un  à  l'autre,  sans 
.souvenirs  communs,  devenus  des  étrangers,  les  enfants  perdent 
tant  par  le  divorce,  que  le  gain  des  parents,  quel  qu'il  soit,  ne 
compense  pas  cette  perte.  Et  c'est  pourquoi  ceux-ci  doivent  por- 
ter le  poids  de  leur  vie  commune  plutôt  que  de  faire  porter  aux 
enfants  un  tel  fardeau.  » 

Il  est  vrai  qu'à  peine  a-t-elle  fait  aux  intérêts  des  enfants  cette 
concession  si  grave,  l'apôtre  du  grand  amour  s'empresse  de  la 
rétracter.  «  Mais  »,  dit-elle,  «  le  fait  d'avoir  donné  le  jour  à  des 
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enfants  n'implique  pas,  pour  un  père  ou  pour  une  mère,  le  de- 
voir de  sacrifier  un  amour  qui  les  rendrait  heureux  d'un  bonheur 
inconnu  jusque-là,  précieux  pour  eux-mêmes  et  inappréciable 
pour  l'humanité  »...  «  Un  ainour  prédestiné  »  (et  cet  amour  efct, 
à  ce  qu'il  paraît,  prévu  et  commandé  par  des  influences  analo- 
gues à  celles  que  reconnaissaient  les  anciens  astrologues)  «  se  ré- 
vèle précisément  par  ce  fait  qu'il  naît  en  dépit  de  tous  les  obs- 
tacles et  qu'il  est  ce  que  l'on  est  convenu  d'appeler  un  amo-ur  cou- 
pable. Le  devoir  dût-il  mettre  des  océans  entre  les  amants,  jus- 
qu'au dernier  jour,  et  aux  grandes  heures  de  leur  vie,  ils  senti- 
ront tous  deux  que  «  his  kiss  ivas  on  lier  lips,  hcfore  she  tuas 
boni  ))...,    (<(  leurs  lèvres  étaient  unies  avant   leur   naissance  ».) 

Je  pourrais,  et  devrais  peut-être,  pour  mieux  faire  connaître 
ce  livre,  multiplier  les  emprunts, noter  par  exemple  (je  n'y  ai  fait 
qu'une  allusion  plus  haut)  tout  un  important  passage  sur  les 
exagérations  du  féminisme,  par  lesquelles,  dit  notre  auteur, 
«  l'âme  des  femmes  est  menacée  de  se  dessécher  »...  <(  Si  les 
femmes  »,  remarque-t-elle,  ((  se  mettent  à  porter  les  mêmes  char- 
ges que  les  hommes,  elles  auront  comme  eux  le  dos  voûté  )>.  Et 
elle  souhaite  avec  raison  qu'elles  continuent  à  se  tenir  droites. 

Une  des  grandes  fautes,  des  grandes  iniquités,  à  vrai  dire,  de 
nos  sociétés,  c'est  le  peu  de  cas  que  nous  faisons  de  la  valeur 
des  travaux  et  de  la  présence  de  la  femme  au  foyer.  Cette  parti- 
cipation obscure  à  l'entretien  de  la  vie  commune  devrait  être 
estimée  en  raison  de  ce  qu'elle  apporte  de  profit,  ou  évite  de 
perte  au  foyer,  comme  le  serait  le  salaire  d'une  servante  d'une 
capacité  égale,  ou  comme  ce  que  la  femme  pourrait  aller  gagner 
au  dehors,  dans  une  professiom  conforme  à  ses  aptitudes.  La 
femme  doit  aussi  avoir  la  libre  disposition  de  ses  gains,  lors- 
qu'elle en  obtient,  et  de  sa  fortune  personnelle,  et  être  complète- 
ment affranchie  de  l'autorité  souvent  tyrannique  de  l'homme 
en  cette  matière.  Suivent  un  certain  nombre  de  remarques  et  de 
réflexions,  les  unes  judicieuses,  les  autres  hasardées,  et  qui  par- 
fois jurent  quelque  peu  avec  le  besoin  d'indépendance  reven- 
diqué par  la  femme.  Le  projet  de  réforme  du  mariage,  qui  ter- 
mine le  volume,  contient,  à  côté  de  précautions  sages,  plus  d'une 
disposition  passablement  attentatoire  à  la  liberté  individuelle. 

Mais  je  ne  puis  m'engager  dans  la  discussion  détaillée  de  toutes 
les  questions  soulevées  par  ce  livre  tout  à  la  fois  paradoxal  et 
suggestif.  Je  voudrais  seulement,  avant  de  terminer,  résumer  en 
quelque  mots  mes  impressions. 

Ce  qui,  à  ce  qu'il  me  semble,  domine,  au  milieu  d'aperçus  et  de 
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sentiments  parfois  contradictoires,  ainsi  qu'on  Ta  vu,  la  pensée 
de  la  réformatrice  suédoise,  c'est  d'abord  une  prévention  cons- 
tante et  souvent  injuste  contre  l'esprit  du  Christianisme.  Est-ce 
parce  qu'EUen  Key  professe  la  doctrine  moniste  1  Je  ne  vois  pas 
très  bien,  je  l'avoue,  en  quoi  cela  devrait  changer  les  lois  na- 
turelles de  la  vie  et  notre  conception  de  la  morale  et  du  devoir. 
La  monogamie  (notez  qu'elle  en  reconnaît  les  avantages  et  en 
prévoit  même  le  triomphe  à  la  fin  des  siècles)  aurait  son  origine 
dans  la  législation  de  la  propriété,  et  aurait  toujours  été- 
en  contradiction  avec  l'amour.  Le  Christianisme,  hostile  à 
l'expansion  de  la  vie,  serait  coupable  d'avoir  recommandé  la  li- 
mitation du  nombre  des  enfants.  Il  est  incontestable  que  le  Chr's- 
tianisme  a  honoré  et  sanctifié  la  chasteté  ;  mais  il  ne  l'est  pas 
moins  qu'il  a  toujours  réprouvé  toute  entrave  à  la  fécondité  na- 
turelle des  mariages,  et  qu'on  l'a  souvent  accusé  d'encourager, 
sous  le  nom  de  confiance  en  la  Providence,  l'imprévoyante  mul- 
tiplication dans  laquelle  on  voyait  l'une  des  causes  du  pau- 
périsme. 

Une  autre  préoccupation,  la  principale  peut-être,  d'Ellen  Key, 
c'est,  on  a  pu  le  constater,  celle  de  l'indépendance  personnelle 
et  de  la  valeur  des  individus,  tant  pour  eux-mêmes  que  pour 
l'avenir  de  la  race. 

((  L'humanité  »  dit-elle,  en  citant  l'exemple  d'un  poète,  d'un 
artiste  qui,  subjugué  par  le  grand  amour,  abandonne  l'honnête 
femme  qui  faisait  jusqu'alors  l'ornement  de  son  foyer,  «  l'huma- 
nité a  besoin  non  seulement  d'hommes  prêts  à  sacrifier  leur  vie 
pour  une  idée,  mais  d'hommes  assez  courageux  pour  sacrifier  les 
autres  à  leur  propre  conception  du  devoir  ».  Et  qu'est-ce  en  ef- 
fet que  la  douleur  d'une  femme  à  laquelle  dans  quelques  années, 
personne  ne  pensera  plus,  à  côté  des  jouissances  que  des  généra- 
tions entières  devront  aux  œuvres  inspirées  par  la  présence  vivi- 
fiante de  celle  qui  l'aura  remplacée  1  Voilà,  on  en  conviendra,  un 
altruisme  qui  n'est  pas  rassurant.  Il  faut,  lisons-nous  ail- 
leurs, «  que  les  hommes  se  laissent  influencer,  d'une  manière  de^ 
plus  en  plus  consciente,  par  des  considérations  de  race  »...  «  Vn 
jour  viendra  où  l'estime  de  la  société  pour  une  union  sexuelle 
sera  fondée  non  sur  la  forme  de  la  vie  commune,  mais  unique- 
ment sur  la  valeur  des  enfants,  dont  ils  auront  fait  un  anneau 
dans  la  chaîne  des  générations...  »  Uniquement  est  fort,  et  nous, 
rabaisse  un  peu  trop  au  rôle  d'étalons  de  choix  et  de  belles  ju- 
ments  poulinières. 

Telle   est,    en    résumé,    la   nouvelle    morale   prêchée   par    Ellen 
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Key  ;  telle  est  ((  la  vi(*  nouvelle  qui  déjà  manifeste  sa  force  ». 
Ce  sont  «  los  iniluonecs  du  piinteini)s  (jui  percent  la  couche 
épaisse  des  feuilles  mortes.  Il  faut  balayer  les  feuilles  mortes  »... 
Nous  pourrions  faire  observer  que  ce  sont  les  feuilles  mortes 
qui  forment  l'humus  dans  lequel  germent  les  pousses  du  prin- 
temps ;  <'t  que  si  on  les  avait  toujours  balayées  la  floraison  serait 
bien  pauvre.  Mais  comparaison  n'est  pas  raison.  Accordons  (et 
je  le  fais  bien  volontiers)  que  les  idées,  les  usages  et  les  lois  se 
doivent  modifier  avee  le  temps;  et  convenons  que,  parmi  les  sug- 
gestions proposées  dans  le  livre  de  V Amour  et  du  m-ariage^  il  en 
est  qui  méritent  d'être  examinées  et  peut-être  retenues.  Mais  pre- 
nons garde  de  tout  balayer.  Et,  si  nous  réformons  le  mariage, 
que  ce  soit  pour  le  rendre  plus  sacré,  en  le  rendant  plus  sincère 
non  pour  le  livrer,  sous  prétexte  des  droits  supérieurs  de  l'amour, 
à  tous  les  caprices,  à  toutes  les  fantaisies  et  à  toutes  les  iniquités. 
L'amour,  le  véritable  amour  ne  fleurit  et  ne  grandit  que  dans 
les  âmes  fécondées  et  sanctifiées  par  le  sentiment  supérieur  du 
devoir. 

Frédéric  Passy. 
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LETTRE  DE  PROVINCE 


Le  vote  ou  le  rejet  de  l'impôt  sur  le  revenu,  le  rachat  du  che- 
min de  fer  de  TOuest,  la  solution  de  l'imbroglio  marocain  ne 
sont  pas  les  seules  causes  de  préoccupations  qui  se  fassent  jour 
dans  les  périodiques,  les  réunions  publiques,  dans  les  conversa- 
tLons  particulières  au  moment  actuel. 

Si  la  campagne  interventionniste  semble  jugée  à  sa  valeur  dans 
les  milieux  d'aisance  moyenne,  et  peut-être  aussi  dans  certains 
groupements  ouvriers,  la  campagne  protectionniste  enregistre  en- 
coTe  quelques  succès  apparents. 

Depuis  le  commencement  de  Tannée,  des  journaux  ont  entamé 
UQe  campagne  ayant  pour  but  de  préparer  les  esprits  aux  agisse- 
ments de  la  Commission  des  douanes. 

Le  rapport  motivant  le  vœu  du  groupe  interparlementaire  des 
études  douanières  a  été  largement  distribué  aux  électeurs  in- 
fluents. Ceux-ci  expriment  parfois  l'avis  que  les  arguments  pré- 
sentés dans  ce  rapport  sont  difficiles,  sinon  impossibles  à  réfuter. 

L'activité  la  plus  grande  est  déployée  par  un  certain  nombre 
de  parlementaires  qui  se  sont  partagés  la  France  syndicale,  pour 
visiter  les  groupes  patronaux  et  les  groupes  ouvriers. 

Il  s'agit  de  provoquer  l'expression  des  désirs,  des  revendica- 
tions de  chacun  des  groupes  agricoles  ou  industriels.  Savoir  de 
chaque  groupe  dans  quelle  mesure  il  faut  solliciter  l'élévation  des 
tarifs  douaniers  afin  de  mettre  l'industrie  <(  nationale  »  du  dit 
groupe  à  même  de  résister  à  l'inondation  des  produits  étrangers, 
introduits  à  vil  prix  sur  le  marché  français  pour  «  berner,  exploi- 
ter et  ruiner  »  ces  pauvres  syndiqués. 

Entraînés  vers  l'espérance  d'un  gain  considérable  par  l'emploi 
de  ce  moyen  facile  quoique  malhonnête,  les  syndiqués  se  promet- 
tent de  réélire  des  députés  qui  s'occupent  si  bien  de  ce  petit  inté- 
rêt contraire  à  l'intérêt  général  du  pays. 

Ces  industriels,  ces  agriculteurs  sacrifient  joyeusement  la  proie 
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pour  l'ombre,  en  aidant  h  T appauvrissement  de  leur  propre  clicn- 
tMo. 

Pendant  cette  campagne,  livres  et  journaux  ont  ouvert  leurs 
colonnes  à  la  presse  prote-ctionniste,  mais  en  ce  moment  ils  appor- 
tent quelques  réponses  des  partisans  de  la  liberté  des  échanges. 

Un  autre  sujet  de  manifestations  écrites  ou  parlées  se  mani- 
feste dans  la  question  du  reboisement  des  montagnes. 

Jusqu'à  présent  les  conducteurs  de  cette  caimpagne,  après  avoir 
indiqué  avec  exactitude  les  causes,  les  dangers  d'un  deooisement 
imprudent,  manquaient  rarement  de  tomber  dans  l'ornière  des 
réglementations  interventionnistes  les  plus  fâcheuses. 

Il  fallait  tout  au  moins  empêcher  les  propriétaires  de  fcrêts, 
de  bois,  de  parcs,  de  jardins  et  de  champs,  de  disposer  librement 
de  leurs  arbres. 

Le  débordement  des  mesures  draconiennes  réclamées  du  pouvoir 
législatif  contre  le  droit  des  propriétaires  se  basait  sur  ce  fait, 
probablement  indiscutable  ,que  rédacteurs  de  journaux,  de  re- 
vues, orateurs  de  réunions  publiques  savaient  mieux  que  ces 
propriétaires,  ce  qui  était  leur  réel  intérêt  1 

Ces  excellents  défenseurs  des  droits  imaginaires  de  la  foule  sur 
le  bien  d' autrui,  demandaient  des  poursuites  où  l'intervention  des 
pouvoirs  publics  co^ntre  les  vandales,  les  barbares,  détenteurs 
momentanés  du  patrimoine  forestier  du  peuple  français. 

Les  protagonistes  de  ce  nouveau  collectivisme  ont  été  un  peu 
étonnés  de  la  rudesse  des  réponses  faites  par  les  propriétaires  à 
leurs  demandes  inconsidérées. 

Ici,  un  mécontent  voulait  empêcher  Les  coupes  régulières  des 
bois  et  forêts  de  propriétés  particulières.  Mis  au  pied  du  mur  par 
l'invitation  de  faire  lui-même  les  frais  de  la  suppression  des 
coupes,  li  sembla  tomber  des  nues. 

Peut-être  s'est-il  aperçu  cjue  toute  mesure  interventionniste  dis- 
pose de  l'argent  d'autrui  contre  le  gré  de  ce  dernier  ?  Je  n'oserai 
l'affirmer. 

Là,  un  des  plus  nombreux  et  des  plus  intéressés  groupements 
français  de  notre  époque,  bien  connu  par  les  saines  habitudes  qu'il 
a  répandues  au  sein  de  l'industrie  des  hôtels  de  voyageurs,  menait 
la  plus  vive  campagne  contre  les  soi-disant  abus  des  propriétai- 
res dans  la  libre  disposition  de  leurs  biens  forestiers. 

Devenu  agressif,  se  croyant  sans  doute  dans  son  bon  droit,  il 
lui  arriva  de  recevoir  de  groupes  non  moins  considérables  et  en- 
core plus  coinsidérés,  une  rude  leçon  de  distinction  entre  le  tien 
et  le  mien,  qui  semble  avoir  produit  un  véritable  effet  utile. 
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En  effet,  aujourd'hui,  un  peu  de  sens  commun  semble  régner 
parmi  ces  fo'ugueux  agitateurs,  ces  collectivistes  sans  le  savoir. 

Des  voix  sages  et  pondérées  s'élèvent  au  milieu  d-e  leurs  rangs 
et  proposent  des  mesures  judicieuses,  groupement  de  volontés  et  de 
capitaux  pour  obtenir  par  des  moyens  légitimes  ce  que  l'on  croyait 
pouvoir  imposer  par  aes  moyens  de  réglementations  vexatoires 
et  injustes. 

Dans  ce  nouvel  ordre  d'idées,  les  protagonistes  du  reboisement 
des  montagnes  sont  assurés  de  trouver  l'appui  de  tous  les  Fran- 
çais au  courant  de  ces  questions. 

Le  Syndicat  forestier  de  France  reboise  à  ses  frais,  on  employant 
les  habitants  de  la  commune,  tous  les  terrains  incultes  ou  de  peu 
de  valeur,  par  parcelles  quelconques. 

Le  Touring-Club  a  pris  la  tête  du  mouvement. 

De  nombreuses  sociétés  forestières  et  des  amis  des  arbres  ont 
été  fondées,  qui  donnent  déjà  des  résultats  pratiques. 

A  Lyon,  une  ligue  contre  les  inondations  se  donne  pour  but 
d'étudier  les  moyens  sérieux,  pratiques  et  rapides  de  lutter  con- 
tre les  eaux,  de  protéger  les  propriétés  menacées,  de  venir  promp- 
tement  en  aide  aux  sinistrés  dans  le  besoin,  enfin  de  vulgariser 
le  résultat  de  ces  études  par  la  diffusion  de  brochures  et  de  con- 
icrences. 

Pour  obtenir  que  les  bergers  ne  brûlent  plus  les  forêts  de  mon- 
tagnes afin  de  se  procurer  de  bons  pacages,  il  faut  grouper  toutes 
les  bonnes  volontés  et  1  initiative  individuelle  peut  y  parvenir. 

Il  y  a  là  une  besogne  plus  importante  a  faire  aboutir  que  celle 
consistant  à  empêcher,  sans  indemnité  préalable,  un  propriétaire 
de  couper  ses  bois  lorsque  l'époque  de  la  récolte  est  arrivée. 

Un  projet  de  loi  est  aniioncé. 

La  bonne  volonté  de  nos  législateurs  fait  frémir  ! 

Quels  liens  vont-ils  imaginer  pour  enchaîner  l'initiative  indi- 
viduelle dans  ce  pays  1 

J.-L.  Courcelle-Seneuil. 
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SOCIÉTÉ   D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


RÉUNION    DU     i    AVRIL    1908 


Assemblée  générale  annuelle. 

SÉANCE    mensuelle. 

Nécrologie.   —  MM.   Georges  Renaud  et  E.  Rochetin. 

Discussion.  —  De  la  position  de  rEoonomie  politique  dans  l'ensemble 

des  sciences  sociales. 
Ouvrages  présentés. 


L'Assemblée  générale  annuelle  de  la  Société  d'Economie  po- 
litique a  eu  lieu  le  samedi  4  avril,  sous  la  présidence  de  M.  Fré- 
déric Passy,  président.  J\I.  E.  Levasseur,  dont  la  santé,  bien 
que  rétablie  à  peu  près,  exige  encore,  cependant,  de  grands  mé« 
nagenicnts,  est  venu  assister  à  ime  partie  de  la  séance. 

j\I.  D.  Bcllet,  secrétaire  perpétuel,  donne  lecture  de  son  rap- 
port sur  les  travaux  de  la  Société  pendant  l'année  1907.  Ce  rap- 
port, comme  ceux  du  trésorier  et  des  censeurs,  sera  publié  m 
extenso  dans  le  Bullcl'in  de  la  Société,  que  reçoivent  tous  nos 
collègues. 

M.  Pupin,  questeur-trésorier  lit  ensuite  son  exposé  des  comp- 
tes de  la  Société  pour  l'exercice  terminé  le  31  décembre  der- 
nier, avec  le  projet  de  budget  pour  l'exercice  courant. 

Après  un  échange  d'observations  sur  des  points  de  détail  et 
la  lecture  du  rapport  des  censeurs,  faite  par  M.  Boveral,  l'As- 
semblée approuve  à  l'unanimité  la  gestion  du  trésorier. 

Elle  vote  également,  à  l'unanimité,  la  réélection,  comme  cen- 
seurs, de  ^IM.  Varagnac  et  Boverat. 

La  séance  est  levée  à  7  h.  20. 

A  neuf  heures  est  ouverte,  sous  la  présidence  de  AL  Paul 
Leroy-Beaulieu,  vice-président,  la  séance  ordinaire.   Il  signale 
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la  pi'(^scncc  cIo  M.  DiiiUlmim,  [Mofesseur  à  la  SorboniK»,  invité 
|>ar  k  lUircQU. 

M.  !('  Prcsidciil  l'ail  pail  de  la  iiiori,  do  doux  do  nos  collè- 
gues, MM.  Goorg(»s  Uniiaud  cl  K.  Rocliclin. 

M.  G.  llcMiaiid  (ilail  un  de  nos  monnl)ros  los  plus  anciens,  car 
il  était  entré  en  hSO.S  dans  la  Société.  Fondateur  do  la  Revue 
(/coijraphiquc  inlcrudlionalc,  c'était  un  laborieux  tiavailleur, 
auteur  de  di\ers  ouvrages  d'économie  politi({ue  et  de  géogra- 
phie. 11  était  lauréat  de  l'Académie  des  sciences  morales  xît 
politiques,  professeur  à  Turgot,  à  Arapo,  etc.  Depuis  quelque 
temps  il  ne  venait  plus  que  rarement  à  nos  réunions,  où  il  pre- 
nait jadis  volontiers  la  parole  ;  mais  ceux  d'entre  nous  qui  l'ont 
coiuiu    lui  conserveront  un  souvenir  sympathique  et  fidèle. 

M.  Eugène  Rochetin,  notre  collègue  depuis  1890,  rédacteur 
au  Journal  des  Economistes,  s'était  particulièrement  occupé  des 
questions  d'assurances,  qu'il  traitait  avec  une  autorité  reconnue. 
11  \cnait  assez  souvent  à  nos  séances,  où  ses  confrères  appré- 
ciaient ses  manières  affables  et  sa  parfaite  courtoisie  dans  la 
discussion. 

M.  D.  Bellet,  secrétaire  perpétuel,  présente  les  publications 
reçues  par  la  Société  et  dont  la  liste  est  ci-après.  Il  signale  par- 
ticulièrement un  ou\'rago  de  Lord  Avebury,  Les  Villes  et  VEtut 
contre  Vinduslric  privée,  traduit  par  Ellissen  ;  une  étude  sur 
le  Contrat  de  travail,  par  AI.  J.  Hayem  ;  un  livre  fort  intéres- 
sant de  M.  A.  Viallate  sur  VIndustrie  américaine  ;  un  compte 
rendu  suggestif  d'une  séance  de  la  So.ciété  de  Sociologie,  inti- 
tulé :  Le  Boursier  ;  un  volume  de  M.  E.  d'Eichthal,  de  l'Insti- 
tut :  La  liberté  individuelle  du  travail  et  les  menaces  du  législa- 
teur. 

La  réunion  adopte  comme  sujet  de  discussion  la  question  sui- 
vante, formulée  par  M.  Limousin  : 

De   la   position   dl   l'économie  politique  dans   l'ensemble  dfs 

SCIENCES   sociales 

M.  Limousin  rectifie  d'abord  le  libellé  de  l'ordre  du  jour. 
Il  avait  écrit  :  «  Du  rôle  de  l'économie  politique  dans  l'ensemble 
des  sciences  sociologiques  »,  et  on  lui  a  fait  dire  «  des  sciences 
sociales  ».  Or  sociologique  et  social  ce  n'est  pas  la  même  chose. 
La  science  sociale  est  celle  qui  appartient  à  la  société,  la  science 
sociologique  est  celle  qui  traite  des  sociétés.  Dans  social  il  y  a, 
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en  celte  circonslancc,  la  faille  de  langage  quuii  nomme  l'hy- 
pallage.  Ce  n'est  pas  cependant  qu'il  approuve  le  mot  sociolo- 
gie, qui  fut  fabriqué  par  Auguste  Comte,  lequel  n'avait  pas  le 
don  des  conslruclions  linguistiques.  Sociologie  a  d'abord  le  tort 
d'être  un  hybride  de  latin  et  de  grec.  Il  y  a  un  certain  nombre 
de  mois  français  dans  ce  cas,  mais  une  faute  n'en  excuse  pas 
une  autre,  et  lorsqu'on  est  amené  à  créer  un  mot  nouveau,  on 
a  l'obligation  d'en  emprunter  les  éléments  à  une  seule  langue  et 
non  à  deux. 

Sociologie  a,  en  outre,  rinconvénient  d'être  facilement  con- 
fondu avec  socialisme]  Les  novateurs  aristocrates,  qui  trouvent 
le  qualificatif  de  socialiste  de  mauvais  genre,  prennent  celui  de 
sociologue.  Ils  ne  sont  cependant  cpie  des  socialistes,  puisqu'ils 
veulent  transformer  ou  modifier  la  société  par  l'action  autori- 
taire du  gouvernement.  M.  Limousin  avait  construit  un  mot 
formé  d'éléments  grecs  qui  exprimait  l'idée  réelle,  celui  de 
cénécosophie,  qui  signifiait  «  sagesse  ou  science  de  la  maison 
commune  ».  Mais  il  n'est  qu'un  modeste  écrivain  économiste, 
pas  professeur,  pas  mandarin  ;  on  trou\a  irrévérencieuse  sa 
prétention  de  ne  pas  accepter  même  les  barbarismes  du  pro- 
phète Auguste  Comte.  Sociologie  élant  en  usage,  il  faut  s'en 
servir. 

Qu'est  la  sociologie  ?  Une  science.  Mais  qu'est  une  science  ? 
D'après  x\uguste  Comte,  c'est  «  un  groupe  de  connaissances 
systématisées  ».  Mais  cette  définition  n'est  pas  suffisante.  Qu'est 
une  connaissance  ?  C'est  un  rapport  entre  l'esprit  humain  et  le 
monde  extérieur.  L'idée  de  science  comporte  l'existence  de 
quelque  chose  d'extérieur  à  l'homme,  d'un  ob/ef  que  son  esprit 
connaît. 

Quel  est  Yobiei  de  la  science  sociologique  ?  La  Société.  Sans 
doule,  mais  qu'est  la  société  elle-même  ?  C'est  un  ensemble 
d'hommes  ayant  des  rapports  entre  eux.  Des  hommes  vivant 
côte  à  côte  et  n'ayant  pas  de  rapports  ne  formeraient  pas  une 
société.  Le  fait  social,  c'est  le  rapport.  Nous  pouvons  donc  dire 
maintenant  que  l'objet  de  la  sociologie,  c'est  l'ensemble  des  rap- 
ports entre  les  membres  des  sociétés. 

D'autre  part,  l'orateur  a  dit  que  la  sociologie  est  une  science, 
mais  il  importe  de  spécifier  que  toute  science  est  nécessaire- 
ment objective  et  descriptive  ;  or,  beaucoup  de  gens  la  confon- 
dent avec  Vart,  qui  est  subjectif  et  constructif.  Le  savant  se  con- 
tente de  connaître  ;  l'artiste,  ou,  si  l'on  préfère,  le  technicien, 
agit  et  crée  à  l'aide  de  la  science  quelquefois,  du  simple  empi- 
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rismo  le  plus  souxont.  I.c  môme  Iioiiuikî  pcail  etro  savant  cl  Icch- 
nicioii,  mais  alors  il  fait  comme  le  Maître;  Jacques  de  iMolièrc  : 
il  cumule  ileux  fonclioais  qui  peuvent  être  conçues  et  exercées 
indépendamment.  Pour  le  savant,  il  n'y  a  ni  bien  ni  mal,  ni 
justice  ni  injustice  :  il  y  a  des  faits  et  des  lois  ;  pour  le  techni- 
cien, au  contraire,  il  y  a  un  résultat  à  réaliser  ol  un  choix  de 
moyens. 

L'objet  (le  la  sociologie  (Haut  l'ensemble  d(;s  rapports  qu'ont 
entre  eux  les  hommes,  il  est  facile  de  comprendre  que  la  grande 
variété  de  ces  rapports  comporte  des  divisions  dans  le  champ 
d'observation.  Le  premier  mode  de  rapports  qui  se  présente  à 
l'esprit  quand  on  remonte  non  seulement  dans  l'histoire,  mais 
dans  la  préhistoire,  c'est  celui  des  rapports  entre  personnes  de 
sexe  différent.  L'étude  particulière  de  ce  mode  de  rapports  dans 
le  temps  et  dans  l'espace  amène  la  formation  d'une  science  so- 
ciologique que  nous  nonïmerons,  si  l'on  veut,  la  gamaloyie 
ou  gamasophie  :  la  science  du  mariage,  avec  ses  complé- 
ments :  la  prostitution  sacrée,  l'hétaïrisme  et  le  célibat.  Il  y  a 
là  un  vaste  champ  d'études. 

Les  rapports  de  personnes  de  sexe  différent  entraînent  un 
autre  mode  de  rapports,  ceux  entre  personnes  d'âge  différent 
unies  par  la  parenté.  Encore  un  vaste  champ  d'études  dans  le 
temps  et  dans  l'espace.  C'est  la  science  de  la  famille. 

Une  troisième  science  est  celle  des  religions.  Les  hommes, 
depuis  qu'ils  sont  hommes,  ,se  sont  préoccupés  de  la  question  de 
l'origine  du  monde  et  de  son  gouvernement.  Ils  ont  fait  à  ce 
sujet  des  recherches  et  des  hypothèses  qui  se  sont  trouvées 
semblables  à  beaucoup  d'égards,  ce  qui  a  amené  un  mode  de 
rapports  entre  eux.  Ils  ont  en  outre  formé  le  projet  de  se  rendre 
favorable  la  puissance  qui  gouverne  le  monde  et  dispose  du 
sort  particulier  de  chacun.  Ils  ont  pour  cela  institué  le  culte, 
qui  consiste  en  une  série  d'actes  collectifs,  donc  de  rapports. 
Les  religions  ont  joué  un  rôle  considérable  dans  la  formation 
des  sociétés  et  l'évolution  de  l'esprit  humain.  Elles  ont  été  la 
première  science,  la  première  législation  sociale,  la  première 
philosophie,  la  première  morale  ;  ce  sont  elles  qui  ont  engendré 
la  littérature  et  les  arts  :  l'architecture,  la  sculpture,  la  peinture, 
la  musique,  la  danse  et  tous  les  métiers  généraux.  Nos  mœurs, 
nos  idées  même  chez  les  libre-penseurs  les  plus  agnostiques, 
sont  le  résultat  des  religions  qu'ont  professées  nos  ancêtres. 
Il  y  a  là  aussi  un  vaste  champ  d'études  dans  le  temps  et  dans 
l'espace. 
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On  pourrait  découvrir  dans  les  modalités  des  rapports  qu'ont 
entre  eux  les  hommes  d'autres  objets  de  sciences,  mais  il  faut 
se  restreindre,  et  en  arriver  à  l'économie  politique.  Qu'est 
l'économie  politique  ?  C'est  la  science  des  rapports  d'intérêts 
qu'ont  entre  eux  les  hommes,  la  science  de  la  répartition  des 
richesses,  fruits  du  travail  et  de  la  nature.  L'économie  poli- 
tique, comme  les  autres  sciences,  est  objective  et  descriptive 
et  non  subjective  et  conslructive,  ee  que  beaucoup  d'hommes 
qui  se  croient  économistes  ont  le  tort  de  supposer.  Pour  elle 
il  n'y  a  ni  bien  ni  mal,  ni  justice,  ni  injustice  ;  il  y  a  des  faits 
et  des  lois  naturelles.  Elle  étudie  l'anthropophagie  et  l'escla- 
vage a\'ec  le  môme  désintéressement  que  le  salariat  et  la  coo- 
pération. 

L'économie  politique  occupe,  dans  l'ensemble  des  sciences 
sociologiques,  une  situation  particulière.  Elle  est  la  seule  de  ces 
sciences  qui  soit  actuellement  constituée  comme  un  cnsenible 
systématisé,  la  seule  qui  dispose  d'un  sloclc  suffisant  d'obser- 
vations pour  permettre  la  construction  de  lois.  C'est  elle  qui  doit 
servir  de  foyer  et  en  quelque  sorte  de  mère  pour  les  autres 
sciences  sociologiques.  Quelques-unes  de  ses  lois  peuvent,  dès 
à  présent,  être  considérées  comme  régissant  les  autres  modes  de 
rapports  que  ceux  d'intérêt.  Par  exemple,  la  division  du  travail 
et  la  spécialisation  des  fonctions,  est-ce  que  nous  n'en  consta- 
tons pas  l'existence  dans  la  science  du  mariage,  dans  la  science 
de  la  famille  et  môme  dans  la  science  des  religions  ?  Qu'est-ce 
que  la  distinction  des  prêtres  et  des  fidèles,  si  ce  n'est  une 
forme  de  la  division  du  travail  et  de  la  spécialisation  des  fonc- 
tions ?  Il  en  est  de  même  dans  les  autres  sciences  sociologiques. 
D'autres  lois  économiques  qui  interviennent  sont  la  loi  de  l'offre 
et  de  la  demande,  la  loi  du  capital. 

L'orateur  ne  peut,  dit-il,  terminer  ce  bref  exposé  sur  la 
sociologie  sans  dire  quelques  mots  sur  Auguste  Comte,  qui  est 
considéré  comme  le  créateur  de  cette  science.  Or,  Auguste 
Comte  ne  l'a  pas  créée,  car  elle  n'existe  pas  encore.  Au  risque 
de  causer  du  scandale,  M.  Limousin  dira  qu'Auguste  Comte  ne 
fut  pas  un  savant  au  sens  d'homme  connaissant  la  nature.  Lui, 
qui  a  déprécié  la  métaphysique,  fut  uniquement  un  métaphysi- 
cien, un  métaphysicien  de  la  catégorie  des  mystiques,  ainsi 
qu'il  l'a  prouvé  par  la  création  d'une  religion  ayant  pour  dogme 
pivotai  le  symbole  de  la  «  Vierge-mère  ».  Auguste  Comte  ne  fut 
pas  un  sociologue,  lui,  l'inventeur  de  ce  mot  mal  fait.  Il  fut 
un  socialiste,  car  sa  sociocralie  n'est  pas  un  système  objective- 
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ment  conslniil,  de  rélat  des  sociétés  du  présent  ou  du  passé, 
c'est  nue  iitoj)ie  <lu  gein-c  de  celles  de  Saint-Simon,  de  Fourirr, 
de  Pierre  Leroux,  do  (Jabet,  de  Le  Play,  etc.  L'orateur  ne  pré- 
tend point  qu'il  n'ait  pas  fait  quelques  observations  intéressan- 
tes dans  le  but  d'étayer  son  système.  Il  y  a  notamment  sa  théo- 
rie fondamentale  dite  du  positivisme  ;  mais  s'il  a  eu  l'honneur 
de  la  formuler,  on  peut  dire  qu'elle  était  <lans  l'air  depuis  la 
fin  du  xviii"  siècle,  depuis  Lavoisier.  A  défaut  d'Auguste  (Jomtc, 
un  autre  l'aurait  formulée  parce  qu'elle  s'imposait.  D'autres 
socialistes  de  la  mémo  époque  ont  fait  aussi  des  découvertes, 
Fourier,  Saint-Simon,  Pierre  Leroux  notamment.  Ce  (pii  montre 
qu'Auguste  Comte  ne  fut  pas  un  esprit  scientifique,  c'est  le 
singulier  jugement  qu'il  porte  sur  l'économie  politique.  Il  n'y 
avait  rien  compris.  En  ce  qui  concerne  la  sociologie,  il  est 
d'autant  plus  exact  qu'il  ne  l'a  pas  créée,  que  cette  science 
n'existe  pas  encore  ;  nous  l'apercevons,  nous  ne  la  connaissons 
pas  ;  nous  sommes  appelés  à  la  construire. 

Ce  qui  fait  la  difficulté  de  la  question  posée,  dit  M.  Durkheim, 
c'est  que  les  faits  dont  traite  l'économie  politique  et  ceux  qui 
font  l'objet  des  autres  sciences  sociales  semblent,  au  premier 
abord,  de  nature  très  différente.  La  morale  et  le  droit,  qui 
sont  la  matière  de  sciences  sociales  déterminées,  sont  essentiel- 
lement des  choses  d'opinion.  Sans  s'occuper  de  savoir  s'il 
existe  un  droit  et  une  morale  valables  pour  tous  les  hommes, 
question  de  métaphysique  qui  n'a  pas  sa  place  ici.  il  est  bien 
certain  que,  à  chaque  moment  de  l'histoire,  les  seuls  préceptes 
moraux  et  juridiques  qu'aient  réellement  pratiqués  les  hommes, 
sont  ceux  que  la  conscience  publique,  c'est-à-dire  l'opinion, 
reconnaissait  comme  tels.  Le  droit  et  la  morale  n'existent  que 
dans  les  idées  des  hommes  :  ce  sont  des  idéaux.  On  en  peut 
dire  autant  des  croyances  religieuses  et  des  pratiques  qui  en 
sont  solidaires,  des  phénomènes  esthétiques  qui,  par  certains 
-côtés,  sont  sociaux  et  peuvent  et  commencent  effectivement  à 
être  étudiés  d'un  point  -de  vue  sociologique.  Ainsi  toutes  les 
sciences  qui  correspondent  à  ces  divers  ordres  de  faits  — ■  scien- 
ce -comparée  des  mœurs,  du  droit,  des  religions,  des  arts  -- 
traitent  d'idées.  Au  contraire,  les  richesses,  objet  de  l'économie 
politique,  sont  des  choses,  en  apparence  essentiellement  objec- 
tives, indépendantes,  semble-t-il,  de  l'opinion.  Et  alors  quel  rap- 
port peut-il  y  avoir  entre  deux  soTtes  de  faits  aussi  hétérogènes? 
Le  seul  concevable,  c'est  que   ces  réalités  extérieures,    objec- 
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tives.  presque  physiques,  qu'étudie  l'économiste  soient  consi- 
dérées comme  la  base  et  le  support  de  toutes  les  autres.  De  là 
la  théorie  du  matérialisme  économique  qui  fait  de  la  vie  écono- 
mique la  substructure  de  toute  la  vie  sociale.  La  science  éco- 
nomique exercerait  au  milieu  des  autres  disciplines  sociolo- 
giques une  véritable  hégémonie. 

L'orateur  croit  pourtant  que  les  faits  économiques  peuvent 
être  considérés  sous  un  autre  aspect  :  eux  aussi  sont,  dans  un© 
mesure  qu'il  ne  cherche  pas  à  déterminer^  affaire  d'opinion.  La 
valeur  des  choses,  en  effet,  dépend  non  pas  seulement  de  leurs 
propriétés  objectives,  mais  aussi  de  lopinion  qu'on  s'en  fait.  Et 
sans  doute  cette  opinion  est.  en  partie,  détemiinée  par  ces  pro- 
priétés objectives  ;  mais  elle  e^t  aussi  soumise  à  bien  d'autres 
influences.  Que  l'opinion  religieuse  proscrive  telle  boisson,  le 
vin.  par  exemple,  telle  viande  (le  porc),  et  voilà  le  vin  et  le 
porc  qui  perdent,  pour  totalité  ou  partie,  leur  valeur  d'échange. 
De  même,  ce  sont  des  mouvements  de  l'opinion,  du  goût,  qui 
donnent  de  la  valeur  à  telle  étoffe,  à  telle  pierre  précieuse  plu- 
tôt qu'à  telle  autre,  à  tel  mobilier,  à  tel  style,  etc.  Sous  un  autre 
rapport,  l'influence  se  fait  sentir.  Le  taux  des  salaires  dépend 
d'un  étalon  fondamental  qui  correspond  au  minimum  de  res- 
sources nécessaires  pour  permettre  à  un  homme  de  vivre.  Mais 
cet  étalon  est.  à  chaque  époque,  fixé  par  l'opinion.  Ce  qui  pas- 
sait hier  pour  un  minimum  suffisant,  ne  satisfait  plus  aux  exi- 
gences de  la  conscience  morale  d'aujourd'hui,  simplement  parce 
que  nous  sommes  plus  sensibles  que  par  le  passé  à  certains  sen- 
timents d'humanité.  Il  y  a  même  des  formes  de  production  qui 
tendent  à  se  généraliser,  non  pas  seulement  à  cause  de  leur  pro- 
ductivité objective,  mais  en  raison  de  certaines  vertus  moitiés 
que  leur  attribue  l'opinion  :  telle,  la  coopération. 

De  ce  point  de  vue.  les  rapports  de  la  science  économique  et 
des  autres  sciences  sociales  se  présentent  à  nous  sous  un  jour 
difterent.  Les  unes  et  les  autres  traitent  de  phénomènes  qui, 
considérés  au  moins  par  certains  côtés,  sont  homogènes,  puis- 
que tous  ils  sont,  à  quelques  égards,  choses  d'opinion.  Alors 
on  conçoit  que  l'opinion  morale,  religieuse,  esthétique  puisse 
avoir  une  influence  sur  l'opinion  économique,  au  moins  autant 
que  celle-ci  sur  celles-là  :  et  c'est  ce  qui  ressort  des  exemples 
mêmes  déjà  cités  précédemment.  L'économie  politique  perd 
ainsi  la  prépondérance  quelle  s'attribuait  pour  devenir  une 
science  sociale  à  côté  des  autres,  en  étroit  rapport  de  solidarité 
a\  ec  elles,  sans  qu'elle  puisse  pourtant  prétendre  à  les  régenter. 
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Cependant,  sous  un  autre  rapport,  l'économie  ])olilique  n'est 
pas  sans  reprendre  un(^  sorh^  do  [)rimaulé.  L(>s  opinions  humai- 
nes s'élaborent  au  sein  de  groupes  sociau.v  cL  dépendent  en 
j)arlie  de  ce  que  sont  ces  groupes.  Nous  savons  qu(;  l'opinion 
dilïère  dans  les  (topidalioiis  agglomérées  et  dans  I(îs  popula- 
tions dispersées,  à  la  ville  et  à  la  «ampagrK»,  dans  les  grandes 
et  dans  l<^s  poliles  villes,  elc.  Les  idées  charigcînt  suivant  que 
la  société  est  dense  ou  non,  nombreuse  ou  non,  suivant  (|ue  les 
voies  de  communication  (;t  de  transport  sont,  ou  non,  nom- 
breuses et  rapides.  Or  il  paraît  certain  que  les  facteurs  écono- 
miques affectent  profondément  la  manière  dont  la  population 
est  distribuée,  sa  densité,  la  forme  des  groupements  humains 
et,  par  là,  ils  exercent  une  influence  souvent  profonde  sur  les 
divers  états  de  l'opinion.  C'est  surtout  de  cette  manière  indirecte, 
■conclut  l'orateur,  que  les  faits  économiques  agissent  sur  les 
idées  morales. 

M.  Louis  Strauss  (d'Anvers)  croit  que  M.  Limousin  a  con- 
fondu la  science  et  l'art. 

Le  savant  observe  les  faits,  les  étudie,  et  eherehe  à  en  dé- 
duire des  lois.  L'art  n'est  que  la  manière  d'appliquer  les  lois 
naturelles,  en  tenant  compte  des  milieux.  Or  M.  Limousin  sem- 
ble avoir  parlé  plus  de  la  politique  qui  est  un  art  que  de  l'éco- 
nomie politique  qui  est  une  science.  Celle-ci  recherche  les  lois 
qui  régissent  l'échange  des  services  que  les  hommes  se  rendent 
entre  eux  ;  elle  ne  tient  pas  compte,  comme  le  fait  la  politique, 
de  l'opinion,  du  degré  d'instruction,  d'éducation  des  peuples. 

Au  XVIII®  siècle  et  pendant  la  plus  grande  partie  du  xix®  siè- 
cle, les  économistes  n'ont  étudié  que  des  questions  se  rattachant 
aux  richesses,  les  conditions  de  la  production,  de  la  distribution 
et  de  la  consommation  ;  ils  n'ont  pas  t^nu  suffisamment  compte 
de  l'influence  des  différentes  lois  les  unes  sur  les  autres,  de  la 
complexité,  de  la  solidarité  des  phénomènes  sociaux.  Aujour- 
d'hui on  admet  que  l'économie  politique  doit  rechercher  les  lois 
qui  régissent  les  services  que  nous  nous  rendons  mutuellement 
dans  la  société,  pour  la  satisfaction  de  nos  besoins.  Or  ces  be- 
soins ne  sont  pas  exclusivement  matériels  ;  il  y  en  a  qui  sont 
plus  moraux  que  matériels.  Pour  discuter  ce  point,  il  faudrait 
s'entendre  d'abord  pour  définir  la  vraie  morale.  Est-elle  basée 
sur  l'utilité  ?  Si  oui,  comme  le  croit  l'orateur,  l'économie  poli^- 
tique  est  une  science  essentiellement  morale.  Elle  a  établi  no- 
tamment que  le  travail  libre  est  plus  productif  que  le  travail  es- 
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clavc,  que  pour  donner  un  bon  londemcnt,  l'oiu riei-  doit  pouvoir 
reconstiluer  ses  forces  par  un(3  nourriture  saine,  suiiisamment 
abondante   et  par  le  repos  nécessaire. 

On  peut  faire  de  la  philosopliie  sociale,  mais  dans  les  études 
concernant  la  société,  on  doit  tenir  compte  de  l'économie  poli- 
tique qu'on  retrouve  partout  dans  l'histoire,  même  dans  la 
question  religieuse  des  peuples  primitifs,  comme  Ta  montré 
M.  de  Molinari. 

L'observation  des  lois  économiques  conduit  à  une  multipli- 
cation plus  grande  des  richesses  et  au  développement  plus  ra- 
pide du  bien-être  des  masses.  L'économie  politique  est  donc 
vraiment  la  première  et  la  plus  utile  des  sciences  sociales. 

M.  Yves  Guyot  considère  que  la  science  économique  a  dégagé 
des  vérités  objectives  aussi  indépendantes  des  variations  de 
l'opinion  que  les  vérités  mathématiques  ou  physiques.  A  quel- 
que époque  que  ce  soit,  dans  quelque  pays  que  ce  soit,  deux 
quantités  égales  à  une  troisième  sont  égales  entre  elles  :  de 
même  tous  les  marchés  sont  réglés  par  la  loi  de  l'offre  et  de  la 
demande,  aussi  universelle,  avec  une  sanction  aussi  précise  et 
aussi  immédiate  que  la  loi  de  la  pesanteur.  Un  homme  peut  se 
jeter  par  la  fenêtre,  mais  il  est  victime  de  son  mépris  pour  la 
loi  de  la  pesanteur.  De  même  des  hommes,  des  gouvernements 
peuvent  traiter  avec  le  même  mépris  la  loi  de  l'offre  et  de  la 
demande,  mais  ils  ne  peuvent  pas  en  annuler  les  effets. 

La  valeur  est  déterminée  par  deux  éléments  objectifs  :  le 
prix  de  revient  et  le  pouvoir  d'achat.  L'opinion  ne  peut  les  sup- 
primer. Elle  agit  comme  troisième  élément,  élément  subjectif, 
qui  développe  ou  refoule  le  désir  :  mais  si  grand  que  soit  le 
désir  d'une  pauvre  femme,  s'il  n'est  pas  secondé  par  le  pou- 
voir d'achat,  il  ne  la  mettra  pas  à  même  d'acheter  une  parure 
rue  de  la  Paix. 

Ce  prix  de  revient  et  ce  pouvoir  d'achat  limitent  aussi  les 
mouvements  d'opinion  qui  veulent  charger  l'Etat  de  distribuer 
du  bonheur  et  de  la  richesse.  Le  budget  est  le  frein  objectif  des 
fantaisies  et  des  appétits  socialistes.. 

Il  est  difficile,  dit  M.  A.  Béchaux,  de  nier  qu'il  n'y  ait  une 
«  science  sociale  »  ou  «  sociologie  »,  consacrée  à  l'étude  des 
hommes  vivant  en  société,  quand  on  se  reporte  aux  grands  tra- 
vaux d'Auguste  Comte,  d'Herbert  Spencer,  de  F.  Le  Play.  Ces 
maîtres  illustres  ont  cherché  à  mettre   en  lumière  les  lois  de 
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la  vio  sociale;  mais  la  (|ucslion  est  de  savoir  si  la  science, 
telle  qu'ils  l'ont  comprise,  est  une  science  nouvelle,  ou  si  elle 
n'est  pas  simplement  ce  que  les  plus  grands  penseurs  ont  ap- 
pelé, depuis  les  temps  les  plus  reculés,  la  «  philosophie  so- 
ciale ».  Lorsque  Platon,  Aristote  et  beaucoup  i)lus  tard  les  phy- 
siocrates  étudiaient  «  les  rapports  nécessaires,  qui  dérivent  de 
la  nature  des  choses  »,  ils  a\aient  bien  la  prétention  de  faire 
■connaître  les  lois  de  l'organisation  ot  du  développement  des 
sociétés.  Ce  qui  est  nouveau,  ce  sont  les  méthodes  employées 
pour  la  recherche  des  vérités  sociales.  Tandis  que  les  anciens 
philosophes  procédaient  toujours  selon  la  méthode  a  priori, 
les  philosophes  d'aujourd'hui  raisonnent  a  posleriori  et  selon 
la  méthode  d'observation.  Ils  réunissent  des  faits,  ils  les  compa- 
rent, ils  les  classent  et  ils  remontent  aux  lois  qui  les  dominent. 
Ainsi  apparaît  cette  science  très  vaste,  que  l'on  appelle  aujour- 
d'hui la  sociologie. 

Quant  à  l'économie  politique,  elle  a  un  rôle  plus  modeste, 
puisqu'elle  ne  s'occupe  que  de  la  richesse,  cherchant  à  consta- 
ter les  lois  de  la  production,  de  la  circulation^  de  la  répartition 
et  de  la  consommation  des  richesses.  Sans  nier  tout  l'intérêt  des 
études  sociologiques,  les  économistes  estiment  que,  plus  le  do- 
maine d'une  science  est  restreint,  plus  les  recherches  sont  pro- 
fondes. Ce  fut  précisément  le  talent  d'Adam  Smith  de  séparer, 
dans  l'œuvre  sociologique  des  physiocrates,  ce  qui  concerne 
spécialement  la  richesse  des  sociétés,  et  c'est  grâce  à  cette  di- 
vision des  connaissances,  que  les  plus  grancrs  progrès  scienti- 
fiques ont  été  réalisés. 

On  comprend  donc  que  nombre  de  savants  distinguent  au- 
jourd'hui de  préférence  des  sciences  sociales,  comme  ils  distin- 
guent des  sciences  naturelles  et  des  sciences  mathématiques. 
Il  font  rentrer  dans  les  premières  la  morale,  le  droit  et  l'éco- 
nomie politique.  Ils  disent  que  ce  sont  des  sciences  «  morales  », 
parce  qu'elles  étudient  les  rapports  des  hommes,  êtres  libres, 
responsables,  vivant  en  société.  Le  trait  caractéristique  de  ces 
sciences,  en  effet,  c'est  la  ((  moralité  »  des  sujets  dont  elles 
s'occupent^;  la  morale  étant  la  science  du  bien,  le  droit,  la 
science  du  juste  et  l'économie  politique,  la  science  de  l'utile. 

C'est  en  voulant  faire  la  synthèse  des  sciences  morales  et  po- 
litiques, qu'on  a  imaginé  la  néo-philosophie  sociale  d'aujour- 
d'hui, que  certains  aiment  à  appeler  «  sociologie  ». 

M.  E.  Villey  n'avait  nullement  l'intention  de  prendre  la  parole 
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dans  -cette  discussion.  Mais  il  est,  dit-il,  un  peu  économiste  et 
un  peu  juriste  et,  en  celte  double  qualité,  il  s'est  senti  quelque 
peu  scandalisé  par  certaines  assertions  qu'il  a  entendues. 

M.  Durkheim  a  dit  que  le  droit  était  affaire  d'opinion,  que 
l'économie  politique,  que  la  valeur  était  affaire  d'opinion  et 
que,  par  exemple,  chez  les  Juifs,  le  porc  devait  avoir  fort  peu 
de  valeur.  M.  Villey  croit  que  M.  Durkheim  a  fait  une  confu- 
sion. L'opinion  a  une  très  grande  influence  sur  la  conception 
et  sur  la  sanction  du  droit  ;  mais  elle  ne  fait  pas  le  droit  ;  elle 
a  une  très  grande  influence  sur  les  conditions  de  marché  qui 
agissent  sur  la  valeur  ;  mais  elle  ne  détermine  pas  la  valeur, 
laquelle  est  déterminée  par  des  lois  naturelles  rigoureuses. 

L'opinion  influe  beaucoup  sur  la  conception  du  droit  et,  par 
exemple,  il  est  certain  que  telles  institutions  ont  été  parfois  con- 
sidérées comme  conformes  au  droit,  qui  en  sont  la  violation  ma- 
nifeste :  ainsi,  l'esclavage.  L'opinion  influe  sur  la  sanction  du 
droit,  et  c'est  ainsi  que  tel  fait,  qui  était  prohibé  hier,  est  licite 
aujourd'hui,  et  réciproquement  ;  parce  que  les  besoins  sociaux 
ne  sont  pas  toujours  les  mêmes.  Mais,  conclure  de  là  que  le 
droit  est  une  affaire  d'opinion,  c'est  tout  simplement  nier  le 
droit,  en  faire  une  pure  conception  de  l'esprit,  essentiellement 
variable  et  fantaisiste,  et  c'est  livrer  le  sort  des  sociétés  aux 
caprices  du  pilote  que  le  hasard  leur  aura  donné. 

De  même  encore,  l'opinion  influe  beaucoup  sur  les  conditions 
du  marché,  et  c'est  ainsi  (|ue  la  viande  de  porc  a  pu  être  dépré- 
ciée en  pays  juif,  comme  le  poisson  doit  se  vendre  plus  cher 
le  vendredi  en  pays  catholique  ;  mais  c'est  toujours  la  loi  de 
l'offre  et  de  la  demande,  complètement  indépendante  de  l'opi- 
nion, qui  règle  le  prix  de  ces  choses  comme  elle  détermine  toutes 
les  valeurs. 

Quant  à  la  question  —  un  peu  théorique  peut-être  —  qui  a 
été  posée,  voici,  suivant  l'orateur,  ce  qu'on  y  peut  répondre  : 
la  science  sociale  est  la  science  de  l'homme  vivant  en  société  ; 
la  vie  sociale,  comme  toute  vie,  s'analyse  en  un  certain  mouve- 
ment sous  certaines  règles  ;  le  mouvement,  c'est-à-dire  le  dé- 
ploiement de  toutes  les  activités  individuelles,  est  l'objet  de 
l'économie  politique  ;  la  règle,  c'est-à-dire  la  limitation  des  ac- 
tivités individuelles,  est  l'objet  du  droit,  dont  il  ne  sépare  pas 
la  morale,  puisque  le  droit  n'est  pas  autre  chose  que  la  morale 
dans  son  application  aux  rapports  sociaux  ;  de  telle  sorte  que 
l'économie  politique  et  le  droit  nous  apparaissent  comme  les 
deux  branches  essentielles  de  la  science  sociale. 


SOCIÉTÉ  d'Économie  politique  (4  avril  1008)  119 

M.  Durkheim  no  s'explique  pas  le  serilimenl,  (t|)r()nvé  et  ex- 
primé par  M.  Villey.  11  a  eu  soin  do  dire  ({u'il  ne  linilnil  i)as  la 
question  loule  mêla  physique  de  savoir  s'il  existait  une  morale, 
un  droit  idéal,  inscrit  dans  la  nature  de  l'iiomme,  et  valable 
pour  tous  les  temps  et  tous  les  pays.  11  a  i)arlé  uniquement  du 
droit  et  de  la  morale  tels  qu'ils  sont,  tels  qu'ils  ont  été  à  cha- 
que moment  de  l'histoire.  Or,  il  est  de  toute  évidence  qu(^  jamais 
un  peuple  n'a  pratiqué  d'autres  préceptes  moraux  et  juridiques 
que  ceux  que  la  conscience  publique,  c'est-à-dire  l'opinion,  re- 
connaissait comme  tels.  Que  l'opinion  cesse  de  sentir  leur  auto- 
rité, et  celle-ci  sera  comme  si  elle  n'était  pas  ;  elle  n'aura  plus 
d'action  sur  les  consciences  ;  ces  préceptes  ne  seront  plus 
obéis.  C'est  tout  ce  que  l'orateur  a  voulu  dire. 

Il  faut  se  mettre  en  garde  contre  le  sens  péjoratif  qui  est  sou- 
vent donné  au  mot  d'  «  opinion  ».  Il  semble  presque  qu'il  soit 
synonyme  de  préjugés  irréfléchis,  de  sentiments  capricieux, etc. 
C'est  ne  voir  l'opinion  que  par  un  de  ses  aspects.  C'est  oublier 
que  l'opinion  est  aussi  la  résultante  des  expériences  que  les 
peuples  ont  faites  au  cours  des  siècles  ;  et  cela  n'est  pas  sans 
lui  donner  quelque  autorité.  L'orateur  éprouve  pour  le  moins 
autant  de  respect  pour  une  règle  morale  quand  il  se  la  repré- 
sente comme  le  fruit  des  expériences  séculaires  des  peuples, 
que  quand  il  la  conçoit  comme  le  résultat  des  constructions 
dialectiques  du  juriste  ou  du  moraliste. 

On  objecte  que  l'opinion  change  ;  mais  c'est  que  la  morale 
change  aussi,  et  légitimement.  M.  Durkheim  ne  croit  pas  qu'il 
existe  aujourd'hui  beaucoup  d'historiens  pour  admettre  que 
les  Romains,  par  exemple,  auraient  pu  jDratiquer  une  morale 
comparable  à  la  nôtre.  Le  respect  que  nous  avons  pour  la  per- 
sonne humaine  n'aurait  pui  s'introduire  à  Rome  sans  dissoudre 
la  société  romaine  :  il  y  a  longtemps  que  Fustel  de  Coulanges  a 
démontré  cette  vérité.  Les  variations  par  lesquelles  a  passé  l'opi- 
nion morale  ne  sont  donc  pas  le  produit  de  simples  aberra- 
tions :  elles  sont  fondées  sur  les  changements  qui  se  sont  pro- 
duits parallèlement  dans  les  conditions  de  la  vie. 

Pour  ce  qui  est  des  choses  économiques,  l'orateur  n'a  point 
dit  qu'elles  étaient  tout  entières  affaire  d'opinion,  mais  qu'elles 
aussi  tenaient  de  l'opinion  une  partie  de  leur  réalité.  Cela  suf- 
firait à  établir  la  thèse  qu'il  a  énoncée.  Sa  préoccupation  était 
uniquement  de  montrer  un  côté  des  phénomènes  économiques 
par  où   ils   sont  homogènes   aux  faits   moraux,   juridiques   ou 
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religieux  :  car  c'est  à  celte  icondilion  qu'il  était  possible  d'aper- 
cevoir les  rapports  des  sciences  correspondantes. 

Encore  bien  moins  ai-je  soutenu,  dit  en  terminant  l'orateur, 
que  les  lois  des  phénomènes  économiques  pouvaient  être  vraies 
et  fausses,  selon  qu'il  plaisait  à  l'opinion.  Ce  serait  simplement 
absurde.  Dire  que  des  faits  sont  choses  d'opinion,  ce  n'est  pas 
dire  qu'ils  n'ont  pas  de  lois,  car  l'opinion  elle-même  a  ses  lois 
el  qui  ne  dépendent  pas  de  l'opinion. 

\l.  G.  de  Nouvion  se  contentera  d'une  simple  remarque  : 
[»ourquoi  M.  Limousin  a-t-il  confiné  le  savant  dans  son  labora- 
toire ?  Non,  le  rôle  de  la  science  est  plus  grand.  Il  s'agit  pour 
le  savant  d'obtenir  des  résultats  pratiques  qui  devront  servir  à 
améliorer  la  société  qui  l'entoure.  Le  savant  ne  conservera  pas 
pour  lui  les  découvertes  auxquelles  ont  abouti  ses  laborieuses 
rcclierchcs.  Il  en  fera  profiter  l'humanité  tout  entière. 

Pour  M.  Pupin  la  science  économique  est  une  science  mo- 
rale et  naturelle.  Elle  déduit  des  lois  générales,  mais  qui  ne  peu- 
\ent  être  mathématiques.  Quant  à  l'opinion,  elle  ne  crée  pas  la 
valeur,  elle  la  détermine. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  président,  tout  en  résumant  la  dis- 
cussion, ajoute  quelques  observations  personnelles.  Ainsi,  il 
n'admet  pas  sans  réserves  les  idées  que  viennent  d'émettre  les 
orateurs  précédents.  A  son  avis,  M.  Limousin  aurait  théori- 
quement raison  :  une  science,  n'eût-elle  aucune  application 
pratique,  restera  toujours  une  science,  intéressante  pour  les 
g'ens  curieux.  Mais  quel  intérêt  ne  mérite  pas  la  science  écono- 
mique, dont  les  applications  sont  si  nombreuses  et  si  incon- 
testables ! 

Et  l'économie  politique  est  à  l'heure  actuelle  la  seule  science 
sociale  dont  le  caractère  soit  vraiment  positif.  M.  Leroy-Beau- 
lieu. répondra  en  conséquence  à  M.  Durkheim  qu'il  paraît  avoir 
exagéré  l'influence  de  l'opinion  en  économie  politique.  Sans 
-doute  c'est  un  facteur  puissant  qui  agit  pour  modifier  certaines 
formes  économiques,  mais  ce  qu'elle  ne  transformera  jamais, 
•ce  sont  les  grandes  lois  économiques,  qui  sont  immuables.  Cer- 
tes, il  ne  faut  pas  nier  l'intervention  d'un  élément  psychologique 
dans  la  détermination  de  la  valeur,  par  exemple,  mais  €elle-ci 
n'en  sera  pas  moins  éternellement  soumise  à  la  loi  essentielle 
de  l'offre  et  de  la  demande. 
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De  iiKMHo  oiicoro  la  loi  dv  la  division  du  travail  ne  saurait  elrc 
modiliéc^  par  ropinioii.  l'^L  toujours  la  division  du  travail  res- 
tera i)r()[)()rli()iiii('M'  à  retendue  des  niarehés,  moins  développée 
l'alaleiiKMit  dans  un  paws  rosfroint  comme  le  Portugal  cpie  dans 
la  grande  Allemagne. 

Ln  autre  principe  contre  lequel  ne  prévaudra  jamais  l'opi- 
nion, c'est  la  nécessité  pour  une  société  progressive  d'avoir  un 
capital  à  sa  dis[)osition,  afin  de  pouvoir  du  moins  applicfuer  les 
nouvelles  découx-ertes. . . 

M.  Leroy-Beaulieu  constate  que  l'Economie  polili(jue  est  ma- 
nifestement o'bjective,  au  moins  quant  aux  lois  principales,  lilt 
ces  lois  ont  la  force  des  lois  physiques.  N'a-t-on  pas  vu  échouer- 
tontes  les  émeutes  de  la  Révolution,  tous  les  décrets  établissant 
le  maximum,  créant  d'autres  entraves  encore  au  libre  jeu  des 
principes  de  notre  science,  devant  la  grande  loi  économique 
de  l'offre  et  de  la  demande,  la  seule,  cependant,  qui  soit  aujour- 
d'hui vraiment  comprise  de  tout  le  monde  ? 

M.  Limo-usin  a  dit  (jue  l'esclavage  avait  été  indispensable  à 
15  société  antique  et  qu'à  l'heure  actuelle  c'est  encore  une  ins- 
titution normale  chez  les  peuplades  du  centre  de  l'Afrique.  Cer- 
tes il  est  des  préceptes  économiques  qui  peuvent  paraître  moins 
vrais  dans  telle  ou  telle  contrée,  dans  tel  ou  tel  état  de  civilisa- 
tion. Mais  ils  n'en  sont  pas  moins  indiscutables,  et  M.  Leroy- 
Beaulieu,  en  admettant  les  avantageux  résultats  que  l'esclavage 
a  pu  donner  à  Rome,  combat  le  maintien  de  cette  coutume  dans 
l'Afrique  centrale  ou  ailleurs.  L'espérance  sera  toujours  un  fac- 
teur de  travail  plus  puissant  que  la  crainte.  Pourquoi  donc 
user  de  la  coercition  sur  les  hommes,  quand  il  serait  possible 
d'arriA  er  à  de  meilleures  fins  par  des  moyens  plus  humains  2 
Pourquoi  tolérer  l'esclavage  ?... 

On  a  parlé  de  la  coopération.  M.  Leroy-Beaulieu  est  d'avis 
que  le  champ  de  la  coopération  est  limité,  et  ce,  à  pause  de  l'in- 
fluence indéniable  que  la  mentalité  des  foules  exerce  sur  l'ap- 
plication des  lois  économiques. 

En  résumé,  l'Economie  politique  occupe  le  premier  rang 
parmi  les-  sciences  sociales  :  seule  elle  repose  sur  une  base  in- 
destructible et  positive,  et  ses  lois  sont  immuables,  quelles  que 
soient  les  variations  de  l'opinion. 

La  séance  est  levée  à  11  h.  20. 

Charles  Letort- 
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La  crise  des  transports.   Illusions  et  réalités,    par    M.    Yves 
GuYOT.  Alcan,  éditeur,  Paris.  Une  broch.  in-8°  de  86  pages. 

Simple  brochure  en  apparence,  cette  étude  (due  à  la  puissance 
de  travail  surprenante  de  M.  Yves  Guyot)  a  la  valeur  d'un  livre 
par  la  documentation  sûre  qu'elle  suppose,  et  les  enseignements 
qu'elle  comporte.  Les  questions  de  moyens  de  transport  sont  trop 
importantes  au  point  de  vue  économique,  et  l'auteur  les  connaît 
et  les  suit  depuis  trop  longtemps,  pour  avoir  voulu  laisser  passer 
sans  les  réfuter  les  erreurs  qui  ont  été  dites  ces  temps  derniers, 
tout  particulièrement  à  la  Chambre,  et  même  au  Sénat  (où  jadis 
on  se  laissait  moins  entraîner  aux  emballements  irréfléchis  pour 
faire  plaisir  à  l'électeur  ignorant).  Et  ce  n'est  pas  seulement  pour 
faire  pièce  aux  Compagnies  de  chemins  de  fer  qu'on  interpelle 
sur  la  crise  des  transports  ;  c'est  aussi  dans  le  but  de  lancer  le 
pays  plus  avant  dans  cette  «  politique  des  canaux  »  qui  lui  a 
déjà  tant  coûté,  et  si  peu  rapporté. 

M.  Yves  Guyot  s'attaque  donc  d'abord  aux  programmes  de 
grands  travaux  publics  qui  ont  été  successivement  votés  d'en* 
thousiasme;  il  rappelle  avec  à  propos  que  le  programme  (néfaste) 
de  M.  de  Freycinet  n'est  pas  terminé,  et  que  pourtant  on  a  dé- 
cide l'exécution  du  programme  Baudin,  pour  lequel  les  fonds 
marquent  du  reste.  Et  comme  il  faut  surtout,  et  d'abord,  de 
TiArgent  pour  exécuter  des  travaux  publics,  il  passe  en  revue  la 
situation  financière  de  la  France.  On  sait  qu'elle  est  peu  bril- 
lante. Il  met  ensuite  en  lumière  la  façon  désordonnée  dont  on 
s'attaque  aux  travaux,  en  commençant  tout  et  ne  poursuivant 
rien  (naturellement  pour  mettre  l'eàu  à  la  bouche  de  l'électeur 
naïf!)  On  est  formidablement  en  retard  sur  les  délais  prévus  pri- 
mitivement, et  au  risque  de  voir  devenir  caduques  les  promesses 
de  fonds  de  concours  des  intéressés.  Au  surplus,,  l'auteur  prouve. 
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à  propos  du  Havre  et  de  Mairseille,  que  l'on  engage  de  toutes 
parts  des  dépenses  inutiles,  mais  on  laisse  de  côté  les  dépenses 
nécessaires.  On  a  lésiné  sur  les  travaux  de  Marseille  pour  faire 
ce  canal  de  Marseille  au  Rhône,  qui  aura  encore  bien  moins  d'uti- 
lité que  le  fameux  canal  projeté  de  Paris-Port-de-Mer  n'en  pour- 
rait présenter.  Il  est  vrai  que  le  canal  a  toutes  les  faveurs  du 
jour.  Et  cela  en  dépit  des  lois  économiques,  des  constatations  fai- 
tes partout,  que  M.  Yves  Guyot,  en  vrai  économiste,  essaye  de 
mettre  sous  les  yeux  du  public,  pour  lui  prouver  encore  que 
réconomie  politique  est  la  science  de  l'ooservation. 

Toute  une  partie  de  la  remarquable  étude  de  M.  Yves  Guyot  est, 
en  effet,  consacrée  aux  leçons  de  l'expérience  ;  il  y  résume  et  ses 
-observations  personnelles  et  les  aveux  ou  les  constatations  de  tous 
les  techniciens  ou  professionnels  de  la  navigation  intérieure.  Il 
montre  les  folies  débitées  à  propos  des  compagnies  de  chemins  de 
fer  anglaises,  qui  auraient  ruiné  les  canaux  pour  supprimer  leur 
eoncurrence,  alors  que  le  canal  ne  peut  pas  concurrencer  le  che- 
min de  fer,  si  l'on  n'empêche  pas  celui-ci  d'établir  ses  tarifs  li- 
brement. E.  M.  Yves  Guyot  s'attaque  à  la  légende  répandue  à 
propos  de  la  soudure  et  des  gares  d'eau  allemandes  :  quand  les 
chemins  de  fer  favorisent  les  transbordements  sur  voie  naviga- 
ble, c'est  qu'ils  sont  poussés  par  leur  intérêt  propre.  Et  sur  main- 
tes directions,  il  y  a  bel  et  bien  lutte  de  la  voie  ferrée  contre 
^a  voie  d'eau. 

D'autre  part,  il  ne  faut  pas  oublier  que,  jusqu'ici,  ce  n'est  pas 
la  navigation  sur  des  canaux,  mais  bien  sur  des  rivières  ou  des 
iîeuves,  qui  était  pratiquée  en  Allemagne  :  cette  dernière  se  met 
maintenant  à  imiter  la  France  en  construisant  des  canaux  pro- 
prement dits,  et  il  est  peu  probable  qu'elle  ait  à  s'en  féliciter.  Et 
j'aateur  étudie  tous  les  aspects  de  cette  navigation  intérieure  al- 
lemande, où  l'oTi  voit  que,  pour  demander  d'autres  voies  de  trans- 
port, il  faut  d'abord  laisser  librement  se  développer  les  indus- 
tries qui  fabriquent  des  produits  à  transporter.  Il  n'oublie  point 
naturellement  de  comparer  les  prix  réels  des  transports  par  voie 
de  fer  et  par  voie  d'eau.  Puis  il  s'attaque  à  cette  fameuse  question 
de  la  Loire  navigable  et  du  Rhône  amélioré,  qui  excitent  l'enthou- 
siasme de  tant  de  gens,  et  perce  à  vigoureux  coups  d'épingles  ces 
ballons  gonflés  de  vent.  C'est  ensuite  une  démonstration  de  la 
perte  sèche  que  peut  entraîner  un  programme  de  travaux  publics 
inutiles  ;  puis  la  démonstration  de  ce  fait  qu'on  serait  tout  au 
moins  obligé,  pour  trouver  des  fonds,  d'en  revenir  à  des  Com- 
pagnies concessionnaires,  c'est-à-dire  à  ce  capital  privé  qu'on  vi- 
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lipende  autant  qu'on  le  peut,  qu'on  poursuit  de  toutes  les  ma- 
nières. 

Enfin,  l'aateur  aborde  ce  qu'on  a  plus  particulièrement  appelé 
la  crise  des  transports  ces  temps  derniers,  T incapacité  des  Com- 
pagnies à  satisfaire  aux  besoins  du  pays,  tout  le  «  couplet  »  des 
rachatistes.  Il  accuse  la  malhonnêteté  virtuelle  du  Parlement, 
qui  prétend  violer  les  contrats  passés  avec  les  Compagnies  de  che- 
mins de  fer,  la  tyrannie  maladroite  de  l'Administration,  qui  gêne 
ces  Compagnies,  dans  la  réfection  de  leur  matérieel  ;  et  il  montre, 
à  l'occasion,  l'ignorance  où  sont  la  plupart  des  parlementaires 
des  conditions  réelles  dans  lesquelles  se  ferait  un  rachat,  par 
exemple  celui  de  l'Ouest,  rachat  qui  améliorerait  considérable- 
ment la  situation  des  actionnaires.  Il  termine  logiquement  en 
mettant  en  lumière  la  psychologie  ((  inquiétante  »  qui  est  com- 
mune à  tant  de  nos  parlementaires,  conscients  ou  non  de  leur 
état  :  c'est  le  mépris  des  contrats,  le  mépris  de  la  liberté  indivi- 
duelle, la  guerre  de  classes,  la  tendance  à  la  confiscation,  et,  pour 
couronner  le  tout,  l'envie  de  confier  industrie  et  commerce  à  cet 
Etat  qui  se  montre  incapable  dans  tout  ce  qu'il  entreprend. 

Daniel  Bellet. 


L'Action  sociale  par  l'initiative  peivée,  avec  des  documents 
pour  servir  à  V organisation  dHnstitutions  populaires  et  des 
plans  d^ habitations  ouvrières  (4®  série),  par  M.  Eugène  Ros- 
tand, membre  de  l'Institut.  Paris,  Félix  Alcan,  éditeur, 
108,  boulevard  Saint-Germain. 

Nous  ne  connaissons  pas  d'homme  qui  nous  soit  plus  sympa- 
thique que  M.  Eugène  Rostand.  Il  a  cette  sorte  d'entrain  juvé- 
nile, cette  belle  franchise  méridionale  qui  vous  charme  et  vous 
entraîne,  le  verbe  fleuri,  des  façons  courtoises  et  tout  à  fait  sé- 
duisantes. Nous  eûmes  la  bonne  fortune,  il  y  a  une  dizaine  d'an- 
nées, de  nous  rencontrer  avec  lui  à  un  congrès  du  Sud-Ouest, 
et  nous  nous  souvenons  de  la  manière  obligeante  dont  il  accueil- 
lit nos  observations  au  sujet  d'une  certaine  motion  que  nous  re- 
gardions comme  dangereuse,  et  que  lui-même  considérait  comme 
acceptable.  C'était  à  propos  du  chômage,  si  nous  ne  nous  trom- 
pons. Avec  notre  longue  expérience  des  choses  de  l'assurance, 
nous  lui  faisions  remarquer  qu'une  base  ici  manquait  pour  dé- 
terminer l'importance  des   risques  et   l'application   d'un   règle- 
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ment  d'indemnité  pour  roiivrier,  qu'un  contrôle  serait  bien  diffi- 
cile à  établir,  etc.  Très  optimiste,  M.  Kostand  nous  rassura.  Il 
essaya  de  nous  prouver  que  nos  craintes  étaient  vaines  et  qu'il 
se  faisait  fort,  par  une  argumentation  serrée  et  des  exemples 
convaincants,  de  répondre  aux  objections  qu'on  pourrait  lui  pré- 
senter. 

Son  ouvrage,  il  l'a  écrit  avec  ce  même  esprit  de  hardiesse  et 
cette  sincérité  d'impression  qui  rend  ses  études  si  attrayantes. 
Seulement,  il  nous  faut  faire  des  réserves.  Il  aca'pte  des  théo- 
ries que  nous  jugeons  parfois  discutables,  ou  tout  au  moins  sus- 
ceptibles d'un  large  amendement.  Il  critique,  lui  aussi,  mais  il 
admet  ce  que  beaucoup  d'autres  que  nous  repoussent,  et  il  se 
rallie  à  l'opinion  de  personnalités  auxquelles  nous  refusons  l'au- 
torité qu'il  leur  accorde.  Ah!  ils  sont  rares  ceux  qui  se  défient 
des  jugements  tout  faits,  épargnant  à  la  pensée  un  travail  d'ana- 
lyse et  de  recherche  qui  n'est  pas  toujours  facile.  Savoir  mettre 
à  leur  véritable  plan,  comme  disent  les  peintres,  les  quelques 
non-valeurs  qui  nous  entourent,  n'est  pas  chose  si  aisée.  Com- 
bien de  personnalités  surfaites,  en  effet,  n'ont  souvent  que  le 
mérite  extrinsèque  de  savoir  s'assimiler  les  questions  et  de  les 
traiter  <(  de  chic  »,  selon  un  mot  vulgaire,  sans  les  avoir  appro- 
fondies; gens  qui  signent  des  œuvres  de  simple  compilation  et 
n'ont  jamais  tiré  d'eux-mêmes  que  ce  que  les  autres  y  ont  mis, 
par  un  phénomène  d'endosmose  intellectuelle  bien  connu  des 
vrais  observateurs  et  des  personnes  douées  de  sens  critique. 

Naguère,  un  écrivain  fantaisiste  signalait  chez  quelques-uns 
de  nos  économistes  militants  des  impulsions  provoquées  par  des 
états  psychopathiques  fort  bien  étudiés  et  décrits,  disait-il,  par 
un  éminent  professeur  privât  docent  à  l'Université  de  Tubingue, 
lequel  leur  reconnaissait  les  caractères  de  cette  démence  spéciale 
intermittente  prédisposant  ceux  qui  en  sont  atteints  à  entrer 
fréquemment  en  conflit  avec  la  logique  et  le  bon  sens.  Evidem- 
ment, il  y  avait  là  un  parti-pris  d'exagération,  sinon  de  déni- 
grement, mais  soyez  persuadé  que,  dans  d'autres  milieux,  il  est 
des  personnes  dépourvues  d'équilibre  moral  qui  méritent  ce  re- 
proche, esprits  qui  voient  blanc  quand  les  autres  voient  noir, 
par  une  sorte  de  daltonisme  entraînant  des  conséquences  déplo- 
rables au  point  de  vue  du  raisonnement.  M.  Rostand  en  a  ren- 
contré plusieurs.  Il  n'a  eu  que  le  seul  tort  d'appuyer  certains 
de  ses  jugements  sur  les  leurs  et  d'invoquer  une  autorité,  nous 
le  répétons,  que  d'aucuns  contestent  et  que  fort  peu  reconnais- 
sent. 
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Son  ouvrage  se  ressent  donc  de  cette  tendance  à  l'optimisme 
et  à  la  louange  personnelle  que  nous  avons  le  regret  de  constater. 

Un  autre  grief  que  nous  ferons  à  M.  Rostand,  c'est  de  tirer, 
a  iiviori^  des  déductions  outrées  de  quelques  faits  d'ordre  social, 
en  matière  économique  et  surtout  religieuse.  Ainsi,  à  propos  de 
la  (juerre  dHrrêligion  dont  un  des  chapitres  de  son  ouvrage  nous 
démontre  les  effets,  il  ne  nous  paraît  pas  se  rendre  suffisamment 
compte  de  la  situation  créée  par  de  récents  événements.  Il  man- 
que d'esprit  philosophique.  Ses  vues  sont  courtes,  quelque  peu 
bornéeSo  Ici,  par  exemple,  notre  auteur  se  montre  pessimiste. 
Certaines  des  appréciations  qu'il  émet,  nous  les  avons  entendu 
formuler,  maintes  et  maintes  fois, dans  des  milieux  où  s'accusait 
une  cérébralité  inférieure.  M.  Rostand  appartient  à  une  élite 
qui  doit  s'habituer  à  voir  de  plus  haut  et  de  plus  loin.  Il  est 
de  tempérament  solide  et  doué  de  facultés  supérieures  d'obser- 
vation. Cela  nous  rend  exigeants.  Il  possède  notre  confiance  ;  il 
ne  doit  pas  en  démériter.  Il  se  demande,  notamment,  quels  se- 
ront les  effets  de  la  liberté  des  croyances,  ce  qu'il  appelle,  lui, 
l'irréligion,  «  quant  au  progrès  réaliste  et  évolutif  dont  nous 
suivons  le  développement  dans  la  vie  populaire  ».  Mon  Dieu,  à 
notre  avis,  nous  devons  les  envisager  sérieusement,  sans  trop 
nous  en  émouvoir,  cependant,  sans  en  gémir,  -comme  les  Juifs, 
jadis,  se  frappant  le  front  contre  les  murs  du  temple  de  Jéru- 
salem, d'abord  parce  que  cela  ne  servirait  à  rien,  ensuite  parce 
que  c'est  là  une  des  conséquences  de  l'évolution  des  esprits. 

La  transformation  des  idées  religieuses  suit  parfois  la  trans- 
formation des  idées  économiques,  car  tout  se  tient  dans  l' enchaî- 
nement des  événements  humains.  Nous  assistons  à  l'enfantement 
d'un  monde  nouveau.  Ce  monde,  quel  sera-t-il  ?  C'est  à  nous 
de  le  pressentir,  et,  par  notre  action,  nos  efforts,  d'en  modifier 
ies  tendances  et  les  aspirations.  M.  Rostand  s'y  emploie,  au  reste, 
avec  dévouement.  Il  faut  que  cette  transformation  s'opère,  non 
d'une  façon  violente,  comme  le  voudraient  certains  tempéraments 
sectaires,  mais  graduellement,  sans  secousse,  sans  contrainte,  par 
le  seul  effet  d'un  changement  dans  les  mœurs,  les  lois  et  l'âme  du 
peuple.  Pas  de  civilisation  sans  morale,  au  surplus.  Certaine- 
ment, les  mœurs,  les  vues  générales,  la  face  des  questions  se 
modifient.  Agissons  sur  l'âme  du  peuple  et  ne  désespérons  pas 
de  le  voir  se  rallier  à  une  doctrine  morale  qui  sera  ce  que  l'au- 
ront faite  ces  lois,  ces  mœurs,  dont  nous  parlons,  et  qui  même, 
pourra  s'inspirer  des  enseignements  de  l'Eglise,  d'une  Eglise 
renouvelée,  plus  confiante  en  sa  mission,  plus  humaine,   mieux 
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adaptée  aux  nécessités  du  monde  mudorne,  conforme  en  un  mot 
au   premier  idéal   chrétien. 

Ne  nous  arrêtons  donc  point  trop  aux  multiples  et  infinis  as- 
pects des  réalités  ambiantes.  Déplorer  n'est  pas  redresser,  en- 
core moins  guérir.  Nous  rions  des  pratiques  du  moyen  âge.  Peut- 
on  assurer  que  nos  arrière-neveux  ne  se  moqueront  pas  du  sujet 
actuel  de  nos  craintes  et  de  nos  alarmes?  La  mentalité  générale 
aura  changé,  comme  a  changé  la  nôtre,  si  peu  semblable  à  celle 
d'autrefois.  Il  se  passe  aujourd'hui,  toutes  ^proportions  gar- 
dées, ce  qui  s'est  passé  à  la  naissance  du  christianisme,  qui 
devait  succéder  au  paganisme  et  à  son  cortège  d'aberrations  et 
de  pratiques  ignominieuses.  Seulement,  les  inspirations  sont  dif- 
férentes; c'est  le  doute  qui  succède  à  la  croyance,  la  négation 
à  l'affirmation,  l'incrédulité  à  la  foi  ardente,  le  Rationalisme 
h  la  Révélation.  Nous  regrettons  avec  M.  Rostand  que  certains 
éducateurs  du  peuple  lui  prêchent  l'inanité  des  religions,  rail- 
lent le  système  géocentrique  de  la  Bible,  déséquilibrant  enfin 
tant  de  pauvres  cerveaux;  mais  ces  détracteurs  du  vieil  ensei- 
gnement religieux,  adversaires  déclarés  d'une  théologie  dog- 
matique (faible  minorité  d'ailleurs),  ne  pèchent  que  par  igno- 
rance, manque  de  pénétration  et  d'idéalité.  Ils  nous  révèlent 
l'état  d'incohérence  où  nous  vivons,  au  point  de  vue  des  idées 
philosophiques,  et  où  nous  a  plongés  notre  universel  scepticisme. 
Toutefois,  ces  tendres  cerveaux  acquerront  leur  plein  développe- 
ment plus  tard,  et  qui  sait  si,  d'ici  là,  ne  seront  pas  intervenus 
les  propagateurs  d'un  enseignement  moins  exclusif,  des  hommes 
ayant  une  meilleure  compréhension  de  leur  rôle  d'éducateurs  de 
la  jeunesse,  des  maîtres  nouveaux  capables  de  faire  entendre  des 
leçons  plus  vraies  et  des  commentaires  moins  passionnés?  Aa 
reste,  qui  donc  est  sûr  de  détenir  la  vérité  absolue  ?  et  ne  devons- 
nous  pas  déplorer  l'intolérance  des  uns  et  l'intransigeance  des 
autres?  Le  pape  condamne  le  modernisme,  et  la  loi  civile  tâche 
à  prévaloir  sur  l'autorité  spirituelle  du  Pontife.  C'est  l'esprit 
moderne  en  lutte  avec  l'esprit  du  passé,  le  Syllahus  opposé  au 
droit  de  libre  examen.  L'abbé  Loisy  est  censuré  par  Vlndex^  et 
Pie  X  blâmé  par  quelques-uns  de  ses  fidèles,  no^n  des  moins  avi- 
sés et  des  moins  éclairés.  Etonnez-vous,  après  cela,  que  les  Ho- 
mais  daubent  sur  les  uns  et  sur  les  autres.  La  foi  s'en  va,  a-t-on 
dit,  mais  surtout  celle  qu'on  avait  mise  en  l'intelligence  des 
conducteurs   du   troupeau. 

Voilà   des   considérations   que   M.    Eugène   Rostand   a   négligé 
d'envisager,  dans  son  chapitre  intitulé  :  La   vie  morale  du  pcu- 
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p/e,  h  plus  important  de  son  œinjc,  considérations  que,  pour 
notve  pnrt,  nous  aurions  voulu  f|u'il  exposât  avec  sa  verve  cou- 
tuiniète  et  de  sa  plume  alerte  et  incisive. 

Quant  aux  autres  chapitres  qui  traitent  successivement  du 
crédit  p  pulaire,  urbain  et  rural,  de  l'iiabitation  du  travailleur, 
de  son  épargne,  de  son  bien-être  matériel,  de  son  hygiène  phy- 
sique, des  crises  de  la  vie  ouvrière,  de  la  mutualité,  du  socia- 
lisme, du  iiscalisme,  du  syndicalisme,  du  progrès  expérimental, 
de  la  paix  sociale,  enfin  de  la  prévoyance  libre  ou  obligatoire,, 
ils  nous  ont  paru  d'une  lecture  attachante,  mais  ne  renfermer 
que  Fexposé  de  principes  déjà  connus,  bien  que  les  sujets  trai- 
tés le  soient  avec  talent  et  avec  une  méthode  d'investigation  sûre 
et  cO'nçciencieus?. 

Un  appendice  comprend  divers  actes  ou  modèles  de  concours, 
enquêtes,  statuts  et  règlements  pouvant  servir  à  l'organisation 
d'institutions  populaires. 

L'ouvrage  est  écrit  avec  correction  et  non  sans  une  certaine 
recherche  d'élégance;  il  est  clair  et  bien  ordonné;  les  documents, 
auxquels  lauteur  s'est  référé  ont  été  judicieusement  choisis; 
bref,  nous  engageons  tous  ceux  qui  veulent  se  pénétrer  des  graves 
questions  à  l'ordre  du  jour,  visant  Famélioration  matérielle  et 
morale  des  travailleurs,  à  le  lire  avec  soin,  et  surtout  à  le  bien 
méditer,  car,  malgré  nos  critiques,  il  renferme  des  passages  fort 
intéressants,  pleins  d'aperçus  originaux  et  d'une  haute  portée 
sociale. 

Eugène  Rochetin. 


La  Picardie  et  les  régions  voisines,  Artois,  Cambrésis,  Beauvoi- 
sis,    par  Albert  Demangon.    Paris,  Armand  Colin,   1905. 

<<  Un  relief  calme  qui  se  poursuit,  sans  jamais  dépasser 
((  200  mètres  d'altitude,  en  de  larges  ondulations  uniformes; 
<(  d'épaisses  assises  de  craie  blanche  souvent  cachées  sous  un 
((  manteau  jaunâtre  de  limo'n  ;  des  eaux  rares  qui  s'écoulent  len- 
•t  tement  sur  le  fond  tourbeux  des  vallées  ;  des  vallons  secs  trans- 
((  formés  en  torrents  par  les  orages;  une  terre  fertile,  presque  dé- 
<(  garnie  de  végétation  arboTescente,  couverte  de  champs  et  de 
«  moissons:  de  gros  villages  agricoles  pressant  leurs  fermes  et 
<(  granges  au  centre  de  leur  terroir  ;  un  peuple  de  moyens  et  de 
«  petits   propriétaires   attachés   au   sol    depuis    des    siècles  ;    des 
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(c  \oics  de  coininunications  faciles  et  iionibi'euses  le  long  des- 
((  quelles  se  sont  établies  des  industries  issues  du  sol  par  leur 
<(  matière  première  et  leur  ma'n-d'œuvre  ;  des  villes,  petites  pour 
((  la  plupart,  qui  sont  plutôt  de  gros  marchés  ruraux  que  des 
«  agglomérations  urbaines  ;  tel  est  dans  son  ensemble,  l'aspect 
«  de  la  contrée  qui  s'étend  de  Beauvais  à  Arras  et  à  Cambrai 
«  sur  120  kilomètres,  d'Abbeville  à  Saint-Quentin  et  à  La>0'n  sur 
«  loO  kilomètres.   » 

Ces  lignes,  qui  commencent  le  volume,  semblent  décrire  une 
contrée  où  la  monotonie  doit  être  la  caractéristique  doininante, 
et  qui  ne  saurait  ni  exiger  ni  permettre  une  longue  description. 
Et  cependant  M.  Demangeon  a  su  y  consacrer  les  450  pages  en- 
viron d'un  attachant  volume  où  il  montre  les  modifications  su- 
bies par  cette  plaine  de  craie,  les  transformations  produites  par 
la  nature  et  par  l'homme,  les  changements  de  tous  genres  appor- 
tés par  cette  coopération  de  l'élément  naturel  et  de  l'élément 
humain.  Et  ce  tableau  met  en  lumière  des  diversités  qu'on  ne 
pouvait  soupçonner,  diversités  dont  l'auteur  explique  les  causes, 
et  dont  il  présente  les  résultats. 

Dans  sa  constitution  même,  ce  sol  présente  des  différences  con- 
sidérables. Il  y  a  un  écart  énorme  entre  la  craie  à  bâtir,  telle 
qu'on  la  trouve  aux  environs  de  Cambrai,  comme  en  certains 
points  de  l'Oise  et  de  l'Aisne,  et  dont  sont  construits  maints- 
édifices,  et  la  craie  phosphatée,  dont  la  découverte  et  l'exploita^- 
tion  ont  amené  la  fortune  dans  la  région  favorisée;  les  terrains 
a' argile  à  silex  diffèrent  complètement  de  ceux  où  se  rencontrent 
les  limons,  ceux-ci  soit  par  un  fait  naturel,  ou  par  suite  du  tra- 
vail de  l'homme,  offrant  entre  eux  des  écarts  considérables.  Le 
climat  n'a  pas  plus  d'homogénéité,  et  non  seulement  entre  les 
points  extrêmes,  mais  dans  des  points  rapprochés,  de  faibles  dif- 
férences d'altitudes,  une  orientation  autre,  conduisent  à  des 
constatations  présentant  des  écarts  sensibles.  Le  chapitre  con- 
sacré à  l'étude  des  saisons,  présente  ici  un  intérêt  tout  particu- 
lier, certaines  conditions  climatériques  ayant  un  rapport  direct 
avec  les  récoltes.  Un  tableau  graphique,  présentant  de  1870  à 
1885  le  rapport  entre  la  température  et  la  récolte  des  betteraves, 
est  absolument  suggestif. 

L'hydrographie  est  ici  importante,  car  l'eau  a  joué  un  rôle 
considérable.  C'est  elle  qui  a  modifié  l'aspect  de  la  plaine  pi- 
carde, qui  a  déposé  ces  masses  d'alluvions,  ces  lits  de  tourbe  dont 
l'exploitation  a  été  une  précieuse  ressource,  qui  a  créé  les  marais 
do-nt  l'assèchement  a  donné  de  merveilleux  terrains  à  la  culture 


J32  JOURNAL  DLS  ÉCONOMISTES 

maraîchère.  Et  les  rivières,  malgré  leur  faiblesse  relative,  soit 
par  rabondance  des  eaux  en  certains  points,  soit  par  de  sérieuses 
différences  de  niveau,  arrivent  à  donner  des  forces  hydrauliques 
que  les  usines  et  les  moulins,  bien  plus  nombreux  qu'on  ne  pour- 
rait le  croire,  utilisent  avec  un  réel  profit,  tout  en  étant  géné- 
ralement forcés  d'y  adjoindre  une  machine  à  vapeur  beaucoup 
plus  importante.  Mais  l'eau,  auxiliaire  précieux,  peut  aussi 
constituer  un  danger  dans  les  terrains  bas  où  les  inondations 
sont  facilement  possibles;  de  même  les  empiétements  de  la  mer,  les 
changements  produits  par  la  mer  sur  ces  sols  crayeux,  sur  ces 
falaises  que  le  flot  détruit,  sont  aussi  à  redouter.  Le  relevé  des 
travaux  qui,  depuis  des  siècles,  sont  poursuivis  soit  pour  proté- 
ger ce  qui  existe,  soit  pour  conquérir  des  étendues  nouvelles, 
fournit    matière    à   quelques    chapitres    intéressants. 

Dans  toute  cette  région  picarde,  la  culture  joue  un  rôle  im- 
portant, et  si  la  bettei'ave  y  occupe  une  place  prépondérante, 
d'autres  produits,  céréales,  chanvre,  colza,  etc.,  fournissent  un 
appoint  qui  n'est  pas  négligeable,  d'autant  mieux  que  la  culture 
et  l'élevage  ont  des  rapports  étroits.  Deux  chapitres  sont  con- 
sacrés à  cette  question,  en  donnant  non  seulement  des  dé- 
tails circonstanciés  sur  les  diverses  cultures,  leurs  procédés  et 
leui's  résultats,  mais  aussi  sur  la  conquête  du  sol  par  la  culture, 
sur  l'œuvre  de  tous  ceux  qui,  dès  les  premiers  siècles,  ont  con- 
quis le  sol  sur  la  végétation  forestière.  C'est,  sous  une  forme 
concise,  l'histoire  agricole  de  la  région,  comme  les  chapitres  sui- 
vants donnent  l'histoire  de  l'industrie,  de  sa  prospérité  ancienne, 
des  transformations  qui  l'ont  amenée  à  son  état  actuel,  de  l'ori- 
gine, du  développement,  de  la  répartition  des  industries  campa- 
gnardes, des  relations  économiques  et  des  progrès  divers  qui  en 
ont  été  la  conséquence,  des  voies  de  commerce,  depuis  les  routes 
anciennes  jusqu'aux  chemins  de  fer.  Et  qu'il  s'agisse  de  pros- 
périté ou  de  décroissance  commerciale,  du  maintien  ou  du  dé- 
placement de  l'industrie,  de  l'augmentation  ou  de  la  diminution 
des  agglomérations  ouvrières,  toujours  une  documentation  pré- 
cise vient  à  l'appui  des  faits  énoncés. 

Tout  ce  qui  concerne  l'établissement  humain,  propriétés,  ha- 
bitations, villes  et  villages,  populations,  divisions  territoriales, 
forme  l'objet  des  derniers  chapitres.  Là  encore  des  différences 
sensibles  se  révèlent,  certaines  parties  du  territoii^  ayant  une 
propriété  morcelée  à  l'extrême,  d'autres  ayant  la  grande  cul- 
ture; les  types  d'habitations  sont  disssemblables,  les  aggloméra- 
tions, villes  ou  villages,  se  constituent  de  façons  différentes,  la 


coMPTFS  nrxDT S  .  133 

population  soinblc  subir  des  influences  dissemblables.  Mais  en 
relevant  tout  cela,  l'auteur  ne  s'est  pas  borné  à  une  simple  énu- 
mération,  à  une  comi'ilalion  de  documents  ou  de  statiHti(iues.  Il 
a  cherché  quels  motifs  avaient  pu  déterminer  ces  variations  en 
des  points  relativement  voisins  les  uns  des  autres  ;  il  a  trouvé 
une  relation  directe  entre  les  fermes  de  l'habitation  rurale,  les 
conditions  do  l'exploitation  et  la  nature  des  produits;  la  cons- 
titution du  soi  a  souvent  imposé  la  situation,  même  la  forme  des 
bourgs  et  des  villages  ;  la  répercussion  de  la  grande  industrie 
sur  les  métiers  d'hiver  vient  donner  le  motif  réel  de  la  dépopu- 
lation des  campagnes,  bien  plus  que  l'attraction  des  villes.  Ce 
sont  des  questions  dont  une  étude  patiente  peut  seule  donner  la 
solution.  En  agissant  ainsi  pour  une  portion  suffisamment  vaste 
de  la  France,  on  obtiendrait  sans  doute  des  résultats  qui  sans 
infirmer  certaines  lois  générales,  permettraient  de  les  présenter 
sous  un  aspect  moins  absolu  et  conduiraient  peut-être  à  des  con- 
sidérations différentes  de  celles  maintenant  admises. 

Ajoutons,  pour  donner  une  idée  complète  du  travail  que  M.  De- 
mangeon  a  mené  à  bonne  fin,  que  la  bibliographie  comprend,  en 
dehors  des  indications  relatives  aux  documents  manuscrits,  aux 
archives  et  aux  périodiques,  une  liste  de  592  ouvrages;  et  que  de 
nombreux  graphiques,  des  cartes,  et  des  vues  tirées  à  part,  vien- 
nent augmenter  encore  la  valeur  de  cet  ouvrage 

G.  François. 


Technik  und  Wirtschaft  {Technique  et  économie  industrielle). 
Revue  mensuelle,  dirigée  par  le  D'*  Hermann  Beck  et  D.  Meyer, 
chez  Julius  Springer,  éditeur,  Berlin.  Prix  de  l'abonnement 
annuel  :  8  marks  (10  francs). 

ije  souci  d'initier  les  ingénieurs  aux  connaissances  économiques, 
très  développé  en  Allemagne,  se  manifeste  non  seulement  par  la 
place  importante  donnée  à  l'enseignement  de  ces  connaissances 
dans  les  écoles  techniques,  mais  encore  par  la  création  de  la  Bé- 
vue spéciale  dont  nous  venons  de  recevoir  les  premiers  numéros- 
Fondée  au  début  de  1908,  elle  manifeste  à  la  fois  son  intérêt  et  sa 
vitalité  par  le  contenu  de  ses  pages  substantielles.  On  y  trouve 
des  articles  de  fond,  des  informations  sur  le^s  marchés  de 
la  finance,  des  marchandises  et  du  travail,  des  avis  sommaires  re- 
latifs à  la  situation  des  ingénieurs,  à  l'organisation  et  à  la  ges- 
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tien  des  fabriques,  à  la  formation  des  industriels,  aux  rapports 
de  la  technique  et  du  droit,  à  l'industrie,  au  commerce  et  a,ux 
transports,  enfin,  une  bibliographie  qui  vise,  sous  des  rubriques 
distinctes,  la  situation  des  ingénieurs,  leur  formation,  l'industrie 
et  les  mines,  la  technique  et  l'économie  des  transports,  le  marché 
de  la  finance,  des  marchandises  et  du  travail,  l'organisation  et  la 
gestion  des  fabriques,  la  bienfaisance,  la  protection  et  l'assurance 
ouvrières,  les  orgaïuisations  ouvrières  et  patronales,  les  relations 
du  droit  et  de  la  technique,  l'histodre  de  la  technique  et  do  l'in- 
dustrie. Cette  simple  énumération  mo-ntre  la  variété  et  l'intérêt 
des  matières  traitées.  Réduits  à  citer  des  exemples,  nous  mention- 
nerons comme  articles  de  fo'ud  celui  du  professeur  W.  Franz  sur 
((  l'Ingénieur  et  les  sciences  administratives  »,  celui  de  M.  Emile 
Schilf  sur  ((  la  Pratique  de  l'ingénieur  et  de  l'économie  indus- 
trielle »,  celui  de  M.  Hermann  Beck  sur  ((  l'Association  hollan- 
daise socialo-technique  des  ingénieurs  et  architectes  démocrati- 
ques »,  celui  de  l'ingénieur  Paul  Beck  relatif  au  t(  développement 
de  la  comptabilité  sur  base  mathématique  )).I1  est  essentiel  d'ajou- 
ter que  M.  Hermann  Beck  était  admirablement  préparé  à  cette 
œuvre  par  les  précédentes  missions  dont  il  avait  été  chargé  et 
par  les  travaux  qu'il  a,vait  publiés  ;  la  part  si  active  qu'il  avait 
prise  à  l'organisation  de  l'Académie  des  sciences  sociales  et  com- 
merciales de  Francfort-sur-le-Mein  et  son  étude  magistrale  sur 
les  rapports  du  droit,  de  l'économie  industrielle  et  de  la  technique 
sont  le  meilleur  garant  du  succès  de  l'organe  dont  il  a  été  le  pro- 
moteur et  dont  il  est  resté  l'âme. 

Maurice  Bellom. 


SoziALiSMUS  UND  SoziALE  Bewegung  {Le  Socialisme  et  le  mou- 
vement socialiste),  par  Werner  Sombart,  1  vol.,  Gustav  Fis- 
cher à  léna,  1908. 

Quand  un  ouvrage  traitant  de  matières  aussi  sérieuses  passe 
en  quelques  années  par  six  éditions  et  s'est  vendu  à  plus  de 
trente  mille  exemplaires,  il  possède  certainement  des  qualités 
qui  le  distinguent  du  flot  des  élucubrations  médiocres,  dont  l'im- 
primerie inonde   l'univers. 

L'essai  de  M.  Sombart  est  écrit  d'un  style  alerte  et  vivant 
que  relèvent  des  pointes  ironiques  parfois  dirigées  contre  nos 
propres  socialistes  et  même  centre   nos   farouches   syndicalistes. 


(OMP'ii.s  i{i:\i)rs  J.l.") 

CtniniK"  niétliodc,  M.  Sonibart  a  pris  pour  ('pigraphe  \m<c.  phrase 
de  Dunoyer  :  ((  Je  no  propose  lù^i,  je;  n'impose  ri-en  :  j'expose.  » 
C'ette  devise  ne  reniiiêchi"  pas  de  conclure  (]ue  le  socialisme  est 
la  réaction  fatale  et  inéluctable  née  d}  la  situation  dépendante 
CL  instable  créép  au  prolétariat  par  l'épanouissement  de  la  grande 
industrie,  réaction  hc  traduisant  d'une  manière  également  fa- 
tale et  inévitable,  pai-  la  lutte  des  classes.  Par  prolétariat,  il 
n'enten^i  nullement  une  population  de  miséreux  à  peine  nourris 
et  vêtus,  un  pro<létarïat  <(  en  guenilles  )>,  car  l'existence  maté- 
rielle y  peut  être  fort  supporta-ie,  mais  la  masse  des  individus 
dégagés  d?s  cadres  du  passé  qui  vivent  côte  à  côte  dans  une 
même  insécurité  du  lendemain,  et  n'ont  entre  eux  d'autre  lien 
que  celui  du  même  travail  exécuté  au  service  d'une  même 
entreprise.  Tous  ces  déracinés  forment  une  immense  vague  hu- 
maine où  tO'Us  se  ressemblent  comme  des  grains  de  sable  et  où 
les  besoins,  les  aspirations,  les  rancunes  et  les  haines  prennent 
naturellement  un  caractère  collectif.  D'ailleurs,  fait  remarquer 
M.  Sombart,  dans  la  grande  industrie  moderne,  la  production 
a  aussi  pris  ce  caractère.  Il  y  a  du  vrai  dans  cette  description  à 
vol  d'oiseau. 

L'auteur  étudie  ensuite  le  socialisme  dans  le  domaine  des  idées; 
il   y   a   débuté   par   le  socialisme   rationaliste,    s'imaginant    avec 
Fourier,  par  exemple,  que  le  monde  se  convertirait  spontanément 
devant     une    démonstration    logiquement    déduite    lui     faisant 
connaître  ((  l'ordre  naturel  »  des  choses.   A  ce  socialisme  «  uto- 
pique  »  succéda  le  socialisme   «   historique  »  et   «   réaliste   »   de 
Marx,   qui  détrôna  le  premier  et  prêcha  comme   moyen  la-  lutte 
des  classes  et  comme  but  la  socialisation  des  moyens  de  produc- 
tion.   Mais   à     la  longue     on    a    trouvé  que     les    successeurs     de 
Marx  manquaient  d'idéal  et  qu'ils  ont  une  tendance  à  s'embour- 
ber ;  de  là,  surtout  en  France  et  en  Italie,  l'origine  du  syndica- 
lisme révolutionnaire,  qui  prétend  sortir  le  marxisme  du  marais 
où  il  s'est  enlisé  par  l'action  parlementaire  et  substituer  à  celle- 
ci   l'action  directe.    M.    Sombart   trace    un   portrait   piquant    de 
nos  syndicalistes  :  ces  révolutionnaires  sont  des  hommes  raffinés, 
ayant   reçu   une   culture   si   étendue   qu'ils   éprouvent   une    répu- 
gnance artistique  pour  tout  ce  qui  sent  la  «  boutique  »  et  rappelle 
le  train  journalier  de  l'existence  ;  leurs  nerfs  ont  besoin  d'exci- 
tants: ((  Ce  sont  les  gourmets  de  la  théorie  sociale.  »  En  un  mot, 
ils  excellent  dans  la  critique,  ce  qui,  soit  dit  en  passant,   est  le 
propre  de  l'esprit  français.  M.  Sombart  compare  ailleurs  le  parti 
socialistes     français     à     de     brillants     escadrons     de     cavalerie 
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légère,  pleins  d'élan  et  de  feu,  mais  peu  capables  d'un  effort  pro- 
longé et  soutenu. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  question  d'aptitudes  tactiques,  le 
professeur  de  l'Plcole  Supérieure  de  commerce  de  Berlin  est 
convaincu  de  l'avènement  du  socialisme  devenu  une  néces- 
sité historique  dans  un  monde  qui  regorge  d'un  excès  de  popu- 
lation et  qui  compte  trop  de  charbonnages  et  trop  de  hauts  four- 
neaux pour  le  bonheur  de  l'humanité.  Il  concède  que  cet  avè- 
nement n'est  pas  proche,  car  les  socialistes  sont  encore  à  son 
avis  à  l'état  de  faibles  minoiités,  même  en  Allemagne.  La  France 
ne  souffrant  aucunement  d'une  surabondance  de  population  et 
la  nature  l'ayant  maigrement  dotée  de  mines  de  fer  et  de  houille, 
nous  on  concluons  que  nous  avons  encore  plus  de  temps  devant 
nous  que  nos  voisins,  avant  le  jour  de  la  submersion  totale.  Notre 
régime  social  aura  sans  doute  à  subir  les  assauts  de  la  cavale- 
rie légère  dépeinte  par  l'économiste  allemand  ;  leurs  escadrons 
cèdent  volontiers  à  la  tentation  de  s'accuser  réciproquement  de 
trahison  et  d'échanger  quelques  coups  de  sabre.  Bien  qu'il  y  ait 
toujours  de  la  témérité  à  risquer  des  prédilections  à  longue 
échéance,  il  semble  qu'au  beau  pays  de  France,  terre  d'élection  de 
la.  petite  bourgeoisie,  de  la  petite  propriété  et  des  petits  ateliers, 
nous  sommes  moins  qu'ailleurs  à  la  veille  d'assister  au  triomphe 
complet  du  socialisme  intégral.  Les  angles  seront  sans  doute  écor- 
nés et  peut-être  détruits  ;  le  corps  de  la  place  résistera  par  sa 
masse.  Partout  subsistera  le  problème  d'adaptation  dont  la  solu- 
tion exigera  tout  le  calme  auquel,  en  finissant,  M.  Sombart 
exhorte  les  deux  grandes  armées  alignées  en  bataille. 

E.    Castelot. 


Statistique  Générale  de  la  France.  Annuaire  sfatisfique,  25^^  vol., 

1905.   Imp.  Nationale,    1906. 

Les  résultats  du  recensement  de  1901  ont  été  donnés  dans  les 
volumes  de  1903  et  1904  pour  42  départements  du  Nord,  de  l'Est 
et  du  Sud-Est  de  la  France.  Le  présent  annuaire  contient  ceux 
qui  concernent  les  45  autres  départements.  La  récapitulation, 
comme  l'on  voit,  a  été  assez  longue  à  établir.  Pour  nous  donner 
des  chiffres  un  peu  plus  neufs,  la  statistique  a  ajouté  ceux  re- 
levés sur  les  actes  de  l'Etat  civil  jusqu'à  la  fin  de  1903.  Il  en 
résulte  que  la  population,  qui  était  de  38.961.945  habitants  en 
1901,  est  au  V"  janvier  1904  de  30.018.971  Habitants,  si  l'on  ajoute 
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au  premier  chiffre  celui  de  57.026  représentant  depuis  1901  l'excé- 
dent des  naissances  sur   les  décès. 

C'est,  parmi  les  nombreux  renseignenu'uts  que  contient  le  vo- 
lume,  ce  que  nous  avons  trouvé,  sinon  de  plus  intéressant,  du 
moins  de  plus  nouveau  à  signaler. 

Maurice   Zablet. 


Les  industries  a  domicile  en  Belgique,  vol.  VIII.  Un  vol.  in-S", 
Bruxelles,  office  de  publicité  et  Société  belge  de  librairie, 
1907. 

Ce  vuluiiH»  publié,  comme  les  autres  de  la  même  collection, 
sous  les  auspices  de  l'Office  du  travail  au  ministère  de  l'Indus- 
trie et  du  Travail  du  royaume  de  Belgique,  comprend  les  mono- 
graphies suivantes  :  l'industrie  du  meuble  à  Malines,  par  Geor- 
ges Beatse  ;  la  broderie  sur  linge  et  l'industrie  du  col,  du  cor- 
set, de  la  cravate  et  de  la  chemise,  par  Robert  Vermant;  indus- 
trie des  vêtements  confectionnés  pour  femmes  à  Bruxelles,  par 
Charles  Genart  et  l'industrie  de  la  corderie  par  Charles  de 
Zuttère. 

Les  renseignements  contenus  dans  ce  volume  sont  nombreux  et 
des  plus  intéressants.  Malheureusement,  ils  sont  tout  de  dé- 
tails, et  nous  n'avons  trouvé  aucune  page  où  ces  détails  soient 
résumés,  condensés  et  présentés  de  telle  sorte  que  l'on  puisse  se 
faire  une  idée  fort  exacte  de  l'ensemble.  Les  salaires  de  l'indus- 
trie à  domicile  ne  paraissent  pas  élevés,  et  si  les  ouvriers  trou- 
vent des  avantages  de  liberté  et  d'indépendance  dans  ce  mode 
de  travail,  c'est  aux  dépens  de  gains  plus  élevés.  Le  tmcTi-sys- 
tem,  malgré  la  répression  de  la  loi,  n'a  pas  partout  disparu, 
et  e'est  une  explication  de  la  situation  souvent  ruineuse  des  tra- 
vailleurs. 

Ceux  qu'intéressent  ces  questions  techniques  trouveront  une 
ample  moisson  de-  renseignements  dans  ce  livre,  et  leurs  apti- 
tudes spéciales  les  mettront  à  même  de  comprendre  s'il  vaut 
mieux  diriger  l'action  sociale  vers  le  maintien  des  anciennes  tra- 
ditions, dont  les  avantages  moraux  sur  les  populations  sont  in- 
contestables, ou  vers  l'évolution  qui  se  manifeste  et  vers  laquelle 
poussent,  semble-t-il,  les  auteurs  des  monographies  citées,  pour 
les  grandes  usines,  tout  au  moins  vers  les  associations,  les  trusts, 
les  syndicats.  Avec  ce  dernier  régime,  les  ouvriers  auraient  peut- 
être  un  peu  plus  d'argent,  mais  aussi,  on  peut  le  craindre,  moins 
de  bonheur,    dans    leur    vie  calme    et    modeste. 

Maurice  Zablet. 
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Les  résultat  en  Allemagne  de  la  conférence  de  Bruxelles  rela- 
tive A  LA  LÉGISL.VTION  DU  SUCRE,  par  André  Duméril,  Paris,  de 
la  Faculté  de  Médecine,   1^07. 

A  la  veille  des  pourparlers  qui,  sur  la  proposition  de  l'Angle- 
terre, devaient  modifier  la  convention  du  5  mars  1902  signée  par 
les  représentants  des  principaux  pays  producteurs  de  sucrn,  il 
était  intéressant  de  savoir  quelle  influence  elle  avait  exercée 
sur  l'industrie  sucrière  allemande.  Mais  il  était  impossible  d'éva- 
luer les  avantages  et  les  préjudices  qui  résultèrent  de  l'acte  de 
Bruxelles  pour  cette  industrie  sans  avoir  égard  à  la  situation 
antérieure,  aux  motifs  qui  ont  déterminé  de  la  part  de  l'Alle- 
magne l'adhésion  à  la  Conférence.  Aussi  M.  A.  D.  a-t-il  pris 
soin  d'analyser,  —  et  il  Ta  fait  d'une  manière  très  personnelle  — 
les  causes  qui  ont  permis  à  la  production  sucrière  de  se  dévelop- 
per avec  intensité  dans  les  grandes  plaines  d'outre-Rhin  :  con- 
ditions géographiques,  climatériques  et  géologiques,  aptitudes 
particulières  de  la  race  germanique,  motifs  politiques,  évolution 
législative.  Ces  facteurs  ont  aidé  les  agriculteurs  et  industriels 
allemands  à  se  mettre  au  premier  rang  des  producteurs  de  sucre 
avec  2.304.923  tonnes  de  sucre  brut  pour  1901-1902,  tandis  que  les 
Autrichiens,  venant  immédiatement  après,  ne  produisaient  que 
1.301.549  tonnes.  En  ce  qui  concerne  l'exportation,  la  supériorité 
de  l'Allemagne  était  encore  plus  évidente  (1.216.486  tonnes  contre 
814.427  tonnes  pour  l'Autriche).  De  pareils  chiffres  supposent  la 
mise  en  jeu  de  capitaux  mobiliers  et  immobiliers  énormes  ;  mais, 
à  côté  des  capitalistes,  une  grande  partie  de  la  population,  ou- 
vrière se  trouvait  intéressée  à  la  culture  de  la  betterave  et  à 
rextraction  du  sucre. 

Malgré  les  profits  variés  que  le  régime  alors  en  vigueur  procu- 
rait à  l'agriculture,  à  l'industrie  et  au  commerce  de  l'Allemagne, 
le  gouvernement  de  ce  pays  a  signé  la  Convention  de  Bruxelles 
en  vue  surtout  de  décharger  le  budget  du  lourd  fardeau  des  pri- 
mes et  d'autre  part  pour  ne  pas  exposer  les  produits  allemands 
à  l'application  de  la  surtaxe  anglaise.  En  conséquence  par  la  loi 
du  6  janvier  1903,  il  a  supprimé  les  primes  à  l'exportatio-n,  réduit 
le  droit  de  consommation  et  conformé  les  droits  d'entrée  aux 
règles  établies  à  Bruxelles. 

En  faisant  dans  l'ordre  chronologique  l'histoire  de  la  période 
de  spéculation  comprise  entre  1901  et  1906,  M.  A.  D.  montre  que, 
d^ès  le  début,  l'importation  plus  forte  qu'auparavant,  l'exporta- 
tion plus  faible,  l'abondance  des  stocks  disponibles  au  1^^  septem- 
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bre  1902  constihiaiciil,  indépendamment  de  );i  convcni  ion, autant 
de  faits  do  nature  à  abaisser  les  cours.  Us  montèrent  cependant. 
Le  commerce  aclietait  de  grandes  quantités  alin  de  les  exporter 
avant  le  mois  de  septembre  1903  et  de  pr<ifjU->,r  des  primes  f|ui 
disparaîtraient  à  cette  époque.  Des  spéculateu)H  achetaient  même 
on  vue  de.  revendre  à  une  date  beaucoup  plus  lointaine,  escomp- 
tant outre  mesure  la  hausse  qui  d"vait  se  produire  sui-  le  mar- 
ché anglais. 

Mais  cette  situation  ne  pouvait  se  maintenir.  Pendant  la  cam- 
pagne 190;M904  les  conséquences  naturelles  du  nouveau  régime 
se  manifestèrent,  l'exportation  décrut;  les  prix  à  l'intérieur  flé- 
chirent d'autant  plus  que,  malgré  la  réducti<.)n  des  emblavements, 
la  production  du  sucre  avait  augmenté  et  quoique  la  conso-m- 
mation  intérieure  se  développât.  Les  débuts  de  la  campagne 
1904-1905,  en  favorisant  par  une  hausse  temporaire  les  illusions 
de  nombreux  spéculateurs,  préparèrent  le  krack  de  l'été  1905  qui 
vint  surprendre  le  public  et  une  partie  du  commerce  au  moment 
où  il  fallut  liquider  les  achats  exagérés  de  l'hiver  et  du  prin- 
temps. On.  avait  pensé  que  la  suppression  des  primes  engagerait 
les  producteurs  à  limiter  définitivement  leur  activité  ;  cet  espoir 
avait  été  déçu  et  la  baisse  s'en  suivit  fatalement  pour  continuer 
encore  l'année  suivante. 

M.  A.  D.  se  montre  très  réservé  sur  Les  conclusions  à  tirer  de 
son  exposé  historique.  Il  lui  semble  qu'en  laissant  de  côté  cer- 
taines anomalies  de  la  campagne  1905-1906  on  peut  considérer  la 
Convention  de  Bruxelles  comme  ayant  amené  en  Allemagne  une 
réduction  des  surfaces  emblavées,  un  accroissement  de  l'impor- 
tation, une  baisse  des  prix  influencée, il  est  vrai, par  d'autres  fac- 
teurs, un  progrès  de  la  consommation  intérieure  ne  compensant 
qu'en  faible  partie  le  fléchissement  très  net  de  l'exportation. 
L'un  des  résultats  les  plus  manifestes  de  la  Conférence  a  été 
la  suspension  du  cartel  allemand  qui  constituait  une  grande 
force  pour  l'industrie  sucrière  allemande.  Pour  que  cette  indus- 
trie ne  souffrît  pas  trop  de  la  législation  nouvelle,  il  faudrait 
que  les  conditions  de  production  ne  fussent  pas  plus  avantageuses 
dans  d'autres  pays.  Or,  M.  A.  D.  montre  fort  bien  que  la  nature 
du  sol  et  le  coût  de  la  main-d'œuvre  pourraient  dans  un  temps 
plus  ou  moins  éloigné,  faire  de  l'Autriche  et  de  la  Russie  des 
concurrentes  très  redoutables  pour  l'Allemagne.  Celle-ci  perd 
d'autre  part  complètement  la  clientèle  les  Etats-Unis  et  du  Ca^ 
nada  ;  elle  voit  aussi  se  fermer  devant  elle  peu  à  peu  et  dans 
une   mesure   difficile   à   déterminer   l'important  marché    anglais. 
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C'est  à  (iévoluppcr  la  consommation  intérieure  que  doixcnt  viser 
les  Alloniands.Ils  sont  encoro  loin  d'absorbor,eu  égard  au  chiffre 
de  leur  population,  autant  de  sucre  que  les  Scandinaves  et  les 
Anglais.  L'aisance  croissante  et  la  diffusion  de  certains  usages 
pourront  hâter  le  progrès  de  la  consommation  allemande. D'autre 
part,  M.  A. 1). examine  la  possibilité  de  restreindre  la  production 
en  substituant  d'autres  cultures  à  celle  de  la  betterave,  ou  d'arri- 
ver à  une  entente  internationale  pour  la  vente  du  sucre.  Peut- 
être  en  s'intéressant  plus  (jue  par  le  passé  au  marché  intérieur 
l'industrie  sucrière  trouvera-t-elle  désormais  en  Allemagne  des- 
conditions d'existence  plUvS  normales  et  plus  sûres.  Des  annexes 
très  étendues,  des  tableaux  statistiques  et  un  index  de  bibliogra- 
phie méthodique  permettent  d'étudier  jusque  dans  les  moindres- 
détails  telle  ou  telle  des  questions  abordées,  avec  de  nombreux 
documents  à   l'appui   déjà   dans   le   corps  de   l'ouvrage. 

Eng.    BOISLANDRY-DUBERN. 


Report  on  strikes  and  lock-outs  and  on  conciliation  and  arbitra- 

TION    EGARDS    IN    THE    UnITED    KiNGDOM    IN    1906    {Uo/pVOrt    SUT    les 

(jrèvcs  et  loclc-outs  et  sur  les  Offices  de  conciliation  et  cVarhi- 
trafje  (i\i  lioijdUine-J'  ni  en  1906).  1  vol-8°,  London,  Dar- 
ling,   1907. 

L'année  1906,  étudiée  dans  ce  Rapport,  n'a  pas  été  exempte  de 
troubles  industriels,  tant  s'en  faut.  Les  différents  ont  même  été 
plus  nombreux  que  dans  les  années  précédentes  puisqu'on  a 
compté  près  de  3  millions  de  journées  de  travail  prises  par  les 
grèves,  chiffre  plus  élevé  que  les  cinq  années  précédentes 
(2.783.000  journées  de  travail)  quoique  bien  au-dessous  de  la. 
moyenne  pendant  la  période  1896-1900  (7.ui0.000)  des  journées  de 
travail. 

Toutefois,  si  ce  nombre  de  jours  enlevés  au  travail  semble  co-n- 
sidérable,  il  ne  s'élève  qu'à  13  de  journée  à  peine  lorsqu'il  est 
divisé  par  le  chiffre  total  de  la  population  industrielle,  à  l'excep- 
tion des  ouvriers  agricoles  et  des  marins.  Le  tiers  environ  du 
temps  perdu,  en  1906,  se  rattache  aux  grèves  des  mécaniciens  et 
des  constructeurs  des  navires.  L'industrie  des  mines  de  charbon 
a  pris  environ  le  quart  de  ces  journées. 

La  question  des  salaires  fut,  comme  d'habitude,  la  cause  la 
plus  fréquente  des  grèves.  Le  résultat  des  grèves  sur  cette  ques- 
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tion  fut  en  faveur  des  patrons.  Les  f>uvii<'rs  visant  à  l'augmen- 
tatjt^n  de  leurs  salaires  n'atteignirent  leui-  but  (lue  dans  la  pro- 
portion de  17  0/0,  tandis  (juc  'Ab  0  0  écliouaicnt  et  46  0  0  obte- 
naient un  coniproniis.  Quant  aux  disputes  iclatives  aux  heures 
de  travail,  la  plupart  des  tiavailleurs  en  xinicnt  à  un  compro- 
mis réglé  par  les  parties  elles-mêmes  ou  pai-  leuis  représentants. 
l^Midant  l'année,  40  différends  industriels,  intéressant  10.777  ou- 
vriers, furent  réglés  par  l'arbitrage  eu  la  conciliation,  progrès 
considérable  sur   les  chiffres  de   Tannée   précédente. 

Les  principaux  offices  pour  l'arbitrage  ou  la  conciliation  sont, 
jdit  l'auteur  du  Rapport,  plutôt  destinés  à  prévenir  qu'à  régler 
les  grèves  et  lock-outs.  Ils  n'en  ont  pas  moins  réglé,  en  1906, 
697  différends  entre  patrons  et  ouvriers,  et  12  seulement  de  ces 
cas  impliquaient  un  arrêt  du  travail. 

H.   BouËT. 


The  Woolen  and  worsted  industries  (Les  industries  des  tissés  et 
des  filés),  par  J.  H.  Clapham.  1  vol.  in-8''.  London  Methuen 
and  C°,  1907. 

Cette  esquisse  générale  des  industries  des  tissés  et  des  filés 
est  la  première  de  son  genre.  Aussi  contiendra-t-elle  certaine- 
ment, dit  l'auteur  dans  sa  Préface,  quelques  erreurs  et  omissions 
quoiqu'il  ait  fait  tous  les  efforts  possibles  pour  la  rendre  exacte. 
Mais  ce  n'est  qu'une  esquisse,  et  non  un  tableau  fini.  L'auteur 
ajoute  qu'il  sera  très  heureux  de  recevoir  les  critiques  et  les  faits 
-complémentaires,   d'où  qu'ils  viennent. 

L'histoire,  la  technique,  l'organisation  du  commerce,  de  l'in- 
dustrie et  du  travail  de  la  filature  et  du  tissage  des  laines  en 
Angleterre  sont  ici  exposées  et  présentées  d'une  façon  qui  intéres- 
sera et  instruira  les  spécialistes.  Pour  nous  qui  ne  le  sommes 
pas,  nous  nous  contenterons  d'extraire  quelques  chiffres  pour 
•  donner  un  aperçu  de  l'importance  de  ces  industries  en  Angle- 
terre. 

«  Le  nombre  de  personnes  employées  en  1901,  suivant  les  rap- 
ports des  inspecteurs  de  manufactures,  était  de  259.909.  Ce  chif- 
fre renferme  les  industries  de  la  filature  et  du  tissage  de  la 
laine,  ainsi  que  les  industries  connexes.  Quant  au  nombre  de  fa- 
'briques,  il  était  de  1.377  en  1904.  Presque  partout  la  force  mo- 
trice employée  est  la  vapeur.  Quelques-unes  de  ces  manufactures 
•emploient  à  la  fois  l'eau  et   la  vapeur.    Çà  et   là  on  commence 
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à  utiliser  l'électricité.  Cependant  cette  nouvelle  force  gagne  peu 
de  terrain,  atttendu  que  certaines  difficultés  techniques  s'op- 
posent, paraît-il,  à  son  adoption. 

Avant  la  naissance  de  l'industrie  du  eoton,  pendant  les  trente 
dernières  années  du  xviii'-'  siècle,  les  lainages  étaient  de  beau- 
coup la  branche  la  plus  importante  d'exportation  de  la  Grande- 
Bretagne.  En  1770,  elle  s'élevait  à  £  1.000.000  sur  un  total  de 
£  4.000. OJO.  Cet  état  de  choses  cessa  lors  de  la  première  grande 
révolution  industrielle,  non  que  l'industrie  de  la  laine  déclinât, 
mais  le  coton  prit  une  extension  si  rapide  qu'il  vint  bientôt  à 
la  tête  sur  la  liste  des  exportations.  Le  fer,  l'acier  et  les  ma- 
chines venaient  ensuite.  La  laine  devenait  peu  à  peu  une  bran- 
che secondaire  de  l'exportation.  En  1906,  quoique  le  chiffre  to- 
tal sodt  de  £  :375. 000.000,  il  ne  s'élève  qu'au  treizième  environ  de 
la  totalité  des  oxpottations  pour  la  Grande-Bretagne  et  l'Ir- 
lande. 

Le  chiffre  de  l'exptjrtation  est  d'^  2  31.745.000  pciir  les  tissus 
et  les  filés.  Quelle  proportion  a-t-il  avec  la  valeur  totale  des 
produits  de  la  laine  dans  le  Royaume-Uni  ?  On  ne  peut  le  savoir 
de  façon  certaine.  C;'pendant,  il  n'est  pas  douteux  que  le  mar- 
ché intérieur  soit  le  plus  important  pour  la  laine,  et  le  marché 
extérieur  pour  le  coton.  Une  estimation  qui  semble  exacte  fixe 
aux  deux  tiers  de  la  production  totale  la  consommation  des  tis- 
sus et  des  filés  dans  la  Royaume-Uni  et  à  un  tiers  le  chiffre  de 
l'exportation.  Mais  aaturellement  cette  proportion  est  très  var- 
riable.  Ce  qui  est  hoi'3  de  doute,  c'est  que  depuis  vingt-cinq  ans^ 
la  demande  a  augmenté  à  l'intérieur,  par  suite  du  développe- 
ment de  la  population,  et  aussi  par  suite  des  tarifs  et  de  l'aug- 
mentation du  no'mbre  des  manufactures  au  dehors. 

La  quantité  de  laine  consommée  dans  le  Royaume-Uni  pen- 
dant la  période  1880-1S84  était  un  peu  au-dessous  de  £  500.000.000; 
de  1895  à  1899,  elle  était  de  £  685.000.000;  de  1900  à  1904 
£   659.000.000;  en   1905,   £   685.'000.000. 

L'auteur  montre,  au  moyen  de  diagrammes,  le  développe- 
ment relatif  des  importations  et  des  exportations  dans  le 
Royaume-Uni,  en  Allemagne  et  en  Prance.  Il  estime  que  la  po- 
litique fiscale  de  chaque  nation  ne  jette  que  peu  de  lumière  sur 
ces  moiuvements  et  que  les  actes  du  Parlement  ont  peu  d'influence 
sur  les  faits  économitraes.  Comme  exemple,  il  fait  remarquer 
qu'en  Allemagne,  la  protection  est  associée  au  développement  et 
en  France  à  la  diminution  des  exportations. 

Ire  rapport  cherche  à  démontrer  que  le  marché  intérieur  au 
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Royauine-Uiii  a  clé  satisfaisant  pendant  ces  dernières  années 
et  que  les  , exposés  pessimistes  qui  ont  été  présentés  sont  con- 
traires aux  faits.  Il  no  manciuc,  à  nos  fabricants  dit-il,  (ju'une 
plus  grande  familiarité  avec  les  méthodes  fiançaises,  et  aussi  plus 
de  l'esprit  artistique  ciui  caractérise   les  industriels   français. 

H.    BOUËT. 


The  Development  of  Western  Civilisation.  A  study  in  echical  eco- 
NOMic  AND  POLITICAL  EVOLUTION  {Le  dévelojjpement  de  la  civili- 
safioii  occidentale,  Etude  de  l'évolution  politique,  économique 
éthique),  par  J.  Dorsey  Forrest.   1  vol.   in-8°,   Chicago,   1907. 

L'auteur  de  cet  ouvrage  cherche  à  se  rendre  — ^  et  à  nous  ren- 
dre —  compte  de  la  nature  et  de  la  tendance  du  mouvement  so- 
cial contemporain,  à  voir  s'il  y  a,  ou  non,  solution  de  continuité 
avec  le  passé.  A  cet  effet,  il  jette  un  rapide  coup  d'œil  sur  l'évo- 
lution religieuse,  morale,  économique  et  politique  du  genre  hu- 
main depuis  les  temps  anciens  jusqu'à  nos  jours. 

Quand  je  dis  les  temps  anciens,  il  faut  s'entendre.  M.  Dorsey 
Forrest  ne  s'engage  pas  dans  le  domaine  de  la  paléontologie,  de 
la  préhistoire,  ni  même  de  l'histoire  des  peuples  dont  la  vie  a  été 
négligée  —  peut-être  plus  que  négligeable  —  et  que  les  amateurs 
de  l'antiquité  cherchent  à  ranimer;  il  se  borne  à  remonter  aux 
trois  peuples  qui,  selon  lui,  ont  fourni  à  la  civilisation  moderne 
ses  principaux  sinon  tous  ses  éléments.  Ces  peuples  sont  les  Hé- 
breux, les  Grecs  et  les  Romains.  On  comprend  que  M.  Forrest,  se 
mettant  sur  ce  pied,  n'a  pas  dû  s'écarter  beaucoup  des  opinions 
reçues,  des  idées  classiques.  Après  avoir  établi  le  bilan  de  ce 
que  la  société  moderne  doit  à  l'antiquité  classique,  M.  Forrest 
expose  comment  le  christianisme  a  utilisé  ou  modifié  ces  éléments 
pendant  le  moyen-âge  aux  points  de  vue  religieux  et  éthique, 
mais  surtout  économique.  Arrivé  à  nos  jours,  M.  Forrest  cons- 
tate que  nos  société  civilisées  présentent  sur  leurs  aînées  deux 
traits  différents  et  caractéristiques:  la  démocratie,  en  politique, 
et  l'industrialisme  en  économique. 

C'est,  dit-il,  le  développement  industriel  qui  cause  l'expansion 
permanente  de  la  démocratie  ;  mais  celle-ci  réagit  sur  celui-là. 
La  Révolution  industrielle  n'a  pas  été  le  résultat  des  grandes 
inventions  mécaniques;  ces  inventions  ont  été  plutôt  le  résultat 
de  la  Révolution,  quoique  l'une  ait  grandement  accéléré  les 
autres.   En  Angleterre,  pays  oii  s'est  d'abord  développé  l'indus- 
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trialisme,  les  inventions  ont  été  encouragées  par  les  libres  con- 
ditions sous  lesquelles  l'industrie  était  exercée.  Sur  le  co-nti- 
nent,  au  contraire,  les  méthodes  industrielles  étaient  directe- 
ment réglées  et  le  monopole  du  marché  était  garanti  aux  pro- 
ducteurs nationaux. 

La  liberté  économique  a  donc  du  bon.  M.  Forrest  n'en  discon- 
vient pas,  loin  de  là.  Il  constate  que  la  libre  concurrence,  a  été 
bonne  autrefois,  mais  qu'elle  est  devenue,  sinon  radicalement 
mauvaise,  du  moins  fort  sujette  à  des  inconvénients  qu'il  im- 
porte de  corriger.  C'est  là  une  opinion  qu'il  a  été  facile  d'éta- 
blir. Pour  cela,  la  libre  concurrence  n'ayant  jamais  été  com- 
plète, il  a  suffi  de  lui  attribuer  tous  les  maux  qui  provenaient 
de  la  réglementation  politique  et  économique,  d'en  faire  le  bouc 
émissaire  de  tous  les  péchés  d'Israël.  Vous  voyez  d'ici  comme 
cette  hypothèse  est  commode.  Dès  que  quelque  chose  ne  va  pas 
au  gré  de  nos  désirs  et  de  nos  caprices  :  ((  Qui  a  fait  cela  ?  — 
C'est  la  libre  concurrence.  »  La  libre  concurrence  est  devenue 
ainsi  une  Providence  à  l'envers.  Tout  le  bien  venait  de  celle-ci, 
tout  le  mal  dérive  maintenant  de  celle-là.  Cette  hypothèse  fa- 
vorise très  bien,  comme  on  voit,  la  paresse  de  l'esprit.  Pas  be- 
soin de  se  creuser  la  tête  pour  expliquer  les  phénomènes  écono- 
miques :  la  libre  concurrence  explique  tout.  C'est  ce  qui  explique 
l'immense  succès  dont  elle  jouit,  et  dont  elle  jouira  jusqu'à  ce 
que  les  esprits,  endormis  par  ce  soporifique,  soient  réveillés  par 
(luelque  catastrophe. 

L'industrialisme  est  caractérisé  par  l'antagonisme  entre  le  ca- 
pital et  le  travail.  Comment  se  terminera  cette  lutte  ?  M.  For- 
rest incline  plus  vers  l'individualisme  que  vers  le  socialisme,  et 
même  que  vers  le  paternalisme;  il  va  jusqu'à  dire  que  l'indi- 
vidualisme est  essentiellement  social,  et  il  espère  que  l'équilibre 
démocratico-industrialiste  s'établira  automatiquement.  <(  Le  sys- 
tème scicial-économiquo  n'est  ni  individualiste  ni  collectiviste  : 
il  est  organique.  » 

H.  BouËT. 


Le  ministère  du  Travail,  par  Charles  Brouilhet. 
Br.  in-8«,  Lyon,   1907. 

Ceci  est  une  apologie  du  ministère  du  Travail  faite  par  l'auteur 
dans  une  conférence  à  l'Office  social  de  Lyon.  Les  arguments  invo- 
qués sont  toujours  les  mêmes: 
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Louis  Blanc  dciiiaiula  à  la  Constituant<'  de  1848  d'instituer  un 
ministère  du  TraAail  vl  du  Progrès.  Un  ministère  du  Travail, 
existe  déjà  en  Bclgi(iue  t.'t  en  Nouvcille-Zélando,  donc... 

Même  farine  tirée  du  même  sac:  La  France  agricole  a  son  minis- 
tère; la  France  industrielle  et  commerciale  a  h;  sien  aussi;  de 
même  la  France  coloniale;  en  sorte  que  l'agriculteur,  le  chef 
d'entreprise,  le  coloniad,  savent  à  quelles  portes  frapper;  pour- 
quoi n'y  aurait-il  pas  aussi  un  ministère  du  Travail  afin  que  le 
prolétaire  sache,  lui  aussi,  à  quelles  portes  frapper? 

Il  est  aussi  aisé  qu'inutile  de  répondre:  De  ce  qu'un  ministère 
du  Travail  existe  quelque  part,  il  ne  s'ensuit  nullement  qu'il  doive 
et  même  puisse  exister  ici.  Les  conditions  économiques  et  sociales 
ne  sont  pas  partout  les  mêmes.  Il  se  peut  que  le  ministère  du  Tra- 
vail soit  un  rouage  de  luxe  et  non  de  nécessité,  qu'un  tel  supports 
sans  en  tirer  aucun  profit,  et  qui  écraserait  un  autre.  Il  est  en- 
core possible  qu'où  il  fonctionne,  ce  ministère  fasse  plus  de  mal 
que  de  bien,  ce  qui  n'est  pas  une  recommandation. 

Avant  d'étendre  le  ministérialisnw  au  travail,  il  faudrait  mon- 
trer quels  bienfaits  so-nt  résultés  des  ministères  de  l'Agriculture, 
de  l'Industrie  et  du  Commerce,  des  Colonies,  etc.  Les  agriculteurs, 
les  industriels,  les  commterçants,  les  coloniaux,  se  plaignent-ils 
moins  de  leur  sort  depuis  qu'ils  savent  à  quelles  portes  frapper? 
Rendent-ils  de  plus  grands  services  au  public,  aux  contribuables 
qu'ils  ne  lui  en  demandent? 

((  Quelque  doctrine  économique  que  l'on  professe,  il  faut  bien 
constater  qu'il  existe  dans  les  pa^ys  industriels  une  classe  ouvrière 
qui  a  des  intérêts  à  défendre  et  un  rôle  à  jouer  dans  l'activité 
collective  du  pays.   » 

Si  cette  constatation  suffit  pour  justifier  l'établissement  d'un 
ministère  des  ouvriers,  il  faudra  aller  beaucoup  plus  loin,  car  il 
y  a  d'autres  classes  dans  la  Société  qui  ont  des  intérêts  à  défen- 
dre et  un  rôle  à  jouer.  S'il  y  a  le  prolétariat  des  ouvriers  manuels, 
il  y  a  aussi  celui  des  employés,  celui  des  intellectuels,  etc.  Voulez- 
vous  ministérialiser  tout  le  monde.  Sinon,  pourquoi  les  uns  plutôt 
que  les  autres? 

Si  vous  y  tenez  absolument,  attendez  au  moins  qu'on  vous  le 
demande  et  ne  protégez  pas  les  gens,  à  nos  frais,  à  nous  contri- 
buables, et  malgré  eux.  Or,  vous  en  convenez,  ((  la  protection  de 
l'ouvrier  ne  peut,  en  effet,  s'obtenir  le  plus  souvent,  ce  qui  est 
fâcheux,  assurément,  que  par  la  vo'e  de  coercition,  même  vis-à- 
vis  des  protégés.  )> 

J'aime  bien  le  «  ce  qui  est  fâcheux  ».  Pourquoi  est-ce  fâcheux  ? 
T.  xviir.  —  AVRIL  1908.  10 
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Parce  que  les  ouvriers  sont  des  imbéciles  qui  n'entendent  rien  à 
leurs  véritables  intérêts  ?  Vous  les  trouvez  assez  intelligents  pour 
•élire  des  députés.  Ceci  n'est-il  pas  plus  difficile  que  cela  ? 

ROUXEL. 


Le  sort  des  campagnards  s'améliore-t-il,  par  Emile  Vandervelde. 
Br.  in-S'',  Paris,  Marcel  Rivière,  1907. 

En  1833,  le  gouvernement  anglais  fit  une  enquête  sur  la  con- 
dition des  journaliers  agricoles  en  Angleterre  et  sur  le  conti- 
nent. Le  comte  Arrivabene  fournit,  pour  la  Belgique,  une  mono- 
graphie de  la  commune  de  Gaesbeek,  arrondissement  de  Bruxelles, 
prise  pour  type  des  villages  de  la  partie  flamande  du  Brabant. 

Reprenant  le  questionnaire  de  l'enquête  sur  l'état  des  laboureurs 
de  la  commune  de  Gaesbeek,  M.  Edmond  Doms,  qui  connaît  admi- 
rablement cette  région,  a  posé  les  mêmes  questions  aux  habitants 
actuels  et  contrôlé  leurs  réponses.  Ces  réponses  sont  mises  en 
regard  des  réponses  faites  à  Arrivabene  dans  la^  présente  bro- 
chure, et  sont  précédées  d'une  introduction  par  M.  Emile  Van- 
dervelde. On  peut  ainsi  se  rendre  un  compte  plus  ou  moins  ap- 
proximatif des  changements  opérés  ou  survenus  dans  la  condition 
des  campagnards  pendant  ce  délai. 

En  1833,  il  y  avait  à  Gaesbeek  364  habitants. Leur  nombre  s'éleva 
à  1.112  en  1845.  Il  n'était  plus  que  de  355  en  1900,  quand  la  crise 
agricole  battait  son  plein.  Aujourd'hui  il  est  remonté  à  405.  Il 
semble,  dit  M.  Vandervelde,  que  la  facilité  plus  grande  des  trans- 
ports, par  suite  de  la  proximité  d'un  tramway  vicinal  (inauguré 
en  1887),  ait  enrayé  l'exode  des  villageois,  dont  beaucoup  travail- 
lent en  ville,  mais  n'éprouvent  plus  le  besoin  de  s'y  fixer. 

Ce  travail  en  ville  d'une  partie  des  habitants  doit  nécessaire- 
ment améliorer  la  condition  matérielle  de  tout  le  village. 

Le  perfectionnement  des  moyens  de  transport  et  la  proximité 
de  Bruxelles  ont  dû  travailler  aussi  dans  le  même  sens.  En  1833, 
les  paysans  consommaient  une  grande  partie  de  leur  lait.  En  1906, 
ils  le  portent  à  la  laiterie  coopérative.  En  1833,  ils  ne  cultivaient 
guère  que  du  blé,  des  légumes,  du  houblon,  du  tabac.  En  1906, 
le  plus  clair  de  leurs  revenus  provient  de  la  culture  des  fraises, 
qui  est  la  principale  industrie  de  la  localité. 

Il  n'est  pas  douteux,  observe  M.  Vandervelde,  que  ce  soient  ces 
cultures  rémunératrices  qui  les  mettent  à  même  de  payer   leurs 
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fermages  et  de  vivre  un  peu  iHi<ux  quo  no  \  ivaient  leurs  parents. 
Ils  sont  mieux  nourris,  mieux  vêtus,  mieux  logés.  En  sont-ils  plus 
heureux,  plus  contents  d'eux-mêmes  et  des  autres  ? 

Quand  Arrivabene  demande  si  les  journaliers  ont  de  bonnes 
relations  avec  les  fermiers,  et  s'ils  sont  satisfaits  de  leur  sort, 
on  lui  répond:  ((  Je  crois  que  les  relations  entre  les  journaliers 
et  les  fenniers  sont  très  amicales  et  que  les  journaliers  ne  sont 
nullement  mécontents  de  leur  sort.  Ils  ont  dea  égards  pour  ceux 
qui  leur  donnent  constaonment  du  travail.  » 

Aujourd'hui  c'est  une  autre  antienne  qui  se  chante,ce  qui  prouve 
que  l'homme  n'est  jamais  content  ou  qu'il  ne  gagne  pas  à  devenir 
de  savetier,  financier,  ne  fût-ce  que  dans  une  très  petite  mesure. 
11  y  perd  sa  chanson  et  son  somme. 

ROUXEL. 


L'alimentation  a  bon  marché,  saine  et  rationnelle,  par  Jean  Lahor 
et  Dr.  Lucien-Graux.  Un  vol.  in-16.  Paris,  Félix  Alcan,  1908. 

Nourriture  à  bon  marché,  saine  et  rationnelle  ;  voilà  trois  fac- 
teurs que  l'on  peut  considérer  comme  formant  la  trinité  gastrono- 
mique. La  réalisation  de  cet  idéal  n'est  peut-être  pas  facile,  mais 
elle  est  fort  désirable.  Que  faut-il  faire  —  ou  défaire  —  pour 
atteindre  ce  but,  ou  du  moins  pour  en  approcher  le  plus  possi- 
ble? 

Le  bon  marché  des  aliments,  comme  de  toutes  choses  est  relatif 
et  dépend  des  ressources  dont  on  dispose  pour  se  les  procurer.  Ce 
qui  est  à  vil  prix  pour  le  riche  est  souvent  hors  de  prix  pour  le 
pauvre.  Il  n'y  a  donc  à  s'occuper  que  de  celui-ci  pour  résoudre  le 
problème  posé. 

Pour  améliorer  le  sort  de  la  classe  ouvrière,  disent  nos  auteurs, 
il  est  deux  méthodes:  augmenter  les  salaires  ou  diminuer  la 
cherté  des  choses.  Le  premier  de  ces  moyens  conduit  souvent  au 
résultat  contraire. 

L'augmentation  du  salaire,  en  se  généralisant  par  les  grèves, 
—  quand  elles  réussissent,  —  fait,  de  proche  en  proche,  hausser 
les  prix  de  tous  les  produits,  de  sorte  que  les  travailleurs  ne  sont 
pas  plus  avaincés.  Ils  le  sont  même  moins,  car  la  hausse  des  prix 
des  produits  restreint  la  consommation  intérieure  et  l'exportation 
au  dehors;  la  production  diminue;  le  travail  étant  moins  demandé, 
les  salaires  retombent  et  la  grève  est  à  recommencer.  Sisyphe  se 
remet  à  monter  son  rocher,  mais  toujours  en  vain.  Si  l'expérience 
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servait  à  quelque  chose,  tout  le  monde  saurait  cela  et  personne- 
n'écouterait  les  conseils  des  gréviculteurs. 

Puisque  nous  ne  pouvons  pas  résoudre  le  problème  du  bon  mar- 
ché par  ce  m,K>yen,  essayons  l'autre,  intervertissons  l'ordre  des 
facteurs. 

Diminuer  la  cherté  des  choses,  est-ce  possible  T  Les  prix  n'attei- 
gncnt-ils  pas  naturellement,  sous  l'empire  de  la  concurrence,  leur 
taux  normal  ?  Vous  ne  pouvez  donc  abaisser  les  prix  des  choses 
au-dessous  de  ce  taux  sans,  du  même  coup,  ruiner  les  patrons  et, 
à  leur  suite,  les  ouvriers. 

Le  raisonnement  est  très  juste  dans  l'hypothèse  de  la  libre  con- 
currence. Les  prix  ne  peuvent  être  réduits  que  s'ils  sont  trop 
hauts,  et  ils  ne  peuvent  être  trop  hauts  que  si  un  artifice  quel- 
conque vient  fausser  la  concurrence;  le  protectibnnisme,  par 
exemple. 

C'est  ce  qu'ont  fort  bien  remarqué  MM.  Jean  Lahor  et  Lucien- 
Graux:  Comment  se  fait-il  que,  dans  une  démocratie  comme  la 
France,  les  prix  des  denrées  sont  plus  élevés  que  dans  les  roya- 
listes Angleterre  et  Belgique  ?  Cela  vient  tout  simplement  de  ce 
que  la  Belgique  et  l'Angleterre  sont  libre-échangistes,tandis  qu'en 
France  règne  et  gouverne  le  protectionnisme.  Supprimer  la  pro- 
tection et  revenir  au  libre-échange,  tel  est  donc  le  grand  moyen 
de  ramener  le  prix  des  choses  non  pas  à  un  taux  infime,  ce  n'est 
ni  désirable  ni  possible,  mais  à  leur  taux  naturel. 

MM.  Lahor  et  Graux  indiquent  un  autre  remède,  mais  le  mal 
vient  de  la  même  source  et  le  libre-échange  suffira.  Il  y  a,  disent- 
ils,  trop  d'intermédiaires  entre  le  producteur  et  le  consommateur, 
il  faut  en  réduire  le  nombre.  Il  y  en  a  trop,  dirai-je,  parce 
qu'existe  la  protection  ;  supprimez-la,  tous  les  intermédiaires  ne 
disparaîtront  pas,  il  en  faut,  mais  la  libre  concurrence  éliminera- 
les  rouages  superflus. 

Voilà  pour  la  première  personne  de  la  trinité  alimentaire. 
Comme  dans  la  ti'inité  divine,  la  seconde  personne  est  fille  de  la 
première.  D'où  vient  que  l'alimentation,  spécialement  celle  des 
classes  inférieures,  n'est  pas  saine  ? 

MM.  Lahor  et  Graux  on  trouvent  la  principale  cause  dans  les 
falsifications.  Très  bien  ;  mais  la  principale  cause  des  falsifica- 
tions, quelle  est-elle  1  On  falsifie  parce  qu'on  a  intérêt  à  le  faire, 
c'est-à-dire  parce  que  les  produits  naturels  sont  trop  chers  et  trop 
rares;  or,  c'est  au  protectionnisme  que  nous  devons  la  cherté, 
donc  aussi,  l'insanité  des  produits  alimentadres.  Multipliez  les 
inspecteurs,  vous  préserverez  le  public  des  produits  falsifiés,   je- 
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VOUS  raccorde  quoiciuc  .]<•  pourrais  vous  lo  contester  ;  mais  vous 
jie  procurerez  pas  à  ci'  public  des  aliments  sains  et  à  bon  marché. 
Je  dis  plus:  vous  augmenterez  la  difficulté  de  s'en  procurer,  car 
vos  frais  d'inspecteurs  s'ajouteront  aux  autres  frais  de  produc- 
tion et  de  protection  pour  faire  hausser  encore  les  prix. 

En  y  mettant  un  peu  d'application  je  montr<'rais  peut-être  quo 
la  troisième  personne  de  la  trinité  alimentaire  qnocèjle.  des  deux 
premières,  comme  en  théologie,  mais  il  ne  faut  pas  abuser  du  par- 
radoxe. 

En  quoi  pêche  l'alimentation  moderne  au  jpoint  ac  vue  de  la 
raison  et  de  la  ration  1  D'après  nos  auteurs,  nous  tombons  dans 
deux  péchés:  nous  mangeons  trop,  trop  peu,  ou  mad,  et  nous  man- 
geons trop  de  viandes. 

Le  travailleur  ((  ne  sait  pas  se  nourrir,  comme  tant  d'autres,  du 
reste,  parce  qu'il  mange  trop  peu  ou  trop,  ou  trop  vite,  ou  mal, 
irrationnellcment;  et  je  no  parle  pas  ici  de  ce  qu'il  boit.  » 

Pour  nous  amener  à  manger  plus  rationnellement,  MM.  Lahor 
et  Graux  conseillent  l'enseignemnt  ménager,  le  retour  au  régimxi 
végétarien,  ou  du  moins,  à  un  régime  mixte  avec  prédominance 
des  végétaux,  etc. 

Je  ne  donne  ici  que  le  squelette  du  livre  ;  il  faut  le  lire  en 
tièrcment  pour  les  détails  souvent  très  suggestifs.  Passons  à  la 
conclusion. 

Il  faut,  disent  les  auteurs,  que  la  vie  soit  à  bon  tnarché,  et  il 
faut,  pour  cela,  qu'elle  soit  simi)le.  ((  Le  bon  marché  et  la  simpli- 
cité de  la  vie,  voilà  les  deux  termes  auxquels,  en  poursuivant  la 
solution  du  problème  on  arrive  toujours.  » 

ROUXEL. 


Il  movimento  operaio  nell'agricoltura  francese  (Ze  mouvement 
ouvrier  clans  Vagriculture  française),  par  Angelo  Fraccacreta. 
Un  vol.  in-8^  Napoli,  L.  Pierro,  1907. 

Le  mouvement  ouvrier  est  une  nouveauté  dans  les  campagnes. 
Ce  mouvement  est-il  de  nature  et  d'origine  socialiste?  Qu'avons- 
nous  à  en  craindre  ou  à  en  espérer  ?  C'est  ce  que  M.  Fraccacreta 
♦examine  dans  ce  volume. 

Ce  mouvement  se  limite  presque  exclusive?n'ent  à  deux  catégo- 
ries de  travailleurs:  les  bûcherons  et  les  vignerons.  Les  autres 
ouvriers  agricoles  se  contentent  d'abandonner  les  champs  pour 
les  villes,  l'agriculture  pour  l'industrie,   le  commerce  ou  la  bu- 
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reaucratie,  si  bien  fiîio  la  population  rurale,  qui  représentait 
75.6  0/0  do  la  poplation  totale  de  la  France  en  1848,  n'est  plus 
que  de  60.2  en  1901.  Le  prolétariat  agricole  devient  de  plus  en 
plus  rare,  la  main-d'œuvre,  qui  surabonde  dans  les  villes,  manque 
dans  les  campagnes. 

Le  mouvement  syndicaliste  et  gréviste  qui  s'est  manifesté 
d'abord  chez  les  bûcherons  du  Centre,  puis  chez  les  vignerons  du 
Midi,  ne  paraît  pas  avoir  une  origine  socialiste.  Les  ouvriers  des 
vignes  et  des  bois  sont  plus  concentrés  que  ceux  des  champs.  Les 
bûcherons  travaillent  par  groupes  de  60  à  80  et  plus;  les  vignerons 
ne  sont  pas  éparpillés  dans  des  fermes,  mais,  rassemblés  dans  des 
villages  ou  bourgs.  Ils  peuvent  donc  se  coaliser  et  se  mettre  en 
grève  plus  facilement  que  les  ouvriers  ruraux  proprement  dits. 

Aussi  leurs  grèves  et  leurs  syndicats  ont-ils  précédé  la  propa- 
gande socialiste.  ((  Les  syndicats  de  bûcherons  surgirent  et  les 
grèves  éclatèrent  avant  que  les  programmes  agraires  socialistes 
fussent  formulés.  )>  Les  socialistes  sont  venus,  ensuite  seulement, 
attiser  le  feu,  et  les  persécutions  de  l'autorité,  les  condamnations 
des  grévistes  ont  préparé  la  voie  aux  socialistes,  en  augmentant 
l'irritation  des  ouvriers  sans  diminuer  leur  misère. 

Les  syndicats  agricoles  sont-ils  de  nature  à  résoudre  la  question 
sociale  dans  les  campagnes?  M.  Fraccacreta,  ne  le  croit  pas.  Ces 
syndicats  sont  généralement  conservateurs  et  catholiques.  Ils 
sont  composés  de  propriétaires  et  de  fermiers,  mais  non  d'ouvriers 
agricoles.  On  a  cherché  à  attirer  ceux-ci  en  créant  des  syndicats 
mixtes  ;  mais  ces  syndicats  ne  sont  mixtes  que  de  nom  ;  les  ouvriers 
n'y  affluent  guère.  Il  n'j'  a  donc  rien  à  espérer  de  ce  côté. 

La  conclusion  de  M.  Fraccacreta  est  que  l'unification  se  fera 
entre  les  syndicats  ouvriers  ruraux;  le  mouvement  syndicaliste 
prendra  un  peu  d'extension;  mais  la  fédération  nationale  n'aura 
qu'une  valeur  exclusivement  formelle  et  apparente,  elle  sera  inca- 
pable de  toute  action  économique.  Le  syndicalisme  cessera  d'être 
révolutionnaire  et  se  contentera  de  travailler  au  relèvement  des 
salaires,  qui  sont  généralement  trop  bas. 

ROUXEL. 


Il    PROBLEMA    DELLE    ABITAZIONI    POPOLARI    NEI    RIGUARDI    FliNAXZIARI    E 

sociALT  {Le  problème  des  hahifalions  populaires  sous  les  rap- 
ports financiers  et  sociaux)^  par  Alberto  Geisser.  Br.  in-8°, 
Torino,  S.  Lattes,  1907. 

La  manie  de  vouloir  entasser  tout  le  monde  dans  les  villes  a 
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donné  naissanc<î  et  donnera  de  plus  en  plus  d'importance  à  la 
question  dos  habitations  populaires.  Ce  problème  est  évidemment 
infioluble.  Yai  olïel,  si  les  villes  sont  préférables  aux  campagnes, 
les  grandes  valent  mieux  que  les  petites,  les  capitales  que  les 
chefs-lieux,  et  la  plus  grande  des  capitales  est  la  meilleure.  La 
population  (hi  gh)l)e  n'a  plus  qu'à  se  masser  au  plus  tôt  sur  un 
seul  point  et  laisser  tout  le  reste  désert. 

M.  Geisser  ne  désespère  pourtant  pas  de  résoudre  ce  problème. 
Son  étude  est  le  résultat  de  conférences  données  à  Turin  sous  le 
patronage  de  l'Union  libérale  monarchique,  illustrées  de  45  pro- 
jections dont  15  reproduisent  des  tableaux  statistiques  et  30  des 
monuments  historiques  et  des  types  d'habitations. 

La  question  est  envisagée  à  tous  les  points  de  vue  :  facteurs  éco- 
nonïiques  du  problème;  difficultés  financières;  état  actuel  des 
choses  à  Turin;  remèdes  et  solutions  venant  de  l'initiative  privée, 
des  communes  ou  de  l'Etat,  etc.  ;  mais  tout  cela  ne  nous  conduit 
qu'à  des  résultats  insuffisants.  Les  exemples  et  enseignements  tirés 
des  pays  étrangers  ne  nous  avancent  pas  beaucoup  plus. 

jl' épilogue  est  peut-être  la  partie  la  plus  intéressante  de  cette 
étude.  L'auteur  y  montre  les  contradictions  intiïrirtss  du  socialisme. 
Tous  les  principes  du  marxisme  sont  aujourd'hui  contestés  et 
même'  rejetés,  non  seulement  par  les  adversaires,  mais  par  les 
partisans.  M.  Greisser  trouve  que  les  agitations  socialistes,  les 
critiques  de  l'organisation  actuelle,  ont  eu  leur  utilité.  C'est  dis- 
cutable, mais  les  socialistes  n'ont  pas  été  les  seuls  ni  les  premiers 
à  critiquer  les  abus,  et  la  méthode  qu'ils  ont  adoptée  ne  vaut  cer- 
tainement pas  celle  de  leurs  précurseurs.  M.  Geisser  le  reconnaît 
si  bien,  qu'il  préconise,  par  opposition  avec  les  marxistes,  les 
énergies  morales,  comme  élément  indispensable  du  progrès 
humain. 

ROUXEL. 
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Sommaire.  —  L-e  lock  out  des  industries  du  bâtiment.  —  Les  pensions 
ouvrières.  —  La  surabondance  des  fonctionnaires.  —  La  question 
de  la  reprise  du  Congo  par  la  Belgique.  —  La  prohibition  hygiénico- 
protectionniste  des  foins  et  des  pailles  en  Angleterre.  —  La  crise 
du  tissage  à  la  main  dans  le  Hainaut  français.  —  Une  lutt-o  du 
Syndicat  patixïnal  et  du  Syndicat  ouvrier  en  Italie.  —  Un  pro- 
gramme individualiste  dans  la  République  Argentine,  —  Nécrolo- 
gie,  Eugène   Rochetin. 


L'horreur  de  la  concurrence,  ài  lacjuolle  nous  sommes  rede- 
vables des  tarifs  protectionnistes,  nous  vaut  les  tentati\cs  des 
syndicats  ouvriers  pour  monopoliser  le  travail.  Tandis  que  les 
puissants  syndicats  des  industriels  et  des  propriétaires  fonciers 
réussissaient  à  élever  les  prix  des  nécessités  de  la  vie  tout  en 
s'épargnant  les  efforts  nécessités  par  la  pression  de  la  coaicur- 
rence,  les  syndicats  ouvriers,  animés  du  même  esprit,  s'effor- 
cent aujourd'hui  d'élever  le  prix  du  travail,  d'en  abréger  la 
durée,  et  de  diminuer  par  le  sabotage  les  efforts  qu'il  coûte.  Les 
syndicats  protectionnistes,  ont  eu  facilement  raison  du  troupeau 
bêlant  des  consommateurs,  en  revanche,  les  industriels  menacés 
viennent  d'opposer  à  la  Confédération  du  travail  une  Confédéra- 
tion certainement  aussi  puissante  que  pourrait  l'être  celle  des 
consommateurs  syndiqués.  Ils  ont  fermé  de  concert  leurs  ate- 
liers, en  déclarant  aux  ou\riers  qu'ils  ne  les  rouvriraient  qu'à 
ceux  d'entre  eux  : 

Oui  répudient  toute  pratique  de  sabotage  : 

Oui  respecteront  la  liberté  du  travail  pour  tous  sans  distinc- 
tion de  syndiqués  ou  non  syndiqués  : 

Oui  produiront  un  travail  en  rapport  avec  le  salaire  payé  : 

Oui  accepteront  la  journée  du  travail  normal  de  dix  heures, 
indispensable   dans  notre  industrie  saisonnière. 

Il  n'est  donc  pas  douteux  que  cette  entente  énergique  des  pa- 
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Irons  des  iiidiisliios  du  bàlimciil,  ii'niL  raison  des  prélculiuiis 
abusives  des  syndicals  ouvriers  ;  e'esl  nu  hou  exemple  à  propo- 
ser aux  consomuialeuis,  vicliines  d(3S  syndicats  prolcclionuistes. 


Ouoi(|Ui>  la  C.'hainhi  0  ait  volé,  à  la  niajurilc  de  iTG  \oix  conlrc 
•CO,  lin  ordre  du  jour,  invilant  le  gouvcrnemenl  à  oblcnir  du  Sé- 
nat, le  volo  nécessaire  à  la  promulgaliou  de  la  loi  sur  les  re- 
traites ouvrières,  avant  la  fin  la  législature,  celle  loi  pourrait 
bien  être  renvoyée  aux  Calendes  grecciues.Lc  gouvcrnemenl  s'est 
t^fforcé,  à  la  mérité,  de  la  rendre  linancièi'cment  acccplaljlc.  en 
t'ievant  de  GO  à  G5  ans  l'ûgc  de  la  retraite,  en  éliminant  les  fer- 
miers, métayers  et  domestiques  et  en  réduisant  ainsi  à  1.300.000 
^iu  lieu  de  2.000.000,  le  nombre  de  ses  bénéficiaires,  mais  celle 
coupe  sombre  a  rencontré  des  adversaires  dans  la  Commission, 
et  il  est  plus  que  jamais  douteux  que  l'accord  se  fasse  a^■ant  la 
fin  de  la  législature. 

* 
«  * 

La  Connnission  chargée  d'examiner  la  (jueslion  des  syndicals 
<ie  fonctionnaires  vient  d'adopter  un  projet  qui  attribue  aux  fonc- 
tionnaires, employés,  agents,  sous-agents,  des  cadres  civils  per- 
manents de  l'Etat,  des  départements,  des  communes,  le  droit 
«d'user  des  lois  de  1884  (syndicats),  et  de  1901  (associations),  à 
-leur  gré,  sauf  le  droit  de  grève,  sans  un  cas  légitime.  Or,  d'après 
un  document  officiel  annexé  au  rapport  de  la  Commission,  le 
nombre  total  des  fonctionnaires  s'élevait  le  31  décembre  1906,  a 
870.589,  et  il  n'a  pas  diminué  depuis. 

M.  Jules  Roche  remarque,  dans  la  Rr publique  {rançasic,  que 
870.589  syndiqués  vont  se  trouver  en  présence  de  8.000.000  de 
•contribual)les,  dispersés,  abandonnés  sans  force,  sans  défense, 
•qui  seront  livrés  à  leur  discrétion. 

C'est  sans  doute  fâcheux,  mais  qu'est-ce  (fui  enq)èche  les 
8.000.000  de  contribuables  d'user  à  leur  tour  des  lois  de  188 i  et 
1901  ?  Au  syndicat  des  fonctionnaires,  il  ne  tient  qu'à  eux  d"«>}»- 
Itoseï'  un  syndicat  ])lus  qu(^  décuple  el  d'une  puissance  irrésis- 
tible. 

Cela  serait  plus  opportun,  et  peul-èlie  ])lus  efficace  qu<^  de 
gémir,  avec  la  République  [laneaise,  sur  les  lamentables  desti- 
iiécs  de  l'empire  romain. 
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La  «|ucslion  de  la  reprise  du  Congo,  en  ce  moment  à  Tordre 
du  jour  en  Belgique,  émeut  à  i)on  droit  l'opinion  publique,  car 
c  €St  une  affaire  colossale  qui  peut  être  une  source  abondante  de 
richesse  ou  une  cause  de  ruine.  L'Etat  du  Congo  a  quatre-vingts 
fois  rétendue  de  la  Belgique,  ^a  population  est  évaluée  au  bas 
mot  à  20  millions  d'habitants,  il  possède  un  immense  réseau  de 
voies  de  communication  fluviale,  son  sol  et  son  sous-sol  donnent 
d'amples  promesses  de  bénéfices.  C'est  l'actif  de  l'affaire.  Mais  il 
y  a  aussi  un  passif  dont  nous  avons  énuméré  les  articles  dans 
notre  dernière  chronique  et  auquel  s'ajoutent  les  stipulations 
formelles  de  l'acte  de  Berlin  en  faveur  de  la  liberté  commer- 
ciale, de  la  liberté  et  de  la  propriété  des  indigènes.  L'actif  est 
séduisant,  mais  le  passif  est  passablement  lourd  et  il  pourra  exi- 
ger des  sacrifices  immédiats  qui  pèseront  sensiblement  sur  les 
contribuables  belges.  C'est  un  peu  l'histoire  de  l'éléphant  gagné 
à  la  loterie  par  un  bourgeois  petitement  logé.  On  peut  se  deman- 
der encore  en  examinant  ce  que  coûte  aux  grands  pays  le  luxe 
d'un  empire  colonial,  et  l'incapacité  des  gouvernements,  consti- 
tutionnels ou  non,  à  administrer  leurs  possessions  lointaines,  si 
la  meilleure  affaire  n'est  pas  exposée  à  devenir  ruineuse  en 
régie. 

A  notre  avis,  le  moyen  le  plus  sûr,  d'être  édifié  sur  la  valeur 
du  Congo  et  d'épargner  au  peuple  belge  les  aléas  dangereux 
d'une  ré^ie  coloniale,  consisterait  à  s'adresser  à  la  concurrence.. 
Si  l'exploitation  des  richesses  du  Congo,  sous  les  conditions 
stipulées  par  l'acte  de  Berlin,  et  les  charges  de  la  reprise,  est 
véritablement  avantageuse,  une  ou  plusieurs  sociétés  ne  man- 
queront pas  de  se  constituer  pour  l'entreprendre  en  totalité  ou 
en  partie,  en  se  soumettant  au  contrôle  de  l'Etat  belge.  Comme 
toute  affaire  lucrative,  elles  trouveront  aisément  les  capitaux 
nécessaires.  Nous  doutons  toutefois,  que  cette  solution  ait  la 
chence  de  convenir  aux  étatistes  belges  quoique  ou  plutôt  parce 
qu'économique. 


*  * 


Sous  prétexte  d'hygiène,  fimportation  du  foin  et  de  la  paille 
a  été  prohibée  en  Angleterre,  sauf  pour  les  provenances  de  la 
Norvèîre.  de  la  Suède  et  du  Danemark.  C'est  la  France  qui  en 
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im(t()il('  l;i  plus  grande  (|iianlil('',  les  deux  li(;is  du  foin,  la  pres- 
quo  lotalilt'  de  la  paille  Aussi  celle  iiiterdiclion  prétendue  hygié- 
nique eauso-t-elle  inliiiinienl  ])lus  de  doirnnaîïes  €l  de  soufiraa- 
ces  en  Fiance  ((u'elle  n'en  épargiu^  en  Anyhilerre.  L'cxivoiialioii 
inlerdilc.   lisons-nous  dans  V Indépendance  belge,  élait  l'un  dcB 
jn mcipaux  élémenls  de  frel  d(*  retour  ])our  les  vapeurs  des  li 
gnes  régulières  reliant,  d'une  part  Dunkerque,  Calais,  Die|)pe, 
et,  d'autre   part,    Londres,   Douvres,   Folkestone,   Goole,   IIull, 
Leith,  Brislol  et  Liverpool.  A  Dunkerque,  un  millier  de  tonnes 
de  paille  sont  en  souii'rance  dans  le  porl'';  à   Calais,   il  y  en  a 
plus  de  2.500  tonnes  dans  un  magasin  dit  de  la  Loire  et  qui  avait 
été  coiistruit  spécialement  en  vue  de  ce  transit,  sur  le  quai  Est 
du  bassin  Carnot,  afin  d'isoler  celte  marchandise,  trop  combus 
tible,  des  autres  hangars.  A  Boulogne,  L200  tonnes  sont  égale 
ment  en  magasin. 

La  Rélorme  économque,  ne  manque  pas  de  s'indigner  de 
cette  mesure  hygiénico-protectionniste.  Mais,  en  faisant  prohi- 
ber les  viandes  américaines  sous  prétexte  de  trichnine,  les  pro- 
tectionnistes n'ont-ils  pas  causé  à  nos  consommateurs  plus  de 
souffrances  que  les  Anglais  n'en  ont  fait  endurer  aux  produc- 
teurs et  aux  transporteurs  de  foin  et  de  paille  ?  On  voit  ime 
paille  dans  l'œil  du  voisin,  on  ne  sent  pas  la  poutre  qui  est  dans 
le  sien. 


^  * 


Les  bienfaits  généraux  et  permanents  qu'apportent  les  ma- 
chines et  que  démontrait  si  éloquemment  M.  Frédéric  Passy, 
sont  malheureusement  achetés  par  les  pertes  particulières  et  im- 
médiates qu'elles  causent  aux  industriels,  propriétaires  du  vieil 
outillage  et  aux  ouvriers  qui  le  mettaient  en  œuvre.  Ceux-ci  ag- 
gravent le  mal  en  les  brisant  ou  en  s'obstinant  à  conserver  les 
métiers  surannés  qu'elles  remplacent.  C'est  ce  qui  a  causé  l'ef- 
froyable misère  des  Flandres  à  l'époque  de  la  transformation 
devenue  inévitable  de  l'industrie  linière,  et  ce  qui  ruine  mainte- 
nant le  tissage  à  la  main  et  la  population  ouvrière  à  laquelle  il 
fournissait  la  presque  totalité  de  ses  moyens  d'existence. 

Une  chose  qui  était  caractéristique  du  Hainaut  français,  dit 
un  correspondant  de  V Indépendance  belge,  l'étrange  persistance 
dans  tout  le  Cambrésis  du  tissage  à  la  main,  est  menacée  de 
disparition.  On  ne  tisse  plus  guère  à  la  main  en  France  que  dans 
cette  région  ;  également  dans  la  contrée  bas-normande  qui  avoi- 
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sine  riers-de-l'Orme  et  enfin  dans  le  Lyonnais.  Dans  cette  der- 
nière province,  les  «  canuts  »  qui  tissaient  la  soie  ont  su  con- 
server le  mode  d'industrie  à  domicile  dont  ils  bénéficiaient  en 
îidcptr.!::!  de  nc'ijvcn.cx  m''tirrs  plus  rapides  et  en  utilisant  le 
transport  de  la  force  motrice  par  l'électricité.  A  l' usine-caserne, 
ils  ont  substitue  l'usine-maison  et  ont  continué  à  veiller  sur 
le  pot-au-feu  tout  en  maniant  la  navette.  Le  tisserand  du  Cam- 
brésis,  plus  routinier,  n'a  pas  su  organiser  le  travail  sur  cette 
base  moderne.  Depuis  toujours,  on  entend  dans  les  villages  aux 
maisons  blanches  couvertes  de  tuiles  rouges  le  tic-tac  mcnotone 
et  lent  des  métiers  de  bois.  Il  était  fatal  que  la  première  crise 
textile  balayât  impitoyablement  tout  cet  attirail  ancien,  si  res- 
pectable fût-il.  A  l'heure  actuelle,  l'usine  ne  va  guère;  le  métier 
à  la  main,  lui,  a  dû  s'arrêter  complètement.  Il  n'y  a  plus  de 
pain  dans  la  huche  et  comme  les  salaires,  jadis  de  5  à  8  francs, 
étaient  depuis  longtemps  tombés  à  1  fr.  50  et  2  francs,  le  bas  de 
laine  aussi  est  vide  et  la  misère  plane  sur  les  villages  ruinés. 
Ce  qui  est  plus  navrant,  c'est  que  rien  ne  fait  prévoir  quand 
cette  affreuse  situation  prendra  fin,  ni  même  s'il  faut  espérer 
voir  encore  derrière  les  larges  baies  vitrées  des  maisons  de  tis- 
seurs les  chaînes  tendues  sur  de  massifs  rouleaux  de  hêtre  se 
dérouler  lentement...  L'industrie  textile  manuelle  devait  mourir, 
mais  cela  eût  pu  se  produire  sans  heurt  tragique,  sans  famine. 
Aujourd'hui,  on  n'espère  plus  qu'en  l'Etat,  le  dieu-Etat,  à  qui 
les  députés  de  Péronne,  Cambrai,  Saint-Quentin  et  Vervins  de- 
mandent des  seco'Urs  considérables  pour  pallier  à  la  crise  pré- 
sente et  donner  du  pain  aux  tisserands  sans  traavil.  M.  Cle- 
menceau s'est  ému  de  cette  situation  et  il  a  fait  faire  ces  jours 
derniers  une  enquête  par  un  haut  fonctionnaire  du  ministère  de 
l'Intérieur,  enquête  qui,  croyons-nous,  a  démontré  hautement  la 
nécessité  d'une  intervention  charitable. 

Puisse  cependant  quelqu'un  penser,  en  outre,  et  dire  assez 
haut  que  les  secours,  si  importants  soient-ils,  ne  sont  que  des 
palliatifs,  et  que,  faute  de  l'avoir  fait  avant  il  faudra  aiyrts  — 
dès  que  la  situation  générale  de  l'industrie  textile  se  sera  suffi- 
samment améliorée  —  appliquer  dans  le  Cambrésis  la  solution 
qui  a  si  heureusement  réussi  dans  le  Lyonnais:  Accélérer  la 
vitesse  de  la  fabrication  par  de  nouveaux  métiers  et  adopter 
la  distribution  d'énergie  électrique  à  domicile.  Faute  d'opérer 
cette  transformation,  il  faut  désespérer  de  revoir  jamais  pros- 
père le  mode  de  tissage  qui  a  fait  jusqu'ici  la  richesse  de  plu- 
sieurs centaines  de  milliers  d'habitants. 
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(  "oininc  rol)S('r\(>  a\('c  raison  lo  corrospondant,  les  secours  de 
la  cliarilé  i)ul)li(]u<'  iio  sotil,  (\[U)  des  j^allialirs.  Le  seul  lenièdo 
aux  maux  ({uo  cause  l'irruplion  du  |)rogiès,  c'est  au  progrès 
lui  juèiuo  (ju'il  l'aul  l('  (hMuaudcu-,  cl  surtout  ne  pas  s'y  pren- 
dre trop  lard. 

* 
*  * 

En  Italie,  dans  la  pro\  incc  de  Ferrarc,  deux  syndicats  agrico- 
les sont  en  lutte.  Le  syndicat  ouvrier  boycotte  les  Jaunes,  le 
syndicat  des  propriétaires  boycotte  les  ouvriers  syndiques,  et 
leux  qui  les  omploient.  Si  l'un  des  membres  du  Syndicat  patro 
iuil  contrevient  à  cette  défense,  le  Tribunal  du  consoilium  le 
l'rappe  d'une  amende  qui  peut  s'élever  à  3.000  fr.,  tandis  cpie  b; 
syndical  ouvrier  se  boirne  à  porter  la  sienne  à  un  maximum  de 
12  fr.  Il  est  à  peine  nécessaire  de  remarquer  que  l'un  et  l'autre 
sont  parfaitement  illégaux.  Et  comme  le  constate  un  correspon- 
dant du  môme  journal,  les  conditions  du  métayage  donnent  l'ex- 
plication des  progrès  de  la  pellagre. 

Le  régime  de  la  propriété  dans  la  province  de  Bologne,  dit-il, 
a  besoin  d'être  modifié.  Le  propriétaire  a  droit,  tout  d'abord), 
à  la  moitié  des  produits  du  terrain  ;  puis,  par  une  série  de  pres- 
tations, il  fait  payer  le  loyer  des  champs  -et  des  vignes,  outre 
la  somme  fixée  pour  la  locatiooi  par  hectare.  Le  paysan  doit  en- 
core exécuter  certains  travaux  dans  d'autres  propriétés  appar- 
tenant à  son  patron,  élever  à  ses  frais  des  volailles  et  d'autres 
animaux  de  basse-cour  sur  lesquels  il  donne  à  son  maître  une 
large  redevance,  fournir  tous  les  instruments  agricoles,  et  payer 
un   intérêt  de  6   %   sur  le  capital-bétail. 

A  Crespcllano»,  dans  la  province  de  Bologne,  sur  un  ordre 
du  consortium,  plus  de  quatre  cents  personnes  sont  licenciées, 
parce  qu'elles  a.ppartiennent  à  un  syndicat.  Le  préfet  s'entremet 
pour  la  révocation  de  cette  mesure.  Il  n'obtient  rien.  La  muni- 
cipalité est  obligée  de  recueillir  toute  cette  population  dans 
les  édifices  publics  et  de  la  nourrir.  Près  de  là,  à  Molinella,  on 
fait  plus  encore.  Les  paysans  sont  licenciés;  le  préfet  est  impuis- 
sant à  faire  revenir  les  propriéta.ires  sur  leur  décision.  Et, 
comme  la  municipalité  vote  un  crédit  de  10.000  francs  pour  la 
construction  de  baraques  de  bois  où  loger  les  sans-travail,  les 
propriétaires  refusent  de  louer  à  la  commune  le  terrain  néces- 
saire à  la  construction   de  ces  cabanes. 
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Cependant  ces  compatriotes  de  l'eu  Shylock  ne  jouibsont  pas 
moins  d'un  droit  de  7  ir.  50  par  (juintal  de  blé,  —  c".abli  pour 
protéger  les  agriculteurs,  3  compris  les  métayers  et  les  ouvriers. 

Tandis  que  notre  parti  radical  et  radical-socialiste  s'évertue  î 
dépouiller  l'individu  de  sa  liberté  et  sa  responsabilité  naturelles 
pour  le  transformer  en  serf  de  l'Etat,  nous  recevons  de  la  Répu- 
blique Argentine  un  programme  adressé  à  la  jeunesse  de  Cordoba, 
dans  lequel  noire  ami  Y\es  Guyot  retrouvera  les  principes  de 
sa  démocratie  individualiste,  radicalement  opposée  à  la  démocra- 
tie collectiviste.  Dans  un  discours  applaudi  avec  enthousiasme 
l'auLcur  de  ce  programme,  le  docteur  Pedro  jMolina,  en  bornant 
les  attributions  de  l'Etat  à  l'œuvre  suffisamment  laborieuse  de  la 
garantie  de  la  propriété,  <lc  la  liberté  et  de  la  vie  des  individus,  a 
réclamé  pour  ceux-ci  la  liberté  du  lra\ail  et  la  liberté  de 
l'échange,  -complément  nécessaire  de  celle  du  travail,  la  liberté, 
de  l'enseignement  et  des  cultes,  la  pleine  responsabilité  de  'a 
pensée  et  des"  actes,  bref  l'ensemble  des  desiderata  des  écono- 
mistes. 

Qui  sait  si  la  liberté  expulsée  du  vieux  monde  par  la  coalition 
des  protectionnistes  et  des  socialistes  ne  nous  reviendra  pas 
quelque  jour  du  nouveau. 

*  * 

Nécrologie.  —  Un  de  nos  anciens  et  fidèles  collabcrateurs, 
M.  Eugène  Rochetin,  vient  de  succomber  à  une  maladie  de 
cœur  dont  il  souffrait  depuis  longtemps.  Membre  de  la  Société 
d'Economie  politique,  M.  Eug.  Rochetin  avait  obtenu  des  mé 
dailles  de  la  Mutualité  et  de  la  Société  d'encouragement  au.  bien. 
11  s'occupait  principalement  dans  ce  journal  des  questions  d'as- 
surance qu'une  longue  pratique  lui  avait  rendues  familières. 

Nous  joignons  nos  regrets  à  ceux  des  nombreux  amis  que  lui 
avaient  fait  ses  solides  et  aimables  qualités.  Il  était  à  peine  âgé 
de  66  ans. 

G.    DE   M. 

14  avril  1908. 
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UNE    EXPÉRIENCE   DE  NATIONALISATION 


LE  RACHAT  DE  L'OUEST 


Avant  clc  parlir  en  vacances,  le  Sénat  s'est  mis  d'accord  avec 
le  gouverncmenl  pour  inscrire  la  discussion  du  rachat  des  che- 
mins de  fer  de  l'Ouest  à  l'ordre  du  jour  de  la  séance  qui  sui- 
vra immédiatement  la  rentrée.  C'est  donc,  selon  toute  appa- 
rence, le  21  mai  c[ue  s*ou\rira  ce  débat. 


II  n'est  pas  inutile  de  rappeler  que  la  déclaration  minis- 
térielle du  5  novembre  1906  comprenait  le  rachat  de  l'Ouest 
parmi  les  réformes  que  le  cabinet  Clemenceau  se  proposait  et 
qu'à  la  fin  de  la  séance  du  même  jour,  un  projet  de  loi  était 
déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  autorisant  le  ministre  des 
Travaux  publics  «  à  ouvrir  la  procédure  du  rachat  à  l'égard 
de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  ».  Saisie  de  ce 
projet,  la  Commission  des  Travaux  publics,  des  Chemins  de  fer 
et  des  Voies  do  communication  l'amendait  en  ces  termes  :  «  Le 
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miiiislro  des  Travaux  pulilics  csl  .iiiloiisc  à  piocéder  au  ra- 
chat à  l'égard  de  la  Coiiipagnii;  des  ilieinins  de  fer  de  l'OïK^sl  », 
lédaclioii  qui  faisait  disparaît ic  ce  (ju'il  })OUvait  y  axoir  en- 
core de  suspensif  dans  h;  Icxlc  du  Ljoiueinenient  et,  à  la  séance 
du  'Ji)  novembre  19U0,  M.  Ai.nioiid  déjxjsail  un  \olnjiiin('UX 
rapi)ort  concluant  à  l'adoption. 

Une  vinglaine  de  joui's  a\aient  suffi  à  la  Commission  des 
Travaux  publics  pour  étudi(;r  une  (|ueslion  qui  passe  à  bon 
droit  pour  assez  complexe,  ^jour  s'eiilourer  de  tous  les  rensei- 
gnements utiles  à  connaître,  poni-  se  faire  une  opinion  impar- 
tiale et  au  rapporteur  pour  exnininer,  en  180  pages  in-4°,  tous 
les  aspects  du  problème.  Qu'on  i)arle,  après  cela,  des  lenteurs 
du  régime  parlementaire  et  des  cartons  dans  lesquels  les  Com- 
missions laissent  dormir  les  projets  qui  leur  sont  ren\oyés  ! 

Stimulée  par  ce  bel  exemple,  la  Commission  du  budget,  ré- 
glementairement appelée  à  donner  son  avis,  fît  pourtant  mieux 
encore.  Le  rapport  de  M.  Bourrât  fut  déposé  le  3  décembre. 
Il  n'avait  donc  fallu  que  quatre  jours  pour  que  la  Commission 
du  budget  examinât  les  conséquences  linancières  du  rachat  et 
que  le  rapporteur  condensât  le  résultat  de  cet  examen  en  76  pa- 
ges in-4°  concluant,  elles  aussi,  à  l'adoption. 

Cela  faisait,  pour  la  Chambre,  250  pages  à  lire  attentivement, 
des  chiffres  à  compulser,  des  assertions  à  contrôler,  peut-être 
des  lacunes  à  combler.  Tous  les  députés  comprirent  sans  doute 
les  devoirs  que  leur  imposait  le  salut  de  la  patrie.  Avec  un 
héroïsme  admirable,  ils  se  mirent  à  l'étude  et  rien  de  la  ques- 
tion ne  leur  était  plus  étranger  lorsque  la  discussion  s'ouvrit 
en  séance  publique  le  5  décomlire  1906,  juste  un  mois  après 
le  dépôt  du  projet.  Elle  se  termina  le  7  décembre.  Par  364  voix 
contre  187,  la  Chambre  se  prononça  jniur  l'adoption  du  projet, 
tel  que  la  Commissio^n  l'axait  amcMidé. 

Aucun  doute  ne  pou\ait  exister  sur  le  sens  que  le  gouver- 
nement donnait  à  ce  texte  :  c'était  l'exécution  immédiate.  Le  mi- 
nistre des  Travaux  publics  avait  déclaré  au  cours  de  la  dis- 
cussion que  le  rachat  serait  effectué  dès  la  promulgation  de  la 
loi.  Le  projet  était  transmis  au  Sénat  le  It  décembre  et  tout 
aussitôt  le  ministre  pressait  la  Commission  des  chemins  de  fer 
de  faire  son  rapport  en  toute  hàle  afin  que  le  vote  définitif  fut 
acquis  et  la  loi  promulguée  avant  1(^  'M  d(>cembre  1006.  c'est-à- 
dire  en  moins  de  vingt  jours. 

La  Commission  sénatoriale  ne  s'est  pas  laissé  émouvoir  par 
ces  instances.  Loin  de  soiiger  à  disputer  ù  la  Chambre  le  re- 
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cord  de  la  ]>r('M'i|)ilnli(>ii,  clh;  a  xoiilii  |ii(M1(1i'(^  coiiiiaissaiicc 
de  ducuniciils  doiil  on  s'élail  [nm  suuci<'  an  Paluis-Bourhon, 
coiuiailrc  la  iialiiro  cl  l'issue  des  })()ur|)arl('i  s  engagés  en  liJUo 
entre  le  minislre  des  Travaux  publics  et  les  eoinpagnies  pour 
le  remanienieiil  des  rés(>an\  de  l'Ouesl,  d<'  r()il(';aiis  et  de  l'E- 
tat, sa\oir  aussi  quelles  seraient  les  condilii)ns  d'exploitation  du 
réseau  racheté,  point  sur  lequel  les  curiosités  d<;  la  Cliandjic 
sont  lentes  à  s'éveiller.  Un  projet  «  sur  le  régime  linancier  et 
l'organisation  adniinistrati\e  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  »  lui 
a  été  présenté  le  28  janvier  1907.  Elle  est  en  possession  du  rap- 
port de  M.  Marcel  Régnier  depuis  le  22  mars  1907.  Personne 
ne  s'est  jamais  avisé  d'en  demander  la  mise  à  l'ordre  du  jour. 
Il  eût  pourtant  été  naturel  que,  s'étant  prononcée  sur  le  prin- 
cipe du  rachat,  la  Chambre  se  prononçât  sur  les  conditions 
iînancières  et  administratives  d'exploitation  du  réseau  d'Etat 
afin  que  le  Sénat  eût  sous  les  yeux,  simultanément,  tous  les 
éléments  du  problème.  En  disant  au  Sénat  :  «  Nous  voulons 
racheter  et  voici  les  conditions  dans  lesquelles  nous  nous  pro- 
posons d'assurer  le  fonctionnement  du  réseau  »,  on  aurait 
peut-être  eu  raison  des  hésitations  de  certains  timides.  On  pa- 
raît avoir  beaucoup  plutôt  craint  d'en  faire  naître  chez  ceux  qui 
n'en  auraient  pas.  On  voulait  leur  faire  \olcr  le  principe  à 
l'aveugle.  Cela  fait,  il  fallait  bien,  bon  gré,  mal  gré,  subir  les 
conséquences  du  principe   :  c'était  la  carte  forcée. 

En  n'acceptant  pas  de  bâcler  un  rapport  et  de  se  contenter 
d'un  simulacre  de  discussion,  la  Commission  des  chemins  de 
fer  du  Sénat  a  éventé  cette  malice  un  peu  grosse,  ce  qui  est 
un  premier  service.  Elle  en  a  rendu  un  second  en  tenant  à 
s'entourer  des  renseignements  que  la  Chambre  avait  considérés 
comme  négligeables.  Ce  ne  fut  même  pas  sans  peine  qu'elle 
obtint  certaines  précisions.  Les  procès-verbaux  de  la  Commis- 
sion nous  montrent  que  les  résistances  furent  vives.  Les  minis- 
tres des  Travaux  publics  et  des  Finances  prétendaient  ne  pas 
s'expliquer  sur  les  questions  concernant  les  conséquences  fi- 
nancières du  rachat,  ne  pas  fournir  de  justification  de  certains 
chiffres  et  même  ne  donner  ces  chiffres  que  «  sous  la  con- 
dition qu'ils  ne  seraient  rendus  publics  sous  aucune  forme  ». 
Sous  le  prétexte  que  ces  explications  pourraient  donner  à  la 
Compagnie  de  l'Ouest  «  l'idée  de  se  poser  des  questions  aux- 
quelles actuellement  elle  ne  pense  même  pas  ».  o\  cpril  serait 
«  imprudent  »  de  divulguer  les  arguments  que  l'on  se  ])ropose 
d'invoquer  devant   le   Conseil   d'Etat,   on   aboutissait   à   deman- 
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lier  au.  Sénal  un  \otc  irraisonné.  Sous  un  régime  démocratique^ 
où  la  nation  est  censée  faire  elle-même  ses  affaires,  on  récla- 
mait du  Sénat  un  blanc-seing  ;  on  remplaçait  la  discussion  et 
le  contrôle  des  représentants  du  pays  par  un  acte  de  foi.  Et 
devant  l'omniscience  et  l'infaillibilité  de  qui  fallait-il  s'incliner 
dévotement  ?  Le  procès-verbal  de  la  séance  de  la  Commission 
du  17  décembre  1906  mérite  d'être  reproduit  : 

«  M.  Caillaux,  minisire  des  Finances.  —  J'ouvrirai  mon  dos- 
sier au  rapporteur.  Je  lui  remettrai  les  notes  que  j'ai  fait  éta- 
blir depuis  que  j'ai  repris  la  direction  des  services  du  minis- 
tère des  Finances.  Jusqu'à  présent,  le  dossier  du  rachat  était 
très  insuffisant. 

«  M.  Barthou,  ministre  des  Travaux  publics.  —  Il  n'y  en 
avait  même  pas  au  ministère  des  Travaux  publics.  » 

Comme  ministre  des  Finances  du  cabinet  Waldeck-Rousseau,. 
de  1899  à  juin  1902,  M.  Caillaux  n'avait  pas  eu  à  étudier  la 
question,  du  rachat.  Il  avait  repris  la  direction  des  services  dès- 
Finances  le  5  novembre  1906,  le  jour  même  où  était  déposé  sur 
le  bureau  de  la  Chambre,  contresigné  par  lui,  le  projet  de  ra- 
chat. Il  en  ignorait  alors  les  conséquences  financières  et  il  les- 
ignorait  encore  lors  du  débat  à  la  Chambre,  auquel  il  ne  prit 
aucune  part.  De  son  propre  aveu,  son  collègue  des  Travaux 
j)ublics  n'était  pas  mieux  renseigné.  La  majorité  de  la  Cham- 
I)rc  n'avait  eu  pour  boussole  que  le  réquisitoire  de  M.  Aimond 
contre  la  Compagnie  de  l'Ouest,  renforcé  par  l'avis  de  la  Com- 
mission du  budget  de  M.  Bourrât,  qui  était  un  second  réqui- 
sitoire plus  enflammé  qu'étayé  sur  des  chiffres.  Tous,  les  uns. 
après  les  autres,  s'étaient  allègrement  lancés  dans  l'inconnu  et, 
ils  sommaient  le  Sénat  de  les  y  sui\rc  en  toute  haie. 

Aux  objurgations  gouvernementales,  au  vote  de  motions  im- 
pérativcs  par  les  groupes  radicaux-socialistes,  venaient  se 
joindre  les  pressions  extérieures.  M.  Jaurès,  dans  VHumanitéy. 
menaçait  le  Sénat  dos  colères  do  la  démocratio  s"il  n'adoptait 
pas  immédiatement  le  projet  de  rachat.  M.  Camille  Pellctan 
écrivait  ([ue  le  Sénat  ferait  «  beaucoup  de  mal  à  la  Républicfue 
et  à  lui-même  »  s'il  cherchait  «  le  triste  honneur  que  peut  lui 
donner  le  rôle  d'obstacle  au  mouvement  démocratique  »  ;  ne- 
pas  s'incliner  devant  le  vote  de  la  Chambre,  ce  serait  pour  le 
Sénat,  «  manifester  l'intention  d'entrer  en  lutte  contre  les  re- 
vendications d'ordre  économique  ot  social  dans  lesquelles  le 
suffrage  universel  a  nettement  indiqui»  Tonn  ro  principale  de 
cette  législature.   »  Des  scènes  do  désordre  et  do  \iolonce  se 
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procluisai(Mil  i\  la  gaio  SaiiU-1. a/arc  à  la  sviilo  dn  rclards  dans 
le  s(M-\ico  (I(\s  xoyageurs  de  banlieue.  Le  ministre  des  'J'ravaux 
publics  (Ml  i>renail  prélexlc  pour  déclarer  dans  une  interview: 
«  Il  i'aul  iii(>llr(*  un  terme  à  la  silualion  actuelle  qui  est  lamen- 
table, et  il  Tant  ipie  l'Etat  rachèle  celte  Compagnie,  cjui  est  in- 
capable d'assur(M-  le  service  public  qui  lui  est  confié...  Le  lé 
seau  de  l'Ouest  est  tombé  au  dernier  degié  de  l'anarchie  ^ii 
du  désordre...  j'ai  confiance  dans  la  sagesse  du  Sénat  pour 
qu'il  lalilie  la  décision  de  la  Chambre.  » 

Ces  incidents  luniullueux  avaient,  naturellement,  un  éeho'  à 
la  Chambre  et  le  ministre  des  Travaux  publics,  soutenant  (pic 
îa  Compagnie  de  l'Ouest  se  désintéressait  des  conditions  d'ex- 
ploitation de  son  réseau,  répétait  encore  que  le  rachat  €st  «  la 
seule  solution  qui  permette  d'assurer  le  service  public  auquel 
la  Compagnie  de  l'Ouest  a  failli  ». 

Indifférente  à  ces  pressions  du  dehors,  la  Commission  des 
chemins  de  fer  du  Sénat  a  fait  une  étude  méthodique  de  la 
question.  Tout  d'abord,  elle  a  pensé  qu'il  convenait  de  faire 
une  enquête  auprès  des  intéressés  e(,  notamment,  des  Chambres 
de  commerce  de  la  région  desserx  ie  par  l'Etat.  Toutes,  saut' 
une  seule,  se  sont  prononcées  contre  le  rachat.  Déjà,  sur  les 
quatre-vingts  députés  qui  représentent  la  région  desservie  par 
l'Ouest,  il  ne  s'en  était  trouvé  que  quatre  qui  fussent  favorables 
au  rachat.  De  même,  sur  quarante-six  sénateurs  de  la  même  ré- 
gion, quarante-quatre  se  prononcèrent  contre  le  rachat  ;  deux 
seulement  s'en  montrèrent  partisans.  Si  l'on  veut  faire  les  affai- 
res du  pays  conformément  à  ses  intentions  et  à  ses  vœux,  l'élo- 
quence de  cette  manifestation  ne  laisse  rien  à  désirer. 

A  ce  premier  groupe  d'opposants,  il  faut  joindre  les  doctri- 
naires de  l'étatisme  dont  l'opinion  avait  été  fort  invoquée  devant 
la  Chambre. 

C'est  M.  Cauwès,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris, 
qui  écrit  au  Président  de  la  Commission  : 

((  Si  les  considérations  qui,  naguère,  m'ont  paru  militer  pour 
le  rachat  ne  me  semblent  pas  avoir  perdu  de  leur  force,  spécia- 
lement en  ce  qui  concerne  le  jeu  des  tarifs,  j'avoue  que  les 
circonstances  actuelles  sont  peu  favorables,  qu'on  ait  souci  de 
-Hos  finances  ou  de  la  nécessité  d'organiser  une  exploitation  don- 
nant aux  intérêts  économicpies  la  satisfaction  qui  leur  est  due. 
Cela  exigerait  beaucoup  d'esprit  de  suite,  et.  de  la  part  de  l'ad- 
ministration des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  une  latitude  et  une 
■souplesse  d'action  auxquelles  nous  sommes  mal  préparés.  » 


166  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

C'osl  M.  Barthélémy,  aussi  professeur  à  la  Faculté  de  droit 
de  Paris,  qui  dépose  devant  la  Commission   : 

«  Le  rachat  est  une  opération  financière.  Pour  racheter,  il 
faut  payer  le  prix  convenu,  comme  au  jeu  de  l'oie.  Le  prix 
convenu  est-il  compensé  par  les  avantages  réalisés  ?  Certaine- 
ment non  !...  Je  me  résume.  Le  lachat  d(^  l'Ouest  est  inoppor- 
tun et  doit  elre  tenui  pour  tel,  môme  par  les  étatistes  —  snrt(jut 
par  les  étatistes  — ■  pour  trois  raisons  : 

«  1"  Il  crée  une  modification  inutile,  sans  intérêt,  entraînant 
pour  le  réseau  de  l'Ouest  les  inconvénients  de  l'étatisme  sans 
avoir  aucun  des  avantages  que  le  régime  étatique  aurait  pro- 
curés s'il  s'appliquait  à  l'ensemble  des  chemins  de  fer  (simpli- 
fication, solidarité  des  régions). 

«  2**  Le  rachat, effectué  aujourd'hui, entraîne  un  sacrifice  pécu- 
niaire important  puisqu'il  perpétue  inutilement  la  garantie  au 
delà  des  limites  que  les  contrats  lui  assignent. 

«  3°  Le  rachat  surcharge  l'administration  de  soins  et  de  préoc- 
cupations inopportuns,  au  moment  où  elle  doit  se  consacrer 
à  des  études  autrement  nécessaires  et  urgentes. 

«  Mon  sentiment  est  qu'une  telle  opération  doit  être  ajour- 
née. » 

Les  deux  principales  autorités  invoquées  en  faveur  du  rachat 
s'accordent  donc  pour  déclarer  le  rachat  tout  au  moins  inop- 
portun. 

Après  les  populations  de  la  région  et  les  théoriciens,  vien- 
nent les  clients  des  chemins  de  fer,  qui  ont  bien  un  peu  voix 
au  chapitre  car  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'après  tout,  les 
chemins  de  fer  sont  faits  pour  transporter  des  voyageurs  et  de& 
marchandises.  Industriels,  commerçants,  agriculteurs,  indivi- 
duellement ou  groupés  en  comités  et  en  syndicats,  se  lèvent  en 
masse  pour  protester  contre  l'extension  du  réseau  d'Etat.  Ils 
s'alarment  de  ce  régime  qui  fait  l'Etat  juge  et  partie  en  ma- 
tière de  transports,  qui  enlève  toute  garantie  au  public,  sup- 
prime tout  contrôle  et  menace  d'introduire  dans  un  organisme 
qui  doit  s'assouplir  à  tous  les  besoins,  s'adapter  à  toutes  les 
évolutions  économiques,  les  routines  et  les  incohérences  dont 
les  régies  d'Etat  sont  coutumières. 

Ces  inquiétudes  sont  partagées  par  les  entrepreneurs  de  trans- 
port par  eau.  La  batellerie  manifeste  la  crainte  que  l'Etat,  vou- 
lant diminuer  la  concurrence  faite  par  les  transports  fluviaux 
à  la  ligne  du  Havre  et  trouvant  qu'il  joue  un  jeu  de  dupe  en 
payant  d'une  main  les  insuffisances  que  la  concurrence  de  la 
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voie  d'eau  enlraîuc  dans  rex[)loilalioii  do  son  réseau  cL  en  fai- 
sant, d'autic  pari,  des  dé[)enses  pour  l'eiitielien  el  raniélioration 
de  celle  niônie  \oi(;  d'eau,  ne  supprime  la  jouissance  gratuite 
des  rieu\('s  el  ii\ières  et  ne  rélal)liss(!  les  dioils  de  navigation 
abolis  (Ml  1880.  Celle  crainte  (;sl  d'aulanl  moins  (•,iiinH';ii(jn(;  (jue 
—  puis(|u'on  invocpie  tant  en  cette  alïaire  l'exemple  de  l'étran- 
ger —  il  convient  de  noter  qu'une  campagne  est  menée  en  Alle- 
magne pour  défendre  par  ce  procédé  les  chemins  de  fer  de 
l'Etal  contre  la  concurrence  de  la  balellerie  et  que,  d'aulre 
pari,  les  cliemins  de  fer  fédéraux  suisses,  gênés  par  la  concur- 
rence do  la  Compagnie  de  navigation  sur  le  lac  de  Genève,  ont 
passé  récemment  avec  celle-ci  un  traité  par  lequel  elle  s'engage 
à  relever  ses  tarifs  au  taux  de  ceux  des  chemins  de  fer. 

Les  armateurs  s'émeuvent  de  la  reprise  par  l'Etat  des  services 
maritimes  de  Dieppe  à  Aewhaven,  que  l'Ouest  exploite  de  con- 
cert avec  la  Compagnie  anglaise  du  London  Brighton  Railway. 
Ils  redoutent  que  les  exploitations  maritimes  françaises  n'aient 
bientôt  à  souffrir  de  l'exemple  donné  par  «  une  industrie  d'Etat 
nullement  obligée  de  tenir  compte  des  mêmes  éléments  qu'elles, 
et  notamment  de  rémunérer  le  capital  engagé  par  elles,  sous 
peine  d'être  menacées  de  ruine  ».  Leur  appréhension  n'a  rien 
d'excessif  ;  l'Etat  s'est  fait  jadis  armateur  ;  de  1837  à  1851,  il 
a  exploité  les  services  postaux  de  la  Méditerranée.  Il  y  a  perdu 
plus  de  37  millions.  Encore  à  l'étranger,  l'exploitation  par  l'E- 
tat belge  de  la  ligne  Ostende-Douvres  se  solde  chaque  année 
par  des  déficits. 

Ce  n'est  pas  le  seul  motif  d'émotion  des  armateurs.  Ils  redou- 
tent que  l'Elat,  exploitant  9. 000  kilomètres  de  voies  ferrées 
aboutissant  à  seize  ports  échelonnés  sur  nos  côtes  de  l'Ouest 
et  du  Nord-Ouest,  ne  détourne  par  des  abaissements  de  tarifs, 
pour  les  amener  aux  ports  desservis  par  ses  lignes,  les  mar- 
chandises qui  empruntent  actuellement  d'autres  voies,  ce  qui 
créerait,  au  profit  de  certaines  régions,  des  privilèges  d'autant 
plus  grands  que  l'Etat,  toujours  juge  et  partie,  refuserait  im- 
pitoyablement d'homologuer  les  tarifs  réduits  que  proposeraient 
les  compagnies  pour  lutter  contre  cette  dérivation  de  trafic.  Ici 
encore  les  prévisions  s'appuient  sur  une  expérience.  A  l'heure 
actuelle,  un  seul  port,  celui  de  la  Palice,  est  desservi  exclusi- 
vement par  l'Etat.  Pour  en  accroître  le  trafic  au  détriment  de 
Bordeaux,  l'Etat  a  consenti  des  réductions  de  tarifs  ;  il  a  éta- 
bli la  gratuité  des  voies  ferrées  des  quais  d'embarquement  et, 
par  une  taxe  de  péage  extrêmement  réduite,  il  a  détourné  sur 
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la  Palicc  les  escales  que  cerlaiiis  iia\iies  l'aisaicnL  aiitreiois  à 
Boixlcaux.  ]^^l  celle  inégalilé  de  Irailemeiil  qui  consliluc  ua  vé- 
ritable al)us  de  pouvoir  a  élé  uiaiuteiiiie  malgré  les  jéclaina- 
lions  (l(^  la   Chambre  de  Commerce  de  liordeaux. 


II 


Puisque  le  radial  a  ce  rare  prix  ilègc  de  grouper  eu  une  masse 
<3ompacte  la  quasi-unanimité  de  ceux  qui  font  usage  du  réseau 
de  rOuesl,  d'alarmer  tous  les  intérêts,  de  menacer  la  vitalité  el 
d'alTaiblir  le  crédit  de  grandes  exi)loilalions  industrielles  dont 
le  sort  est  lié  à  celui  de  la  Compagnie  de  l'Ouest,  puisque  les 
plus  qualifiés  des  étatistes  désavouent  les  conclusions  (pic  l'on 
a  tirées  de  leurs  écrits,  quelle  raison  y  a-l-il  de  persévérer  à 
vouloir  faire  une  opération  que  tout  le  monde  désapprouve  ? 

On  a  beaucoup  invoqué  l'exemple  de  l'étranger.  M.  Aimond 
et  M.  Bourrai,  dans  leurs  rapports,  se  sont  étendus  avec  une 
grande  complaisance  sur  les  résultats  de  l'exploitation  des  che- 
mins de  Ter  allemands,  belges,  italiens,  suisses,  etc.,  par  l'Etal. 
Il  semble  tout  d'abord  que  c'est  lucn  de  l'humilité.  Il  a  été  une 
époque  où  nous  nous  piquions  (h'  (Kjuner  l'exenq^le  au  monde 
et  où  nous  ne  consentions  à  nous  mettre  servilement  à  la  remoi- 
que  de  personne. Si  nous  avons  changé  d'avis, pourquoi  borner 
notre  imitation  à  un  point?Ponr(iuoi  n*^  pas  copier  à  la  fois  les 
institutions  impériales  de  l'Allemagne,  les  institutions  royales 
de  la  Belgi(|ue  —  y  com]U'is  le  suffrage  censitaire  —  et  de  l'Ita- 
lie, les  institutions  fédérales  de  la  Suisse  ?  On  pouriait  y  join- 
dre les  institutions  autocratiques  de  la  Russie.  Cela  nous  fe- 
rait une  incomparable  Constitution. 

Oui  ne  \oil,  \raiment,  ([ue  tel  légime  qui  peut  s'harmoniser 
avec  le  caporalisme  allemand.  a\ec  un  certain  étal  social  ou 
industriel  ne  convient  pas  dans  d'auti-es  conditions  ? 

Mais  si  de  ce  point  de  \uc  général  on  passe  à  l'examen  des 
faits  eux-mêmes,  l'exemple  de  rélrangiM-  ]:)araît  beaucoup  moins 
concluant  qu'on  ne  veut  bien  le  dire. 

Les  chemins  de  fer  prussiens  sont  la  principale  source  de 
revenus  de  l'Etat,  la  «  vache  à  lait  du  budget  »,  disait  un  fonc- 
tionnaire allemand  à  M.  Viger.  souvent  même,  au  témoignage 
du  professeur  de  Kaufmann.  «  une  sort(^  de  ventouso  qui  épuise 
]c  ti'a\ail  industriel  ».  Tous  les  ans.  1(>  minisire  des  Finances, 
dans  la  discussion  (hi  budget,  s'oppose  à  t]o<  diminutions  de  ta- 
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lifs  ('t.  jiarapliinsc  In  dôclaralioii  (\o  M.  de  Miciucl.  (|ui  <lisail 
^^'ii  1S95  :  «  (.)ii  a  eu  lorl  do  loul  (Iciiiaiidcr  aux  rccellcs  des  chc- 
niins  do  l'or;  iiwvis  il  n'y  a  pas  ;i  y  rcxciiir;  l'aigoiil  ainsi  engagé 
osl  doxoiiii  in(lisp(Misal)lo  ol  lo  gmix  (mikmikmiI  ne  immiI  c|uc  s'op- 
poser à  loiile  niesiir(>  doni  rellVl  seiail  de  li'diiirc  les  l'ossourccs 
(pi(^  r(>\pl(>ilali()n  (h^s  cheiiiiiis  do  fer  l'ournit  îiii  hiidgcl.  »  Or, 
€es  ressources  s'élè\(Mit  à  cn\iron.  450  Jiiillions  d(>  Irancs,  tan- 
dis (lue  l'Elal  franeais  lire  des  compagnies,  sous  loime  d'irn- 
])ôl,  environ  300'  millions  de  irancs.  Si  l'on  considère  la  dilïé- 
rence  de  })ojndalio'n  ol  de  trafic  qui  esl  de  5  T.  T.")  par  habi- 
tant on  l*russe  contre  '^  W  10  ou  France  et  de  recolh;  l)iute  kilo- 
métrique qui  est  de  57.500  l'r.  en  Prusse  contre  iJ..')UO  on  Fran- 
ce,on  con\  iondra  que  l'exemple  de  la  Prusse  prête  à  bien  des  ré- 
serves. Ce  n'est  pas  l'exploitation  des  chemins  de  fer  par  l'Etat 
qui  a  empêché  la  Prusse  et  l'Empire  d'avoir  dans  leurs  finances 
le  déficit  (jui  a  moti\é  ces  jours  derniers  deux  emprunts  for- 
mant un  total  d'un  milliard.  Encore  faut-il  ajouter  que  la  dette 
propre  du  chemin  de  fer,  do  LS82  à  lOO'i,  malgré  les  ajnortis- 
scments,  a  passé  de  2  milliards  et  demi  à  8  milliards  ol  demi, 
ce  qui  n'est  pas  une  preuve  de  bien  sage  adminisli-alion.  Quant 
aux  tarifs,  M.  Colson  a  montré  que,  malgré  l'inlonsité  de  tra- 
fic plus  grande,  et  bien  que  les  éléments  de  la  dépense  d'exploi- 
tation fussent  moins  coûteux  ol  le  personnel  jnoins  payé  qu'en 
France,  en  tenant  compte  do  l'importance  dos  transports  de 
combustibles  minéraux,  l'écart  entre  le  produit  moyen  de  la 
tonne  kilométrique  qui,  à  égalité  de  tarifs,  devrait  être  de  4  à 
5  0/0  plus  faible  en  Prusse  ([u'on  France,  n'est,  en  réalité,  que 
de  3  0/0  ;  d'où  cette  conclusion  que  les  tarifs  pi'ussiens  sont 
plus  élevés  que  les  nôtres. 

En  Belgique,  il  y  a  les  fameux  trains-ouvriers  (|ui  fascinent 
certains  esprits.  Nous  savons  déjà  qu'ils  coulent  beaucoup  plus 
cher  qu'ils  ne  rapportent  (1).  M.  Henri  Joly  dans  son  étude  sur 
la  Belgique  criminelie,  a  montré  qu'ils  n'étaient  pas  sans  incon- 
vénients. Mais  ce  n'est  qu'un  point  de  détail.  Au  point  de  vu<' 
financier,  les  rapports  de  M.  Renkin  sur  les  budgets  de  1902  et 
de  1903  nous  ouvrent  des  horizons  inquiétants.  Ce  rapporteur 
déclare,  en  effet,  que  dans  la  comptabilité  dos  chemins  de  for 
belges,  tout  est  confusion  et  fiction.  Les  charges  financières 
du  réseau  sont  diminuées  arbitrairement  afin  d'enfler  le  ren- 
dement. L'amoi-tissement  est  dérisoire.  Pour  la  période  de  1878 

(1)  Jowinal  des  Economistes,   mars   1&U7. 
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à  19(Ji,  il  ligure  dans  les  écrilurcs  pour  UU  iiiillioiis  el  demi.  En 
réalilé,  il  seiaiL  à  peine  de  Oo  millions.  Pendant  celle  même 
période,  ic  eapilal  d'élaljiiss'emenl  augmentait  d'un  milliard. 
En.  19U4,  i\l.  Uenkin  déclarait  :  «  Aujourd'hui,  nous  ne  savons 
plus  du  tout  où  nous  en  sonmies  en  matière  d'amortissement 
des  chemins  de  Ter,  ni  où  nous  allons.  » 

Un  document  tout  récent  nous  montre  les  résultats  actuels  de 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  belges  par  l'Etat  :  c'est  le  rap- 
port de  M.  Hubert  sur  le  budget  du  ministère  des  Chemins  de 
fer,  Postes  et  Télégraphes  pour  l'exercice  1908  (1).  11  constate 
que,  de  1907  à  1908  les  dépenses  ordinaires  des  chemins  de  l'er 
passent  de  163.130.997  Irancs  à  185.119.919  Irancs,  soit  une 
augmentation  de  21.988.922  Irancs.  «  C'est,  dit-il,  la  plus  i'orle 
augmentation  que  nous  ayons  jamais  eu  à  enregistrer.  »  Par- 
lant du  prix  de  revient  du  kilowatt  au  tableau  de  distribution 
des  diverses  usines  d'électricité  de  l'Etat,  il  observe  que  «  la  loi 
sur  la  comptabilité  de  l'Etat  n'établit  pas  dans  la  forme  voulue 
les  données  nécessaires  au  calcul  du  prix  de  revient  industriel». 
Néanmoins,  un  prix  de  revient  approximatif  a  été  calculé  dans 
les  diverses  usines.  11  varie  de  0  fr.  089  à  u  fr.  709.  Il  y  a  lieu, 
évidemment  de  tenir  compte  de  la  différence  des  conditions  de 
production.  Cependant,  «  la  moyenne  est  tellement  élevée,  écrit 
le  rapporteur,  qu'on  peut  aflirmer,  sans  crainte  de  se  tromper, 
que  l'Etat  est  un  mauvais  producteur  d'électricité.  » 

Le  rapport  appelle  encore  l'attention  de  la  Chambre  sur  l'aug- 
mentation constante  du  coefficient  d'exploitation.  Pour  la  pé- 
riode quinquennale  1885-1899,11  était,  en  moyenne  de  55,54  0/0. 
Cette  moyenne  s'élève,  de  1895  à  1899,  à  58,37  0/0  ;  de  1900 
à  1904,  elle  passe  à  63,70  0/0.  Le  coefficient  d'exploitation  est 
de  64,07  en  1906,  approximativement  de  68,61  en  1907  et,  bien 
qu'en  face  des  dépenses  supplémentaires  prévues  pour  1908,  on 
présume  une  augmentation  de  recettes  de  16  millions,  «  on  en 
conclut  que  1908  ne  verra  pas  l'arrêt  de  cette  marche  ascen- 
dante... C'est  une  situation  très  grave,  ajoute  le  rapporteur, 
car  si  un  changement  n'intervient  pas,  nous  serons  dans  la 
situation  suivante  :  ou  faire  payer  par  l'impôt  un  déficit  de  plus 
en  plus  important  d'un  service  public,  ou  augmenter  les  tarifs, 

(1)  N°  74.  Chambre  des  représentants.  Séance  du  "20  décembre  1907. 
Budget  du  ministère  des  Chemins  de  fer,  Po.stcs  et  Télégraphes  pour 
l'exercice  1908.  Rapport  fait  au  nom  de  la  section  centrale  par 
M.  Herbert. 
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€0  (|ui,  dans  la  siliialioii  acUicllc  poiii  rail  èli'(!  dôsaslrcux  pour 
rindiisli'ic   cl.    par  consécpuMil,    |)()iir   la   classe;  ou\  lièic.   », 

A  (•(*  prciiiiiM-  ('k'iiKMil  (riiil'orjiialioji,  il  laiil  joiiidi'c  lo  compte 
roiidii  pi'ésenlc  par  le  ministre  dos  Cli(Miiiiis  de  i'er,  l*osl(!S  et 
'réléui'aph(\s  des  opérations  de  l'aiinécî  1000  (I).  i.e  niinisti'e, 
M.  Ilellei)nlle  li\<'  à  •^59.3:30.991  fr.  52,  les  recettes  brutes  de 
100().  «  Celles,  ("esl  ini  cliilTre  considérable  ;  il  m'a  janiais  été 
atteini  v\  beaucoup  de  bons  esprits  penseront  que  le  chemin 
de  fer  est  une  source  féconde  de  profits  pour  le  Trésor.  »  Mal- 
gré l'oplimisme  (pie  comportent  ses  fO'Uctions,  M.  Ilelleputte 
constate  que  les  charges  du  chemin  de  fer  progiessenl  plus 
vite  que  les  recettes  et  qu'à  une  augmentation  de  ressources 
correspond  une  diminution  de  bénéfices.  L'augmentation,  de 
recettes  de  1906  sur  1905  ayant  été  de  11.200.888  francs,  la 
diminution  de  bénéfices  a  élé  de  2.035.387  francs.  Et  M.  Ilelle- 
putte résume  ainsi  la  situation  : 

«  Depuis  l'origine, le  total  des  bonis  excède  le  total  des  déficits  de 
la  minime  somme  de  44.218.631  fr.47  pour  72  années  d'exploita- 
tion et  un  capital  qui  dépasse  actuellement  2.330.000.000  de 
francs.  Encore  ce  chiffre  de  44.218.631  fr.  47  est-il  établi  dams 
des  conditions  trop  favorables.  Il  ne  tient  pas  compte,  en  effet, 
des  intérêts  fictifs  en  compte-courant  avec  le  Trésor  du  chef 
des  sommes  avancées  au  chemin  de  fer  pendant  les  périodes 
de  déficit,  déduction  faite,  bien  entendu,  des  soldes  actifs  de 
l'exploitation. 

«  A  un  certain  point  de  vue.  il  serait  juste,  cependant,  de 
considérer  le  rôle  du  Trésor  comme  celui  qu'aurait  joué  à  l'é- 
gard d'une  Société  privée  un  banquier,  bailleur  de  fonds. 

«  Si  l'on  en  fait  état,  on  arrive,  non  plus  à  un  excédent  de 
bonis,  mais  à  un,  déficit  de  71.771.958  fr.  52. 

«  Nous  sommes  loin  de  la  légende  qui  consiste  à  dire  que  le 
•chemin  de  fer,  par  sa  productivité  directe,  est  la  «  vache 
à  lait  du  Trésor  ». 

Pendant  que,  sur  les  chemins  de  fer  d'Etat,  le  coefficient  d'ex- 
ploitation ne  cesse  de  s'élever,  —  de  même  qu'en  Allemagne, 
où  de  62  0/0  en  1906.  il  passe  en  1907  à  67  0/0,  —  sur  les  ré- 
seaux belges  exploités  par  des  compagnies,  les  recettes  nettes 

(1)  N°  20.  Chambre  des  représentants.  Session  1907-1908.  Chemins 
de  fer,  Postes,  Télégraphes,  Téléphones  et  Marine.  Compte  rendu  des 
opérations  pendant  l'année  1906.  Rapport  présenté  aux  Chambres  lé- 
gislatives par  M.  lo  ministre  des  Chemins  de  fer,  Postes  et  Télégra- 
phes. 
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oui  îiugmcnlc  eu  1905,  de  8,85  (JU  sur  lUUi  el,  en  lliUO,  de 
8,00  0/0  sur  1905.  Durant  les  inèiiies  années,  Faugnienlalion  des 
dépenses  a  été  de  G,Oi  el  de  '3,91  (i''().  Le  coei'ficie-nt  moyen 
d'cxploilalion  pour  les  huit  réseaux  privés  a  élé  de  45,15  0/U 
en  1904,  de  43,98  en  1905  el  de  42,87  en  1900.  Môme  sur  le 
Nord-Belge,  de  38,09  en  1905,  il  esl  descendu,  en  1900,  à 
37,55. 

Va\  Ilalie,  où  l'exploilation  dh^lal  lui  la  conséquence  des  grè- 
ves des  agents  des  chemins  de  ier  en  1905,  le  premier  résultat 
du  système  fut  deux  emprunts  de  300  el  de  010  millions,  soil 
pour  entrée  en  jeu,  uii  total  de  910  millions.  Quant  à  l'exploita- 
tion, elle  fut,  dès  le  début,  lamentable.  L'administration  se 
lrou\a  débordée  par  l'afflux  du  trafic.  Le  matériel  manquait 
pour  décharger  les  navires  qui  encombraient  les  ports  ;  les 
voyageurs  restaient  en  panne  ;  les  wagons  de  marchandises  se 
perdaient  ;  les  usines  de  la  Haute-Italie  étaient  obligées  de  s'ar- 
rêter, ne  recevant  ni  le  colon  ni  le  charbon  dont  elles  avaient 
besoin.  Elles  ne  pouvaient  pas  da\anlage  expédier  leurs  pro- 
duits. 

Pour  sortir  d'embarras,  radininistralion  imagina  de  décré- 
1er  la  fermeture  provisoire  de  certaines  gares,  au  grand  préju- 
dice du  commerce  et  comme  les  actions  en  indemnité  devien- 
nent innombrables,  M.  Vivante,  professeur  de  droit  commer- 
cial à  rUniversité  de  Rome  et  membre  de  la  Commissioin  géné- 
rale du  trafic,  mène  une  campagne  pour  obtenir  la  reslriclion 
de  la  responsabilité  de  l'Etat  dans  les  affaires  de  chemins  de 
fer. 

Dans  son  rapport  sur  le  budget  de  1907,  M.  Abignente  repro- 
chait au  gouvernement  «  d'avoir  eu,  non  seulement  la  légèreté 
de  vouloir  établir  le  nouveau  régime,  mais  encore  l'incapacité 
de  l'organiser  ».  Cette  année  même,  le  2  mars  dernier,  M.  Ru- 
bini  se  démettait  de  la  présidence  de  la  Commission  du  bud- 
get, ne  voulant  pas  accepter  la  responsabilité  d'artifices  finan- 
ciers concernant  les  chemins  de  fer  de  TEtat,  trouvant  que  les 
dépenses  sont  exagérées,  que  le  syslème  menace  d'être  ruineux 
et  reprochant  aux  chemins  de  fer  de  ne  pas  vouloir  accepter  de 
contrôle. 

Au  point  de  \ue  du  rendement,  les  produits  nets  qui,  en 
1904-1905  (dernière  année  de  l'exploitation  privée),  étaient  de 
60.020.000  lires  et  de  59.250.000  lires  en  1905-1906  ne  sont 
prévus  que  pour  47.500.000  lii'cs  en  1907-19aS  et  pour  40  mil- 
lions 720.000  lires  en  1910-1911. 
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Los  [)roclLiils  hiiils,  au  cuuliairc,  sont  prcvus  pour  la  iiirinc 
période,  avec  des  augmentations  allant  do  343  à  466  rnillians 
de  lires. 

Donc,  en  cinq  ans,  il  est  prévu  que  les  dépenses  non  seule- 
ment absorberont  les  plus-values  de  recettes,  mais  diminueront 
de  20  millions  le  produit  net  ;  soit  une  augmentai  ion  annuelle 
do  charges  de  143  millions. 

En  Suisse,  cinq  compagnies  se  partageaient  les  3.000  kilo- 
mètres du  réseau.  Lorsque  le  rachat  fut  décidé,  le  chiffre  des 
indemnités  prévu  au  Message  de  181)7  était  de  702  millions.  En 
réalité,  il  s'est  élevé  à  930  millions.  Môme  en  faisant  entrer  en 
compte  certains  éléments  qui  augmentent  la  valeur  matérielle 
de  l'aclir.  la  différence  est  de  80  millions,  ce  qui  est  une  somme 
coquette.  Le  rachat  devait  procurer  une  «  économie  de  gestion 
résullanl  de  l'unité  de  l'exploitation  ».  Les  recettes  ont  passé 
de  104  millions  en  1900  à  114  millions  en  1904  ;  le  produit  net 
est  tombé  de  44  millions  à  37.  Les  dépenses  ont  monté  de  60 
à  77  millions.  De  57  0/0,  le  coefficient  d'exploitation  s'est  élevé 
à  67  0/0.  Le  iii ombre  des  employés  de  bureau  s'est  accru  de 
1.100  et  les  frais  d'administration  ont  augmenté  de  300.000  fr. 

Les  charges  budgétaires  annuelles  ont  toutes  dépassé  les 
prévisions.  Les  dépenses  de  construction,  évaluées  à  815  mil- 
lions, ont  atteint  821  millions  en  1902,  830  en  1903,  857  en 
1904.  Les  intérêts  des  emprunts,  prévus  pour  29.648.000  francs 
dépassent  en  1904  34  millions.  Le  service  de  l'amortissement 
prévu  pour  3.849. OOO  francs  atteint,  en  1904,  4.645.000  francs. 
La  durée  de  l'amortissement  a  été  portée  de  cinquante-cinq  à 
soixante  ans.  Sur  tous  les  points  essentiels,  la  réalité  a  donc 
mis  les  prévisions  en  défaut.  C'est  une  observation  à  laquelle 
il  convient  de  faire  attention. 

Au  point  de  vue  financier,  le  résultat  du  rachat  des  chemins 
de  fer  suisses  peut  se  résumer  dans  cette  déclaration  de  ^L  Se- 
crétan,  président  de  la  Commission  du  Conseil  national  char- 
gée d'examiner  le  budget  des  chemins  de  fer  :  «  Sans  être  an- 
goissante, la  situation  budgétaire  du  chemin  de  fer  est  sé- 
rieuse. » 

III 

Dans  aucun  des  pays  invoqués  comme  modèles,  l'exploita- 
lion  par  l'Etat  n'a  donné  des  résultats  dont  il  y  ait  lieu  de  beau- 
coup se  féliciter.  L'argument  que  les  partisans  du  rachat  veu- 
lent tirer  de  l'exemple  de  l'étranger  se  retourne  contre  eux.  Ils 
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en  ont  un  autre  :  «  Le  rucluil.  .-iriii-jnenl-ils,  est  une;  réforme 
démocrati(jue.  »  M.  Klotz,  M.  Jiourral,  Al.  Pellctan,  M.  Jaurès 
le  rci)ètcnt  inlassablement.  J'oniquoi  «  réforme  clémocraticpie  »? 
En  fjuoi  la  démocratie  est-elle  intéressée  à  ce  (ju'un  conducteur 
de  train  soit  un  foaictionnaire  de  l'Etat  ?  On  n'a  garde  de  s'ex- 
plitjuei'  sur  ces  points,  a  Jlélonne  démocralique  »,  c'est  le  «  taitc; 
à  la  crème  »,  qui  répond  à  tout  aujourd'hui.  «  0  démocratie, 
peut-on  dire,  (jue  de  bêtises  on  fait  c\ï  ton  nom  !  »  Celle 
ù  laquelle  on  nous  convie  en  ce  moment  ])araît  être  de  belle 
dimension. 

M.  Prevet,  rapporteur  de  la  Commission  des  chemins  de  fer, 
avait  déposé  sur  le  bureau  du  Sénat,  le  23  mai  1907,  un  rap- 
port favorable  à  la  solntion  transactionnelle  qui  consiste  à  re- 
prendre avec  les  compagiiiics  de  l'Ouest  et  de  l'Orléans,  les 
pourparlers  engagés  naguère  par  M.  Maruéjouls  pour  opérer 
des  remaniements  de  réseaux  et  donner  aux  lignes  de  l'Etat, 
avec  im  débouché  à  Paris,  l'homogénéité  qui  leur  manque,  so- 
lution à  laquelle  le  gouvernement  n'a  cessé  de  faire  une  opposi- 
tion formelle.  Quant  au  ]U'Ojel  de  rachat  du  réseau  de  l'Ouest, 
la  Commission  des  chemins  de  fer  concluait  expressément  à 
son  rejet.  Le  11  juin,  le  Sénat  prononçait  le  renvoi  à  la  Com- 
mission des  finances  après  un  discours  du  ministre  des  Travaux 
publics  qui,  sans  s'opposer  au  renvoi  —  lequel  est  réglemen- 
taire —  alléguait  que  la  Commission  des  chemins  de  fer  avait 
fait  une  étude  complète  de  la  question  et  pressait  la  Commis- 
sion des  finances  de  faire  diligence. 

Cette  sommation  n'a  pas  eu  plus  de  succès  que  les  précéden- 
tes. Comme  celle  des  chemins  de  fer,  la  Commission  des  finan- 
ces a  voulu  voir  clair.  Il  lui  a  fallu  du  temps  et  le  rapport  de 
M.  Boudenoot  n'a  été  déposé  qu'à  la  séance  du  24  mars  1908.  Si 
des  retards  se  sont  produits,  ce  n'est  ]ms  à  la  Commission  qu'il 
faut  en  imputer  la  responsabilité,  mais  aux  ministres  eux- 
mêmes  qui  ont  mis  autant  de  mauvaise  grâce  et  de  lenteur  à  lui 
fournir  des  renseignements  qu'ils  en  avaient  montré  à  l'égard 
de  la  Commission  des  chemins  de  fer.  Il  en  est  même  que  les 
ministres  ont  formellement  refusé  de  communiquer.  L'un  est 
un  projet  de  rapport  rédigé  par  l'inspecteur  général  des  finan- 
ces Blondel,  en  août  1906,  sur  les  conditions  financières  dans 
lesquelles  l'Ouest  pourrait  être  racheté.  L'autre  est  une  étude 
faite,  à  la  demande  du  ministre  des  Travaux  publics  par  l'in- 
génieur en  chef  des  Pouls  et  Chaussées  Mussat.  sur  le  rachat 
de  l'Ouest. 
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Les  (l(Mi\  (lociiiiKMits  pniici j)aii\  sur  lcs([iicls  les  Cojiiiiiissjoiis 
ilu  Séiial  oui  i»ii  lairc  une  (MlkUî  des  coiisé(|Liences  linaiieièrcs 
du  l'achal  soiil,  des  noies  (jui  cjiiaiienl  de  la  l)iroctioii  (Jii  mou- 
veiiHMil  (l(>s  loiids  el  de  rinspocliou  généiale  des  finances.  L'une 
débule  par  celle  d(3clarali<)n  :  ((  11  n'esl  pas  possihle  de  déb'i- 
ininer  <riiiie  manière  inônu^  a|)proxinialive  le  eofil  |)robable  ilu 
rachat  du  réseau  de  l'Ouest.  » 

La  deuxième  dit  :  «  Toutes  les  évaluations  iailes  avani  le 
rachat  sont  forcément  aléatoires.  Lors  même  que  l'on  connaî- 
trait tous  les  chilïres  —  et  certains  ne  peuvent  être  connus  qu'a- 
près le  rachat,  ceux  par  exemple  concernant  le  matériel  roulant 
—  on  ne  peut  faire  que  des  suppositions,  soit  sur  l'altitude  que 
prendra  la  Compagnie  sur  les  divers  points  litigieux,  soit  sur 
l'issue  des  instances  qui  pourront  être  engagées  devant  le  Con- 
seil d'Etat.  » 

La  Commission  des  finances  a  voulu  cependant  arriver  à 
luie  é\aluation  en  chiffres  en  se  plaçant  dans  les  hypothèses  les 
plus  et  les  moins  favorables. 

Dans  le  cas  le  plus  avantageux  pour  l'Etat,  où  tout  l'actif  de 
la  Compagnie  entre  en  compensation  de  la  créance  de  l'Etat, 
le  sacrifice  annuel  supplémentaire  qui  résulte  du  coût  immédiat 
du  rachat  est  de  2.0U4.000  francs  auquel  s'ajoutent  :  1°  une 
moins-value  de  20  millioais  provenant  de  l'application  des  ta- 
rifs de  l'Etat  au  réseau  racheté  ;  2°  un  crédit  supplémentaire 
permanent  de  10^  millions  pour  l'entretien  ;  3°  une  charge  an- 
nuelle de  400.000  francs  pour  l'unification  des  retraites,  soit  un 
sacrifice  annuel  de  32.404.000  francs  en  supplément  de  la  ga- 
rantie d'intérêts  actuelle,  évaluée  pour  1906  à  5.964.000  francs. 
Dans  le  cas  le  moins  favorable,  la.  charge  supplémentaire  an- 
nuelle arriverait  à  46  millions  et  demi.  C'est  plutôt  ce  dernier 
-chiffre  que  le  plus  faible  qui  est  à  prévoir  dans  les  conditions 
d'incertitude  où  l'on  est.  Heureux  encore  s'il  n'est  pas  dépassé 
■comme  cela  est  arrivé  en  Suisse,  comme  cela  se  produit  cIhv. 
nous  dans  toutes  les  opérations  industrielles  de  l'Etat,  racliat 
•des  téléphones,  rachat  des  lits  militaires,  etc. 

Aux  dépenses  de  ce  premier  groupe,  il  faut  ajouter  que  le 
rachat  consolide  jusqu'au  31  décembre  1956  la  garantie  d'inté- 
rêt ({ui,  normalement,  par  les  conventions  de  1883  prend  fin 
le  31  décembre  1935.  Par  ces  conventions,  l'Etat  avance  à  la 
Compagnie  la  somme  nécessaire  pour  garantir  aux  actions  un 
revenu  global  de  11.550.000'  francs.  Ces  avances  paient,  du 
reste,   un  intérêt  de  4  0/0:   Le  rachat  fait,   l'Etat  n'a  pas  à  se 
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payer  d'iiilcrèls  ;  mais  il  prolonge  srs  cngagomenls  de  \  inul-et 
une  aiinuilés  pouvant  sT-lcvcr  à  un  total  do  242,550.000  Ir. 

Il  y  a  encore  un  tioisirinc  Ljroupc  de  dépenses.  Ce  so-nl  les 
tra\aux  coniplcMnenlaircs.  Ici  les  évîduations  oscillent  entre  32 
et  48  ou  iO  millions  ù  demander  chaque  année,  pendant  dix  ans, 
à  renii)iunt.  Cette  somme  s'applif[ue  au  seul  réseau  de  l'Ouest  ; 
mais  on  sait  ({u'il  y  aurait  aussi  de  grosses  dépenses  à  faire  sur 
les  ligdies  actuelles  de  l'Etal  pour  renforcer  les  voies,  refaire 
les  ouvrages  d'art  (pii  tombent  (mi  ruines  et  pro\oqucnt  des  ca- 
tastrophes counne  celle  des  Ponls-de-Cé,  remédier  à  l'insuffi- 
sance dii  matériel  qui.  tout  récemment  encore,  motixait  une 
pétition  (le  la  Chambi-e  de  commerce  de  La  Rochc-sur-Yon.  Pu' 
conséc|uenl,  le  chiffre  de  renq)iunl  annuel  sera  cerlainement  su- 
périeur aux  prévisions. 

Tout  ceci  est  très  gra\  e  et  si  le  rachat  est  a  raiment  une  «  ré- 
forme démocratique  »,  on  peut  en  dégager  celte  formule  :  «  Les 
réformes  démocratiques  consistent  à  diminuer  les  iccettes  et  à 
augmenter  les  dépenses.  »  Jadis  les  pamphlétaires  comme  le 
vicomte  rie  Cormenin  alléguaient  que  «  la  République  était  le 
moins  clfer  des  gouvernements  ».  Mais  il  y  a  de  cela  soixante- 
dix  ans.  Les  formules  ne  sont  ])as  étennelles. 


IV 


Il  y  a  cependant  (|ucl(|ue  chose  de  beaucoup  plus  gra\e  en- 
core^ (|ue  tout  ce  que  nous  \enons  de  voir.  C'est  l'article  2  du 
projet,  ainsi  conçu  :  «  Il  sera  statué  par  une  loi  spéciale  sur 
l'organisation  et  l'administration  du  réseau  ainsi  que  sur  les 
mesures  financièi'cs  à  prendre  pour  pourvoir  aux  dépenses 
qu'entraîneront  le  laclinl  et  l'exploitation  du  réseau  racheté. 
Pour  la  p(Mio(l(>  à  courir  du  joui'  (h»  la  nolilicaliou  du  rachat  à 
celui  de  la  ]n"omulgation  de  cette  loi  sjx^ciale,  les  conditions 
provisoires  d'exploitation  seront  déterminées  i)ar  un  décret.   » 

Nous  avons  déjà  dit  combien  il  était  imprudent  d'appliq.uer  le 
«  système  des  petits  paquets  »  à  une  opération  qui  doit  être 
considérée  à  la  fois  dans  son  ensemble.  Le  régime  financier, 
tel  f|u'il  ressort  du  projet  spécial  et  du  rapport  de  M.  Marcel 
Régnier  que  la  Chaml>re  laisse  dormir  depuis  le  mois  de  mars 
1907,  a  la  prétention  d'instituer  l'autonomie  budgétaire  du  ré- 
seau d'Etal.  Il  aura  un  budget  autonome.  Il  émettra,  par  les 
soins  du  ministre  des  Einances,  des  obligations  amortissables 
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en  c'iii(juai)l<'  aiiià.  Des  rcsorves  d'exploilalioii  ol  (l'assurance  se- 
j'oiil  coiisliUiées  par  des  prélèveincnls  sur  les  iccelles.  l^^Ues  se- 
ront \  crséos  en  eoniplcî-couranl  an  Trésoi',  (jui  jiaiera  les  inlé- 
rèls  el  (jui  l'eia  aussi,  nioyeiinaiil  iiilérèl,  des  avances  au  <o)ui)le 
<le  la  d(>lle  llollaiile,  siu'  les  émissions  auloriscies  cl  non  cncoi'e 
léalisées.  La  séparalion  e/iilrc  ce  budget  aulunojiie  el  celui  de 
ri^lal  sera  rigoureuse.  C'est  le  budget  aulonoinc^  cjui  snppoi-- 
leia  les  charges  du  rachat  et  le  Trésor  !ui  \(Mscia  les  annui- 
tés de  toute  nalure  à  la  charge  de  Th^laL  au  niojncnl  du  rachat. 

Toutes  ces  dispositions  sont  d'un  1res  l)(d  (^llet  sur  le  papic'r. 
Mises  en  prali(|ue,  elles  onL  un  uoni.  C'est  la  desiruetion  d(i 
J'unité  budgétaire  vers  lacjUcUe  lous  les  eJToils  ont  tendu  dej)uis 
trente  ans  ;  c'est  la  recomstitution  du  budget  extraordinaire 
(lu'alimenle  l'emprunt  el  cjui,  n'étant  pas  obligé  de  se  circons- 
crire à  des  ressources  fixes,  laisse  la  porte  ouverte  aux  dé- 
penses exagérées  el  aux  prodigalités. 

A  celte  première  aventure  financière  s'en  joint  une  aulre. 
'Ouelque  peine  que  l'on  prenne  pour  èlablir  des  cloisons  einlre 
le  budget  de  l'Elal  el  le  budgel  autonome,  il  n'en  est  pas  moins 
certain  que  lorsque  le  ministre  des  Finances  émettra  des  obli- 
gations du  réseau  d'Etat,  pour  tout  le  monde  ces  obligations 
seront  des  valeurs  de  l'Etat  français  ;  si  l'on  en,  émet  chaque 
année  60'  ou  80'  millions,  cela  pèsera  sur  le  crédit  de  TElat 
qui  se  trouverait  peut-être  assez  ébranlé  le  jour  où  il  s'agirait 
de  contracter  un  emprunt  d'Etat.  Le  gage  offert  aux  créanciers 
du  réseau  d'Etat  est  d'ailleurs  purement  fictif.  Que  le  crédit 
d'une  entreprise  privée  soit  lié  à  la  \aleur  de  son  matériel  el 
de  ses  biens  meubles  et  immeubles,  cela  est  évident.  Mais  dans 
le  cas  où  le  budget  autonome  du  réseau  d'Etat  aie  pourrait  faire 
iface  à  ses  engagements, la  France  ne  saurait, sans  ruiner  son  cr('^- 
<dit,  laisser  le  réseau  autonome  tomber  en  faillite.  Il  faudrait 
bien  que  le  Trésor  liquide  la  situation  du  réseau.  Or.  riivjjo- 
thèse  du  déficit  dans  le  budget  autonome  n'est  pas  pure  chi- 
mère. On  nous  montre  bien  les  diminutions  de  recettes  à  pré- 
voir d'un  abaissement  de  tarifs  et  les  augmentations  de  dépen- 
ses. Mais  personne  n'a  cherché,  à  soutenir  que  le  réseau  aura 
une  tanne  de  plus  à  transporter  après  le  rachat  (ju'avanl  :  ce 
n'est  pas  l'aggravation  que  l'on  prépare  de  notre  tarif  douanier 
(|ui  augmentera  l'activité  de  nos  porls  de  la  Manche  cl  de  l'At- 
lantique. Donc,  il  y  grande  probabilité  que  les  mécomptes 
dépasseront  les  prévisions,  au  préjudice  de  nos  finances. 

Ce  n'est  encore  pas  tout.  On  donne  à  la  dernière  phrase  de 
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l'article  ^  ce  sons,  qu'entre  le  rachat  et  la  promulgation  de  la 
loi  spéciale  sur  le  régime  financier,  les  questions  financières,, 
parmi  lesquelles  les  émissions  d'obligations  rentreront  dans  les 
«  conditions  provisoires  d'exploitation  »,  qui  seront  réglées 
«  par  décret  ».  Tandis  qu'une  commune  a  besoin  d'être  autori- 
sée par  une  loi  à  s'imposer  une  surtaxe  d'octroi  qui  louclie 
ses  seuls  intérêts,  la  Chambre  a  introduit  elle-même  dans  le 
projet  cette  disposition  qui  ne  figurait  pas  dans  le  texte  présenté 
par  le  Gouvernement.  Ceci  est  la  négation  du  régime  parlemen- 
taire et  des  principes  du  'Consentement  et  du  contrôle  de  la 
nation  sur  les  dépenses  à  engager.  Pendant  un  temps  indéter- 
miné, un  ministre  irréfléchi,  ou  aventureux,  ou  incapable  —  le 
cas  peut  se  présenter  —  sera  seul  juge  de  la  quotité  des  émis- 
sions à  faire,  et  sera  libre,  sous  le  couvert  d'une  autonomie  bud- 
gétaire fictive,  d'engager  les  finances  de  la  France  dans  les  voies 
les  plus  dangereuses. 

Et  tout  cela  pour  arriver  à  quoi  ?  La  statistique  des  chemins 
de  fer  nous  le  dit  :  Le  coefficient  d'exploîtatioin  du  réseau  de 
l'Etat  est  de  72,3  0/0.  Celui  de  la  Compagnie  de  l'Ouest  est  de 
56,4  0/0  ;  le  coefficient  moyen  des  grandes  compagnies  est  de 
51,4  0/0.  On  tente  bien  de  nous  expliquer  que  le  coefficient  de 
l'Etat  n'est  si  élevé  que  par  suite  de  la  faiblesse  du  trafic  sur 
un  ensemble  de  lignes  sans  consistance,  qui  ne  commencent 
nulle  part  et  ne  conduisent  nulle  part  et  que  si  le  réseau  était  un 
vrai  réseau,  les  conditions  seraient  toutes  différentes.  Mais  nous 
avons  encore  ici  l'exemple  de  l'étranger  où  les  coefficients  d'ex- 
ploitation d'Etat  se  sont  partout  relevés  à  un  chiffre  assez  voi- 
sin de  celui  du  réseau  d'Etat  français. 

Le  projet  de  rachat  justifie  une  fois  de  plus  ce  que  disait  Her- 
bert Spencer  des  exploitations  d'Etat  :  «  Un  tel  mode  d'adminis- 
tration est  un  retour  au  despotisme.  On  a  une  armée  de  fonc- 
tionnaires civils  do)Ut  toute  la  puissance  ramène  aux  régimes 
prétoriens  de  l'Europe  du  moyen  ûge.  » 

Ceci  et  le  gaspillage  financier  achèvent  de  peindre  les  «  ré- 
formes démocratiques  »,  comme  celle  dont  le  Sénat  est  saisi. 
Puissc-t-il  ne  pas  se  laisser  influencer  par  les  mots  et  rendre  à 
la  démocratie  le  service  de  la  défendre  contre  les  adjurations  et 
les  sommations  des  réformateurs. 

Georges  de  \olvion. 
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LA  TRANSFORMATION 

DE    LA   POLICE    MUiMClPALE 


Il  vient  croire  dernièrement  promulgué  une  loi  qui  retire  à 
la  nmnicipalité  marseillaise  le  pouvoir  d'organiser  sa  police 
pour  le  remettre  aux  mains  de  l'Etat,  représenté  par  le  préfet 
des  Bouches-du-Rhône. 

Cette  mesure,  à  l'exécution  de  laquelle  des  fonctionnaires 
de  l'administration  centrale  ont  déjà  reçu  mission  de  procéder, 
va  faire  désormais  de  la  ville  de  Marseille,  au  point  de  vue  de 
la  police  ce  que  des  textes  antérieurs  ont  fait  des  villes  de  Pa- 
ris et  de  Lyon  (1),  avec  leur  banlieue  ce  que  des  lois  nouvelles 
édicteront  peut-être  demain  pour  d'autres  centres  d'aggloméra- 
tion, dans  lesquels  s'imposera  la  nécessité  de  renforcer  le 
maintien  de  l'ordre  public  et  la  sécurité  des  personnes.  Dans 
l'un  comme  dans  l'autre  de  ces  chefs-lieux,  c'est  par  une  déro- 
gation au  régime  normal  que  l'autorité  municipale  s'est  vue 
dépouiller  au  profit  de  l'administration  supérieure  d'une  pré- 
rogative, en  même  temps  que  le  budget  communal  s'est  trouvé 
allégé  d'une  charge  (2). 

(1;  A  Paris,  la  police  est  placée  sous  les  orclVes  d'un  agent  du  pou- 
voir central,  le  préfet  de  police,  dont  l'autorité  s'exerce  en  vertu  de 
l'an-êté  de  brumaire  an  IX,  et  de  la  loi  du  10  juin  1853,  dans  les 
communes  suburbaines  du  département  de  la  Seine  et  les  localités  de 
Saint-Cloud,  Meudon  et  Sèvres.  Il  en  était  de  même  en  vertu  de  la 
loi  du  7  août  1850  de  la  commune  d'Enghien  que  la  loi  du  18  juil- 
let 1905  a  replacée  sous  le  régime  du  droit  commun.  A  Lyon,  et  dans 
l'agglomération  lyonnaise,  ces  mêmes  pouvoirs  appartiennent  au 
préfet  du  Rhône,  en  vertu  des  articles  104  et  105  de  la  loi  du 
5  avril  1884. 

(2)  Les  dépenses  qu'occasionne  à  l'Etat  la  centralisation  de  ce  service 
s'élèvent:  1<^  Pour  la  ville  de  Paris,  à  11.044.505  francs,  dont  il  faut 
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^lais  le  col6  linaucier  de  celle  mesure  esl-il  le  seul  ;i  consi- 
dérer et  doil-oH  penser  (jue  l;i  défecliiosilé  qui  s'csl  iDaiiiiVslée 
dans  rorganisation  de  l;i  police  marseillaise  étant  due,  cii 
grande  i)arlie  affirme-l-on,  à  rinsunisance  des  disponibilités 
l)U(lgétaires  de  la  ville,  ce  n'est  (\no  ])arce  que  l'Etal  se  décida 
à  intervenir  par  voie  de  subvention  qu'il  résolut  de  sul)Slituer 
ses  fonctionnaires  aux  agents  nnmicipaux,  subordonnant  ainsi 
en  quelque  sorte  sa  participation  financièic  à  une  centralisa- 
tion administrative. 

C'est,  en  réalité,  tout  le  i)roblème  de  la  police  municipale 
que   cette   question   soulève. 

Pour  en  comprendre  exactement  la  portée, précisons  tout  d  a- 
bord  ce  qu'il  faut  entendre  par  le  mot  de  police. 

On  a  coutume  de  diviser  la  police  en  police  administrative 
cl  en  police  judiciaire  :  celle-ci  ayant  pour  mission  de  procé- 
der à  la  découverte  des  délits  et  des  crimes  et  à  la  poursuite 
de  leurs  auteurs  ;  l'autre,  chargée  d'assurer  l'exécution  des  lois 
et  règlements  et  de  prévenir  par  sa  surveillance  les  infi-actions 
dont  ils  peuvent  élre  l'objet.  «  Un  des  résultats  d'une  ])onnc  po- 
lice administrative  »,  disait  Treilhard  «  esl  que  riicmme  se 
trouve  enveloppé  au  premier  pas  qu'il  fait  pour  consommer 
son  crime  ».  Cette  dernière  aurait  donc  un  rôle  en  (juclquc 
sorte  préventif;  l'autre,  une  fonction  répressive. 

C'est  vrai,  mais  il  faut  convenir  (jn'en  i)raliquc.  si  les  auto- 
rités dont  relèvent  les  agents  chargés  de  l'une  ou  <1(^  l'autre 
mission  sont  parfois  différentes,  les  auxiliaires  mis  à  la  dispo- 
sition de  celles-ci  sont  dans  l'un  et  l'autre  cas.  ]o>  mêmes  : 
chacun  d'eux  exécute  indistinctement  les  ordres  de  l'autorité 
administialive  ou  judiciaire,  participe  à  la  police  préventive 
ou  répressive  ;  si  bien  que,  le  plus  souvent,  toutes  deux  on 
fait,  demeurent  confondues,  et  qu'il  jiaraît  bien  <]ifricile  de 
comprendre  comment  le  môme  agent  qui  surveillait  adminis- 
trativement  les  faits  et  gestes  d'un  individu,  ilnil  ])ar 
l'arrêter  judiciairement  ;  comment,  d'autre  part,  le  préfet,  fonc- 
tionnaire administratif,   quand   il  agit    en  vertu  de  l'art.   10  du 

déduire  2.843.671  francs,  montant  de  hi  participation  de  la  ville; 
2°  pour  les  oonimunes  suburbaines,  à  2669.690  francs,  sur  lesquelles  le 
remboursement  de  celles-ci  atteint  1.646.077  francs;  3°  pour  l'agglo- 
mération lyonnaise  à  2.087.836  francs,  dont  72.'5.06Ô  sont  restitués 
par  les  caisses  nuniicipales;  4''  pour  la  ville  de  Marseille,  à  2. 880. OCX)  fr. 
sur  lesquels  la  contribution  de  la  ville  vient  en  atténuation  i)our  la 
somme  de  1.600.000  francs. 
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Cc)(l(^  (riiistriiclioii  (■liiiiiiicllc,  l';iiL  (l<i  la  police;  jiidiciaiiiîli  l;n"''s 
([lie  le  [)r()Ciir(Mii-,  iiiagisIraL  de  l'oidie;  judiciaire,  (iiiainl  d  si- 
gnale un  siisi)ccl,  ce  (|ui  lui  arri\e  jouriicUcincui,  wn  l'ait  plus 
([U(^  (l(^  la   [)olicc  aduiiuisUalivc. 

Il  y  a,  (Ml  réalité,  parmi  les  ronclionnaircs  inveslis  des  i)OU- 
\oir6  de  police,  un  mélange  conlinuel  crallrihulions  récipro- 
(juos,  (pu  fait  que  celte  distinction  entre  le  lôle  administratif 
ou  judiciaire  de  la  police  perd  en  i)rali(iue  beaucou[)  de  sou 
importance. 

Mais  la  dislinclion  (|ue  l'o'U  prétend  élablir,  d'autre  part  (en 
se  basant  celte  fois  sur  l'étendue  territoriale  et  le  caractère 
de  la  réglemenlalion  et  de  la  surveillance),  entre  la  police  (pic 
Ton  appelle  générale  et  la  police  municipale,  nous  paraît  plus 
criticjuable  encore.  La  police  prétendue  municipale,  en  réalité 
loin  d'èlre'une  police  d'une  nature  spéciale,  nous  apparaît 
comme  un  démembrement  de  l'autre. 

Malgré  Téchec  subi  sur  ce  point  par  la  Commission,  lors  des 
travaux  préparatoires,  de  la  loi  de  1881,  c'est  a\ec  raison  à 
notre  avis,  que  M.  de  Marcère,  dans  son  rapport  écrivait  : 
«  Si  l'on  peut  distinguer  théoriquement  la  police  municipale 
<(  de  la  police  générale  et  déterminer  les  matières  qui  appnr- 
«  tiennent  à  l'une  ou  à  l'autre,  dans  la  pratique,  elles  sont 
((  presque  toujours  confondues.  »  Et  même  si  l'on  se  reporte 
à  rénumération  des  objets  constituant  la  police  proprement 
municipale,  telle  que  la  fournit  l'article  97  de  la  loi  de  1884, 
police  qui  comprend  le  maintien  du  bon  ordre,  de  la  sûreté  et 
de  la  salubrité  publique,  on  voit  (|ue  la  ligne  de  démarcation 
est  bien  difficile  à  Iracer  entre  les  mesures  qui  ont  pour  but 
d'empêcher  de  troubler  le  bon  ordre  et  la  sûreté  générale,  ou 
le  bon  ordre  et  la  sûreté  locale.  Au  surplus,  l'art.  99  de  la  loi 
qui  arme  le  préfet  du  droit  de  se  substituer  au  maire  en  cas 
de  négligence  de  sa  part  et  de  réglementer  au  besoin  en  son 
lieu  et  place  pour  sa  commune,  montre  bien  qu'ici  encore, 
l'administration  supérieure  pour  ce  qui  est  de  la  police  pro- 
prement municipale  n'a  pas  cru  devoir  abdiquer  entièrement 
ses  prérogali\es  entre  les  mains  des  autorités  décentralisées. 

Ce  qui  ressort,  en  réalité,  de  cette  rapide  analyse,  c'est  le 
caractère  factice  de  ces  distinctions,  et,  par  suite,  la  grande 
confusion  qui  règne  dans  la  matière  :  en  fait,  il  est  aussi  dif- 
ficile de  j'réciser  où  commence  exactement  la  police  générale 
et  où  fiiiil  la  ])olice  locale,  qu'il  est  malaisé  de  déterminer  à 
quel   moment    précis   un   même   agent   accomplit   des   actes   de 
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police  arlmiiiislralivc  ou  flo  poliro  judiciaire.   11  faut   admclfrc, 
à  nolio  avis   on  (Icfinitivc,   (jik;   tout   ce  (jiii   auia   pour   but  de 
veiller  au   maintien  do  la   li-anquillité   et  de   la   sécurilé   pnbli 
ques,  de  prévenir  ou  de  jx'iiiiellic'  de  l'épriniei'  les  inlVaclions 
à  l'ordre  public  conslilue  sans  distinction  la  police. 

Mais,  étant  donné  celte  conqiénétration,  celte  interdépen- 
dance étroites,  qui  unissent  nécessairement  toutes  les  bran- 
ches de  la  police,  quelles  qu'elles  soient,  ce  qu'il  est  impossilde 
de  comprendre  et  de  justifier,  c'est  l'éparpillement  actuel 
de  ses  organes,  c'est  le  manque  d'homogénéité,  et  d'unité,  le 
défaut  d'organisation  en  un  mot,  qu'elle  accuse. 

L'erreur,  connue  on  va  le  voir  dans  ce  qui  va  suivre,  réside 
dans  une  complexité  de  fonctions,  dans  un  enchevêtrement 
d'organes,  dans  un  excès  de  décentralisation  ;  mais,  comme 
elle  est  en  quelque  sorte  historique,  il  n'est  pas  inutile  de  re- 
tracer à  grands  traits  ce  qu'a  été  la  ])olice  avant  d'examiner 
ce  cfu'elle  est. 

On  peut  dire  que  déjà,  sous  l'ancienne  monarchie,  il  y  avait 
une  certaine  coexistence  —  et  aussi  confusion  — •  de  la  police 
administrative  et  judiciaire,  de  la  police  générale  et  locale  ; 
c'est  ce  qui  s'était  caractérisé  durant  tout  le  moyen  âge,  par 
la  lutte  entre  les  prévôts  seigneuriaux  et  les  baillis,  et  séné- 
chaux du  roi  d'une  part  ;  entre  ceux-ci  et  les  maires,  échevins 
ou  consuls,  de  l'autre. 

A  la  fin  de  l'ancien  régime,  on  distinguait  encore  les  règle- 
ments généraux  émanant  du  Parlement, ou  des  officiers  royaux, 
de  ceux  qu'élaboraient  les  autorités  locales.  De  même,  à 
la  suite  de  l'Edit  de  mars  1667,  créant  les  lieutenants  généraux 
de  police,  la  ville  de  Paris  voyait  un  partage  d'attributions 
s'effectuer  entre  la  police  civile  et  criminelle  du  Châtelet,  et  la 
police  administrative  du  Lieutenant  général,  flanqué  des  com- 
missaires enquêteurs.  En  province,  la  centralisation  puissante 
qu'avait  réalisée  la  monarchie  absolue  ]iar  la  création  des  in- 
tendants finit  par  laisser  peu  de  place  aux  pouvoirs  locaux. 
L'intendant  —  administrateur  et  juge  —  absorbait  en  réalité 
toutes  les  attributions  de  police  (1). 

(1)  Pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  paix,  les  lieutenants  de 
police  avaient  à  leur  disposition  les  commissaires  enquêteurs,  ancêtres 
de  nos  commissaires  de  police,  et  le  guet,  organisé  par  les  bourgeois. 
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Le  sysh^MiK*  j)(>lili(ni(*  cl  adniiiiislralir  de  In  ( 'onsliliiaiilc,  réa- 
lisé p.'ii-  l;i  Ini  (lu  14  décembre  17(Si),  disliiiuii;i)l  <l;iiis  les  ;illri- 
bulions  des  iiiiiiiici|t;dil('s  en  iiinlièr(î  do  ])()\ica'.,  (-(dlcs  <l<)iit 
elles  ôlaieiil  inxcslics  <mi  xcriii  d'un  pouxoir  i)i()()i'('  de  celles 
fju'elles  exigcaieiil  sous  laiiluiilé  dirccU;  du  pouAoii'  ceiilral  ;  et 
bien  qu'il  y  ail  ixuil-ôlre  là  une  dislinciiou  pliilùl  ll)éori(|ue,  il 
est  toutefois  curieux  d'observer  cjue  dans  la  loi  de  J789,  à  une 
époque  où  la  décentralisation  communale,  au  sens  moderne  du 
mot  ii'exislait  pas,  la  seule  fonction  qui  fût  considérée  comme 
strictement  muniripale  était  précisément,  en  Dnrii(»  (lu  moins, la 
police.  Celle  tendance  de  la  Consliluantc  s'aflirmait  même  à 
un  si  haut  degié  (jue  l'Assemblée  n'hésitait  pas,  dans  le  décret 
du  27  juin  1790,  à  calquer  pour  la  \'ille  de  Paris  elle-même, 
le  modèle  imaginé  pour  la  province  (1). 

Mais  Ici,  le  danger  de  cette  main-mise  de  la  municipalité 
et  des  sections  (2)  sur  la  police  n'avait  pas  tardé  à  se  faire 
sentir  et  aboutissait  au  10  août  à  la  chute  de  la  municipalité 
régulière.  Aussi  bien,  un  des  premiers  actes  de  la  Convention, 
quand  elle  eût  triomphé  de  la  Commune  de  Paris,  fût-il  de 
retirer  la  police  aux  autorités  municipales  pour  la  confier  au 
Comité  de  sûreté  générale. 

D'autre  part,  pour  le  reste  de  la  France,  dès  1791,  s'était 
manifesté  le  besoin  de  renforcer  sur  ce  point  l'action  du  pou- 
voir central,  et  l'on  avait  donné,  en  même  temps  qu'aux  juges 
de  paix,  aux  procureurs-syndics  des  départements  et  des  dis- 
tricts le  droit  de  requérir  la  force  publique  en  cas  de  négli- 
gence des  autorités  municipales  ;  au  besoin  même,  les  délibé- 
rations des  icorps  municipaux  pouvaient  être  réformées  par 
les  administrations  des  départements. 

Avec  la  loi  de  1789,  avaient  disparu  les  pouvoirs  des  lieute- 
nants généraux  de  police,  ainsi  que  les  commissaires  de  police, 
en  tant  (jue  pour\us  d'offices  ;  mais  ceux-ci  étaient  demeurés 
en  qualité  de  fonctionnaires  électifs  (3)  et  le  Code  de  Brumaire, 
an  IV,  les  investit  du  titre  d'officiers  de  police  judiciaire,  pla- 


(1)  C'est  ainsi  également  qu'elle  avait  au  préalable,  dans  un  décret 
■d'octobre  1889,  conféré  aux  officiers  municipaux  des  pouvoirs  extra- 
ordinaires pour  le  maintien  de  l'ordre  public,  au  cas  do  troubles,  et 
qu'antérieurement  même  à  la  constitution  des  municipalités,  la  po- 
lice avait  été  confiée  à  des  comités  civils  issus  de  l'élection. 

(2)  Paris  était  aloi-s  divisé  en  48  sections,  à  la  tête  desquelles  était 
un  commissaire  de  police  et  des  adjoints. 

(3)  A  la  suite  de  la  loi  du  19  vendémiaire,   an  TV,  dans  les  villes 
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(jniil  à  colc  d  eux  tlos  rouclioiiiiaires  s[>cci;iux^  ics  capitaines  cl 
lieulenarils  <-le  gendarmerie. 


■5t   * 


L'iie  des  étapes  les  plus  iutéiH'ssaiites  de  riiistoiie  de  la  po- 
lice peudanl  la  période  révolutionnaire,  et  dans  la  suite,  fut  la 
création  par  la  loi  du  12  Nivôse,  an  IV,  d'un  ministère  de  la 
poiici',  sous  Tautorité  du(|uet  lut  placée  la  police  des  prisons^ 
des  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  réclusion,  qui  était  chargé 
de  la  répression  de  la  mendicité  et  du  vagabondage,  et  investi 
du  commandement  de  la  Garde  nationale  et  de  la  gendarme- 
rie. 

11  est  vrai  c[uc  depuis  son  origine  et  dans  les  diverses  vicis- 
situdes qu'elle  traversa,  cette  institution  .conserva  avant  tout 
un  caractère  essentiellement  politique,  «  On  voulait  »,  disait- 
on,  ((  établir  une  sur\eillan('(^  rigoureuse  qui  déconcertât  les 
factions  et  déjoàt  les  complots  liberticides  »  (1). 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  mesure  laisse  apparaître  la  nécessité- 
([ui  était  très  généralement  ressentie,  d'introduire  dans  ce  do- 
maine, une  centralisation  plus  énergique,  et  de  soustraire  les 
attributions  dont  on  investissait  le  ministre  de  la  police  —  en- 
globant indistinctement  la  police  administrative  et  judiciaire  — 
au  danger  des  particularismes  locaux. 

Le  Ministère  de  la  Police  n'eut  ({u'une  existence  intermit- 
tente. Supprimé  par  le  décret  du  14  septembre  1802,  il  réap- 
parut le  10  juillet  1804  :  il  eut  successivement  pour  titulaires: 
Merlin,  de  Douai,  Cochon  de  Lapparcnt,  Solin  et  Duval.  A  côté- 
du  ministre,  le  décret  de  1804  avait  placé  quatre  conseillers 
<rEtat  chargés  chacun  de  la  surveillance  d'une  portion  territo- 
riale de  l'Empire.  Ils  tenaient  des  audiences  publiques  journa- 
lières dans  lesquelles  ils  recueillaient  les  plaintes  qui  leur 
étaient  adressées,  et  s'assemblaient  hebdomadairement  en  Con- 
seil. 


de  Pxivis,  Lyon,  Bordeaux  et  Marseille,  ils  doivent  être  nommés  par 
le  bureau  contrai  sur  une  liste  triple  présentée  par  les  municipalités^ 
(1)  M.  Y.  Guyot,  caractérisant  la  réforme,  écrit:  (c  Cette  phraséo- 
logie signifiait  qu'il  devait  surveiller  les  gens  qui  n'étaient  pas  sa- 
tisfaits du  9  thermidor,  et  les  ro^-alistes  qui  avaient  été  associés  de 
fait  ou  d'intention   au   13  vendémiaire.    La   Police,   1883. 
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h;iiis  riiil('i\;ill(',  l;i  (  Oiisliliilioii  (l(^  Tiiii  \l||  ;i\;iil,  vciïvé 
aii.v  iiiiiiiici|)alil(''s,  pour  I(>  iIoiiikm'  au  1''"  ('oiisiil,  lour  poiuoir 
<|{'  noiiiiunlioii  (l('s  cominissnii'Cs  de  j)olic(\  cl  les  lois  de  l*lii 
\iùsc  cl  \  oiilùso,  îui  \ m,  loul  (Ml  suppiiiuaiil  l'clccloral  des 
t'onrtions  municipales,  a\ai(Mil  cvri)  l<*s  (li\cis  rouages  adininis- 
li'alil's  (M  iudi('ijiii'(^s  ciilrc  lcs([ncls  allait  se  parlagci'  la  police. 
Mais  ils  a\ai(Mil  r\c  ;'i  Torigiiic  (•oni|)lclcs  ])ar  riiisliliiti(jii,  iuaii- 
guré(*  par  la  loi  du  ;.\S  Pluviôse,  au  VIII,  d(>s  coiuiuissaircs  gé- 
néraux, sorlcs  de  niaiic^s  ayanl  des  alhibulions  <le  ])olice  admi- 
nistratixe  et  judiciaii'c,  sul)or(lonncs  aux  préfets  et  [jarfois 
même,  bien  qu'à  cet  égard  leur  initiative  n'ait  pas  tardé  à  être 
restreinte,  exécutant  directement  les  ordres  émanés  du  Ministère 
(le  la  Police. 

En  somme,  la  police  du  premier  Empire,  ainsi  organisée, 
apparaît  comme  \isiblemenl  empreinte  d'un  puissant  esprit  de 
centralisation.  Le  décret  du  25  mars  1811,  tout  en  supprimant 
le  Ministère  de  la  Police,  eut  le  souci  de  ne  pas  y  porter  atteinte, 
et,  créant  les  directeurs  généraux,  détermina  une  hiérarchie  ri- 
goureuse entre  les  fonctionnaires  de  la  police,  depuis  les  direc- 
teurs jusqu'aux  commissaires  des  villes.  Il  en  fut  de  même  en 
1815,  époque  où  réapparut  le  Ministère  de  la  Police,  quand,  h 
la  place  des  commissaires  généraux  et  spéciaux  de  police,  fu- 
rent créés  sept  lieutenants  généraux  de  police  qui  se  partagè- 
rent la  sur\  cillance  du  territoire.  Jusqu'en  1818,  le  Ministère  de 
la  Police  fonctionna  avec  ces  organes,  ayant  successivement  à 
sa  tête,  Fouché  et  Decazes.  Supprimé  par  la  loi  du  19  septem- 
bre 1818,  il  fut  remplacé,  le  21  février  1820,  par  une  direction 
de  la  police,  qui  devint  la  direction  de  la  Sûreté  générale. 

Il  ne  reparut  que  sous  le  Second  Empire,  pendant  une  courte 
période,  du  22  jan\ier  1852  au  21  juin  1853,  a^ec  M.  de  iNIaupas 
à  sa  tête. 

Aussi  bien  est-ce  sous  le  Second  Empire,  que  le  gouAcrne- 
ment  s'est  efforcé  également  de  donner  à  la  police  des  cadres 
plus  étroits.  D'après  la  loi  de  l'an  VIII,  on  n'exigeait  un  commis- 
saire de  police  que  dans  les  communes  de  plus  de  5.000  habi- 
tants, et  un  commissaire  en  sus  par  fraction  de  10.000.  Le 
décret  du  21  mars  1852  donne  au  gouvernement  le  droit  d'en 
créer  dans  les  localités  moins  importantes.  De  plus,  il  soumet 
à  leur  réquisition  les  gardes-champêtres  et  forestiers.  Plus  tard, 
un  décret  du  5  mars  1853  organise  les  commissaires  de  police 
départementaux.  Un  décret  du  22  mars  185i  les  supprime, 
mais  remanie  la  hiérarchie  des  commissaires  de  police  des  villes. 
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Puis,  à  côté  de  ces  fonclioniiniics.  le  (i('ci('l  du  22  iéviiei-  1855 
•crée  les  commissaires  spéciaux  ainsi  (jue  ceux  des  chemins  de 
i'er  (1),  et  des  posles-l'ronlières.  Enfin,  par  la  loi  du  5  mai  1855, 
le  préfet  se  voit  chargé  de  la  police  générale  dans  les  vilh'S  de 
plus  de  de  40.000  habilanls. 

Ainsi  le  Second  Empire  s'appliquait  à  lenforcer  et  à  aflermir 
la  police,  en  multipliant  ses  agents  et  en  resserrant  leur  dépen- 
dance vis-à-vis  des  autorités  centrales.  Mais  ici  encore  cette 
tendance  ne  dissimulait  pas  un  caractère  visiblement  politique 
et  la  i)()lice  du  Second  Empire  était  surtout  employée  ài  la  sur- 
veillance des  éléments  de  la  population  suspects  au  gouverne- 
ment impérial,  tels  que  ceux  ([ui  tombèrent  sous  le  coup  de  la 
loi  de  1859,  la  loi  de  sûreté  générale. 


*  « 


Toute  autre  fut  la  préoccupation  de  la  troisième  République, 
dont  les  premiers  actes  furent  d'abroger  cette  loi  impopulaire, 
et  les  premiers  efforts  d'enirer  dans  l'applieation  du  programme 
de  Nancy,  et  de  s'avancer  de  plus  en  plus  dans  la  voie  de  la 
décentralisation  et  de  l'autonomie  provinciale. 

La  police,  en  partie  du  moins,  n'ayant  jamais  cessé  d'être 
considérée  comme  une  attribution  municipale,  son  caractère  de- 
vait nécessairement  se  ressentir  du  degré  de  franchises  accor- 
dées aux  autorités  communales,  et,  à  ce  titre,  la  nomination 
du  maire  (2),  par  le  pouvoir  central  était  de  nature  à  la  ratta- 
cher à  lui  par  un  lien  puissant. 


(1)  Ils  ne  doivent  pas  être  oonfondus  avec  ceux  créés  par  Tarrêté  du 
2b  juillet  1848,  et  de  la  loi  du  "27  janvier  18o0,  connus  soTis  le  nom  de 
commissaires  de  surveillance  administrative. 

(2)  Le  sj'stème  de  nomination  des  maires  a  suivi  au  cours  du 
siècle,  les  variations  les  plus  diverses.  Après  avoir  été  élu  directement 
par  les  citoyens  d'après  la  loi  de  1789,  il  fut  tantôt  nommé  par  le 
pouvoir  municipal  comme  dans  la  loi  du  28  i^luviôse  an  VIII 
celle  du  5  mai  185ô,  du  20  janvier  1874,  tantôt  choisi  par  lui  dans  le 
sein  du  Conseil  municipal,  connue  dans  les  lois  du  20  mars  1831, 
2  juillet  1870,  tantôt  nommé  dans  les  seules  villes  de  plus  de  G.OOO  ha- 
bitants (3  juillet  1848),  ou  de  plus  do  2().0a)  habitants  (loi  de  1871), 
eiu  dans  les  autres,  tantôt  enfin  uniformément  élu  par  le  Conseil  mu- 
nicipal, ainsi  que  Vont  institué  et  consacré  les  lois  du  28  mars  1882 
et  5  avril  1884. 
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La  loi  de  J(S(S'i,  an  coiihaiic,  consacraiil  l^'-lcclion  du  jii.urc 
ainsi  (|iic  son  poiixoii-  d(>  iioiiiiikm'  lui-môrncî  aux  emplois  iiiii- 
nicipaiix,  aj)|)()rlail  dans  rorgaiiisalioii  do  la  iioliee  une  déceii- 
tralisalioii  craiilaiit  plus  complèlc.  La  [)olice,  dans  les  villes  de 
moins  de  40.000  hahilaiils  du  moins,  —  puisque  dans  les  autres, 
le  chef  de  l'Etat  peut  proeédcM-  à  son  organisation  —  était  re- 
mise entièrement  entre  les  mains  du  maire,  (pii  nommait  ses 
agents,  et  du  Conseil  municipal,  qui  votait  les  fonds. 

Actuellement,  en  effet,  sans  distinguer  la  police  administra- 
tive, de  la  police  judiciaire,  celle-ci  est  exercée  par  les  com- 
missaires et  agents  de  police,  les  commissaires  spéciaux,  les 
gardes-champôtres  et  forestiers,  les   gendarmes  (1). 

Ces  derniers  constituent  un  corps  militaire.  Quant  aux  com- 
missaires spéciaux,  ce  sont  des  agents  de  l'Etat,  dépendant  de 
la  sûreté  générale.  Au  contraire,  les  gardes-champêtres  et  fo- 
restiers, ainsi  que  les  commissaires  et  agents  de  police,  sont  à 
la  fois  sous  les  ordres  de  l'administration  centrale  et  du  maire, 
comme  ils  sont  à  la  disposition  de  la  police  administrative  ou 
judiciaire.  Les  premiers  sont  nommés  par  le  maire,  et  soumis 
seulement  à  l'agrément  et  au  pouvoir  de  révocation  du  préfet. 
C'est  également  le  maire  qui  nomme  le  personnel  subalterne  de 
la  police  (officiers  de  paix,  sergents  de  ville),  etc. 

Quant  aux  commissaires  de  police,  s'ils  sont  nommés  par 
l'Etat  pensionnés  par  lui  depuis  1895,  ils  sont  encore  rétribués 
par  les  villes  et  dépendent  de  la  mairie  comme  de  la  préfecture 
ou  du  parquet.  Au  surplus,  s'il  est  vrai  que  le  décret  de  1852  ait 
autorisé  le  gouvernement  à  en  créer  dans  les  localités  de  moins 
de  5.000  habitants,  il  s'en  faut  de  beaucoup  aujourd'hui  que  la 
plupart  des  communes  en  soient  pourvues,  et  le  plus  souvent  le 
maire,  assisté  du  garde-champêtre,  constitue  le  seul  fonction- 
naire chargé  du  maintien  de  la  police. 

Parallèlement  à  ces  agents,  nous  venons  de  le  dire,  l'Etat  pos- 
sède, à  la  vérité,  des  fonctionnaires  qu'il  nomme,  cju'il  paie 
qui  sont  soustraits  à  l'autorité  municipale,  et  qui  ont  pour  mis- 
sion de  veiller  à  la  police  générale.  Ce  sont  les  commissaires 
dits  spéciaux,  ainsi  que  ceux  des  chemins  de  fer  et  des  pos- 
tes-frontières.   Maits   cette   coexistence   elle-même   est   nuisible. 


(1)  Il  faut  y  joindre  certains  agents  compétents  pour  constater  cer- 
taines infractions  spéciales:  tels  que  ceux  des  douanes,  des  contribu- 
tions indirectes,  des  mines,  des  ponts  et  chaussées,  du  génie,  de  la 
marine,  etc. 
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Non  sniloinonf  ollo  croc  entre  eux  ol.  les  fonclionnaii^os  muni 
ci[)aux  un  (''[('nHMit  do  jalousie  cl  (l(;  sus|)icion  conlinuellcs.  mais 
elle  aboutit,  en  constituant  une  dualilé  d'organes  pour  les  mê- 
mes liesognes.  à  c(»ni|iIi(|U(M-  cl  ;"i  divrisiricr  un  sorxico  C|ui  exi- 
gerail,  au  conlrairc.  unr  inul*'  de  \  ue  cl  une  uniloiinilc  de 
moyens. 

Ouanl  à  la  gendarmerie,  réléinent  le  [jIus  actif  de  la  police 
judiciaire,  à  C(jtc  de  son  l'ôle  dans  la  recherche  des  délits  et  des 
crimes,  (die  se  Irouxc  rhaigiM^  (rime  foule  d'autres  missions 
qui,  (raccess()ii'(\s,  d(>\  i<'iiii(>ii[  |)i(>nl(M  piincipales  et  finissent 
par  faire  d'elle  un  auxiliaire  beaucuu[)  plus  de  l'armée  el  de 
radministi'alion  (pie  de   la  justice. 


Tels  sont,  succinctement,  déci'ils.  les  rouages  par  lesquels 
fonctionn(^  la  ]u)lic(^  au  sens  larg(>  du  mol.  Le  grand  reproch'^ 
C[u'on  doi\e  faire  à  ce  syst('mie.  à  nolie  avis,  c'est  l'éparpillement 
et  le  mancpie  de  cohésion,  le  (h'daut  (i'iniité  :  dispersion  des  au- 
loril(''s  in\(^slies  du  counnandeuKMil:  confusion  des  organes  char- 
gés de  rexéculion  ;  coexislence  d'agents  du  pouvoir  central  et  de 
fonctionnaii'os  municq»aux;  dixersilé  de  moyens;  absence  de  rè- 
gles déterminées  et  uiuformes. 

Or,  la  véritable  cause  de  ces  défauts  d'organisation,  de  l'in- 
suffisance ou  d(»  la  (h'd'ectuosité  de  ces  organes  et  surtout  de 
l'absence  de  vue  et  d'efforts  d'ensemble,  c'est,  en  réalité,  l'ini- 
tiati^e  laissée  sur  ce  point  aux  autorités  communales.  Notre 
loi  de  1884  a  même  poussé  si  loin  la  décentralisation  en  cette 
matière,  qu'elle  n'a  i)as  cru  devoir  ranger  parmi  les  dépenses 
obligatoires  des  communes  (sauf  dans  les  villes  de  plus  de 
40.000  habitanis),  non  seulemeni  la  r('Miibution  du  pcrsononl 
subalterne  de  la  i)olice.  mais  encore  l'entretien  d'un  garde- 
champêtre  :  de  sorte  (\n"\\  est  impossil)le  actuellement  de  con- 
traindre les  municipalités  (|ui  s'y  refusent  à  constituer  sur  leur 
territoire  cet  élément  de  police  embryonnaire. 

Cet  abandon  systématique  du  rcMe  du  ]^ou\oir  cenh'al  sur  ce 
point  est,  au  surplus,  d'autant  plus  étrange,  que  la  tendance 
des  lois  contemporaines  en  matière  départementale  ou  connnu- 
nale  ne  peut  guère  se  j^réxaloir  d'un  esprit  décentralisaleui-  ; 
et  l'on  pourrait  presque  soutenir  que  dei^ns  les  lois  de  1871  sur 
l'organisai  ion  du  déparliMUi^nt.  c\   de   188i  sur  celh^  do  la  com- 
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i\niii(\  r('\()liili(iii  (le  la  l(''gislalniii  a  (•!(';  I»H'Ii  pliil'il  daii^  le  sens 
J'iiiic  (■(Milialisalitiii  cl  (ruiic  liilcllc  (\v  plus  en  j)lii,s  laiiioiirciiscs. 
(  ""('sl  (\\\c  TMlal,  sdiis  la  |t()iiss(''('  des  (locliiiics  iiilcrv  ciil  ioiiiiis 
les,  (Miliaiil  (l(^i)uis  un  ccrlaiil  lioiiil)i('  (raiiii<''<'s  dans  une  lonl*; 
(le  doiuaincs  lunucanx  cl  ada[ilanl  les  ser\ices  (ju  il  (lée  chu- 
([iK^  jour  aux  xiciix  cadrcvs  de  nos  inslilulioiis  pi'ov  iiHiai(.'s.  a, 
luul  on  (dargissanl  \c  clianip  d'aclivilé  dos  dépailoinonls  et  dos 
commuiios,  K^slnMiiL  par  coiilrc,  leur  inilialivo.  Il  a  songé 
axani  loul  au  moyoïi  do  oonlraindrc  les  porsoiinos  luoralos  ad- 
minislialixos  (jiril  in\ (>slissait  de  fonctions  nouvcllos,  a  Iciii'  <l<)ii- 
iKM'  la  diroclion  (|u"il  onlondail  leur  voir  prendre,  roiiciilidioii 
oriiciollo.  Do  là  l(\s  uisures  de  coercition  en  matière  d'cnseignc- 
nient,  dans  les  lois  de  1889  et  de  1903;  d'assistance,  dans  col- 
los  de  1893;  de  1904  et  1905  ;  d'iiygiène,  dans  la  loi  de  I9U2  ;  de 
là  cette  extension  de  plus  en  plus  grande  que  prend  olans  les 
budgets  des  déparlonioiits  et  dos  communes,  la  liste  dos  dépen- 
ses obligatoires,  cet  amoindrissement  de  l'autonomio  provin- 
ciale, ce  rétrécissement  do  la  tutelle. 

Mais  ce  déplacement,  si  l'on  peut,  dire,  des  allrihulions  de 
l'Etat,  qui  le  conduit  de  plus  en  plus  vei-s  la  fiction  de  l'Etat-pro- 
vidence,  l'éloigné  du  même  coup  et  par  un  phénomène  inverse, 
en  quelque  sorte,  de  la  notion  de  l'Etat-gondarme.  L'Etat  est 
investi  de  pou\oirs  tout-puissants  pour  contraindre  les  commu- 
nes à  édifier  dos  écoles,  à  conslruire  dos  égoûts;  à  pensionner 
leurs  vieillards,  et  il  ne  peut  obtenir  d'elles  qu'elles  assurent 
l'ordre  et  la  sécurité  sur  leur  territoire:  Et  lui-même  ne  se  fait- 
il  pas  entrepreneur,  industriel,  éducateur,  philanthrope,  alors 
■(|u'il  néglige  de  garantir  par  ses  moyens  propres,  la  protection 
dos  individus  et  le  maintien  de  la  paix  publique  ? 

Il  est  vrai  de  dire,  à  la  décharge  de  l'Etat,  qu'une  certaine 
réaction  semble  en  voie  de  s'opérer.  Déjà,  en  1893,  à  la  suite 
des  attentats  anarchistes,  on  a  multiplié  les  postes  do  commis- 
saires spéciaux  et  élargi  la  sphère  territoriale  de  leurs  attribu- 
tions. De  même,  un  décret  du  20  mars  1900  a  fait  passer,  des 
préfets  au  chef  de  l'Etat,  la  nomination  de  tous  les  commissaires 
de  police.  Enfin,  tout  récemment,  un  décret  du  30  décembre 
1907  vient  d'instituer  pour  venir  on  aide  à  l'autorité  judiciaire 
dans  la  recherche  des  délits  et  dos  crimes,  douze  brigades  mo 
biles  comprenant  des  commissaires,  agents  et  inspecteurs  de 
police,  sous  l'autorité  d'un  commissaire  di\  isionnaire  qui  doivent 
vAve  mises  à  la  disposition  des  parquets,  d'après  une  répartition 
légionale  :  des  circulaires,  du  Garde  dos  Sceaux  et  du  Ministère 
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de  riiiléiicLii',  (ravril  19U8,  soiil  venues  préciser  leur  rôle  eu  le 
couliaul  dans   la  police  judiciaire. 

Ce  sont  là  des  mesures  —  la  deiniÎMe  surtout  —  qui  consti- 
tuent e\idenun(!nt  un  progrès  sur  létal  de  choses  antérieui-jnais 
qui  sont  encore  insunisanles  et  en  tous  cas,  qui  laissent  intacte 
notre  vieille  organisation  de  la  police  municipale,  impuissante 
à  sauvegarder  la  sécurité  publique  et  qui  permet  aux  auteurs 
de  plus  de  150.000  crimes  ou  délits  par  année,  de  demeurer 
impunis. 

Ce  n'est  pas,  en  réalité,  par  étapes  ni  par  à-coups  (|u'U  i'aul 
procéder;  c'est  uc  transformation  complète  qui  s'impose. 

Faut-il  souhailer  un  retour  à  l'organisation  de  la  police  du 
premier  ou  du  second  Empire,  et,  comme  le  voulait  Jules  Ferry 
en  1880,  une  restauration  du  Ministère  de  la  Police.  Bien  des 
esprits  s'en  affîrjnent  partisans.  C'était  la  conclusion  formulée 
à  la  suite  d'un  certain  nombre  d'articles  parus  dans  le  journal 
Le  Temps,  il  y  a  quelques  mois,  par  un  auteur  que  le  mot  seul 
paraissait  effaroucher  et  (pii  ne  demandait  que  le  rétablisse- 
ment de  la  chose,  sous  le  nom  plus  rassurant  à  ses  yeux  de  «  Mi- 
nistère de  la  Sûreté  Publique  ». 

A  notre  avis,  il  ne  semble  pas  que  la  transformation  de  la 
police  soit  liée  à  la  création  d'un  treizième  portefeuille,  et  leur 
multiplication  à  plusieurs  points  de  vue  ne  nous  paraît  nulle- 
ment souhaitable.  On  peut  se  demander,  au  surplus,  ce  qui  res- 
terait au  Ministre  de  l'Intérieur,  si  on  lui  enlevait  la  police.  Il' 
suffirait  cjue  le  directeur  de  la  Sûreté  générale  fût  appelé  à  cen- 
traliser ce  service  pour  que,  à  cet  égard,  la  réforme  fût  com- 
plète. Peut-être,  dans  le  même  sens,  conviendrait-il  aussi  d'en 
finir  a\ec  cette  permanente  rivalité  qui  divise  la  Sûreté  géné- 
rale et  la  Préfecture  de  police,  en  plaçant,  à  l'inverse  de  ce 
qu'on  axait  fait  en  1859.  cette  dernière  sous  l'autorité  de  la  Sû- 
reté. L'actuelle  indépendance  où  elles  se  trouvent,  source  cons- 
tante de  conflits  et  de  désaccords,  est  à  la  fois  nuisible  à  la 
bonue  marche  des  services  et  contraire  aux  principes  d'unité 
de  \ue  et  de  moyen,  qui  sont,  à  n'en  pas  douter,  chose  essen- 
tielle en  cette  matière. 

Mais  d'autres  réformes  ont  une  importance  plus  considérable. 
Tout  d'abord  —  et  l'on  ne  saurait  trop  insister  là-dessus  —  il 
im])orterait  de  faire  de  la  gendarmerie  une  Aéritable  milice  ci- 
vile; et  pour  eela,  de  la  débarrasser  non  seulement  de  toutes 
les  missions  extra-légales  que  les  autorités  administratives  exi- 
gent de  sa  complaisance,  mais  encore  des  fonctions  très  absor- 
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bailles  aii\<|U(^ll('s  l'assujcllil  aujouidliui  ciicoiM^,  malgré  l'at- 
léinialioii  ai>i)()rl(M'  ))ai-  le  déci'tjl  de  LSO."),  le  service  du  recru- 
tement :  (l(^  iiKMiic  il  coiivienclrait  de  la  décharger  du  soin  de 
<iOiivo(juer  les  réservistes,  de  la  surveillance  des  marins  de  la 
flotte,  de  l'escorte  des  prisonniers,  de  la  convocation  des  jures 
et  de  toutes  les  enquêtes  administratives,  dans  lesqnellcîs  elle 
dépense  un  temps  qui  serait  mieux  cmplo}é  à  la  recherche  et  à 
la  poursuite  des  délinquants  pour  laquelle  elle  a  été  créée  et  qui 
devrait  être  son  rôle  unique. 

Ce  point  mis  à  part  (et  cela  consliluerait  déjà  un  sérieux  pro- 
grès),la  traiisiorination  générale  qui  est  souhailable  dans  l'orga- 
nisation de  la  police  réside  dans  la  constituiion  d'une  police 
entièrement  recrutée  et  rétribuée  par  le  pouvoir  central  ;  dans 
le  rclrait  du  droit  qu'ont  les  maires  de  nommer  les  gardes  cham- 
pêtres et  les  agents  de  police,  dans  l'adoption  pour  la  totalité 
de^s  communes  de  France  de  cadres  homogènes  évitant  la  jux- 
taposition d'agents  de  catégories  diverses  et  de  tendances  con- 
tradictoires; en  un  mot,  généralisant  le  système  adopté  pour  les 
villes  de  Paris,  Lyon  et  Marseille,  dans  la  création  d'une  police 
d'Etat,  uniformément  recrutée  et  organisée  sur  tous  les  points 
du  territoire. 

Mais  quel  cadre  territorial  donner  à  cette  police  ainsi  natio- 
nalisée ?  Sur  ce  point,  la  tendance  du  décret  de  décembre  1907 
nous  paraît  particulièrement  heureuse.  C'est,  d'après  ce  décret, 
par  régions,  que  les  brigades  mobiles  seront  désormais  répar- 
ties. Un  cadre  régional  analogue  serait,  selon  nous,  à  adopter 
dans  la  constitution  d'une  police  d'Etat,  Le  département,  et 
peut-être  même  les  ressorts  des  Cours  d'appel  sont  assurément 
trop  étroits.  Au  surplus,  ce  sont  là  des  institutions  qui  ont  bien 
vieilli  et  dont  le  rajeunissement  s'impose.  On  étudie  depuis 
quelques  années  la  refonte  de  notre  organisation  administrative, 
et  il  est  bien  évident  qu'un  remaniement  dans  l'étendue  et  le 
nombre  de  nos  circonscriptions  territoriales  devrait  constituer 
le  premier  pas  à  faire  dans  cette  voie.  Celb^  «  mutilation  bar- 
bare de  patrie  »,  comme  l'appelait  Burke,  opérée  d'après  des 
données  mathématiques,  sans  aucun  rapport  avec  les  conditions 
géographiques,  historiques  ou  ethniques  de  notre  pays,  a  tra- 
versé plus  d'un  siècle  par  on  ne  sait  quelle  force  d'indifférence 
ou  de  routine.  Tous  nos  rouages  administratifs  et  judiciaires 
basés  sur  elle  ont  besoin  eux-mêmes  d'être  remaniés  et  simpli- 
fiés. Nos  départements  n'ont,  en  réalité,  qu'une  vie  artificielle, 
et  leur  exiguilé  (et  par  conséquent  leur  nombre)  alourdit  consi- 
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dcrahlcnicnl  iioLic  inacliinc  ;i(liiiiiii.^lr;ili\  (',  coiiipliqLKî  cl,  lulonlil 
la  iiiarclic  des  aiïaii'(\s,  par.ilvsc  racli\ilc  rcgioiialc.  On  peut 
pcMiscr  (]uc  la  ci-éalioii  (!'•  cadres  {tins  \aslcs,  i)our  l'organisa- 
•lion  d'une  p(diec  de  région,  consliluei'aiL  la  première,'  étape  i)ar 
laquelle  celle  Iransfornialion  générale  pourrait  s'accomplir. 
Nous  ne  voulons  ni  ne  i)on\<)ns  (MiU(M-  dans  les  détails  de  celte 
instituti(jn,  dont  nous  nous  bornons  à  esquisser  la  physionomie 
générale  ;  elle  aboutirait,  en  (l(Hiinli\(^  à  suljslituer  à  la  police 
municipale  actuelle,  particulariste  et  impuissante,  une  police  ré- 
gionale, i'ortemenl  organisée  cl  dépourvue  de  toute  attache  avec 
les  organes  municipaux  et  la  p(diti(|ue. 

Un  corollaire  s'imposera,  une  lois  eette  subslilution  opérée, 
et  ainsi  se  trouvera  comblée  une  grave  lacune  qui  subsiste  ac- 
luellement  encore  pour  les  villes  de  Paris  et  de  Lyon  auxquelles 
il  faut  ajouter  Marseille  malgré  les  efforts  qu'ont  tentés  à  plu- 
sieurs leprises  certains  ])arleinenlaires  pour  la  faire  dispa- 
raître :  il  s'agit  de  la  responsabilifé  cncouiue  i)ar  la  personne 
publique  à  raison  de  l'insuffisance  ou  du  défaut  de  mesure  de 
police,  en  cas  de  troubles  causant  des  dommages  aux  proprié- 
lés  ou  aux  personnes.  Les  articles  106  et  109  de  la  loi  muni- 
cipale, reproduisant  a\ec  «juehiues  modifications  l'ancienne 
loi  du  lu  Vendémiaire,  an  1\  ,  jjroclament  le  principe  de  la  res- 
ponsabilité communale  en  celle  hypothèse.  Aussi  bien,  la 
police  étant  actuellement  conliée  aux  mains  des  municipalités, 
sont-ce  les  communes  qui  sont  déclarées  responsables  des  dom- 
mages pouvant  résulter  pour  les  particuliers,  en  l'absence  de 
force  majeure,  de  la  défectuosit(3  de  son  fonctionnement  ou  de 
la  négligence  de  son  personnel.  Mais,  tandis  que  pour  lee  villes 
citées  plus  haut,  dans  lesquelles  la  police  échappe  aux  pou- 
voirs municipaux,  la  jurisprudence,  sous  rcnq:)ire  de  la  loi  de 
l'an  IV  considéra  les  communes  comme  irresponsables  (1),  elle 
n'a  pas  été,  à  défaut  de  texte,  jusqu'à  proclamer  la  substitution 
de  la  responsabililé  de  l'Etat  à  la  leur,  comme  conséquence  de 
la  substitution  à  leur  auloril.'.  de  la  sienne  (2).  Si  bien  qu'en 
l'absence  de  lois  spéciales  telles  (jue  celles  (pli  ont  été  volées 
lors  des  allenlals  anarchistes  de  INDo,  les  j^iarticuliers  ne  trou- 
vent désormais  personne  à  cjui  demander,  dans  l'hypothèse  des 
articles  lOG  et  109,  la  réj^aralion  du  ])i(\iudice  qu'ils  ont  subi. 

C'est  à  cet  état  de  choses  (pi»'  rauicudeiuent  déposé  au  Sénat 


(1)   Cass.,   15  mai   1841. 

<2)  C.  E.,  13  janvier  18^9,  Lepronx. 
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j»;ir  M.  (lomjii  (mi  11)00  \oulLit  es.saycr  de  poilcr  remède  en  de- 
inaiidaiit  (juc  la  i(>s[)()iisal»ilil<3  d(*  TMlal  i)ùl  ùli(;  directement  mise 
en  cause,  dans  les  cas  où,  de  par  la  conslilulion  d'une  police 
d'Klat,  disparaissait  la  rcsponsahililé  de  la  commune.  Mais  la 
survenance  d'un  contre-amendement  Fessart,  proposant  que 
l'Etat  fut  proclamé  resi)onsable  en  toute  hypothèse,  sauf  à  se 
rclouiner,  le  cas  échéant,  contre  la  commune,  fit  échouer  cette 
tentative  de  réforme. 

L'abrogation  des  art.  106  et  100  de  la  loi  de  1884  serait  une 
conséquence  logique  tic  la  substitution  d'une  police  d'Etat  à  la 
police  municipale;  et  il  est  bien  certain  que,  d'une  façon  géné- 
rale, la  responsabilité  de  l'Etat  devrait  pouvoir  être  invoquée 
dans  les  mêmes  conditions  qu'aujourd'hui  celle  de  la  commune; 
ce  qui  aurait  pour  avantage  en  même  temps  que  de  nous  don- 
ner sur  ce  point  une  législation  uniforme  et  précise  de  mettre  les 
particuliers  en  présence  d'un  répondant  plus  solide. 


Notre  conclusion  est  donc  que  la  police  doit  être  retirée  des 
mains  des  municipalités  et  confiée  à  des  organes  régionaux  cen- 
tralisés. 

11  n'est  pas  question,  cela  va  sans  dire,  d'enlever  au  maire 
son  pouvoir  de  prendre  des  arrêtés  de  police  pour  l'exécution 
des  lois  et  règlements,  et  de  veiller  à  cette  exécution.  Mais  le 
maintien  de  ce  pouvoir  réglementaire  n'implique  pas  l'organisa- 
tion d'une  police  locale  et  peut  très  bien  se  concilier  avec  la 
création  d'agents  nommés  et  rétribués  par  l'Etat.  De  même, 
cette  réforme  n'est  pas  incompatible  avec  le  développement 
d'une  autonomie  communale  fortement  accentuée  ;  mais,  parmi 
les  attributions  qui  rentrent  dans  le  domaine  des  municipalités, 
nous  n'estimons  pas  qu'il  convienne  de  faire  figurer  la  police. 
Songe-t-on  à  confier  aux  communes  la  tache  d'organiser  nos  tri- 
bunaux, ou  de  recruter  nos  régiments  ?  Pourquoi  les  auxiliaires 
de  la  justice,  pourquoi  les  agents  chargés  de  notre  défense  inté- 
rieure, seraient-ils  soustraits  plus  que  les  soldats  ou  les  juges 
à  l'action  du  pouvoir  central  ?  Ei  si  l'on  objecte  que  c'est  aller 
à  rencontre  de  la  décentralisation  elle-même  (dont,  nous  l'avons 
vu,  on  fait  bien  peu  de  cas  en  maintes  circonstances),  si  elle 
produit  des  résultats  heureux   dans  bien  des  ser^■ices,   est,  au 
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contraire,   ])aifois  un  (•h'Micnl    (1(>  ]).'ir;ilysic,  on    une  sonrcc  de 
(Inni^ors. 

Aussi  bion,  en  rcspècc,  a-t-cllc  l'ail  ses  preuves  I  La  i)olice 
que  nous  demandons  de  retirer  aux  autorités  communales  est 
un  instrument  qu'elles-mêmes  se  sont  montrées  inhabiles  à  ma- 
nier :  c'est  au  nom  do  la  sécurité  et  de  la  liberté  de  chacun  qu'il 
importe  de  le  leur  ôter  des  mains,  et  non  pas  comme  aux  épo- 
ques passées,  au  nom  de  la  raison  d'Etat;  celte  raison  mysté- 
rieuse, disait  Sainl-Evremond  «  inventée  par  les  politiques  pour 
autoriser  tout  ce  qui  se  fait  sans  raison  )>. 

On  ne  saurait  nous  accuser,  certes,  de  souhaiter  de  la  part  de 
l'Etat  une  attitude  interventionniste.  Mais  c'est  précisément  en 
exigeant  de  lui  qu'il  se  consacre  entièrement  aux  taches  qui  sont 
les  siennes  —  et  la  protection  intérieure,  comme  la  défense 
extérieure  l'est  au  premier  chef  —  que  nous  pourrons  plus  aisé- 
ment lui  demander,  par  contre,  de  s'y  maintenir,  critiquer  et 
combattre  les  immixtions  qui  sont,  hélas  !  de  plus  en  plus  fré- 
quentes, dans  des  domaines  où  l'activité  locale  doit  garder  son 
indépendance  et  son  autonomie,  et  surtout  dans  ceux  où  l'inilia- 
live  individuelle  doit  demeurer  libre  ! 

Armand  Mossé. 
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LA 


CONCEMRATION  INDUSTIIIELLE 


LES  TRUSTS  ET  LES  CARTELS 


La  concentration  industrielle  et  commerciale  des  entreprises 
durant  le  xix®  et  à  l'aurore  du  xx^  siècle  est-elle  le  résultat  de 
l'évolution  économique  moderne  ?  Y  a-t-il  en  effet  une  question 
qui  ait  été  plus  discutée  et  qui  aussi  soit  plus  intimement  liée 
à  tous  les  problèmes  économiques  et  sociaux  de  l'heure  pré- 
sente ? 

Si  cette  concentration  des  entreprises  s'est  accrue  dans  des 
p]-oportions  considérables  dans  ces  trente  dernières  années,  il 
■convient  de  remarquer  que  le  nombre  des  entreprises  centra- 
lisées est  encore  bien  minime  à  côté  des  entreprises  de  moin- 
dre envergure.  En  présence  de  ce  phénomène,  qui  est  ini  des 
principaux  arguments  de  Karl  Marx  et  de  l'école  socialiste 
pour  sonner  le  glas  de  la  société  capitaliste,  nous  est-il  per- 
mis de  conclure  à  la  suppression  de  la  petite  et  de  la  mo3'enne 
industrie  et  d'annoncer  peut-être  par  là  l'avènement  du  col- 
lectivisme ou  de  quelque  forme  du;  socialisme  ? 

C'est  ce  que  nous  nous  proposons  d'examiner  ici,  en  nous 
servant  des  résultats  déjà  obtenus  par  les  trusts,  cartels,  pools 
et  grands  bazars,  pour  le  producteur,  le  commerçant  ou  le 
consommateur.  Nombreux  sont  les  auteurs  et  considérable  est 
la  littérature,  qui  ont  traité  ce  sujet.  Aussi  nous  efforcerons- 
nous  de  choisir,  parmi  les  multiples  exemples  qui  se  présen- 
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Iciil  à   noire   cxairicii,   ceux  (jiii   sont    Ifs   moins  bien  connus   et 
qui,  cependant,  sont  de  tout  premier  ordre  (1). 


LA     COi\CL.\M{.\l  ION. 

Ce  phénomène  a  clé  1res  souvent  étudié  ;  plusieurs  auteurs,, 
parmi  lesquels  les  professeurs  Jenks  et  Bemiss,  et  M.  Dol- 
iéans  le  considèrent  -comme  tirant  son  origine  et  sa  raison- 
d'être  do  l'évolution  économique  au  xix°  siècle.  D'autres  éco- 
nomistes, depuis  Adam  Smith  et  toute  Técolc  libérale,  attri- 
buent à  la  prolccllon  la  cause  de  la  multiplication  des  trusls,. 
des  cartels  et  des  pools.  Nous  aurons  par  la  suite  l'occasion 
de  prouver  une  fois  de  plus  la  vérité  de  cette  doctrine.  «  Lors- 
(pi'on  laisse  s'assembler  et  déli Itérer  les  marchands  d'un  même- 
l^lat,  on  peut  être  assuré  qu'il  va  se  tramer  ({uelcpie  chose 
contre  les  poches  du  public  »,  a  <lit  lo  Père  de  l'Economie 
politique. 

Aussi  couAienl-il  de  dire  que  ces  «  combinaisons  industriel- 
les »  ne  sont  point  la  résultante  d'une  évolution  économique, 
mais  bien  dues  à  des  causes  artificielles. 

î\Iais  examinons  sans  plus  tarder  les  pays  où  cette  concen- 
tration est  la  plus  remarquable  :  c'est-à-dire  les  Etats-Unis  et' 
l'Empire  allemand. 

A.  Elals-Unis.  —  Dans  ce  pays,  nouveau-venu  dans  la  lutte- 
industrielle  mondiale,  les  irusls  sont  nés  de  la  protection  :  en 
effet,  leur  naissance  et  leur  développement  correspondent  à 
une  période  d'aggravation  de  tarifs,  ([ui  de\ait  conduire  les 
Etats-Unis  à  la  crise  de  1893  et  qui  s'est  renouvelée  avec  bien 
plus  d'ampleur  l'an  dernier  en  octobre-novembre.  Au  moment 
où  nous  écri\ons  —  mars  —  les  recettes  des  chemins  de  fer 
américains,  —  causes  en  majeur{^  p;»rlie  i\c  la  récente  crise, — 
continuent  à  ])aisser.  Le  Financial  A('f/"s  dit  que  la  moyenne 
des  recettes  brutes  de  33  compagnie^  accuse  une  diminution 
de  $  10.100.000  ou  li  0/0,  par  rai)i)ort  à  janvier  1007  et  les- 
recettes   nettes,    $    i. 000.000,    soit   20   0/0.    IVaiu'ès   le    Tnelltlt 


(1)  Xons  sommes  lieurciix  d'adresser  ici  tons  nos  remerciements  à 
M.  Roger  Merlin,  qni  a  bien  A'onhi  mettre  à  notre  entière  disposition 
les  archives  si  complètes  du  ^luscc  socinl. 
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i\'nsus  (»/■  ///('  /'.  S.  J'JIK),  il  y  Ji\;iil  i-S.")  Iiiislh^,  (UjiiL  \2  aiilé- 
licurs  à  1<S<)U  cl  {)2  lonués  (l(^  juin  l<S<n)  à  juin  JDOO.  Mais  ces 
185  Irusls  ne  rcprcscnlcuL  (luo  S,'i  ()/()■  des  salaries  industriels 
ot  9, G  0/0  des  salaires  ;  le  nombre  des  élablisseineiils  en  acli- 
vilé  apparlenanL  à  ces  trusts  s'élevait  à  L\OiO,  mais  une  slalis- 
li(jue  ile  1903  i)ro\ive  qu'il  existait  à  c(Ule  dale  -i.j.'J  eond)iiiaJ- 
son,s,  rcprésenlaiil  un  cai)ilal  supéricMir  à  ^  2.750.200.(J<J(J,  d 
[VAV  celles-ci,  il  conv  i(Mil  de  citer  l'U.  S.  Steel  C"  (£  280.800.000), 
le  Consolidated  Tobacco  C°  (52.537.810),  l'InliMn.  Mercantile 
Marine  (30.000. 000),  l'U.  S.  Leatlier  (.'lO'.lGO.OOO),  l'i/Xmal-a- 
maled  Coi)[)er  (31.000.000). 

Les  documents  qui  suivent  et  ((ui  ont  trait  aux  i)rix  des 
■objets  de  consommation  démontrent  (jue  c'est  un  danger  poui" 
le  public,  que  la  création  de  ces  grandes  entreprises  qui  ten- 
dent à  accaparer  et  à  monopoliser  les  principaux  canaux  d'ap- 
provisionnement de  la  population. 

Pour  le  trust  de  l'acier  seulement,  dont  font  partie  entre 
•autres:  l'American  Bridge  Co,  contrôlant  UO  0/0  des  matériaux 
.de  construction  de  ponts,  l'American  tin  plate  Co,  95  0/0  de 
la  production  de  fer-blanc  et  la  National  Tube  Co,  90  0/0  des 
corps  creux,  le  premier  rapport  annuel  llnis-sant  le  31  dé?- 
<;embre  1902  constate  que  le  trust,  qui  contrôlait  77  à  78  0/0 
•de  la  production  durant  les  neuf  mois  de  .son  premier  exer- 
cice, no  contrôlait  plus  en  1902  que  72,0  0/0  de  la  production 
d'acier  Bessemer  et  52,5  0/0  d'acier  Open  Ilcartli,  ce  qui  donne 
une  moyenne  de  65  0/0  de  la  production.  M.  Jeremiah  Whip- 
pie  Jenks,  professeur  de  science  politique  à  l'Université  de 
Cornell,  que  nul  ne  saurait  soupçonner  de  partialité,  a  fourni 
à  VIndustrial  Commission  des  données  fort  importantes  sur  la 
hausse  des  prix  par  les  trusts.  Pour  le  Sugar  Trust,  après 
avoir  dressé  un  tableau  comparatif  des  prix  du  sucre  (brut  et 
raffiné),  il  dit  (1)  qu'il  «  prouve  jusqu'à  l'évidence  que  le  trust 
du  sucre  a  haussé  le  prix  du  raffiné  au-dessus  des  prix  cotés 
pendant  la  période  de  concurrence  illimitée  (1880-1887),  anté- 
rieure à  sa  création  ou  pendant  les  deux  périodes  postérieures 
au  cours  desquelles  la  concurrence  a  reparu  (1890-1892,  due  à 
la  création  de  la  raffinerie  Spreckels  et,  à  la  fin  de  1898,  à  la 
création  des  raffineries  Arbuckle  et  Dotcher)  ».  Le  trust  de 
l'huile  de  lin  augmente  le  prix  du  gallon  de  38  à  52  cents  : 
celui  du  ])orax,  de  0  à  8  cents,   grâce  à   une   protoclion   de  3 

(1)  Industrial  Commission.  T.   I.,  part.   T,  p.   4G. 
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à  5  cents  par  livre  (1).  Par  suite  d'une  entente  pour  le  con- 
trôle du  cours  do  la  houille  en  Pensylvanie,  entente  qui,  d'ail- 
leurs, dans  la  suite  échoua,  \r  piix  de  la  houille  passe  de 
A  îi\  75  (octobre  1899),  à  0  fr.  50  en  décembre  de  la  môme  an- 
n<'('  ('J).  Pros((ue  toutes  les  inchislrirs  \  iioiil  que  la  marge  entre  le 
prix  (h)  la  matière  première  cl  celui  du  produit  fabriqué  fut 
accru.  Quant  au  trust  du  pétrole  —  Standard  Oil  Co  —  pour 
le  raffinage,  si  à  première  vue  il  semble  que  les  prix  ont  di- 
minué, les  perfectionnements  apportés  dans  cette  industrie  au- 
raient dû  faire  baisser  davantage  les  prix  et  .cependant  ce  trust 
((ui  fut  formé  le  16  juin  1899,ct  qui  contrôle  90  0/0  du  commerce 
extérieur  du  pétrole  des  Etats-Unis  et  84  0/0  du  commerce  in- 
térieur du  pétrole,  a  augmenté  d'un  seul  coup  le  prix  des 
huiles  à  graisser  de  <£  1  la  tonne.  Enfin,  en  1899,  l'American 
Steel  and  Wire  Co,  qui  devait  on  1901  fusionner  dans  l'U.  S. 
Steel  Corporation,  élève  le  prix  du  fil  de  fer  de  5  à  25  francs 
la  tonne,  et  les  clous  en  acier  de  0  fr.  75  à  1  franc  par  kilo- 
gramme. Le  Beef-Trust  (Swift  et  Co,  Armour  et  Co,  Armour 
Packing  Co,  National  Packing  Co,  Morris  et  Co,  Cudabry 
Packing  Co,  Schwarzschild  and  Sulzberger  Co),  trust  qui.  en 
Amérique  fournit  33  O'/O  de  la  consommation  de  la  viande 
(1906),  alors  qu'en  1900,  il  n'en  vendait  que  25  0/0,  a  provo- 
qué la  hausse  de  la  viande.  Et  voici  l'aventure  qui  suivit  et 
qui  prouve  la  puissance,  l'omnipotence  des  trusts  :  les  ména- 
gères voyant  ce  renchérissement  n'achetèrent  plus  que  des 
œufs,  mais  Armour  eut  tôt  fait  de  faire  racheter  tous  les  œufs, 
soit,  50  millions.  Les  ménagères  furent  ainsi  contraintes  à 
acheter  de  la  viande  renchérie  ;  le  Trust-Lines  a  aussi  élevé  les 
tarifs  de  20  0/0  pour  le  sucre  par  wagon  complet  et  de  42  0/0 
pour  le  café.  La  concentration  est  ici  remarquable,  car  dix 
personnes  ont  plus  ou  moins  accaparé  la  direction  de  tous  les 
réseaux  (300.000  kilomètres);  ce  sont  :  W.  K.  Vandcrbilt,  J. 
Pierpont-Morgan,  E.  H.  TIarriman,  Collis,  P.  Huntington,  G. 
J.  Gould,  J.-J.  Hill,  A.  J.  Cassait,  W.  Rockefeller,  J.  H.  Schiff 
et  J.  Speyer.  D'autres  trusts,  tels  que  The  International  Mer- 
cantile Marine  Co  (1902),  ont  pour  l)ut  la  diminution  du  prix 
de  revient:  c'est  aux  yeux  de  M.  Ballin,  directeur  de  la  Ham- 
burg-Amerika-Linie,  une  économie  d(^  50  millions  de  marks, 
soit   62   millions    1 '2   de   francs    :   le    tru<l    d(^   Facier  —  V.    S. 


(1)  Raffalovich.  Les  coalitions  ch  i^roilucfcurs. 

(2)  Economiste  européen. 
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Slcol  Co  —  lui,  lix(>  le  i>ii>c  des  lails  à  I 'lO  i'i;iiics  la  loiiiii' 
lors  de  sa  roiidaliou,  ;durs  <iii<>  dopais  I.SSii.  le  prix  variait  de 
85  ù  300  francs  la  tonne.  L'entente  (|iii  viciil  <l(;  se  conclure 
cniro  la  Slaiidaid  Oil  Go  et  rEiiropeisclic  Petroleum  Union 
])r()\()(|ua  une  hausse  iinniédiate  des  prix  (I).  I.a  conséquence 
de  ce  rcnchériss(Mn(^iit  est  évidcnle  :  la  \i<'  niah'rielh;  devient 
de  ]dus  en  ])lus  rUciv  {ce  pliénonièiu^  so  i(;trouve,  d'ailleurs, 
dans  tous  l(>s  pays  protectionnistes).  Selon  le  Board  of  Labor 
258  produits  de  consommation  les  plus  employés  oui  aug- 
menté depuis  1897  de  36,5  0/0  !  Quant  aux  salaires,  l'opinion 
publique  croit  ({u'ils  augmentent  ;  erreur  !  L' American  Steel 
and  Wire  Co  en  juillet  1899  les  diminua  de  10  0/0  à  \e\\- 
caslle,  k  Cléveland  (Ohio),  do  33  0/0  et  à  Anderson  (Indiana), 
à  Findlay  (Ohio),  Cléveland  et  Beaver  Falls,  les  filateurs  virent 
leurs  salaires  diminués  de  45  0/0. 

En  présence  de  ces  faits,  on  est  tenté  de  se  demander  (juelles 
sont  les  causes  qui  ont  donné  naissance  à  ces  trusts  giganles- 
ques   :  c'est  la  protection  !  Je  sais  bien  que  la  transformation 
du  marché  national  en  marché  mondial,  que  la  nécessité  de  pro- 
duire en  grande  masse,  rapidement  et  à  bon  marché,   le  dé- 
veloppement des  voies  de  communications  y  aidant,  ont  rendu 
nécessaire  la  création  des  usines  et  certains  auteurs  vont  même 
jusqu'à    dire    que   l'usine    s'est   supplantée    à    l'atelier   familial 
et  que  les  sociétés  anonymes  ont  remplacé  les  entreprises  indi- 
viduelles.   Mais   ce   n'est    pas   là   la   cause   originelle   de   cette 
concentration   ;   il  faut  la  chercher  dans  les  tarifs   douaniers, 
dans  les  divers  Bills  et  alors  nous  constatons  qu'à  l'accroisse- 
ment des  trusts  correspond  l'accroissement  des  tarifs   :  c'est  la 
même  chose  qui  s'est  produite  en  Allemagne.  «  Sans  le  tarif, 
je  doute  que  nous  eussions  osé  former  le  trust.  Le  tarif  est  le 
père  des  trusts  »,  disait  M.  Havemeyer,  le  président  du  Sugar 
Trust,    à   VIndustrial   Commission.    Et,    en  effet,   ce   trust   était 
grandement  protégé  puisque  l'importation  du  sucre  brut  étaii 
frappée  d'un  droit  de  84  0/0  de  sa  valeur  !  C'est  la  même  chos;- 
pour  le  distillers  and  Caltle  Feeder's  Trust,  qui,  en  1890,  élail 
protégé   par  un  droit  de  3  fr.   50   par  litre  et  un  économiste 
américain,  M.  Holt,  estime  que  l'U.  S.  Steel  Corporation  retire 
du  tarif  un  bénéfice  de  S  72.600.000.  Vis-à-vis  de  la  petite  in- 


(1)  Cf.  sur  les  ententes  dans  l'industrie  du  pétrole:  Kartell-Runds- 
chau,  février  1907,  page  123;  mars  1907,  p.  178  et  p.  185;  Bévue  éco- 
nomique internatio-nalc,  20  janvier  1907,  p.   135-146. 
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duslrio,  (ju'a  fail  le  Irust  ?  Un  document  officiel  américain,  pu- 
blic en  ]00(J,  donne  le  résultat  d'un  recensement  des  établisse- 
nienls  industriels  en  1905.  ]Vum  que  la  production  se  soit  ac- 
crue de  30  0/0  pendant  la  période  1000-1005,  le  nombre  des 
établissements  ne  s'est  augmenté  que  de  4,2  0/0.  On  a  fermé 
300  raffineries  de  sucre,  200  fabriques  de  coton,  et  300  de 
chaussures.  Dans  les  industries  du  pétrole,  du  sucre,  de  l'al- 
cool, du  tabac,  du  sel,  du  fer  et  de  la  viande,  le  nombre  des 
établissements  était  de  3.450  en  1000  et  en  1005  de  2.990,  soit 
une  diminution  de  13  0/0,  alors  que  la  valeur  des  produits 
fabriqués  par  ces  industries  augmentait  de  2.072  à  2.416  mil- 
lions de  dollars,  soit  16  0/0. 

Dans  d'autres  industries,  comme  celles  du  cuir,  de  la  laine, 
•des  engrais,  du  caoutchouc,  les  établissements  ont  diminué  de 

10  0/0,  alors  que  la  production  augmentait  de  33  0/0. 
Devant  ces  faits,  quelle  fut  la  politique  du  gouvernement  ? 

11  y  eut  une  forte  répression,  (jui  a  abouti  à  la  crise  de  1907. 
Mais  au  lieu  do  frapper  droit,  c'est-à-dire  en  abaissant  les  ta- 
rifs, on  a  condamné  la  Standard  Cil  Co  à  payer  une  amende 
de  150  millions  pour  avoir  violé  la  loi  Elkins,  qui  interdit  aux 
compagnies  de  chemins  de  fer  de  faire  des  diminutions  de 
tarifs,  etc.  Il  est  vrai  que  d'autres  trusts,  pour  ne  pas  violer 
la  loi,  tournèrent  la  difficulté  en  faisant  des  canalisations  sou- 
terraines. Mais,  de  môme  que  les  économistes  réprouvent  tou- 
tes les  coalitions,  de  même  ils  réprouvent  toute  action  gouver- 
nementale contre  ces  coalitions.  Aussi  ne  saurait-on  approuver 
rœu\re  démagogique  du  président  Roosevelt  qui,  voulant  pu- 
nir les  trusts,  leur  laisse  cependant  leurs  racines  intactes, puis- 
qu'il disait  dans  son  Message  du  4  décembre  1907,  que  «  le 
pays  est  définitivement  attaché  au  système  protecteur  et  que 
tout  effort  pour  le  déraciner  ne  pourrait  qu'entraîner  un  vaste 
désastre  industriel  ».  Or,  ainsi  que  l'a  dit  un  de  nos  maîtres, 
M.  Yves  Guyot,  «  le  protectionnisme  a  pour  but  de  substituer 
dans  la  direction  des  affaires  privées,  à  la  \olonté  dos  indivi- 
dus la  volonté  du  gouvernement  >).  De  plus,  le  gouvernement 
américain  est  décidé  à  aggraver  le  sens  de  la  loi  Sherman  con- 
tre les  trusts.  Mais  ce  ne  sont  que  des  demi-mesures  ;  il  en 
faudrait  une  radicale   :  la  diminution  des  droits  de  douane. 

B.  IJ Empire  (illcmand.  —  Si  les  Etals-Unis  sont  la  patrie 
des  trusts,  l'Empire  d'Allemagne  est,  sans  contredit,  la  patrie 
des  cartels.  On  en  comptait  en  1897  de  230  à  250  (calculs  de 
Liefmann),  et  en  1902,  300  d'après  le  Centrahcrhand  Deutscher 
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iJndusIriclU'i-,  400  cîirlols  cl  ciilciiLcs  (coinlc  Posadowsld,  jniiiis- 
Ire  de  riiilrricur.  J)cclaiali(tii  au  lloichsI.My).  Aussi,  ici  coinnio 
<lans  tout  i)ays  <I'inlensil(';  iii(lLisUicllc,  xoyons-nous  la  popula- 
tion agricole,  iinalo  diniiiuier,  et  la  poi)ulalion  industrielle  al- 
ler en  augmeiiliiiit  (I).  I)*aprrs  .M.  Alomiot,  la  population  ru- 
rale (|ui  était  <le  (.)[>,{)  0/0  en  1871,  n'était  i)lus  (jikï  de  53  0/0 
■en  1000.  Une  enquête  l'aile  en  1900  a  prouvé  que  sur  1.000  hec- 
tares, il  n'y  avait  ]ilus  que  90  acres  de  blé  (187(S=105)  et 
202  acres  de  seigle  (1878  =  318)  (2).  L'industrie,  les  transports 
«et  le  commerce  dont  les  établissements  occupent  plus  de 
1.000  personnes,  qui  n'étaient  que  126  en  1882  étaient  en  1895 
de  258  et  comprenaient  212.130  et  447.303  personnes  à  ces 
deux  dates  (3).  De  1875  à  1895,  le  nombre  des  établissements 
industriels  a  augmenté  de  13,2  0/0  :  mines  de  fer,  accroisse- 
ment de  49,5  0/0;  mines  de  houille,  59,1  0/0;  industrie  su- 
crière,  194,6  0/0;  produits  chimiques,  38,2  0/0.  Krupp  occupe 
à  lui  seul  44.000  ouvriers. 

Pour  étudier  les  cartels,  nous  avons  fort  heureusement  les 
-résultats  de  l'enquête  sur  ces  cartels  faite  en  1903  et  pour  ce 
(jui  concerne  les  cartels  industriels  la  déposition  du  D"^  Voel- 
'cker  à  ladite  Commission.  Mais  avant  tout,  quel  est  le  but  dui 
cartel  ?  M.  Fulda,  de  Francfort,  le  considère  comme  devant 
éviter  les  variations  qu'éprou\"e  le  marché  sous  le  régime  de  la 
concurrence. 

C'est  dans  ce  même  esprit  que  la  Chambre  d'agriculture  de 
ia  province  rhénane  vient  dans  sa  dernière  Assemblée  générale 
de  décider  la  fondation  d'un  cartel  en  vue  de  supprimer  les 
intermédiaires  et  de  prévenir  une  hausse  artificielle  possible 
du  prix  de  la  viande.  Le  Syndicat  rliénan-westphalien  de  la 
'houille,  Société  par  actions  au  capital  de  900.000  marks,  fut 
fondé  à  Essen  en  1893.  Il  a  pour  but  la  vente  et  la  livraison 
de  la  houille  à  ses  membres,  et  a  conclu  des  accords  avec  les 
syndicats  des  briquettes  et  du  coke,  suivant  la  disposition  du 
directeur  Unckell  ;  c'est  donc  le  Syndicat  des  syndicats.  Il 
n'a  pas  de  monopole,  puisqu'il  a  pour  concurrents  les  mines  fis- 
cales de  la  Sarre  et  de  la  Haute-Silésie  et  aussi  les  autres 
mines   qui  ne   sont  point  syndiquées.   La   zone   sur  laquelle   il 


(1)  Cf.  notre  étude  sur  le  développement  industriel  de  l'Allemagne. 
.Journal  des  Economistes,  mai  1907,   pp.   216-242. 

(2)  René  Breton.  Journal  des  Economistes,  avril  1907,  p.  71. 

(3)  Geiverhe  und  Hamdel  im  Deutschen  Beichs,  14  juin  1890. 
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règne  on  maître  est  liiuiléc  au  Xord  pnr  la  Hollande,  la  Frise 
orientale,  le  district  de  Hambourg-,  à  l'Est  par  la  Saxe  et  TElbe, 
au  Sud,  par  la  Bohême,  enfin  à  l'Ouest,  par  la  BelLii([ue  et  la 
France.  En  1893,  ce  Syndicat  ne  disposait  que  de  80,80  0/0 
de  la  production  de  la  houille  du  district  de  Dorlunnid  (11KX)= 
87  0/U).  n  fixe  les  prix  du  coke  pour  un  semestre,  ceux  du 
charbon  pour  une  année  (a\ril  à  aviil).  C'est  un  l'ail  semblable 
qui  s'est  produit  en  1900-1901  :  Le  Syndicat  des  cokes  germano- 
belge,  syndicat  international,  puisqu'il  régit  les  marchés  alle- 
mand, belge,  et  €elui  de  la  France  de  l'Est,  avait  conclu  des 
marchés  à  des  prix  très  élevés  avec  l'industrie  métallurgique 
pour  1900^1901;  mais  enlie  temps  une  baisse  se  produisit; 
résultat  :  le  marché  métallurgique  fut  comprimé  entre  la  fonte 
et  les  produits  sidérurgiques  terminés  (1).  Son  attitude  fut  cor- 
recte  de  tout  temps  vis-à-vis  des  Unions  d'achat.  Einkaulsve- 
reine  ;  ce  sont  des  coopératives,  dont  la  Compagnie  d'achat  de 
charbon  de  Giessen,  la  Compagnie  centrale  coopérative  agri- 
cole de  Halle,  l'Association  d'achat  de  charbon  pour  l'industrie 
de  la  Bavière  orientale  de  Ratisbonne,etc.  Le  Syndicat  —  Rhei- 
nische-XA'estfrdisches  Kohlensyndikat  —  est  le  plus  important 
cartel  de  la  houille  :  son  importance,  en  résumé,  est  de  87  0/0 
dans  la  production  du  bassin  rhénan-westphalien  (59.620. 000  T.) 
et  de  51  0/0  de  celle  de  l'Empire  allemand  (IIO.OOO.OOO  tonnes), 
chiffres  de  1900.  Mais  il  y  a  beaucoup  d'autres  cartels  dans 
l'industrie  de  la  métallurgie  allemande  (1903  =  44  cartels)  :  les 
syndicats  de  la  fonte  de  Westphalie  et  de  Prusse  rhénane  5 
dont  le  principal  réunit  19  usines. 

Ils  réglementent  la  production  et  la  vente  des  fontes  et  ont 
pour  but  l'obtention  de  prix  de  \ente  normaux.  La  \ente  s'ef- 
fectue par  l'intermédiaire  d'un  bureau  ou  comptoir  de  vente 
au  prix  fixé  par  le  Syndicat,  c'est-à-dire  qu'il  a  le  monopole  de 
la  vente  des  produits,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  fonte  renfer- 
mant plus  de  8  0/0  de  manganèse  ou  plus  de  6  O'O  de  silicium, 
mais  cependant  laisse  libre  à  ses  adhérents  la  Acnte  à  l'étran- 
ger et  ne  prévoit  pas  de  réduction  de  participation.  Ce  Syndicat 
des  syndicats  de  la  fonte  (Dusseldoif,  1897).  est  lié  par  un 
traité  a\'ec  le  Syndicat  des  fontes  de  Siégen.  Mais  il  existe 
encore  un  autre  cartel  en  Silésie.  L'Association  pour  la  \ente 
de  la  fonte  du  Siegerland  à  un  bureau  de  vente  ;  de  même  pour 


(1)  F.  Laur.  De  V accaparement.  T.  II,  p.  7,  Paris,  1903. 
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le  Comptoir  loi  raiii-UixiMiibourgcois,  pour  la  vente  de  la  forile. 
Le  Syndicat  de  la  lonle  de  L)u.ss(^l(l()ir  lut  formé  par  traité 
du  r""  janvier  1899  entre  le  Syndicat  rliénan-westphalion  et  ce- 
lui (lu  Siegcrland  pour  la  \c\\[r  (l(>  loiih^s  leurs  fontes  de  coke, 
sauf  celles  contenani  i)lns  (\o  8  0/0  de  uianganôso  ou  de  6  0/0 
de  silicium,  et  a  été  dissous  le  P""  janvier  1903.  11  était  chargé 
de  la  vente  en  commun  pour  l'Allemagne  et  la  part  resi)ective 
des  deux  syndicats  dans  cette  vente  était  de  67,71  0/0  et  3;i,'Jl  0/0'. 
Seul  Siegerland  vend  ù  Tétranger  la  fonte  Spiegel  et  les  au- 
tres fontes  produites  dans  la  région;  mais  ce  groupe  n'apporte 
pas  sur  le  marché  la  foule  de  puddlage,  la  fonte  de  uioulage, 
en  plus  de  la  quantité  des  foutes  à  lui  concédée.  Enfin,  un 
autre  contrat  entre  les  deux  syndicats  précités  et  le  Bureau  de 
vente  de  la  fonte  Thomas,  à  Dusseldorf,  a  pour  but  la  vente 
en  commun  de  la  fonte  Thomas  et  de  la  qualité  lorraine-luxem- 
bourgeoise aux  usines  du  Rhin  ou  de  Westphalie,  sauf  pour 
la  rive  gauche  du  Rhin.  Le  Syndicat  des  demi-ouvrés  vend  les 
blooms  laminés  82  marks  50  et  les  billettes,  90  marks;  or,  le 
prix  de  revient  est  ainsi  fixé   : 

Blooms  laminôs  Billotles 

Lorraine 58  à  60  M.       62  à  65  M. 

Prusse-Rhénane  66  à  70  M.      71  à  74  M. 

D'autres  cartels,  l'Association  des  producteurs  de  feuillanes 
de  Rhin-Westphalie,  empêchent  la  vente  au-dessous  de  certains 
prix  maxima  dans  11  Etats  allemands  ou  bien  fixent  le  prix 
maxima  de  la  vente  seulement,  comme  l'Association  rhénane- 
westphalienne  des  lamineries  de  fer  à  souder;  les  syndicats  de 
■constructeurs  de  matériel  de  chemins  de  fer  sont  composés  de 
nombreuses  Alliances,  un  peu  semblables  aux  Alliances  indus- 
trielles de  Birmingham  pour  les  objets  métalliques.  C'est  un 
cartel  avec  contrat  collectif  de  travail  (1). 

Il  y  a  d'autres  cartels  qui  exercent  leur  influence  en  régle- 
mentant la  vente  aussi  à  l'étranger  :  tel  le  Syndicat  allemand 
des  fabriques  de  fil,  qui  fixe  les  prix  tous  les  trimestres. 

Nous  nous  contenterons  d'énumérer  les  principaux  cartels 
existants  hors  ceux  cités  précédemment  :  le  cartel  de  l'alcool 
est  une  entente  entre  les  svndicats  des  distillateurs  et  des  rec- 


(1)  Bcvuc  cVEconomie  Politique,  1901,  p.  270.  Macrosty.  Trusts  and 
thc  State,  p.  165. 
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lilicaloiiis,  (iiii  coiiholjul  en  1800,  <S()  0/0  d(;  la  prodiiciiuu  d'al- 
cool bnil  cl  95  0/0  d'alcool  iccldiô  ;  le  cartel  do  l'acier  — 
Stahlwerksverband  —  iormé  en  llKJi,  comprenant  27  établisse- 
ments, a  été  renouvelé  en  mai  1007  juscju'au  30  juin  Wi2.  De 
nouvelles  maisons  s'y  sont  adjoint  :  la  Laurahutte,  la  Société 
de  commerce  du  fer  de  la  Silésie  supérieure,  les  Sociétés  de 
liottowitz  et  de  Glcuwil/.  (1).  L'enquête  allemande  de  1903  a 
j)rouvé  (|ue  les  différents  cartels  vendent  plus  cher  à  l'intérieur 
<{u'à  l'extérieur;  ainsi  le  Syndicat  des  rails  allemand  vend  les 
l'ails  115  M.  la  tonne  à  l'inléricMn-  cl  85  M.  à  l'exléricur  ;  le  fer 
mi-plat,  125  iM.  et  100  M.  la  tonne  ;  l'Union  des  fabricants  de 
clous,  250  M.  et  liO  M.  la  lorme.  Le  prix  de  la  houille  en  Alle- 
magne en  1901  esl  de  18  M.  50  la  tonne  cl  8  M.  80  pour  l'cx- 
porlalion  en  Autriche.  Peut-cire  faut-il  voir  là  une  des  causes 
de  la  crise  industrielle  allemande  rie  1900-1902. 

Dans  l'industrie  textile,  il  y  a  plusieurs  syndicats  :  ceux 
des  fdateurs  de  laine  vigogne  en  Saxe,  des  tisseurs  à  Stutlgard 
en  1900,  des  ])cigneurs  de  laine,  des  fabricants  de  jute  du  bas- 
sin  (l(^  TLlIx^  iidÏM-ieur,  des  fabricants  de  satin  de  Chine.  Pour 
les  soieries,  il  y  a  un  comptoir  de  vente  des  tissutiers  de  Bar- 
men  et  une  enlenle  sur  les  prix  entre  les  fabriques  de  velours 
de  la  région  du  Rhin.  Dans  la  verrerie,  existe  un  cartel  de  tra- 
\ail  :  le  Syndicat  des  fabricants  de  bouteilles  de  Hambourg,  et 
un  Syndicat  de  vente  :  le  cartel  des  fabricants  de  serres  de 
lampes  de  Dresde  (38  établissements).  Dans  l'industrie  chimi- 
que, l'industrie  allemande  (jui  a  sans  doute  le  plus  bel  avenir, 
plusieurs  cartels,  dont  le  Kalikartell,  créé  en  1883,  dont  l'Etat 
prussien  est  un  des  membres  ;  le  cartel  de  l'ammoniaque  à  Bo- 
chum,  en  1895  ;  celui  du  benzol  poui'  l'Allemagne  occidentale 
vn  1898.  Le  cartel  du  sucre,  conclu  en  1900,  comprend  97  0/0 
de  la  j-jroduction  :  c'est  une  entente  entre  le  Syndicat  des  fabri- 
cants de  sucre  brut  et  celui  des  raffineurs  (2).  La  part  alle- 
mande dans  la  production  du  sucre  a  été  en  1905  de  10,72  0/0. 

Si  les  cartels  onl  (l(\s  i^arlisans,  nombreux  sont  les  adversai- 
res ;  la  Rélorme  sociale  dernièrenionl  sous  la  ]dumc  autori- 
sée de  J\L  G.  Blondel  reproduisait  les  plaintes  des  industriels 
allemands  à  propos  du  prix  élevé  des  cokes  et  de  l'intransi- 
geance des  producteurs.  Le  Syndicat  de  Weslphalie  a  traité 
presque  tous   ses   marchés   jusqu'à    fin   mars. 

(1)  Economiste  Européen,  11  mai  1907. 

(2)  Joiirnal    des  Economistes,    décembre   1901. 
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Enfin,  i\r  iiKMiu»  (|ii(^  les  Irusls  en  Ainéri(|Uo,  les  cartels  ont 
auniiKMiU'  le  |>ri\  des  cliaiboiis  gras.  Xoiis  reproduisons  l(^  ta- 
bleau (les  i)ri\  sui\anls,  (rai)rès  la  déposition  du  I)""  Voel- 
cl<ci'  : 

189:MS0'i  7  M.  la  loiuie  JSlMi-lSl^T  in  \l.  :\{>  l.-i  loinic 

18î)r)-18î)(J  7,r)()   la   tonne  1899-11)00  9   M.    10  la   tonne. 

1900-1901   10  M.  la  tormc. 


II 

LA    SITUATION'    DE    LA    l'ini'ii:    INDUSTRIE. 

Nous  \enons  de  passer  eu  i-evue,  eu  résumant,  les  conséquen- 
ces de  la  concentration  industrielle  et  commerciale  dans  les 
deux  pays  où  clic  s'est  le  plus  développée.  Mais  quelle  est  la 
situation  présente,  comparée  à  ce  qu'elle  était  jadis,  de  la  pe- 
tite industrie  ? 

Pour  la  France,  nous  avons  comme  document  le  Rccense- 
incnl  des  industries  du  29  mars  1896,  qui  nous  fournit  les  don- 
nées suivantes  (t.  IV,  p.  EXXIII    à  LXXV)  : 

Etablissements  occupant  1  à  i  salariés,  85,  13  0/0  du  nom- 
bre des  établissements. 

Etablissements  occupant  5  à  50  salariés,  13,  57  0/0  du  nom- 
bre des  établissements. 

Etablissements  occupant  plus  de  50  salariés,  1,  30  0/0  du 
nombre  des  établissements. 

Mais  le  nombre  des  salariés  se  répartit  comme  suit  : 

Etablissements  de  1  à  4  salariés,  25,  91  0/0. 

Etablissements  de  5  à  50  salariés,  29,  34  0/0. 

Etablissements  de  plus  de  50  salariés,   44,  75  0/0. 

et  les  petits  patrons  travaillant  seuls  et  les  ouvriers  à  fa- 
çon étaient  en  1896  au  nombre  de  928.000,  dont  43.578  dans 
l'industrie  de  la  soie.  Les  dentellières  du  Calvados  étaient  en 
1823,  70.000  :  en  1851,  50.000;  et  en  1900,  1.000  (1).  Dans  une 
enquête  dont  les  résultats  (2)  viennent  de  paraître,  celle  sur  le 
travail  à  domicile  dans  l'industrie  de  la  lingerie,  d'après  le  re- 
censement professionnel  de  1901  on  évaluait  pour  Paris  à  22.975 


(1)  Engerand.  Musée  socicd,  1901,  pp.  134,  13(3. 

(2)  Seul  le  tome  I.  Office  du  iravail,  1907.  Région  de  Paris. 
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le  nombre  d'individus  employés  dans  la  petite  industrie,  dont 
21.497  femmes  et  1.478  hommes  ;  les  travailleurs  isolés  y  en- 
treraient pour  11.198,  dont  jT  lionnnes  et  11.141  femmes.  C'est 
ici  (|ue  le  swcaling-syslctn  s'exerce  le  plus  impitoyablement  ! 

Si  nous   passons  en  Allemagne,   une   puljlicalion    :   Gewerbe 
iind  llandel  des  Dcatsclicii  llciclis^  du  l 'i  juin  1895  (1),  repro- 
duit p.  43  et  44,  un  tableau  statistique,  (jui  indique  (juc  les  pe- 
tites  exploitations   de    1    à   5   })ersonnes   s'élevaient   en    1882   à 
2.175.857,   soit  95,8  0/0  et  en   1895  à   1.989.572,  soit  92,6  0/0, 
d'où  une  diminution  de  8,0  0/0,  alors  que  les  moyennes  exploi- 
tations, de  6  à  50  personnes,  s'élevaient  à  85.001,  soit  3,8  0/0 
et  139.459,  soit  0,5  0/0  ;  augmentation  de  64,1  0/0  et  les  grandes 
exploitations,  plus  de  50  personnes,  9.481,  soit  0,4  0/0'  et  17.941, 
soit  0,9  0/0,  soit  une  augmentation  de  89,3  0/0.  L'industrie  à 
domicile  ^occupait   en   1882   386.411    exploitations    et   en   1895 
342.487.  Des  différentes  statistiques  publiées,  il  ressort  que  son 
effectif  était  :  14,1  0/0  des  exploitations  industrielles  et  5,7  0/0 
des   travailleurs   industriels,    ^lais    (juoi   qu'on   dise,   la   petite 
industrie  oecupe  encore  une  place  prépondérante  dans  l'indus- 
trie de  la  €Outure  (97,5  0/0),  celle  des  tailleurs  (84,6  0/0),  des 
■cordonniers  (84,5  0/0),  des  bouchers  (84  0/0),  des  boulangers 
(83,3  0/0),  cl  des  horlogers  (71,7  0/0  (2).  Bien  plus,  de  nouvelles 
industries  naissent  ;  dans  le  Vogtland  saxon  (région  de  Plauen), 
s'est  développée,  signale  notre  consul  général,  M.  Alf.  de  Va- 
lois (3),  une  industrie  domestique  dont  la  physionomie  reproduit 
à  peu  près  celle  du  jouet  :  l'industrie  des  broderies  au  tambour  et 
à  la  main  et  des  broderies  à  la  machine  à  navette  ;  c'est,  paraît- 
il,  un  grand  article  d'exportation.  A  côté  de  l'enquête  officielle, 
le  Vereiii  lûr  Sczialpolilik  a  ouvert  une  autre  enquête  en  1895 
sous  la  direction  de  L.  Bûcher.  Enfin,  une  exposition  du  tra- 
vail  à   domicile   (H eimarbeit)  a   été   ouverte   à   Berlin   (janvier- 
février  1906),  sous  l'impulsion  du  IV  Franke,  directeur  de  Die 
Soziale  Praxis  et  nous  donne  des  renseignements  précieux  sur 
le  sujet  qui  nous  occupe.  Ainsi,  dans  la  Silésie  et  le  Harz,  on 
trouve  des  ateliers,  à  la  fois  cuisine  et  chambre.  En  moyenne, 
le  travail  à  domicile,  n'exigeant  que  de  l'assiduité  est  payé  de 
8  à   10  pfennigs  l'heure.   Pour  les  hommes,   quand  il  faut  de 


(1)  Statistik  des  Deiitschcn  Bcichs.  Xeiie  Folge.   Band  119.  Berhu, 
Puttkammer,    1899,    in-4o. 

(2)  Calculs    du    D^    Gruenenberg.    Correspondenzhlatt,    der   Hand- 
werhs    kammer.    Diisseldorf.   Beilage,    10  novembre   1900. 

(3)  Moniteur  officiel  du  commerce,  31  janvier  1907. 
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l'adresse,  fluniro  rai)|)(>rl(*  (Mixiron  '^0  [>r(Miiiigs  cl  qiK'l<|iicfois 
U)  ou  50,  (iiiiiiid   l<'  li;i\.'iil   nécessile  un   loiiu   ;i[)))i('iilissage. 

Contre  l'exploilalion  dont  ils  sont  viclinics,  qu'ont  fait  les 
tr.'n'ailleurs  ?  Ils  ont  formé  des  cori)oralions,  dans  Tinduslrie 
de  la  coulure,  jtar  exemple.  Cette  organisalion  corporative  a 
éié  remise  en  vigueur  ])ar  les  lois  de  IScSJ,  iHH'i  v\  1887.  I'ji 
Suisse,  il  s'est  fondé  à  Zurich,  à  Genève  et  à  Lausanne,  des  ate- 
liers de  icouture  vu  eomniini  par  des  sœurs  hospitalisées. 

Le  contrôle  est  giMiéralejuent  exercé  par  les  syndicils  ou- 
vriers. Il  s'en  est  ouvert  aussi  un  en  1903  à  Berne,  giàce  au 
Conseil  municipal  et  qui  a  été  en  1906,  donné  au  Syndicat  des 
lailleurs.  Y  sont  seuls  admis,  les  travailleurs  à  façon  travaillant 
dans  des  logements  anti-hygiéniques.  Cependant  il  semble  que  la 
fabrique  s'implante  un  peu  partout  :  cju'on  relise  les  Rapports 
sur  les  industries  du  vêtement  à  l'Exposition  de  1900  (groupe 
XIII,  II,  classes  85-86),  on  y  verra  que  l'atelier  familial  décroît 
dans  l'industrie  du  vêtement  pour  hommes  et  pour  femmes, 
dans  la  chaussure,  la  bonneterie,  la  lingerie,  la  chapellerie,  la 
ganterie,  les  eravates,  les  fleurs  et  le  corset.  De  même,  une 
enquête  du  Women's  industrial  Council  en  1903,  reconnaît  que 
le  travail  à  domieile  diminue  à  Londres  ;  le  Census  de  1900 
pour  les  Etats-Unis  fait  la  même  constatation  :  progression  du 
factory  System  par  rapport  au  sweating  system.  De  là,  il  ne 
faudrait  pas  conclure  avec  Bûcher  et  Schwiedland  que  l'indus- 
trie à  domicile  doit  forcément  dans  un  certain  temps  passer 
dans  le  domaine  de  la  fabrique,  en  nous  appuyant  sur  l'exem- 
ple classique  des  industries  textiles.  Albertus  (baron  von  Grû- 
ben)  disait  qu'il  faut  qu'il  y  ait  une  classe  moyenne,  et  le 
professeur  Schmoller  ajoutait  en  1872  que  la  politique  soeiale, 
dont  il  est  un  des  principaux  pionniers,  doit  tendre  à  conserver 
cette  mittelslcmd.  Le  socialiste  dissident  Bernstein  ne  disait- 
il  pas  :  ((  Le  développement  considérable  de  la  grande  indus- 
irio  ne  présente  qu'une  des  faces  du  problème.  L'exemple  cité 
avec  prédilection  de  l'industrie  textile  est  à  bien  des  points  de 
vue,  trompeur.  Le  progrès  de  la  grande  industrie  semble  per- 
mettre aussi  à  la  petite  et  à  la  moyenne  industrie  de  vivre,  à 
côté  d'elle,  loin  de  devoir  toujours  s'alimenter  de  sa  ruine. 
Seuls  les  tout  petits  ateliers  sont  en  manifeste  recul...  (1)  » 


(1)  Bernstein  Die  Voraussetzung  dcr  Sozialismus  und  die  Aufgahen 
der  Sozicdc  Dcmokratie,   Stuttgart,   1899. 
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Contre  ce  recul  de  la  })etile  iiidusliie,  on  a  propose  de  nom- 
breux remèdes  :  des  llohsloiTgerossenschaflen  ou  sociétés  de 
matières  premières,  qui  procureraient  des  matériaux  et  des 
outils  ;  des  Absatzgenossenschaften  ou  magasins  de  vente,, 
comptoirs  :  par  les  coopéralixes  :  d'après  le  D""  Cruger,  pour 
les  llaiidw  crker,  il  y  avait,  en  18D8,  71)  coopératives  de  matières- 
premières,  20  ateliers  et  60  comptoirs  de  vente  ;  en  1900,  res- 
pectivement 82,  34  et  07.  Par  exemple,  les  tailleurs  de  Crefeld,. 
les  menuisiers  d'Osnabrûck,  en  Westphalie,  ont  formé  des  so- 
ciétés pour  se  procurer  et  exploiter  les  machines,  pour  l'achat 
des  matières  premières  ;  dans  Tinduslrie  du  bois,  à  Gôttingen,. 
à  Marbourg,  à  Gustrow,  en  Ba\ière;  les  ébénistes  de  Munich, 
le  Syndicat  de  vente  des  petits  hodogrs  de  Berlin  ont  fait  de 
môme.  A  Prague,  il  y  a  un  Môbcl-Hallc  de  la  corporation  des 
menuisiers  (1)  ;  à  Liège,  il  existe  les  «  Tailleurs  réunis  »  (1894).. 

En  somme,  et  c'est  sur  ce  point  que  nous  désirons  terminer 
cette  étude,  il  y  a  beaucoup  de  terrains  qui  sont  complètement 
perdus  pour  la  petite  industrie,  mais  il  y  en  a  .d'autres  où  elle- 
tient  encore  fort  bien. 

Cependant  il  nous  semble  que  dans  la  société  future,  la  fabri- 
que ira  en  se  développant  et  que  l'industrie  à  domicile  n'aura 
plus  de  raison  d'être  cjuc  pour  les  réparations  impossibles  à. 
faire  dans  de  grandes  usines. 

Albin  Huart. 


(1)   D'"   ZucKERKAXDE.    ScliT.    cl .    Vcrctus   f.    SozialpoUtilx ,    t.    LXXI,- 
'   6. 
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Les  anciennes  nitrières  et  leur  installation.  —  llechcrchcs  do 
MM.  Miintz  et  Laine  sur  la  formation  du  nitrc.  —  Production  des 
nitrates  au  moyen  des  sels  ammoniacaux.  —  Utilisaticn  des  tour- 
bières. —  La  décortication  des  graines  de  betteraves.  —  Les  essais 
de  M.  Em.  Miège.  —  L'agriculture  au  Japon.  —  Peuple  guerrier 
et  agriculteur.  —  Développement  de  l'industrie  des  champs  et  pro- 
grès réalisés.  —  Action  des  radiations  lumineuses  sur  les  végétaux. 
—  Expériences  de  MM.  E.  Flammarion  et  J.  Dumont.  — -  La  toi- 
lette des  arbres  en  Angleterre. 


A\aiU  la  dccoLUcrte  des  gisemcnls  de  iiilrale  de  soude  de 
l'Amérique  du  Sud,  le  nitre  provenait  surtout  de  l'Inde.  Ce 
pendant,  lors  des  guerres  de  la  Ré\olulion  et  du  premier  Em- 
pire, quand  la  France  ne  parvenait  plus  à  faire  entrer  dans 
ses  ports  le  salpêtre  indispensable  à  la  fabrication  de  ses  mu- 
nitions, l'art  du  salpêtrier  se  développa  beaucoup  et  la  produc- 
lion  du  nitre  finit  par  suffire,  non  seulement  aux  besoins  de  la 
défense,  mais  aussi  à  ceux  de  l'attaque.  L'exploitation  des  ni- 
I rates  américains  fit  disparaître  l'industrie  indigène,  aussi, 
aujourd'hui,  ces  nitrates  servent  à  la  consommation  du  mond(^ 
entier.  Il  en  sera  du  reste  encore  lo'ngtemps  ainsi,  les  gisemeiils 
en  question  étant  loin  de  se  trouver  épuisés  et,  grâce  à  Télec- 
tricité,  l'air  atmosphérique  commençant  à  livrer  à  la  culluie, 
sous  forme  de  cyanamide  et  de  nitrate-calcium,  l'azote  cju'il 
renferme.  L'air,  constituant  une  source  inépuisable  d'azote, 
permettra  par  son  utilisation  d'économiser  les  niti'ales  du 
Chili. 

L'installation  d'une  nitrière,  telle  qu'elle  se  i^i'alif|unil  aulie- 
fois.  ne  présentait  rien  de  bien  compliqué  ;  il  suffisait  de  ])!;■!- 
cer  sous  des  abris  des  terres  auxquelles  on  incorpoi-ait  des  (]r- 
bris  organiques,  puis  d'attendre  que  la  nulrification  accom])lil 

T.   XVIII.   —  MAI  1908.  14 
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son  u'UMo.  Les  Icrrcs  claicnL  choisies  parmi  celles  ([iii  coiilc- 
naieiil  déjà  des  composés  azotés,  par  exemple;  les  terres  d'éta- 
blcs,  (le  ca\es,  les  terreaux,  les  terres  de  \icilles  habitations^ 
etc.,  etc.  Ces  terres,  mélangées  avec  les  matériaux  nitrifiables,. 
c'est-à-dire  avec  des  i'umieis  décomposés,  des  boues  de  rue, 
des  excrémenls  humains,  (h's  balayures,  devaient  subir  une 
certaine  aération  et  de  nombreux  ari'osages.  L'aération  s'oble- 
iiail  [lar  (h's  drainages  en  elayonnages  ou  des  fagots  placés, 
houl  à  bout  ;  les  arrosages  s'elTectuaient  au  moyen  de  li({ui- 
des  putrescibles  comme  les  urines  humaines,  le  purin,  les  eaux 
de  \aisselle,  de  lessive.  Il  fallait  deux  ans  environ  avant  de 
pouvoir  exploiter  la  nitrière  et  celle-ci  produisait  5  grammes  de 
salpêlre  Inut  par  kilogramme  de  terre.  Le  procédé  était  donc 
](Mil.  loui  en  donnant  des  rendements  fort  peu  élevés,  résultant 
de  l'emploi  des  matières  parfois  réfractaires  à  l'action  des  fer 
ments  ou  nuisibles  à  leur  développement.  Les  matériaux  nitri 
fiables,  apportés  en  excès  au  (h>l)ut,  rendaient  le  milieu  réduc 
teur  et  l'envahissement  de  la  nilrière  par  les  moisissures,  par 
les  bactéries  antagonistes  de  la  iiilrifîcation,  suivait  de  près  la 
■confection  des  meules.  La  nitrification  présentait  une  marche 
absolument  intermittente,  très  défavorable  à  l'obtention  de  quan- 
tités   importantes    de    salpêtre. 

M.  Mûnlz,  le  savant  directeur  des  laboratoires  de  l'Institul 
national  agronomicfue,  et  M.  Laine,  préparateur  au  même  éta- 
blissem(Mit.  se  sont  demandés  s"il  n'y  aurait  pas  possibilité  d'é- 
tablir des  nitriôres  à  nitrification  intensive,  en  utilisant  les 
sels  ammoniacaux  tirés  des  sous-produits  de  la  fabrication  du 
ga/.  et  du  coke  et  de  la  distillation  des  matières  de  vidange.  La 
principale  cause  de  la  lenteur  d'action  du  ferment  nitrique 
étant  due  à  la  grande  résistance  des  matières  azotées,  intro- 
duites dans  les  nitrières,  à  se  transformer  en  azote,  leur  rem- 
placement par  les  sels  ammoniacaux  est  logique, puisqu'ils  sont 
directement  nitrifîables. 

MAL  ^lûntz  et  Laine  ont  })ublié,  dans  les  Annales  de  hi 
Scienoe  agronomique,  les  résultats  des  expériences  qu'ils 
avaient  entreprises  à  ce  sujet,  expériences  instituées  surtout 
pour  démontrer  que,  en  temps  de  guerre,  si  les  chargements  de 
nitrates  ne  pouvaient  plus  arriver  à  destination,  la  fabrication 
des  munitions  ne  serait  pas  (Milrav('M\  les  nitrières  installées  sui- 
Aanl  les  indications  de  ces  deux  auteurs  suffisant  largement 
aux  besoins  des  armées  de  terre  et  do  mer.  Seulement,  comme 
la  tombe  intervient  dans  cette  production  inlensiAC  du  salpêtre. 
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les  ugiifulh'urj  cIuivcMiL  aussi  s'y  intéresser,   l'exploilalioii  des 
terrains  louil)eux  ne  pouvant  les  laisser  indifférents. 

Les  expérimentateurs  précités  se  sont  d'abord  occuj)és  d'élu 
dier  la  niliilicalion  des  sels  ammoniacaux  dans  les  milieux  ter- 
reux et  ils  ont  choisi   pour  leurs  essais   :  P   une  tene  de  jai- 
din,    francli(\    1res    licln^    en    liunms,    de    couleur    i)inii  noirâtre 
(limon  de  \  allée,   Presles,   Scine-et-Oise)  ; 

2"^  Une  terre  silico-calcairc  ])rélevée  sur  des  terrains  tirant 
IcHir  origine  du  calcaire  grossier  et  des  sables  nummililiques 
(Nointel,  Seine-et-Oise)  ; 

3°  Un  terreau  de  jardinier,  formé  ])ar  la  j)utréfaction  duu 
mélange  de  fumier  de  cheval,  de  feuilles  et  de  terre  végétale 
silico-calcaire  > 

i°  Une  terre  argileuse  brun-rougeâtre  appartenant  à  la  for- 
mation dite  «  limon  des  plateaux  »  (Prestes,   Seine-et-Oise); 

5°  Une  terre  calcaire  prélevée  sur  une  falaise  de  craie  séno- 
nienne  (Beaumont,  Seine-et-Oise). 

Chaque  terre,  bien  vivante,  c'est-à-dire  renfermant  des  orga- 
nismes en  bon  état  de  vitalité,  puis  convenablement  ressuyée 
pour  permettre  le  tamisage  fut  amenée  au  degré  d'humidité 
le  plus  élevé  possible  et  divisée  ensuite  en  deux  lots  de  1  kilo- 
gramme. Les  deux  lots  reçurent  1  gramme  de  phosphate  de 
potasse  et  l'un  d'eux  fut  additionné  en  outre  de  2  grammes  de 
sulfate  d'ammoniaque.  Tous  les  lots  furent  mis  dans  des  bo- 
caux de  2  litres,  fermés  au  moyen  d'une  plaque  de  verre  po- 
sée sur  les  ouvertures  et  placés  dans  l'étuve  à  25°. 

L'analyse  des  lots  donna,  après  sept  jours,  en  azote  nitrique 
formé  par  kilogramme  de  terre  : 

Lots  12  3  4  5 

ST.  gr.  gr.  gr.  gr. 

Témoin  sans  sulfate  d'ammoniaque  0,013  0,006  0,096  0,006  0,013 
Terre  avec  sulfate  d'ammoniaque.  .  0,295  0,013  0,507  0,070  0,097 
Azote   nitrifié  du   sulfate  d'ammo- 
niaque      0,282  0,007  0,411  0,064  0,084 

La  nitrifîcation  a  donc  \arié  d'intensité  pour  les  différentes 
terres  ;  le  terreau  et  la  terre  de  jardin  ont  le  mieux  nitrifié, 
la  terre  n°  2  n'a  produit  qu'une  quantité  insignifiante  d'azote 
nitrique. 

Il  semble,  par  conséquent,  que  les  matières  organiques,  fhu- 
mus,  sont  favorables  à  la  nitrifîcation.  Cependant,  ces  compo- 
sés ne  sont  nullement  indispensables,  car,  ainsi  que  le  montrent 
MM.   Mûntz  et  Laine,  des  terres  pauvres  en  matières  organi- 
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<|ucs  purent  cire  graducllcmenl  amenées  à  nitrifier  d'une  fa<;ori 
intensive. 

Dans  le  but  de  défiAilr  le  rôle  de  la  matière  organi({ue  à  ce 
point  de  vue,  les  auteurs  ont  placé  les  terres  décrites  précé- 
demment dans  des  caisses  tarées  de  manière  à  ])Ouvoir  con- 
server une  humidité  constante  ;  l'aération  et  l'émiettement  étant 
assurés  par  une  agitation  journalière  avec  un  instrument  en 
fer.  La  température  ne  dépassait  pas  20-27°.  Tous  les  Irois 
jours  on  dosait  l'azote  ammoniacal  restant,  puis  on  ajoutait  du 
sulfale  d'annn,onia(|ue  pour  maint (Miir  une  dose  déterminée  d'a- 
zote ammoniacal,  fixée  à  0  gr.  iOO  par  kilogramme  de  terre. 
Voici  la  marche  de  la  nitrification  constatée  à  l'analyse   : 


Azole  uilrirjuc  />r/r  ]{il<)<ji(iuirnc  de  terre 


l.ots 


pr. 

îiT. 

gr. 

?'•• 

y- 

0,2o3 

0,189 

0,344 

0,146 

0,113 

2,735 

4,032 

4,719 

2,388 

2,902 

ô,e82 

4,81.3 

10,687 

0,104 

4,141 

o    février     

24    avril    

2    août     

Soit    comme    production    journalière    moyenne    d'azote    nitri- 
que : 

1  2  .'i  t  5 

gr.  gr.  gr.  gr.  gr. 

0,026         0',023         0,0.51         0,037         0,02o 

Le  terreau  s'est  encore  classé  premier,  mais,  suivant 
MM.  ÎNlûntz  et  Laine, ce  n'est  pas  la  proportion  de  matière  orga- 
nique du  sol  qui  est  le  facteur  essentiel,  puisque  des  terres 
pauvres  en  carbone  (terres  numéros  i  et  5),  ont  été  amenées  à 
une  activité  prescpie  aussi  grande  qu'une  terre  riche  comme  le 
numéro  1.  Si,  au  début,  il  y  a  toujours  une  grande  différence 
en  faveur  des  terres  les  plus  humiques,  elle  s'atténue  au  bout 
<lc  quelque  temps.  Le  rôle  accélérateur  de  la  matière  organi- 
<|ue  est  surtout  un  rôle  de  début  et  s'il  y  a  des  écarts  dans  l'ap- 
titude des  terres  à  nitrifier,  c'est  principalement  lors  de  la  mise 
on  train.  Toutes  les  terres  peuvent  devenir  le  siège  d'une  nitri- 
fication intensi\e  pourxu  fpi'elles  jKissèdent  un  degré  d'humidité 
favorable  et  que  leurs  propriétés  physiques  ne  s'opposent  pas 
aux  échanges  gazeux  indispensables. La  sensibilité  des  ferments 
nitriques  à  l'égard  des  sels  ammoniacaux  est  très  grande  :  la 
nitrification  ne  s'arrête  dans  la  terre  cpie  lorsqu'on  y  introduit 
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des  solulions  conhMwuil  i.")  à  05  grammes  par  litre  de  ces  sels, 
solulions  im|)i('yiiaiil  les  particules  leiifMises  à  ce  de^rré  de 
co'iiccnlralioii.  Plus  la  Icirc  possède  pour  ranmioniatjue  un 
])()U\oir  ahsorltanl  (''l(n<'',  i)liis  la  limite  de  {'oiicoiilfatioii  est 
reculée. 

D'autre  ])arl,  vu  établissant  des  nitrières  basées  sui"  reuij)loi 
du  siiU'ale  (raunuoiiiaque,  il  est  nécessaire  de  se  liuidei"  \)()\\r 
la  (|iiaiitilé  de  sulfate  à  ajouter,  non  pas  tant  sur  !(>  poids  (b; 
\i\  leri(^  (|ue  sur  la  pi'()|)nrtion  d'eau  renfermée  dans  cette 
tcvvc. 

La  l(Mi(^  doit  être  considérée  comme  une  éponge  destinée  à 
l'etenir  beau  et  celle  qui  en  conserve  le  ]dus,  sans  être  noyée, 
peut  être  additionnée  d'une  plus  forte  dose  de  sel  ammoniacal. 
Dans  une  terre  titrant  12  0/0  d'eau  il  no  faut  pas  dépasser 
5  à  G  grammes  de  sulfate  d'ammoniaque  par  kilogramme  de 
terre,  tandis  que  dans  une  terre  contenant  50  0/0  d'eau,  on 
pourra  atteindre  25  grammes  sans  entraver  la  nilrification.  En 
pratique,  la  dose  optima  à  maintneir  dans  les  nitrières  pour 
obtenir  une  intensité  maximum  est  au-dessous  de  ces  chiffres. 
Elle  est  de  1  gramme  dans  une  terre  à  12  0/0  d'eau  et  de  3  à 
4  grammes  quand  il  y  en  a  50  0/0. 

La  tourbe,  retenant  bien  les  liquides,  devait  convenir  d'une 
façon  toute  spéciale  à  la  confection  des  nitrières  ;  aussi 
MM.  Mûntz  et  Laine  n'ont  pas  manqué  de  l'essayer  et  ils  se  sont 
servis  à  cet  effet  :  1°  d'une  tourbe  compacte  de  l'Yonne  ren- 
fermant 57,93  0/0  d'eau  ;  2**  d'une  tourbe  mousseuse  de  l'Yonne 
renfermant  G8,26  0/0  d'eau;  3°  d'une  tourbe-litière  de  Hollande 
renfermant  59,60  0/0  d'eau.  Ces  tourbes  reçurent  par  kilo- 
gramme :  100  grammes  d©  craie  de  Meudon,  5  grammes  de 
phosphate  de  chaux,  1  gramme  de  sulfate  de  potasse,  50  gr. 
de  terre  de  jardin  (pour  les  ensemencer)  et  du  sulfate  d'ammo- 
niaque que  l'on  remplaçait  au  fur  et  à  mesure  de  la  nitrifi ca- 
tion. Mises  en  observation  le  9  avril,  elles  accusaient  le  3  août  : 

Azole  nllrlque  par  kilo\g ranimée  de  (erre  : 

Tourbe     gr. 

Compacte    20,72 

Mousseuse    8,44 

Litière     9,98 

Ces  résultats  établissent  la  supériorité  de  la  tourbe  comme 
support  de  nitrification.  La  tourbe  présente,  en  outre,  l'avan- 
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lagc,  élnnt  un  combustible  (]c  vnlonr  marchande  minime,  de 
pouvoir  fournir  à  bas  prix  la  chaleur  nécessaire  à  Tentrelien 
de  la  température  des  nitrières  et  celle  exigée  pour  l'évapora- 
lion  (les  liquides  ou  la  mise  en  marche  des  moteurs.  Par  sa 
teneur  en  azote,  elle  devient  égalemeul  ime  matière  première  de 
la  fabrication  des  nitrates.  Seulement,  pour  procéder  économi- 
quement, l'installation  des  nitrières  doit  se  faire  sur  les  tour- 
bières mômes  ;  alors,  grâce  aux  perfectionnements  réalisés 
dans  la  production  du  nitrc  par  les  recherches  en  question, 
cette  production  devient  pour  ainsi  dire  indéfinie  si  l'on  consi- 
dère l'énorme  étendue  qu'elles  occupent  dans  les  divers  pays. 
Ainsi,  d'une  tourbière  de  1.000'  hectares,  de  2  mètres  de  pro- 
fondeur, avec  une  richesse  de  2  0  0  e.n  azote,  il  est  possible  de 
retirer  800.000  à  900.000  tonnes  de  nitrate  de  soude  !  Les  au- 
teurs sont  do^nc  en  droit  de  conclure  :  «  Qu'il  n'y  a  pas  à  s'in- 
quiéter de  l'épuisement  plus  ou  moins  prochain  des  gisements 
de  nitrate  de  soude,  puisqu'on  peut  produire,  par  l'intervention 
microbienne,  et  à  l'aide  d'une  matière  que  la  nature  nous  ofire, 
en  quantité  presque  illimitée,  le  nitrate  nécessaire  aux  besoins 
de  l'humanité.  » 


Les  semences  de  betteraves,  ou  pour  mieux  dire  les  fruits  de 
ces  plantes-racines,  se  présentent  sous  un  aspect  rugueux,  tour- 
menté et  renferment  une  ou  plusieurs  graines.  La  partie  cons- 
tituant l'enveloppe  des  graines  représente  en  moyenne  65  0/0 
du  poids  des  semences,  elle  est  épaisse,  assez  résistante. hygros- 
copique  ;  aussi  conserve-t-elle  longtemps  l'humidité  avant  de 
la  laisser  pénétrer  jusqu'à  la  graine.  Il  en  résulte  un  retard 
dans  le  premier  développement  de  la  végétation,  retard  qui 
peut  avoir  de  fâcheuses  conséquences  sur  la  croissance  ulté- 
rieure des  plantes.  D'autre  part,  comme  ces  téguments  retien- 
nent facilement  l'eau,  si  l'on  place  les  semences  dans  un  milieu 
humide,  celles-ci  sont  exposées  à  moisir,  c'est-à-dire  que  leur 
bonne  conservation  se  trouve  compromise. 

Enfin,  la  surface  des  fruits  étant  couverte  d'anfractuosités,les 
bactéries,  les  champignons,  y  cherchent  un  refuge  et  après  le 
semis  envahissent  les  jeunes  betteraves.  Parmi  les  plus  redou- 
tables ennemis  des  plantes  en  question,  nous  citerons  le  phoma 
betse,  le  bacillus  mycoïdes,  le  bacillus  tabificans  :  nous  ajoute- 
rons également  que  lesdites  anfractuosités  sont  encore  le  récep- 
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taclc  d'œufs  (l'inscclcs   inii^ililc-.   losquols  dcvicnnoiiJ   la   oauso 
(le  (lixcrses  nlïcclions. 

Dans  !('  l)iil  do  paror  à  ces  derniers  inconvénients,  on  a  es- 
sayé (1(^  liaitof  les  uraines  de  bellera\(^s  par  des  agents  chirrn 
ques,  mais  les  lésullals  n'ont  pas  été  fort  satisfaisants,  les  li- 
quides corrosifs  ne  pén(''lrant  pas  anssi  aisément  qu'il  élail 
peiinis  de  le  supposer  dans  les  cavités  des  enveloppes,  par 
suite  de  la  présence  d'une  petite  quantité  d'air  occupant  les 
anfractuosités  et  empêchant  l'action  des  solutions  ernjdoyées. 
Ainsi,  les  expériences  entreprises  au  inoyen  des  sulfates  do 
zinc,  de  cuivre,  de  fer,  du  naphtol,  du  sublimé,  pour  combattre 
certaines  maladies,  n'ont  rien  donné  de  très  positif.  Par  contre, 
la  décortication,  autrement  dit  le  traitement  qui  consiste  à  en- 
lever partiellement  les  parties  subéreuses  des  enveloppes, sem- 
ble suffisamment  appréciée,  notamment  en  Allemagne  où  la 
maison  Kohn  et  Kûhle,  à  Aderstedt,  prépare  et  livre  à  la  cul- 
ture depuis  quelques  années  les  semences  décortiquées.  Sui- 
vant M.  Em.  Miège,  répétiteur  à  l'Ecole  nationale  d'agriculture 
de  Rennes,  la  décortication  des  graines  de  betteraves  exigerait 
trois  espèces  de  traitements  :  mécanique,  chimique  et  physique. 
La  première  opération  consisterait  à  enlever  la  plus  grande 
partie  du  tégument  au  moyen  de  machines  spéciales,  en  ayant 
soin  d'éviter  de  blesser  les  semences.  Il  s'agirait  donc  d'une 
sorte  de  «  pelage  »  des  graines  opéré  mécaniquement.  Dans  la 
seconde,  les  glomérules  seraient  traités  par  les  liquides  corro- 
sifs ;  puis  soumis  à  la  dessiccation  dans  la  troisième. 

Par  la  décortication  on  réalise  une  économie  de  semence,  on 
obtient  un  semis  plus  régulier  avec  une  levée  plus  rapide  et 
la  pureté  des  graines  ne  laisse  rien  à  désirer,  de  même  ([ue 
leur  asepsie.  Les  graines  décortiquées  sont  livrées,  gare  ache- 
teur, en  sacs  plombés  de  50  kilogrammes  au  prix  de  160  francs 
les  lOO  kilogrammes,  si  la  quantité  achetée  est  peu  importante; 
ce  prix  descend  à  115  francs  pour  le  gros.  Cela  n'a  rien  d'exa- 
géré, d'autant  mieux  que  par  le  fait  de  l'enlèvement  des  té.gu- 
ments.  75  kilogrammes  de  semences  décortiquées  contiennent 
le  même  nombre  de  germes  que  100  kilogrammes  de  graines 
non  traitées.  Il  s'en  suit  une  économie  d'un  quart  dans  le  poids 
de  la  semence  utilisée. 

L'avance  dans  la  levée  des  graines  traitées  varie  entre  trois 
et  dix  jours,  elle  est  ordinairement  de  cinq  à  six  jours.  Cette 
avance  présente  l'avantage  de  permettre  aux  plantes  d'acqué- 
rir de  la  vigueur  dès  leur  jeune  âge.  vigueur  f|ui  est  absolu- 
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î"<Mil   raM)n.l,Ic   à    une   l,o„,„>    xôgôialioii   fuluic   o[   aux   farons 
^■nWnnilrs,    l.^sc,U(«Il(^s    pounonl    so    l'aire    plus    liâlivcmcnt/ Ui» 
^'''^^''*^I*l'''"''^"l    "niConuc    (1rs    planl.«s,    une    maUinlé    précoce 
une  lailWe  moulée  en  yrainr.   ,|.s  rendements  supérieurs    sont 
encore  des  conséciuenees  de  la  décortication.  Ouaiil  à  la  désin- 
loclion,    à   l'asepsie   des   semences   traitées,    ni7doi,-,   j,.   manque 
d  ossais  précis  entrepris  jus(|u'à  ce  jour  à  ce  point  de  vue    on 
a  cependant  constaté,  en  Mlemaone,  que  les  champs  ensemen- 
ces avec  ces  dernières  étaient  parliculièrcment  bien  préservés 
contre  les  attaques  des  nématodes.  des  cryptogames,  etc.  Voici 
a  titre  d'exemple,  des  résullals  obtenus  chez  AI.  Forzy    ancien 
élève   de   l'Ecole     d'agriculture     de   llennes,    à     Villemontoire 
(Aisne),  en  1907   : 

^^'il^'"'  Produits  à  rheclarc  Densité  (d(.gr«'s> 

^^Î^I^^     24.945  8^ 

28.685  s'i 

''        28.675  yV 

^^^'■«*^dt    23.015  s'n 


8,5 

25.650  8  2 

29.775  7,5 


Dans  d  autres  essais,  les  rendements  et  la  richesse  sont  de 
beaucoup  supérieurs  pour  les  semences  traitées  ;  aussi,  d'a- 
l»res  M.  Em.  Miège,  «  la.  suspicion  avec  laquelle  on  a  accueilli 
en  iM^ance  les  graines  de  betteraves  décortiquées  n'est  nulle- 
ment fondée.  Celles-ci  valent  au  moins  les  semences  ordinai- 
res, et  présentent  sur  elles  le  précieux  avantage  d'une  pnreté 
plus  grande  et  d'une  énergie  germinative  plus  considérable    » 


La    guerre    russo^japonaise,    en    nous    révélant   la    puissance 
militaire  du  Japon  et  en  nous  montrant  la  rapidité  du  dévelop- 
pement de  son  industrie,  a  attiré  également  l'attention  sur  une 
branche   spéciale   de  cette   industrie,   c'est-à-dire   sur  l'agricul- 
ture. Ll  est  à  remarquer  du  reste  que,  malgré  les  qualités  ouer- 
nèrcs  de  ses  populations,   le  Japon  est  surtout  un  pavs  ^aori- 
cole,   puisque   plus   de  GO  0/0  de  celles-ci   s'occupent  des  ti'a- 
^■aux  agraires  qui,  s'ils  sont  moins  glorieux,  sont  certainement 
plus   productifs,   les   opérations  de  guerre  n'étant  pas,   en   o-é- 
neral,   une   source   de   richesse.    Le   gouvernement  japonais  l'a 
luen  compris  ;  aussi,  loin  de  négliger  les  intérêts  aaricole<;    il 
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s'est  efforce  trorgaiiisiM-  l'associalioii  clic/,  les  classes  rurales, 
de  hnir  l'ncilihM-  la  (iislrihiiliuii  <lii  ci^mIjI  d,  (r()|)<''rer  «  l'ajuslc- 
meiil  et  ranaiigc^jiKMil  »  des  terres  ai'ablcs. 

La  créalion  de  la  liaiu|ue  liypolhécaircî  du  .lajx)!!  (Xippon- 
Kangyù-Ciiidvô),  dos  liaii(|iies  cragriculliiic  et  diiiduslrie,  de  la 
BaïKiue  de  ch'friclieinciil  r[  de  colonisation  du  llokkaïdo,  prouve 
la  sollicitude  des  jxmxoirs  ])ul)lics  à  r(''gard  des  <:nlli\ateurs. 
En  outre,  il  a  été  promulgué  une  loi,  dite  des  Associations  in- 
duslrielles,  destinée  à  encourager  la  formation  d'Associations 
de  crédit,  de  vente,  d'achat,  de  production,  sous  la  forme  coo- 
pérative. i\ous  citerons  encore  l'établissement  d'une  ferme  na- 
tionale d'essais  ayant  son  siège  à  Tokio,  et  de  fermes  dépai- 
tomentales  dans  lesquelles  se  poursuivent  des  expériences  con- 
cernant l'élevage  du  bétail,  les  semences,  les  engrais,  les  ma- 
ladies des  végétaux.  A  la  suite  de  ces  expériences,  plusieurs 
lois  sont  entrées  en  a  igueur  afin  d'éviter  et  de  combattre  les 
maladies  du  bétail,  d'empêcher  la  propagation  des  maladies 
des  vers  à  soie,  de  régler  l'application  des  engrais.  L'utilité 
des  fermes  d'essais  est  donc  incontestable,  si  l'on  tient  compte 
des  résultats  remarquables  auxquels  elles  sont  arrivées  pen- 
dant une  période  de  temps  relativement  courte. 

Suivant  M.  René  Gonnard,  professeur  d'économie  politique 
à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Lyon,  dont  la  Revue 
économique  internalionale  a  publié  inie  excellente  étude  sur  la 
production  agricole  au  Japoiu,  la  superficie  des  îles  japonaises 
s'élèverait  à  381.812  kilomètres  carrés.  Elle  serait,  par  consé- 
quent, plus  étendue  que  celle  des  Iles  Britanniques  (315.000  ki- 
lomètres carrés),  mais  ne  représenterait  que  les  deux  tiers  en- 
viron de  celle  de  l'Allemagne  (540.000  kilomètres  carrés),  ou 
de  la  France  (531.000  kilomètres  carrés).  Le  pourcentage  des 
terres  cultivées  est  de  15  0/0  et  celui  se  rapportant  aux  forets 
de  45  0/0.  Parmi  les  plantes  réservées  à  l'alimentation,  le  riz 
détient  le  premier  rang  en  occupant  une  surface  de  2.855.000 
hectares,  avec  une  récolte  de  92.670.000  hectolitres.  Le  blé,  le 
seigle,  l'orge,  figurent  aussi  dans  l'ordre  des  cultures  japo^ 
naises,  il  en  est  de  môme  du  millet,  du  daïzou  (sorte  de  fève), 
de  l'adzouki  (espèce  de  lentille),  du  sarrasin,  de  la  pomme  de 
terre.  La  production,  de  cette  dernière  a  presque  doublé  depuis 
dix  ans,  alors  que  la  patate  douce  semble  moins  cultivée. 
Quant  au  thé,  depuis  1895,  les  récoltes  ont  baissé  sans  inter- 
ruption et  la  diminution  totale  peut  être  évaluée  à  un  sixième 
environ.   Les  cultures  industrielles  eoncernent  les  textiles,  les 
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piailles  siici'ièios,  rindigolicr,  1(3  tabac  cl  une  i)lacc  cxcoj)tioii- 
nelle  est  faite  à  la  sériciculture.  On  n'ignore  i)as,  en  clïct,  (jue 
le  Japon  fournit  la  plus  forte  proportion  de  soie  à  l'industrie 
européenne,  aussi  l'élevage  des  vers  à  soie  est-il  fa\orisé  d'nne 
façon  toute  particulière  par  le  gouvernement.  Une  Condition 
des  soies  est  établie  depuis  189G  à  Yokohama-;  les  soies  écrucs 
y  font  l'objet  d'une  inspection  très  sévère,  de  manière  à  inspirer 
une  sécurité  absolue  aux  commerçants  japonais  et  étrangers. 
Les  cultures  du  coton  et  du  clian\re  sont  en  diminution,  mais 
la  production  du  sucre  est  en  i)rogrès  marqué. 

Il  n'y  a  pas  à  dire  grand'chose  de  l'élevage,  le  peuple  japo- 
nais étant  plutôt  un  faible  consommateur  de  viande  ;  par  con- 
tre, la  pisciculture  est  des  i)lus  avancée,  ce  qui  n'a  rien  d'éton- 
nant puisque  la  population  se  nourrit  volontiers  des  produits 
de  la  pêche.  En  dix  ans,  la  valeur  des  poissons  li\  rés  tels  quels 
à  la  consommation  s'est  élevée  de  59.400.000  francs  à  lOG  mil 
lions  500. 000  francs  et  celle  des  poissons  mis  en  conserves  de 
52.000.000  de  francs  à  79.700.000  francs.  Notons  qu'il  s"agit 
seulement  ici  des  produits  de  la  pêche  maritime.  La  piscicul- 
ture donne  également  de  larges  profits  ;  l'élevage  des  huîtres 
rapporte  énormément,  ainsi  que  la  culture  des  huîtres  perliè- 
res.  Les  algues  marines  ne  sont  pas  perdues,  elles  ser\cnt  de 
nourriture  et  d'engrais  aux  riverains. 

Les  16.200.000  hectares  de  forêts  renferment  les  espèces  les 
plus  variées,  ils  constituent  une  richesse  importante  pour  le 
pays,  où  tout  dans  l'habitation  est  en  bois.  L'Etat  seule  retire 
des  7.00O.00O  d'hectares  de  forêts,  dont  il  est  le  propriétaire, 
une  somme  estimée  par  année  à  13  millions  de  francs,  somme 
à  peu  près  égale  à  celle  obtenue  par  l'exploitation  des  forêts 
de  toute  la  France,  où  le  bo-is  a  cepeindant  ime  valeur  plus 
considérable  par  suite  de  sa  rareté.  Signalons  parmi  les  pro- 
duits des  forêts  japonaises,  la  laque  et  le  camphre,  et  mention- 
nons qu'une  loi  promulguée  au  mois  de  juin  1903  a  établi,  au 
profit  de  l'Etat,  le  monopole  de  la  vente  pour  cette  dernière 
substance. 

Comme  on  le  voit,  l'agriculture  n'est  nulhMiient  délaissée  par 
le  peuple  japonais  ;  il  semble,  au  contraire,  concentrer  ses  ef- 
forts vers  l'industrie  des  chami^s,  pour  la  rendre  de  plus  en 
plus  productive. 

« 
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On  coimaîl  les  cUrls  «le  Jn  limiièro  sur  les  iiI.miiIcs;  iri.iis  Tac- 
\io\\  (l(\s  (li\('rsos  rjulialio'ns  lumiiioiises  esl  moins  rlii(li(M';  aussi 
€royons-nous  (|u'il  n'ost  pas  sans  intrrôL  d'cxpostM-  les  essais 
i(^conts  entrepris  à  ce  dernier  point  de  vue  ])ai-  M.  C.  l'iainrna- 
rion,  direclcMir  de  la  Slaliun  de  elinialologic  agricole  de  Ju- 
visy.  Les  expérieiuM^s  ont  été  faites  dans  des  serres  dont  le  vi- 
trage (Mail  l'oruH'  par  d(\s  verres  de  covdeur  et  sons  des  <'lo- 
€hes  d()ul)l(>s,  leinl(''(*s  ])ar  des  solutions  nnonoelirornatiqnes. 
Dans  des  essais  antérieurs,  M.  C.  Flammarion  avait  ol>fenn  des 
résultats  excessivement  curieux  ;  ainsi,  des  piaules  de\(uiaienl 
dix  ou  (juinze  fois  i^lus  liantes  sous  une  radiation  que  sous  une 
autre,  ou  montraient  des  liansformations  singulières.  En  règle 
générale,  d'après  l'auteur,  les  radiations  rouges  exaltaient  la 
végétation, tandis  que  les  bleues  la  laissaient  plutôt  indifférente. 
La  chaleur  ne  paraît  jouer  aucun  rôle  à  cet  égard  et  l'action 
de  l'intensité  lumineuse  entre  pour  une  part  minime  dans  les 
transformations  observées.  Les  différents  rayons  lumineux,  en 
agissant  directement  sur  les  végétaux,  provoquent  une  évapo- 
ration  plus  ou  moins  rapide  de  l'eau  à  leur  surface  et  une  pro- 
duction variable  dans  leurs  tissus  des  divers  principes  immé- 
diats, par  la  combinaison  des  éléments  de  l'eau  avec  le  car- 
bone à  l'état  naissant. 

Les  nouvelles  expériences  du  distingué  directeur  de  la  sta- 
tion de  Juvisy  ont  porté  sur  le  chêne,  les  fougères  et  les  hari- 
cots. Au  mois  de  mars,  des  vases  de  végétation  dans  lesquels  on 
avait  semé  des  glands  de  chêne  à  une  profondeur  de  4  centi- 
mètres, furent  placés  dans  des  serres  dont  les  verres  avaient 
pour  chacune  une  coloration  différente.  A  la  fin  de  septembre, 
voici  les  hauteurs  constatées  chez  les  jeunes  chênes   : 

Scn-ps  Rouge  Bleue  Blanche  Verte 

Hauteur     Mètres         0,440         0,265         0,16o         0,10o 

D'autre  part,  le  nombre  de  chênes  apparus  n'a  pas  été  le 
même  dans  les  quatre  serres  ;  cinq  ont  poussé  dans  les  serres 
rouge  et  blanche,  deux  dans  la  serre  verte,  trois  dans  la  serre 
bleue,  et,  naturellement,  le  même  n®mbre  de  glands  avait  été 
semé  pour  chaque  serre.  Au  mois  de  février,  toutes  les  feuil- 
les des  arbustes  de  la  serre  blanche  étaient  jaunes,  alors  que 
quelques-unes  seulement  présentaient  cette  couleur  dans  la  serre 
rouge  et  que  celles  des  chênes  des  serres  verte  et  bleue  con- 
servaient leur  teinte  verte. 
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Les  fougères  oui  donné  les  résullals  suivants  :  les  piaules- 
placées  sous  \eri'es  rouges  se  sont  développées  un  peu  inieux^ 
mais  les  liges  et  les  rameaux  ne  lardèrent  pas  à  s'étioler.  Eu 
ré\  rier,  les  plantes  de  la  seire  \erle  semblaient  avoir  un  aspect 
plus  vigoureux  que  celles  des  autres  serres.  Les  expérience»- 
concernant  les  haricols  servirent  à  éludier  le  transport  des  ma- 
tières all)uminoïdes  dans  les  tissus.  Après  avoir  végété  en  plein 
air  jusqu'à  la  fécondation,  les  plantes  furent  réparties  en  nom- 
bre égal  dans  les  serres  et,  le  mêm(;  jour,  l'auleur  des  essais- 
préleva  des  petites  gousses  ayant  déjà  une  longueur  do  2  cen- 
timètres. Celles-ci  contenaient,  en  pour  cent  de  la  matière  se- 
cbc,  4,51  d'azote  total,  dont  0,270  d'azole  all)umin()ïdal. 

Un  second  prélèvement,  opéré  un  mois  plus  tîird,  (piand  les- 
gousses  parurent  être  complètement  développées,  fournil  à  l'a- 
nalyse  : 

Serre  Planche  Rouge  Verte  Bleue 

Azote    total     5,11     . .     6,06  6,32  6,82 

Azote    albuminoïdal    4,53  4,76  4,83  5,41 

Les  récoltes  ont  été  normales  dans  les  serres  blancbc  et' 
rouge,  relativement  faibles  sous  les  verres  bleus  et  verts.  Dans 
un  ordre  d'idées  semblable,  nous  signalerons  également  les 
expériences  exécutées  à  Grignon,  par  ]\I.  J.  Dumont,  avec  du 
blé  Japbet  placé  sous  des  cadres  de  1  m.  50  de  haut,  vitrés' 
à  la  partie  supérieure  sur  une  longueur  de  0  m.  30  ;  de  façon 
à  n'abriter  ([ue  les  épis.  Voici  d'abord  les  rendements  obtenus 
par  mètre  carré  de  surface   : 

RécoUe  en  grammes. 

Paille  Balles  fîrains  Tolal 

Blé  sous  verre  blanc  420     58     192     670 

—  —    rouge  610     90     202     902 

^     —    vert  600     72     184     856 

—  —    bleu  650     94     208     952 

__    noir  590     74     182     846 

—  à  l'air  libre  372     66     228     666 

Comme  richesse  des  grains  en  gluten,  nous  avons  ensuite- 
respectivement  sous  les  \erres  énumérés  dans  l'ordre  précé- 
dent: 10,03,  12,49,  14,88,  15,45,  14,34,  10,08  pour  100  de  ma- 
tière sèche. 

En  résumé,   les  radiations   colorées  fa\orisent   le  développe- 
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unonl  de  la  vcgélalion.  et  celles  di»  la  jjarlie  <lroitc  du  specUc 
.agissent  très  etlicacejuent  sur  la  roinialion  des  <:()jiij)OS(''s  a/.(j- 
Ics. 


«  « 


l'ji  l'ianee,  le  uioxcn  ('ni[d()\é  géuf'ralciucul,  (jiiaiid  il  s'agit 
de  j)réser\er  les  arbres  conlrc  les  alla<iues  des  cry])logamcs  et 
(les  iuseeles,  eoiisislc  à  les  badigeonner  avec  un  lait  de  ebaiix. 
Malheureusement,  ce  procédé  est  loin  d'être  salisi'aisanl,  car 
il  n'c^st  pas  assez  énergi{[ue.  Les  Anglais  l'ont  bien  compris  et 
ils  se  servent  de  lessives  caustiques,  (jui  remplissent  mieux  le 
rôle  d'agenls  do  préservation,  en  détruisant  non  seulement  les 
■lichens,  les  mousses  ou  autres  végétaux  nuisibles  à  la  crois- 
sance des  arbres,  mais  en  faisant  disparaître  aussi  les  insectes 
les  plus  tenaces,  tels  que  les  pucerons  lanigères,  les  charen- 
cons  de  la  fleur  du  pommier,  etc.  D'après  M.  P.  de  Caluwe, 
■les  lessives  utilisées  étaient  composées  jus(]u'à  présent  de  soude 
et  de  potasse  caustiques,  de  savon  noir  et  d'eau,  dans  la  pro- 
portion de  1  kilogramme  environ  de  ces  produits  pour  100  li- 
,tres  du  liquide.  Cette  recette  n'ayant  pas  donné  tous  les  résul- 
tats espérés,  on  l'a  complétée  par  l'addition  de  pétrole,  lequel 
.assure  un  succès  beaucoup  plus  certain  à  l'opération.  La  les- 
sive doit  être  appliquée  pendant  le  repos  de  la  végétation  et 
il  faut  attendre  au  moins  une  quinzaine  de  jours  avant  de  lais- 
ser pénétrer  le  bétail  dans  les  vergers.  De  plus,  les  ouvriers 
•chargés  du  lessivage  des  arbres  sont  munis  de  gants  en  caout- 
.•chouc,  afin  d'éviter  l'action  du  liquide  caustique. 

Maurice  de  Molixari. 
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REVUE  DES  PRINCIPALES  PUBLICATIONS  ECONOMIQUES 

EN  LANGUE  FRANÇAISE 


Sommaire.  —  llcvuc  des  Deux  Mondes:  Le  Maroc.  Les  Idées  aux  Etats- 
Unis.  Les  peintres  français  au  Moyen  Age.  Les  finances  de  l' Alle- 
magne. Le  niunicipalisme.  Le  (Jorrcspondant:  Les  s^uidicats  fémi- 
nins. Le  thé.  Le  oClonialisme.  La  Bcvue:  Les  châtaigneraies.  Les 
institutrices  américaines.  Bibliothèque  Universelle  et  lievue  Suisse: 
Les  tribunaux  pour  enfants.  L'arbre  et  la  forêt.  Les  villes  alleman- 
des. Bévue  générale:  La  crise  de  l'automobile.  Bévue  d'Economie 
politique:  L'esprit  syndicaliste.  Bévue  Folitique  et  Parlementaire  : 
Le  rachat.  Léon  Faucher.  Annales  des  Sciences  politiques:  Le  jour- 
nalisme au  pouvoir  en  1848.  Bévue  Economique  Internationale  :  Les 
syndicats.  Le  commerce  international.  La  Béforme  sociale:  Les  cor- 
porations anciennes  et  modernes.  Bévue  Socialiste  :  La  politique  co- 
loniale. Les  succès  du  syndicalisme.  Le  Mouvement  socialiste:  La 
crise  des  Bourses  du  Travail.  Xe  Bentier:  L'impôt  sur  le  revenu. 
L'Echo  de  l'Industrie  :  Libéralisme  ou  collectivisme.  Bévue  de  la 
Prévoyahce  et  de  la  Mutualité:  Les  accidents  du  travail.  Bévue 
d'Italie:  La  navigation  à  vapeur.  Ixi  Paix  par  le  Droit:  Les  dessous 
marocains.  L'Etude  Economique  et  Sociale:  Son  programme.  Terre 
et  population.  Bévue  dliistoire  des  doctrines  économiques  et  socia- 
les. Son  programme.  Les  ((  Hommes  »  de  Quesnay. 


Al.  Paul  Leroy-iieailiieu  rccliorciic,  dans  la  Revue  des  Deux- 
Mondes  du  V  janvier,  si  la  Franco  a  un  intérêt  réel  à  prendre, 
sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  la  responsabilité  effecli\e  du 
Maroc  ;  si,  au  cas  où  il  serait  possible  de  soumettre  cet  empire 
à  notre  suzeraineté  politiquement  établie  et  reconnue,  nous  au- 
lions  avantage  à  le  tenter.  La  solution  proposée  par  l'auteur 
ne  sera  peut-être  pas  acceptée  de  bon  gré  par  les  colonialistes. 

Tout  projet  d'hégémonie  et  de  tutelle  politique  au  Maroc  doit 
être  écarté.  «  La  situation  que  nous  a^ons  actuellement  au  Ma- 
roc peut  se  résumer  ainsi  :  nous  ne  tenons  pas  le  Maroc,  c'est 
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lo  Mai'oc  (jui  nous  lient.  Tous  nos  crioils  (loi\ciil  Icndrc  a  nous 
tlogagiu'.  »  La  prise  de  possession  du  Maroc  pai'  la  I  ijuicc,  sous 
iino  l'orme  ou  sous  une  autre.  allaiMiiait  ncccssaircinenL  noirci 
silualiiMi  siN'  le  eoninieul  europi'en  ;  elle  ici  roiiiii  ail  nos  rap 
petits  a\ee  ri'lspayne  ;  l»ien  loin  <le  consolider  iioIk;  lanpiie 
alrieain,  elle  l(^  rendrait  plus  l'ragiie  et  \  iiilrodiiirail  des  yciines 
do  dissolution. 

Conclusion  :  «  Xe  disp(Msons  i)as  nos  forces  el  nos  ressoni 
ces;  la  colonisalion  Iraiieaisi^  a  dînant  elle,  sur  le  c()iiliii('iil 
africain,  un  eliaini)  imineiise  (jui  absoiinna  loule  son  aeli\it(3 
pendant  tout  le  cours  de  ce  siècle,  cl  plus  encore.  Sachons  nous 
borner,  possédant  déjà  des  inunensilés.  La  dispersion  ne  peut 
c{u'(Mre  une  cause  d'affaiblissement  aujourd'hui,  et  i)eut-ôtre  de 
main,  de  désagrégation.  » 

— ■  ^L  d'Avenel  continue  son  étude  sur  les  Etats-Unis  par  les 
Idées.  Oue  da^ien(lront  les  idées  du  ])cuple  américain  dans  \innt 
ans  ?  Il  serait  difficile  de  le  dire,  car  les  exemplaires  de  toutes 
les  races  humaines  affluent  dans  ce  pays.  Sur  100  immigrants, 
de  1840  à  1860,  on  comptait  43  Irlandais  et  35  Allemands  ;  de 
1901  à  190G.  il  n'y  a  plus  que  5  0/0  d'Allemands  et  autant  d'Ir- 
landais, et  7  0/0  de  Scandinaves  ;  en  revanche,  on  compte  28 
Italiens,  27  Autrichiens  et  Hongrois  et  20  Russes  ou  Polonais. 
Celte  salade  humaine  modifiera  certainement  l'esprit  et  les 
idées  des  Etals-Unistes. 

Pour  le  moment,  le  trait  caractéristi([uc  de  l'esprit  américain 
est  de, ne  pas  \ouloir  d'enfants,  ce  qui  laisse  le  champ  libre  aux 
étrangers  et  conduit  au  suicide  national.  A  Chicago,  sur  2  mil- 
lions d'habitants,  il  n'y  a  que  375.000  Américains  d'origine,  en 
face  de  600.000  Austro-Allemands  et  d'un  million  de  Scandina- 
ves, de  Canadiens  français  et  a  autres  Européens.  Sans  l'arri- 
vée des  immigrants,  les  anciens  Etats  de  la  Nouvelle-Angleterre, 
ceux  du  littoral  Atlantique,  le  Massachussets,  le  New-York,  la 
Pensylvanie  ou  le  Maryland,  livrés  à  eux-mêmes,  se  dépeuple- 
raient. 

Vne  des  principales  causes  de  cette  mortalité  par  anticipation 
est  la  femme,  qui  n'est  guère-  pressée  de  se  marier  et  encore 
moins  d'a\oir  des  enfants.  «  Quoique  l'Américaine  soit  la  plus 
heureuse  et  la  plus  adulée  des  épouses,  quoique,  même  dans  les 
ménages  populaires,  ce  soit  au  mari  qu'incom])e  là-bas  mille 
petits  offices  domestiques,  toujours  réservés  aux  femmes  en 
Europe,  la  jeune  fille  ne  se  hâte  guère  vers  le  mariage.  » 
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Au  lieu  de   «  quoique  »   heureuse  el  adulée,   il  aurait  peut 
être  fallu  dire  «  parce  que  ». 

M.  d'Avenel  discute  longueirieiit  sur  le  peu  de  bonheur  que 
procure  l'argent  el  parle  de  la  i)l()ulopiiobie,  sentiinent  qui  con- 
siste à  haïr  l'ortement  l'argent  (jue  l'on  n'a  pas.  Ce  sentiment 
était  inconnu  en  Amérique  il  y  a  dix  ans.  Il  vient  de  naître  et 
s'est  développé  à  mesure  que  se  révélaient  au  public  les  colos- 
sah^s  r()i[un(^s  édifiées  dans  le  dciiiicM'  liers  (bi  xix°  siècle. 

■  —  La  €()n(Ution  sociale  des  i)einlres  irançais  du  xiii''  au  xv^ 
siècle  est  intéressante  à  comparer  à  celle  des  peintres  de  nos 
jours.  M.  H.  Bouchot  établit  cette  comparaison  dans  la  même 
tle\uo.  ((  La  condition  sociale  des  peintres-selliers,  dit-il,  est 
celle  de  tous  les  gens  de  métier  à  Paris  au  xiii®  siècle.  Ils  ne 
sont  ni  plus  ni  moins  élevés  dans  la  hiérarchie  que  le  pelletier 
ou  le  chaussetier.  » 

Est-ce  im  signe  de  ])i'ogiès  ou  de  décadence  des  pcu|)les  (|ue 
la  distinction  aujourd'hui  existante  entre  les  arts  libéi'aux  .,'t 
les  arls  ser\  iles  ? 

La  condition  matérielle  des  peintres  au  moyen  âge  n'était  pas 
très  mauvaise.  M.  Bouchot  en  cite  un  qui,  en  neuf  années,  re- 
çoit de  divers  lieux  plus  de  1.000  florins,  c'est-à-dire  à  peu  près 
1.000  livres  parisis,  qui  feraient  25.000  francs  de  valeur  l'éellc 
et,  au  bas  mot,  60  à  70.000  francs  de  puissance  comparative. 

L'opuiion  classique  est  que  les  beaux-arts,  spécialement  la 
peinture,  nous  so'nt  venus  de  la  Flandre,  puis  de  l'Italie.  AL  Bou- 
chot réduit  à  néant  cette  assertion  gratuite.  Tous  les  noms  à  dé- 
sinence étrangère  rencontrés  en  France  et  à  Paris  principale- 
ment, désignent  en  réalité  des  gens  cpii  sont  \onus  faire  leur 
éducation  artistique,  ont  été  admis  à  la  bourgeoisie  et  sont  défi- 
nitivement devenus  des  Parisiens.  Christine  de  Pisan,  qui  s'est 
ser\ie  de  peintres  pour  l'illustration  de  ses  ouvrages,  proclame 
les  ouvriers  parisiens  «  les  souverains  du  monde  en  la  science 
de  peintrcrie  ». 

«  Nous  ne  dexons  pas  oublier,  ajoute  M.  Bouchot,  que  le 
Français  de  tous  les  temps  est  rebelle  aux  usages  et  aux  langa- 
ges exotiques  et  que  l'idée,  pour  im  garron  de  10'  à  12  ans  de 
voyager  en  Flandre,  pour  y  faire  son  apprentissage,  est  con- 
traire à  tout  ce  que  nous  savons.  D'ailleurs,  a-t-on  la  trace  du 
passage  d'apprentis  français  dans  les  ghildes  nc^erlandaises  ?  Le 
contraire  axait  été  ^rai,  au  xi\®  siècle,  cpiand  les  Flamands  ve- 
naient chercher  à  Paris  la  consécration  qui  leur  était  indispen- 
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sable,  cl  linissai(Mil  par  y  rester.  11  s'ensuit  (jue  les  prélciiducs 
iiinueiiccs  flamandes  aperçues  chez  nos  ailislcs  de  rxtiiiqcîs, 
(le  Tours  ou  d'Avignon  au  xv°  siècle,  sont  en  réalité  les  traditions 
lïauçaises  du  xiv"^  siècle,  importées  dans  les  Flandres,  et  tout 
bonnement  conservées  chez  nous.  » 

De  ces  i'ails  et  de  beaucoup  d'autres,  M.  Bouchot  conclut  que, 
si  par  le  mot  PruniU[s  nous  entendons  l'artiste  naiT,  conscien- 
cieux et  simple  (]ui,  n'écoutant  que  son  propre  inslincl,  api)Ii- 
que  à  un  idéal  l'étude  des  formes  ou  des  êtres  de  son  entourage, 
c'est  à  Paris,  au  xiii''  siècle,  que  nous  verrons  les  primitifs  les 
plus  sincères.  «  Et  ces  hommes  sont  des  laïques,  de  modestes 
artisans,  de  petites  gens,  sans  beaucoup  de  science  apprise.  Ils 
iront  que  de  bons  yeux  et  des  mains  supérieurement  habiles, 
dirigés  par  une  pensée  sereine,  candide,  vierge  d'influences.  » 

Si  ces  artistes  ont  pu  se  former  sans  écoles  de  Rome  ou  d".\- 
•t^nènes,  à  quoi  servent  aujourd'hui  ces  écoles  et  les  dépenses 
que  nous  faisons  pour  les  entretenir  t 

—  Dans  quelle  mesure  l'Allemagne  a-t-elle  subi  le  contre-coup 
-de  la  crise  américaine  ?  M.  Raphaël-Georges  Lévy  nous  assure 
(Revue  du  l^'^  mars),  que  les  cartels,  «  si  persévérants  dans 
leurs  efforts  pour  syndiquer  les  producteurs  des  divers  ordres, 
réglementer  les  prix  et  assurer  les  débouchés  »,  aident  l'indus- 
trie à  travers  les  années  difficiles.  Beaucoup  de  publicistes  ont 
soutenu  le  contraire,  mais  il  est  bon  que  toutes  les  opinions  se 
manifestent. 

Les  financiers  et  les  capitalistes  français  participent  large- 
ment à  l'extension  de  l'industrie  allemande  en  lui  prêtant  des 
capitaux.  Ce  mouvement  de  fonds  provient,  dit  M.  Lévy,  de  ce 
^que  le  loyer  des  capitaux  à  Paris  est  à  un  taux  considérablement 
inférieur  à  celui  qui  se  pratique  à  Berlin. 

Pourquoi  le  loyer  des  capitaux  est-il  inférieur  en  France  ? 
Ne  serait-ce  pas  que  l'esprit  d'entreprise  se  trouve  paralysé  par 
les  menaces,  souvent  suivies  d'effet,  des  rachats,  des  nationali- 
sations, des  municipalisations,  sans  parler  des  lois  soi-disant 
protectrices  des  ouvriers,  du  sabotage,  etc.? 

i 

—  La  réaction  commence  à  se  produire  contre  le  municipa- 
lisme  en  Angleterre.  AL  Louis  Paul-Dubois  nous  apprend  que 
beaucoup  de  municipalités  travaillent  à  perte.  On  a  relevé  qu'en 
1904-1905,  sur  378  exploitations  municipales  d'eau,  252  étaient 
-en  perte  ;  sur  177  exploitations  municipales   de  gaz,  40  ;  sur 
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lolJ  oxploilalioiis  cloclii(]Lics,  6i  et  sur  58  cxploilalioiis  do  tram- 
ways, liJ.  J.a  situation  est  pire  eu  ce  qui  touche  les  autres  entre- 
prises industrielles  des  villes,  celles  que  ne  protège  pas  un  mo- 
nopole môme  relatif,  cl  dont  l'aléa  s'accroît  avec  la  concurrence. 
Tels  sont  les  bains  et  la\oirs,  la  construction  de  maisons  ou- 
vrières, etc. 

Du  l'ait  des  lois  de  sulTrage  élargi,  du  lait  aussi  des  progrès 
du  muiiicijjalismo.  la  canacité  des  membres  des  assemblées  mu- 
nicipales a  baissé.  «  Autrefois,  ils  se  recrutaient  surtout  dans 
le  commerce,  l'industrie  ;  on  avait  des  hommes  compétents,  ha- 
bitués aux  affaires  et  qui  géraient  celles  de  la  ville  comme  ils 
faisaient  les  leurs.  Peu  à  peu,  le  personnel  a  changé  ;  les  indus- 
triels ou  commerçants  capables,  suspects  à  la  démocratie,  peu 
soucieux  d'ailleurs  de  contribuer  au  développement  d'entrepri- 
ses municipales,  qui  parfois  venaient  les  concurrencer  sur  leur 
propre  domaine,  et  dont  ils  avaient  en  tout  cas  à  payer  les  frais 
sous  forme  d'impôts  suréle\és,  quittèrent  souvent  la  place  pour 
être  remplacés  par  une  majorité  d'hommes  nouveaux,  n'ayant 
ni  les  traditions  ni  la  compétence  de  leurs  prédécesseurs..  » 

Une  autre  conséquence  du  municipalisme  est  que  les  travail- 
leurs municipaux,  classe  privilégiée,  sont  des  électeurs.  Sur  14 
millions  de  salariés,  il  y  a  en  Angleterre  2  millions  de  salariés 
municipaux.  On  devine  quelle  influence  corruprice  cette  armée 
peut  exercer  dans  les  élections  :  «  Votez  pour  moi  et  vous  aurez 
la  journée  de  8  heures  avec  30  shillings  par  semaine.  » 


Les  syndicats  féminins  se  développent  peu  à  peu.  En  1900,  )1 
en  existait  seulement  26,  dont  deux  de  couturières  n'ayant  que 
peu  d'adhérentes.  Actuellement,  il  en  existe  une  trentaine  à  Pa- 
ris seulement  et  de  jour  en  jour,  ce  chiffre  tend  à  s'accroître, 
«  à  mesure  que  l'on  remarque  l'action  moralisatrice  de  ces  asso- 
ciations professionnelles.  » 

Mme  Louise  Zeys,  qui  nous  donne  ces  renseignements,  dans 
le  Correspondant  du  25  janvier,  est,  on  le  devine,  une  catholique 
sociale,  de  l'école  de  Mun.  Elle  considère  les  syndicats  com- 
me moralisateurs  ;  elle  regrette  les  cori)orations  du  moyen  âge, 
«  qui  défendaient  les  droits  de  leurs  membres  contre  les  empié- 
tements du  pouvoir  et  de  la  concurrence  étrangère.  » 

L'année  dernière,  au  mois  de  mars,  s'est  tenu  un  Congrès  du 
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lra\ail  IV'iiumii,  (jui  a  ilcmandc  l"iiiscri[)Li()ii  diiii  crcdil  au  biid 
gel  du  iiiiiiislèic  du  Travail  pour  la  créalion  a  ce  miiiislère  d'un 
Ofi'ico  du  lia\ail  Iciniiiiii.  haiis  les  séances  de  ce  Congrès,  deux 
Icndances  se  suiil  iiiauii'eslécs,  (jui  semblent  no  pas  devoir  me- 
ner les  congressistes  à  un  accord  final.  «  Le  bureau  et  la  salle 
sont  opposés  l'un  à  l'autre.  » 

C'est  ce  qui  arrive  souvent  dans  les  Congrès  de  tous  genres; 
mais  le  bureau  linit  toujours  par  l'emporter,  car  il  a  l'oreille 
du  pouvoir.  Quel  est  le  ministre  qui  résisterait  à  la  tentation 
d'ajouter  un  nouvel  office  à  son  dicastère  ?  Le  résultat  de  ce 
congrès  a  été  la  création  d'un  Office  du  travail  féminin,  (|ui  n'a 
jusqu'ici  qu'une  existence  nominale,  mais  qui  espère  obtenir 
une  large  subvention  de  l'Etal,  en  attendant  qu'il  devienne  une 
des  dépendances  nou\  elles  du  ministère  du  Travail. 

«  De  tout  côté,  conclul  Mme  Zeys,  l'essor  syndicaliste  se  ma- 
nifeste donc  avec  force.  Il  nous  appartient,  à  nous,  dont  c'est 
la  tradition,  de  faire  plus  de  besogne  que  de  bruit,  de  ne  pas 
le  laisser  dériver  vers  les  utopies  dangereuses  ou  les  expérien- 
ces décevantes,  et  de  l'utilscr  pour  la  véritable  et  sincère  amé- 
lioration du  sort  des  travailleuses,  qui  est  un  élément  important 
de  la  paix  sociale.  » 

—  La  consommation  du  thé  s'est  accrue,  en  France,  dans  des 
proportions  considérables  au  cours  des  dix  dernières  années. 
M.  Francis  Marre  examine,  dans  le  Correspondant  du  10  fé- 
vrier, les  avantc^ges  et  les  inconvénients  de  ce  breuvage. 

Les  thés  contenant  du  tannin  en  excès  agissent  sur  l'estomac 
dont  ils  irritent  la  muqueuse,  dont  ils  abaissent  ainsi  le  pou- 
voir digestif.  Cette  influence  sur  le  «  père  de  famille  »  est  peut- 
être  bien  de  nature  à  compenser  tous  les  prétendus  avantages 
du  thé. 

Il  ne  s'agit  jusqu'ici  que  du  thé  naturel  ;  mais  «  peu  de  pro- 
duits sont  aussi  rarement  indemnes  de  sophistication  que  les- 
thés  ordinaires  de  provenance  chinoise,  et  les  chimistes  les  trou- 
vent fréquemment  additionnés  des  substances  les  plus  hétéro- 
clites. »  M.  Marre  nous  assure  que  nos  thés  coloniaux,  au  con- 
traire, sont  à  peu  près  toujours  indemnes  de  toute  addition  frau- 
duleuse :  «  avec  une  honnêteté  qui  est,  en  somme,  très  habile 
et  qui,  en  tous  cas,  a  grandement  servi  leurs  intérêts,  les  colons 
français  ont  conquis  à  leurs  produits  une  réputation  de  pureté 
qui  a  beaucoup  servi  à  leur  succès  chez  nous  et  qui  est  en  passe 
de  les  aider  à  conquérir  les  grands  marchés  européens.  » 
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—  Exaiiiinanl  noire  conccplion  coloniale  acluellc,  M.  1- rancis 
Mury  trouve  que  celle  de  l'ancien  régime  lui  était  bien  supé- 
rieure (Correspondant,  25  février).  «  lUen  de  plus  libéral  que 
les  principes  dont  s'inspirait  U)  gou\ernemenl  français  avant  la 
Révolution  pour  tout  ce  qui  regardait  les  colonies.  »  A  cette 
heureuse  époque,  les  fonctionnaires  étaient  fort  peu  nombreux. 
J^es  colons  les  plus  considérés  remplissaient  fréquemment  des 
fonctions  administratives  et  judiciaires.  La  métropole  avait  pour 
piincipe  de  laisser  les  colonies  pourvoir  le  plus  possible  à  leur 
administration  et  à  leur  sécurité  et  elle  se  bornait  à  surveiller 
leur  peuplement  et  leur  mise  en  valeur. 

Aujourd'hui,  les  fonctionnaires  foisonnent  ;  ils  sont  rarement 
nommés  d'après  leurs  capacités  coloniales  ;  ils  pourraient  tout 
aussi  bien  (ou  aussi  mal)  servir  dans  une  administration  métro- 
politaine que  gérer  nos  possessions.  Rien  ne  doit  se  faire  sans 
leur  permission  préalable.  L'initiative  privée  ne  peut  se  donner 
libre  carrière.  Les  fonctionnaires  déploient  une  extrême  acti- 
vité quand  il  s'agit  d'étendre  et  de  faire  sentir  leur  pouvoir,  de 
régenter  les  énergies.  Ils  prétendent  tout  voir,  tout  surveiller 
et  n'admettent  pas  qu'il  existe  quelqu'un  ou  quelque  chose 
jouissant  d'une  autonomie  quelconque  dans  le  pays  (jui  leur  est 
soumis.  ((  Les  exemples  de  mauvaise  volonté  de  l'administra- 
tion d'outre-mer  vis-à-vis  des  émigrants  français  que  nous  al- 
lons citer  feront  trouver  extraordinaire  qu'il  y  ait  encore  des 
colons  assez  tenaces  pour  ne  pas  déserter  définitivement  nos 
possessions.  » 

Et  l'auteur  cite  des  exemples,  et  l'on  pourrait  en  citer  beau- 
coup d'autres.  Comment,  ajoute  ensuite  AL  Mury,  demander 
aux  capitalistes  de  m.ettre  de  l'argent  dans  les  entreprises  colo- 
niales lorsqu'au  cours  de  ces  dix  dernières  années  on  ne  pour- 
rait peut-ôlre  pas  citer  deux  émigrants  français  qui  se  soient 
enrichis  dans  nos  possessions  ?  «  Est-il  permis  d'espérer  que 
ce  décourageant  état  de  choses  se  modifiera  ?  Non,  tant  que  ceux 
qui  gèrent  nos  territoires  d'outre-mer  n'auront  pas  une  concep- 
tion toute  différente  de  leur  rôle.  » 

Pourquoi  voulez-vous  qu'il  en  soit  autrement  dans  les  colonies 
que  dans  la  métropole  ?  Est-ce  que  tout  ici  n'est  pas  combiné 
de  manière  à  décourager  les  initiatives,  à  ruiner  les  riches  tout 
en  empêchant  les  pauvres  de  s'enrichir.  Le  tout  pour  la  plus 
grande  gloire  du  fonctionnarisme. 


l'IUNCIl'.VI.LS     PLni.ICATIO.NS    i:C0\0.\IIO(  KS     I  HANÇAISKS  "^'Sj 

La  (•hàlaiyiiciaic  IiaïK^aisc  l'ul  aulrcfois  coiisidcraljlc.  ICii  188U, 
!a  iMaiicc  rccoUail  encore  7.1iL>.U0(J  heclulilres  de  cliûtaigncs, 
i('|ircsciilanl  un  revenu  annuel  de  25  millions  de  Trancs.  Celle 
enlluro  élail  d'aulanl  plus  appréciable  que  la  clialaigncraie 
txigc  peu  de  soins  el  (jue  les  Irais  d'enlrelien  el  de  cueillelle 
sonl  e\cossi\enienL  réduils.  Les  slalisliques  oHicielles  n'accu- 
sent plus  que  -1.800. (JIJO  heclolilres  par  an.  \'a\  iO()L^  la  recolle 
a  élé  de  o.ooL22i  quinlaux  de  chûlaignes. 

D'après  M.  (Juilel-Vauquclin,  qui  nous  donne  ces  rcnscigne- 
uicnts  dans  la  Revue  du  15  février,  la  cause  de  celle  diniiinilion 
du  produit  des  cliàlaigniers  vient  de  ce  (jue  l'on  massacre  ces 
arbres  pour  en  exlraÏK^  du  tannin. 

L'industrie  française  des  extraits  tanniqucs  produisait,  en 
1902,  100.000  t.  d'extraits  de  châtaignier  (destiné  à  la  teinture, 
etc., etc.), représentant  une  somme  de  25  millions  de  francs.  Pour 
fabriquier  ces  100.000  t.  d'extrait,  il  a  fallu  traiter  40  millions  de 
quintaux  de  bois  de  chataignier,c'est-à-dire  détruire  200.000  châ- 
taigniers et  déboiser  3.000  hectares.  En  continuant  ainsi,  il  n'y 
aura  bientôt  ]  lus  do  châtaigniers  en  France,  ce  qui  est  d'aul.r 
plus  regrettable  que  les  terrains  occupés  par  la  châtaigneraie 
étant  fort  accidentés,  le  régime  des  eaux  est  particulièrement 
sensible  aux  méfaits  de  leur  déboisement,  et  que  la  stabilité  des 
terres  est  subordonnée  à  la  conservation  des  arbres  qui  les 
maintiennent  entre  leurs  puissantes  racines. 

M.  Guitel-\  auquelin  ne  voit  pas  d'autre  remède  à  ce  mal 
eue  l'intervention  de  l'Etat.  «  Le  régime  forestier,  voilà  le  seul 
touclier  capable  de  sauvegarder  la  châtaigneraie.  »  L'auteur 
demande  le  passage  de  la  châtaigneraie  sous  le  régime  fores- 
tier spécial,  ordonnant  les  coupes  et  obligeant  les  propriétaires 
il  remplacer  immédiatement  l'unité  abattue  ;  il  demande  aussi 
i'instilution  de  primes  aux  planteurs  de  châtaigniers,  etc. 

—  Le  même  numéro^  de  la  même  Revue  nous  apprend  que  le> 
institutrices  américaines  se  remuent  pour  obtenir  le  même  trai 
tement  que  les  instituteurs  :  à  travail  éi^al,  salaire  éaal.  AIai«^ 
elles  rencontrent  de  la  résistance  de  deux  côtés  :  d'une  jDart,  le 
travail  n'est  pas  égal  ;  de  l'autre,  les  ressources  budgétaires  ne 
permettent  pas  d'établir  cette  égalité. 

Un  commissaire  des  écoles  de  New-York  déclare  que  six  mil- 
lions de  dollars  au  bas  mot  devraient  être  ajoutés  au  budget 
scolaire  qui  est  d'environ  20  millions.  Les  contribuables  auraient 
a  supporter  cette  augmentation  d'impôts.  De  plus,  si  l'on  appli- 
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que  le  système  de  l'égalité  des  traitements  dans  les  écoles,  il 
i»"}  aura  aucune  raison  pour  ne  pn>  l'appliquer  dans  les  autres 
branches  du  service  de  l'Elat  :  hôpitaux,  maisons  de  correc- 
tion, asiles,  etc.,  nouvelles  charges  pour  les  contribuables. 

Le  travail,  dit-on  d'autre  part,  n'est  pas  égal.  Rien  n'est  plus 
nécessaire  pour  l'instruction  que  la  clarté  et  l'ordre.  La  cons- 
cience de  la  femme,  sa  patience  et  sa  compréhension  peut-être 
supérieure  de  la  nature  morale  de  l'enfant,  ne  suppléent  pas  à 
son  manque  de  système.  Son  sens  maladif  du  détail  vient  encore 
rendre  plus  gra\  e  ce  défaut  et  empirer  le  manque  de  proportion 
€t  de  relief  dans  ses  leçons. 

L'influence  de  l'éducation  par  les  femmes  se  manifeste  dans 
le  sens  du  manque  de  virilité.  Les  hommes  américains  sont  ex- 
trêmement soucieux  de  ne  pas  violer  les  36.000  règles  de  l'éti- 
•quette  sociale,  ils  mettent  à  leur  toilette  un  soin  exagéré,  sui- 
vant scrupuleusement  les  moindres  exigences  de  la  mode,  ils 
emploient  un  langage  d'une  courtoisie  qui  frise  sans  cesse  ce]ui 
de  la  préciosité.  Tout  cela  est  charmant  et  attribuable  à  leur 
éducation  par  les  femmes.  Mais  il  arrive  souvent,  ou  bien  que  ce 
souci  des  formes  et  l'acquisition  de  ces  qualités  de  délicatesse 
pour  lesquelles  la  nature  n'a  pas  fait  l'homme  absorbent  son 
énergie  ;  ou  bien  si  son  caractère  est  trop  bien  trempé  pour  que 
sa  virilité  ne  puisse  être  étouffée,  cette  virilité  se  développe  in- 
dépendamment de  toute  influence  civilisatrice  réelle  et  toutes  les 
belles  manières  ne  sont  qu'un  vernis  trompeur. 

Il  résulte  aussi  de  l'éducation  donnée  par  les  femmes  que  la 
femme  américaine  est  devenue  une  sorte  de  divinité,  de  laquelle 
l'homme  se  croit  toujours  indigne.  «  De  cette  adoration  —  lé- 
gèrement ridicule  —  de  l'homme  américain  pour  le  beau  sexe, 
lui  souffre  injustement,  elle  profite  injustement  et  la  société  en 
revêt  un  caractère  artificiel  et  bizarre.  » 

Tel  est,  d'après  ^L  Albert  Schinz,  l'état  de  la  question  scolaire 
aux  Etats-Unis.  Ces  observations  peuAcnt  intéresser  les  péda- 
gogues des  autres  pays  et  leur  suggérer  des  critiques  ou  de  nou- 
veaux développements,  c'est  pourquoi  je  les  ai  exposées. 


Les  grandes  villes,  composées  d'un  ramassis  de  la  crème  ou 
de  la  lie  des  campagnes,  ne  sont  pas  un  milieu  favorable  au  dé- 
veloppement moral  de  l'enfance.  Cela  est  surtout  vrai  des  villes 
américaines,  où  se  trouvent  rassemblés  des  hommes  venus  de 
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tous  les  coins  du  globe,  sans  racine  nu  sol,  sans  liens  onlro 
eux.  Ouc  de  lenlations  pour  les  onfanls  et  aussi  que  de  chutes  ! 
Ce  (jue  la  rue  a  commencé,  la  prison  raclièvc  ;  c'est  ici  que  le 
criminel  conquiert  ses  diplômes. 

C'est  en  Amérique  que  le  mal  est  le-  plus  graml  ;  c'est  aussi  là 
que  l'on  a  cherché  un  remède  dont  M.  hiipiii  de  Saint-André 
nous  donne  la  description  dans  la  BibHollicriuc  juiircrficlle  cl 
Revue  Suisse  de  janvier.  Ce  remède  consiste  dans  les  tribunaux 
d'enfants,  ou  mieux  pour  enfants.  Au;  lieu  d'envoyer  les  jeunes 
•délinquants  dans  les  prisons  ou  les  maisons  de  correction  qui  ne 
-corrigent  rien,  on  les  réprimande,  on  les  exhorte  et  les  encou- 
rage à  bien  faire,  on  les  surveille  et  les  soutient.  «  C'est  nous, 
•dit  le  juge  Lindsey,  de  Dcnver,  c'est  nous,  par  notre  manière 
souvent  irréfléchie  d'appliquer  la  loi  et  de  châtier  celui  qui  l'a 
violée,  qui  formons  à  grands  frais  toute  cette  armée  de  crimi- 
nels dont  l'existence  sera  pour  la  société  non  seulement  un  dan- 
ger, mais  encore  une  perte  sèche.  Il  faut  réformer  la  prison, 
corruptrice  de  l'enfance,  il  faut  surtout  l'éx  iter.  » 

Les  tribunaux  pour  enfants  donnent,  paraît-il,  de  bons  résul- 
tats en  Amérique  et  l'on  songe  à  en  établir  aussi  ailleurs. 

—  Dans  la  même  livraison,  AI.  ïallichet  défend  l'arbre  et  la 
forêt  contre  la  dévastation.  Dans  les  Etats-Unis,  dit  l'auteur, 
où  d'immenses  forêts  ont  été  détruites  et  défrichées,  l'air  a  été 
desséché,  ce  qui  a  valu  aux  habitants  la  maigreur,  la  nervosité 
exagérée  qui  les  distinguent.  Les  vents  n'étant  plus  arrêtés  par 
les  forêts,  y  sont  d'une  impétuosité  sans  égale.  Des  cyclones 
traversent  le  continent  en  détruisant  tout  sur  leur  passage.  Les 
différences  de  température  sont  excessives,  pouvant  produire 
des  écarts  de  plus  de  40°  en  une  seule  journée. 

Au  point  de  vue  de  l'industrie,  le  danger  du  déboisement  est 
non  moins  grave.  Depuis  que  l'électricité  est  employée  comme 
force  motrice,  l'eau  nécessaire  pour  l'obtenir  à  bas  prix  a  rendu 
les  montagnes  infiniment  précieuses,  car  cette  eau  descend  ra- 
pidement et  c'est  son  courant  ou  sa  chute  qui  fournit  la  force 
indispensable  à  la  production  de  l'électricité.  Si  la  rivière  s'é- 
coule sur  une  certaine  longueur  avec  un  courant  rapide,  la 
même  eau  peut  fournir  par  étages  toute  une  succession  de  for- 
ces. Mais  cela  ne  se  peut  que  si  son  courant  est  suffisamment 
régulier,  sans  alternatives  de  sécheresse  et  de  surabondance. 

—  AI.  Henry  Aubert,  livraison  de  février,  décrit  les  grandes 
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villes  allemandes.  Nous  y  relevons  deux  faits  dont  nous  pour- 
rions faire  noire  profil. 

1°  Les  maîtresses  de  maison  ne  se  croient  jamais  trop  gran- 
des dames  pour  s'intéresser  à  leurs  enfants,  à  leur  ménage  et 
mémo  à  leur  cuisine.  Les  plus  gros  commerçants,  les  plus  ri- 
ches industriels  ont  l'œil  à  loul  ce  qui  se  passe  dans  leur  maison. 
Ils  ne  se  contentent  pas  de  diriger  de  haut,  dédaigneux  du  dé- 
tail. Les  préoccupations  professionnelles  les  suivent  partout, 
dans  le  monde,  en  voyage,  à  la  brasserie. 

2°  Le  Latin  fanfaronne  avec  ses  tares  et  les  affiche  ;  le  Ger- 
main les  dissimule.  Il  ne  tolère  pas  que  ses  feuilles  quotidien- 
nes racontent  toutes  sortes  de  faits  divers,  ni  qu'une  Gazette 
des  tribunaux  le  mette  au  courant  de  ce  qui  se  passe  dans  le 
monde  des  criminels  et  donne  des  idées  aux  petits  Jérôme  Patu- 
rot  qui  sont  à  la  recherche  d'une  position  so'cialc. 


M.  Auguste  Nadal  nous  expose,  dans  la  Revue  générale  de 
mars,  les  progrès  de  l'industrie  automobile.  La  première  expo- 
sition parisienne,  il  y  a  dix  ans,  ne  couvrait  que  6.000  mètres 
carrés  de  terrain,  et  ne  comprenait  que  340  exposants,  dont 
12  étrangers.  La  dernière  a  réuni  1.400  exposants,  dont  200 
étrangers  ;  les  véhicules  exposés  couvraient  une  surface  de 
28.000  mètres  carrés  et  représentaient  une  valeur  de  plus  de 
30  millions.  En  1899,  il  existait  en  France  1.672  voitures  ;  en 
1900,  2.897;  1901,  5.386;  1902,  9.207;  1903,  12.984;  1904, 
17.017  ;  1905,  21.523  ;  1906,  26.262  ;  1907,  31.286. 

Il  n'existait  en  France  qu'une  soixantaine  d'usines  de  cons- 
truction il  y  a  10  ans  ;  leur  nombre  a  plus  que  triplé  depuis  ; 
dans  le  même  temps  le  capital  engagé  suivait  une  progression, 
égale  et  l'outillage  se  développait  de  même.  Un  capital  giobal 
de  plus  de  200  millions  se  trouve  à  l'heure  actuelle  engagé  dans 
les  usines  de  fabrication  d'automobiles.  On  estime  la  fabrica- 
tion annuelle  des  usines  françaises  à  55.000  voitures.  Le  nom- 
bre des  ouvriers  occupés  dans  cette  industrie  n'est  pas  exac- 
tement connu  mais  on  peut  sans  exagération,  l'évaluer  à  200.000. 

L'entretien  d'une  automobile  nécessitant  im  revenu  annuel 
de  50.000  francs,  on  peut  considérer  que  tous  les  acheteurs  sont 
pourvus  ;  il  y  a  même  beaucoup  plus  do  voitures  en  circula- 
tion que  de  fortunes  donnant  50.000  francs  de  rente.  Il  suit  de 
là  que  beaucoup  d'automobilistes  mangent  leur  blé  en  herbe  et 
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roulent  sur  leur  capital.  Après  nous  le  déluge.  D'ailleurs,  l'Illal 
est  là  avec  toutes  ses  lornies  d'assislancii  pour  recueillir  les 
épaves  de  cet  ouragan. 

IMiisicuis  pays  étrangers,  rivalisant  avec  la  France  dans  ce 
genre  de  i)roduction,  le  marché  est  saturé  et  même  encombré. 
Pour  sortir  île  cet  embarras,  il  faut  que  des  types  nouveaux  de 
véhicules  soient  réalisés  pour  satisfaire  à  la  demande  de  la 
clientèle  moyenne  qui  ne  possède  pas  50.000  francs  de  rente. 
Ce  qu'il  faut  en  France,  dit  M.  Nadal,  c'est  une  bonne  voiture 
à  quatre  places,  bien  suspendue,  économisant  les  pneus,  munie 
d'un,  moteur  à  quatre  cylindres,  dont  le  prix  varie  entre  G. 000 
et  12.000  francs,  carrosserie  comprise  et  qui  puisse  fournir  une 
vitesse  de  33  kilomètres  à  l'heure  en  moyenne. 


De  tous  les  adversaires  de  l'élalisme,  le  syndicalisme  est  le 
plus  redoutable,  parce  qu'il  s'efforce  d'unir  et  de  soulever  contre 
l'Etat  toutes  les  puissances  du  prolétariat.  M.  Charles  Turgeon 
nous  donne,  dans  la  Revue  d'Economie  politique  de  février,  l'es- 
prit du  syndicalisme. 

La  loi  de  1884  sur  les  syndicats  fut  d'abord  accueillie  avec 
froideur  ou  hostilité  dans  les  milieux  ouvriers.  Plus  tard,  on 
s'est  aperçu  qu'il  y  avait  là  un  bon  instrument  de  guerre  sociale. 
Enrégimenter,  discipliner,  eoncentrer  toutes  les  forces  ouvriè- 
res, e'est  le  militarisme  appliqué  à  la  elasse  des  travailleurs. 
C'est  ee  que  fait  la  Confédération  générale  du  travail.  Son  but 
est  la  mobilisation  do  l'armée  du  prolétariat  eontre  les  puis- 
sances de  la  bourgeoisie,  la  levée  en  masse,  la  déclaration  de 


guerre. 


Les  syndicalistes  ont  le  plus  profond  mépris  pour  les  intellec- 
tuels soeialistes:  avoeats,  médecins,  professeurs,  c|tii  préten- 
dent résoudre  la  cjuestion  soeiale  par  le  moyen  du  parlemen- 
tarisme et  du  réformisme,   à  l'exclusion  du.  révolutionnarisme. 

Le  syndicaliste,  dit  M.  Turgeon,  est  anarchiste  par  les  moyens 
qu'il  préconise  et  par  les  idées  qu'il  propage.  Il  prêche  l'action 
directe  et  il  la  pratique.  Il  déclare  la  guerre  à  l'Etat  et  à  la  dé- 
mocratie :  à  l'Etat,  parce  qu'il  est  nécessairement  le  défenseur 
de  l'ordre  établi  ;  à  la  démocratie,  parce  qu'en  s'appuyant  sur  le 
suffrage  universel,  elle  pèse  sur  la  liberté  de  chacun  de  tout 
le  poids  de  la  souveraineté  collective. 

Le  syndicalisme  est  encore  anti-militariste  —  sauf  pour  lui- 
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môme,  puisque,  nous  l'avons  vu,  il  militarise  les  ouvriers  — 
et  anti-patriote.  La  patrie,  dit-il,  est  le  privilège  des  riches  ;  les 
prolétaires  n'ont  point  de  patrie.  Que  gagnent-ils  à  la  conser- 
ve)? Que  risquent-ils  à  la  perdre  ?  «  Il  n'y  a  de  frontières  \éri- 
tables  qu'entre  la  richesse  et  la  misère  ;  il  ne  doit  plus  y  avoir 
de  guerre  qu'entre  la  bourgeoisie;  et  le  prolétariat.  » 

Le  syndicalisme  n'est  pas  seulement  négatif,  destructif  ;  il  pré- 
tend aussi  reconstruire  après  la  révolution  sociale.  «  Aux  syn- 
dicats solidarisés,  les  fonctions  de  Tindustrie  et  de  la  produc- 
tion ;  aux  bourses  du  travail,  les  fonctions  du  commerce  et  des 
approvisionnements.  Cela  fait,  l'exploitation  de  l'homme  par 
l'homme  sera  bannie  de  la  terre.  »  Ce  n'est  pas  plus  difficile 
que  cela. 

Par  malheur,  observe  AI.  'lurgeon,  ces  fîères  déclarations  et 
ces  belles  prévisions  révèlent  des  âmes  plus  chimériques  que 
positives,  plus  ingénues  que  réfléchies.  Le  syndicalisme  ne 
croit  qu'à  la  haine  et  à  la  force  ;  à  la  haine,  parce  qu'elle  est 
vengeresse  et  subversive;  à  la  force,  parce  qu'elle  est  implaca- 
ble et  souveraine.  Ses  fidèles  sont  fermement  décidés  à  «  arri- 
ver »  coûte  que  coûte.  Convaincus  qu'on  leur  a  tout  pris,  ils 
reprendront  tout.  Ils  lutteront,  ils  vaincront  malgré  tout. 


Si  le  rachat  des  chemins  de  fer  était  une  bomic  affaire  pour 
le  public,  c'est  dans  tm  petit  pays  comme  la  Suisse,  où  le  con- 
trôle est  relativement  facile,  qu'on  pourrait  se  rendre  compte 
de  ses  bienfaits.  Or,  voici  ce  qu'en  dit  M.  Boudenoot  dans  la 
Revue  Polilique  et  Parlementaire  de  janvier. 

Pour  racheter,  il  a  fallu  emprunter  et  comme  les  emprunts 
ne  pouvaient  être  couverts  en  Suisse,  ils  le  furent  en  Allemagne 
et  en  France.  Au  point  de  vue  national,  la  situation  ne  fut  aucu- 
nement changée  ;  les  capitalistes  gagnèrent  seulement  à  l'opé- 
ration d'acquérir  la  garantie  de  l'Etat  à  la  place  des  sociétés 
privées.  » 

Les  capitalistes  ont  donc  gagné.  Et  le  public  ?  Le  coefficient 
d'exploitation  était  de  57  0/0  en  1900  :  il  est  passé  à  67  en  1904, 
sous  le  régime  de  l'Etat,  et  cela,  bien  que  les  recettes  eussent 
augmenté  de  10  millions. 

Où  passent  donc  les  recettes  ?  On  devait  réaliser  des  écono- 
mies sur  les  frais  d'administration  par  le  fait  de  l'unification  du 
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réseavi.  «  Ces  frais  oui  augiiHUilé  de  300.000  finiics  avec  le  nom- 
bre (les  employés  de  l)iireaii,  qui  s'est  acciu  de,  1. 100.  » 

On  promellaiL  l'amorlissement  des  chemins  de  fer  fédéiaux. 
Il  aurait  fallu  p(Mir  cc\;\  dos  excédents.  «  Or,  ;iii  lieu  des  excé- 
dents attendus,  1(^  bilan  dos  chemins  de  fci-  r('d<''ian\  se  balance 
par  le  déficit,  déficit  qui  de  1.800.000  francs  en  1003,  a  dépassé 
4  millions  1/2  en  100().   » 

Au  lieu  du  rachat  des  chemins  de  fer  fi'ançais  ol  spéciah3men( 
■de  celui  de  l'Ouest,  M.  Boudenoot  propose  uno  Iransaction,  un 
moyen  terme.  La  solulion  la  meilleure,  dil-il,  esl  une  if.prise 
partielle  (par  l'Etat),  des  lignes  do  l'Ouest  et  do  l'Orléans,  ap- 
puyée sur  une  double  convention.  Cette  solution  «  réserve  l'opé- 
ration du  rachat  total,  dont  nous  avons  exposé  les  dangereuses 
•conséquences,  et  elle  peut  être  votée  à  la  fois  par  les  rachatistes 
•et  les  non-rachatistes.  » 

—  Dans  la  Revue  Politique  et  Parlementaire  de  mars,  M.  Le- 
vasseur  publie  une  étude  sur  Léon  Faucher.  Léon  Faucher  est 
parti  de  bien  bas  :  petit  professeur,  il  gagne  sa  vie  et  vient  en 
aide  à  sa  mère,  tout  en  continuant  ses  études.  Il  n'arrive  pas 
moins  à  devenir  député,  ministre,  membre  de  l'Institut. 

L'entrée  de  Faucher  dans  la  vie  a  été  rude  et  souvent  doulou- 
reuse, dit  M.  Levasseur  ;  il  a  connu  la  gêne  et  même  la  misère. 
•Que  de  jeunes  gens  débarquant  de  leur  province  à  Paris,  ont 
eu  à  s©  débattre  contre  les  mêmes  difficultés  ?  Les  uns  émer- 
gent, mais  combien  tombent  dans  les  bas  fonds  de  la  société  et 
restent  des  déclassés  ?  Il  y  a  des  caractères  que  ces  épreuves  du 
début  aigrissent  et  rendent  ennemis  du  genre  humain  ;  mais  il 
y  en  a  d'autres  qu'elles  trempent  et  rendent  plus  forts  pour  les 
luttes  de  l'avenir.  Faucher  a  été  de  ceux-ci. 

Quand  nous  aurons  l'égalité  au  point  de  départ,  tout  le  monde 
pourra  émerger  sans  connaître  la  gêne  et  la  misère.  Mais  y 
aura-t-il  encore  des  caractères  trempés  comme  Faucher  et  d'au- 
tres ?  Y  aura-t-il  beaucoup  de  ces  arrivistes  qui  sacrifieront 
leur  intérêt  personnel  à  leur  conscience  d^écrivain  ? 

Chose  remarquable  pour  son  temps  et  même  pour  le  nôlre.Fau- 
•cher  ne»  croyait  pas  à  l'instruction  panacée  sociale.  «  Vous  dites 
qu'il  est  à  propos  de  fonder  des  écoles  et  de  c;n ilonner  un  maî- 
tre dans  chaque  village,  comme  le  missionnaire  (hUégué  pour  le 
civiliser.  Mais  pensez-vous  que  le  nombre  dos  crimes  va  dimi- 
nuer et  que  les  moeurs  vont  s'épuroi*  d'elles-nièines,  quand  il 
n'y  aura  plus  im  seul  enfant  qui  ne  sache  écrire  et  compter  ? 
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Prenez-vous  la  science  pour  la  morale  cl  coiifoiidez-\OLis   l'ins- 
truction a\ec  rc(lueali(.>ii  !  » 


I.a  llévoliUion  de  1818  lui  le  triomphe  du  journalisme.  M.  Al- 
fred Antony  nous  expose,  dans  les  Annales  des  sciences  politi- 
ques de  mars,  comment  le  gouvernement  provisoire  fut  presque 
exclusivement  composé  de  journalistes.  Il  y  avait  alors  deux 
journaux  républicains  :  Le  National,  modéré,  possédant  3  à 
4.000  lecteurs  et  la  Rélorme,  à  tendances  socialistes,  2.000  lec- 
teurs. Or,  le  24  février  au  soir,  les  rédacteurs  du  National,  de  la 
Réforme  et  leurs  amis  politiques,  réunis  à  l'Hôtel  de  \'illc  sous 
h  nom  de  gouvernement  provisoire,  étaient  les  arbitres  des  des- 
tinées de  la  France.  «  A  la  jalousie  de  la  veille,  l'union  indis- 
pensable à  tout  gouvernement  fort  allait-elle  pouvoir  succéder?» 

On  sait  qu'aucun  parti  n'a\ait  pré\u  cette  révolution.  Les 
journalistes,  qui  croient  diriger  l'opinion,  ne  s'y  attendaient  pas 
plus  que  les  autres.  «  Les  hommes  qui,  le  lendemain,  devaient' 
triompher,  n'entrevoyaient  même  pas  la  possibilité  du  triomphe  • 
de  leur  propre  élan,  la  garde  nationale,  le  peuple  firent  la  ré- 
volution. On  ne  vit  sur  les  barricades,  ni  les  rédacteurs  du  Na- 
tional, ni  ceux  de  la  Réforme  :  jusqu'au  bout,  il  restèrent  à  la 
suite  du  mouvement.  Mais  ({uand  le  peuple  eut  triomphé  et  que 
l'heure  vint  d'organiser  sa  victoire,  il  se  tourna  vers  ceux  qui 
avaient  façonné  ses  convictions.  »  Et  voilà  comment  les  jour- 
nalistes devinrent  gou\  ernemenlistes-provisoires. 

Si  la  République  axait  été  acclamée  à  Paris,  patrie  de  l'en- 
tlousiasme  révolutionnaire,  il  n'en  avait  pas  été  de  même  dans 
les  départements  :  bourgeois  de  petites  villes,  conservateurs  par 
tradition,  paysans  craintifs  des  innovations,  c'était  là  un  mé- 
diocre public  révolutionnaire.  Contre  Louis-Philippe,  qui  n'a- 
vait pas  provoqué  de  guerre  ruineuse,  qui  n'avait  ni  converti  la 
rente,  ni  surtaxé  la  propriété  foncière,  il  n'éprouvait  aucune 
prévention  ;  il  n'avait  pas  protesté  contre  la  proclamation  de  la 
République,  parce  qu'aussi  longtemps  que  ses  intérêts  immé- 
diats ne  lui  parurent  pas  liés,  il  n'était  pas  dans  son  caractère 
de  protester  ;  mais  il  n'applaudissait  guère. 

Pour  que  la  deuxième  république  Aécùt,  il  aurait  donc  fallu 
qu'elle  ne  fût  que  la  continuation  de  Louis-Philippe,  comme  la 
troisième  n'a  été  que  la  continuation  de  l'Empire,  avec  circons- 
tances aggravantes.  11  n'en  a  pas  été  ainsi,  c'est  pourquoi,  sui- 


I'|{I\(  M'AI  i:s    IM  Itl, MAI  IONS    KCONo.MKjl  i;s    1 HANÇAISES  237 

vaiiL  loulc  Muisciiiblancc,  la  TroisièiH(>  République  mourra 
après  les  éleclioiis  do  1910,  qui  metlroiil  le  pouvoir  dans  les 
uKiiiis  des  socialistes  de  loules  nuances. 


Le  nombre  des  syndicats  et  des  syndiqués  augmente  peu  ù 
{»eu.  En  188 'j,  on  comptait  environ  ijUO  syndicats  avec  GO. 000 
membres  ;  au  l'""  Janvier  1900,  il  y  a  i.857  syndicats  cl  836.134 
adhérents.  Le  ciiilTre  de  la  population  salariée  étant  de  8  mil- 
lions 026.000',  la  proportion  des  syndiqués  à  l'ensemble  de  la 
population  salariée  serait  do  10  OyO  à  peu  pi'ès.  La  quantité  a 
peu  d'importance  ;  c'est  surtout  la  (jualité  qui  est  à  considérer. 

Que  sont  les  syndicats  ?  Quel  est  l'esinit  (|ui  anime  les  syn- 
dicalistes ?  C'est  ce  que  recherche  M.  Georges  Weill  dans  la 
Revue  Economique  l  nier  nationale  de  janvier.  Les  principes  du 
syndicalisme  sont  l'antipathie  contre  l'Etat  et  contre  la  patrie. 
«  Le  prolétaire  n'a  point  de  patrie  :  la  propriété  n'existe  pas 
pour  lui,  et  rien  n'est  plus  absurde  qu'un  patriote  sans  patri- 
moine. Sans  dédaigner  les  réformes  partielles,  le  syndicahsme 
poursuit  la  révolution  intégrale.  Ses  moyens  sont  la  grève  par 
tielle  (répétition  de  détail),  et  la  grève  générale  (grande  repré- 
sentation). 

«  Il  est  curieux,  conclut  ]\1.  Weill,  do  constater  que  les  théo- 
ries du  syndicalisme  offrent  plus  d'une  ressemblance  avec  les 
idées  soutenues  par  les  disciples  d'Adam  Smith  et  de  Jean- 
Baptiste  Say.  Quand  ils  signalent  les  maux  de  l'étatisme,  quand 
ils  opposent  l'intérêt  international  au  sentiment  patriotique, 
lorsqu'ils  demandent  que  les  individus  apprennent  à  faire  leurs 
affaires  eux-mêmes,  par  la  libre  association,  les  militants  ou- 
vriers répètent,  sans  le  savoir,  le  langage  des  Dunoyer  ou  des 
Richard  Cobden.  » 

Il  est  eertain  qu'on  peut  trouver  dos  ressemblances  partout. 
Ainsi,  M.  Weill  a  employé  pour  écrire  son  article  les  mêmes 
caractères  alphabétiques  que  les  syndicalistes,  que  les  anar- 
chistes, que  vous  et  moi  ;  et  son  imprimeur  l'a  composé  avec 
des  lettres  qui  ont  servi  ou  qui  serviront  à  composer  des  arti- 
cles littéraires  ou  astronomiques.  Mais  qu'est-ce  que  oela 
prouve  ? 

—  Dans  la  même  Revue,  livraison  de  février,  lord  Avebury 
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répond  à  M.  Asli'ley  au  sujet  du  commerce  international,  cl  sou- 
tient la  thèse  nbr'c-échangisle. 

On  dit  souvent  que  les  pays  protectionnistes  ont  prospéré 
plus  que  les  autres.  Voici  ce  que  les  chiffres  répondent.  En 
1906,  la  dernièi'e  année  pour  laquelle  nous  avons  les  statisti- 
quies  étrangères,  l'aecroissemcMit  a  été  de  3,6  0/0  en  France^ 
6.9  en  Allemagne,  10.7  aux  Etats-Unis  et  13.9  en  Angleterre. 
Les  exportations  de  l'Allemagne,  en  1905,  furent  de  £  4.14,3  par 
tête  ;  en  France,  de  4.16,11  ;  aux  Etats-Unis  de  4.0,2  ;  chez  nous 
(en  Angleterre),  de  7.12,9  ! 

«  Donc,  si  nous  comparons  nos  exportations  à  celles  des  trois 
principaux  pays  protectionnistes,  nous  trouvons  qu'avec  une 
population  équivalente  à  la  moitié  de  eelle  des  Etats-Unis,  nous 
exportons  pour  6.000.000  de  livres  sterling  de  plus  ;  pour  une 
population  inférieure  de  17.000.000  à  celle  de  l'Allemagne,  nous 
exportons  pour  69.000.000  de  livres  sterling  de  plus  ;  pour  une 
population  supérieure  de  5,000.000  à  celle  de  la  France,  nous 
■exportons  pour  170.000.000  de  livres  sterling  de  plus  î  Et  on 
nous  demande  sérieusement  d'abandonner  notre  système  et 
d'adopter  le  leur  !  » 

M.  Avebury  cite  beaucoup  d'autres  faits  du  même  genre  ;  il 
montre  que  le  dumping  tourne  au  détriment  du  dumpcur,  et  il 
conclut  :  «  Si  tous,  les  autres  pays  du  globe  devenaient  protec- 
tionnistes, nous  serions  encore  bien  inspirés  en  restant  libre- 
échangistes.  »  C'est  l'évidence  même. 


On  sait  que  les  «  catholiques  sociaux  »  se  proposent,  par  le 
moyen  des  corporations,  d'établir  la  paix  sociale,  -de  mettre  un 
terme  aux  différends  qui  troublent  le  monde  du  travail,  de  pro- 
curer aux  travailleurs  le  juste  salaire,  de  leiar  assurer  les  se- 
cours dont  ils  ont  besoin  dans  la  maladie  et  dans  la  vieillesse. 
Tout  cela  est  bien  beau  en  théorie,  mais  en  pratique,  est-ce 
réalisable  ?  M.  Hubert-\'alleroux  ne  le  croit  pas  et  en  donne  les 
raisons  dans  la  Rélormc  sociale. 

«  Une  organisation  comme  celle  qui  nous  est  proposée  n'a  ja- 
mais existé  en  aucun  temps  ni  en  aucun  lieu  ;  elle  n'existe  à  pré- 
sent en  aucun  pays  ;  les  régimes  qui  paraissent  offrir  quelque 
analogie  avec  celui-là  en  diffèrent  fort.  » 

Les  corporations  de  métier  sous  l'ancien  régime  étaient  ins- 
tituées, non  pour  l'utilité  des  consommateurs,  mais  pour  celle 
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(le  (j'uckfucs  ramilles,  l/iusliliilioii  coi'poi'aiiv  c  ('l.'iil  i)-)iii'  h;  fisc 
un  iiioycii  (raiiuiiKMilci-  ses  rcccllcs.  (Jcs  (•.(H|)(Halioris  élaioiil, 
d'aill(Mirs  liés  |>aii\i('s  :  (îIIcs  ('laicMil  accabléc>s  de  charges  et  (J(; 
pioeès,  el.  a  la  xciile  de  la  llévoluLioii,  leui'  actif  ne  devait 
guère  dcpasseï-  leur  ijassif.  Quant  aux  confréries  ([uï  rcpréseri- 
laicuit  le  colé  cliaiilable  et  l'cligieux  de  rifK'5titution,  leur  avoir 
était  (l(>s  plus  modestes  et  se  composait  surtout  du  matériel  né- 
cessaire aux  obsèques  civiles  et  religieuses.  11  n'y  avait  jxjint  là 
le  reveim  que  l'on  imagine  volontiers. 

Ces  corpora lions  existent  encore  en  Autriche,  Elles  sont  sou- 
mises en  tout,  «  non  seulement  à  la  surveillance  et  au  contrcMe, 
mais  à  l'impulsion  et  à  la  conduite  de  l'autorité  administrative. 
Non  seulement  e'est  un  fonctionnaire  administratif  qui  assiste 
aux  assemblées  générales,  avec  pouvoir  de  les  dissoudre  au  be- 
soin; non  seulement,  toutes  les  décisions  prises  par  les  corpo- 
rations, et  notamment  leur  règlement  sur  le  travail,  doivent  être 
approuvées,  ainsi  que  leurs  statuts,  par  l'autorité  administrative: 
mais  c'est  cette  autorité  qui,  au  besoin,  forme  d'urgence  les  cor- 
porations. » 

Les  catholiques  sociaux  espèrent,  par  le  moyen  des  corpora- 
tions, faire  pièce  au  socialisme.  En  Autriche,  «  ces  réunions,  où 
l'on  ne  venait  guère  que  par  injonction  administrative,  ont  eu 
un  résultat  absolument  imprévu  (imprévu  pour  eeux  qui  avaient 
proposé  et  fait  voter  cette  organisation),  elles  ont  servi,  et  puis- 
samment servi  à  la  propagande  socialiste.  » 

L'étude  de  M.  Hubert-Valleroux  doit  être  lue  entièrement  et 
attentivement  par  les  catholiques  sociaux  et  par  tous  les  philan- 
thropisles  qui  partagent  plus  ou  moins  leurs  ddées  corporatives.. 


Le  parti  socialiste  n'a  pas  de  politique  coloniale.  M.  Four- 
nière,  qui  constate  ce  fait  dans  la  Revue  Socialiste  de  février, 
cherche  à  lui  en  constituer  une. 

Que  dit  la  doctrine,  la  pure  doctrine  ?  Que  tous  les  problè- 
mes sociaux,  nationaux,  coloniaux,  etc.,  ne  peuvent  être  réso- 
lus que  par  la  solution  du  problème  économique.  Conquérons 
le  pouvoir,  pacifiquement  si  possible,"  sinon  révolutionnaire- 
ment  ;  exproprions,  avec  ou  sans  indemnité,  les  capitalistes  et 
socialisons  les  instruments  de  production  et  de  circulation,  le 
reste  viendra  par  surcroît.  Alors,  il  n'y  aura  plus  de  questioi> 
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religieuse  ni  de  queslioii  morale  ni  de  (jueslion  des  nationalilés, 
ni  de  question  coloniale. 

Nous  devons,  tout  en  demeuranl  les  champions  de  l'humanilé, 
ne  pas  meltre  les  peuplades  exotiques  en  relard  d'évolution  sur 
le  même  plan  civique  que  nos  compatriotes.  Nous  devons  substi- 
tuer l'Etat  aux  concessionnaires  privés  dans  nos  colonies  d'ex- 
ploitation. 

Cette  politique  coloniale  n'clait  pas  difficile  à  inventer. 

—  Les  syndicalistes  s'attribuent  à  eux-mêmes  la  progression 
des  mesures  législatives  et  autres  favorables  aux  ouvriers. 
M.  Etienne  Buisson  leur  conteste  ce  privilège  dans  la  Revue 
Socialiste.  On  cile  les  résultats  obtenus  par  des  organisations  à 
tendances  nettement  réformistes  comme  les  travailleurs  de  l'im- 
primerie et  les  ouvriers  et  ouvrières  des  manufactures  de  ta- 
bac. 

Le  grand  nombre  de  succès  remportés  par  des  syndicats  d'ou- 
vriers de  l'Etat  ne  revient  pas  non  plus  au  syndicalisme. 
«  L'idéal  révolutionnaire,  tant  vanté  par  Pouget  n'est  pour  rien 
dans  les  succès  des  ouvriers  de  l'Etat...  L'union  dans  le  syndi- 
cat, voilà  ce  qui  importe  ;  mais  la  méthode  soi-disant  révolu- 
tionnaire n'a  pas  son  application  dans  ce  cas.  »  M.  Buisson 
croit  même  que  l'état  du  marché  industriel  et  commercial  a 
plus  fait  pour  les  ouvriers  que  tout  le  reste. 


Les  Bourses  du  travail  qui,  lors  de  la  Fédération  des  Bourses, 
semblaient  devoir  être  les  piliers  de  l'organisation  ouvrière,  su- 
bissent actuellement  une  crise  des  plus  sérieuses.  La  cause  de 
cette  crise, d'après  M.  Delesalle  (Le  Mouvement  socialiste, mars), 
réside  dans  les  subventions.  «  Il  y  a  contradiction  entre  le  ca- 
ractère indéniable  d'opposition  du  syndicalisme  actuel  et  le  faît 
de  solliciter  ou  môme  d'accepter  une  aide  extérieure.  Il  faut  le 
dire,  le  subvenlionnisme  est  actuellement  la  plaie  du  syndica- 
lisme. )) 

Le  salut  consiste  donc  à  renoncer  aux  subventions  et  à  cher- 
cher comment  et  par  quoi  on  pourra  les  remplacer.  M.  Dele- 
salle écarte  d'abord  le  concours  des  coopératives  de  production 
et  de  consommation.  Je  trouve,  ajoute-t-il,  que  la  C.  G.  T.,  chas- 
sée de  la  Bourse  du  travail  de  Paris,  et  parvenant  au  bout  de 
quelques  années,  à  avoir  un  local  à  elle,  qu'elle  possède  et  dont 
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fille  csl.  iii;iili(>ss(',  a  (loiiiic  rcxcnn)lc  ([lie  doivcul  sui\ic  les 
lioiirscs  (lu  lia\ail.  i'ilit^  chez  soi,  avoir  son  immeuble  ù  soi, 
voilà  le  but  à  pouisiiÏM-e. 

Si  les  Bourses  ne  peuvent  pas  acquéiir  un  hàlinion!  lont  cons- 
li'uit,  qu'elles  achôlent  un  terrain  et  cjue  les  organisations  elles- 
mêmes  appoi'tent  leur  concours  à  l'édification  des  locaux.  «  Cha- 
que travailleur  trouverait  aisément  dans  sa  sphère  ù  s'y  em- 
ployer :  terrassiers,  maçons,  couvreurs,  menuisiers  y  pouvoi- 
raient  pas  leur  conscience  et  leur  travail  ;  et  tous  aimeraient  la 
maison  qu'ils  auraient  co-nstruite.  » 


L'impôt  sur  le  revenu  semble  devoir  être  la  première  étape 
de  la  confiscation,  de  la  nationalisation  de  la  richesse  publique. 
C'est  ce  qui  ressort  du  discours  de  M.  Jaurès  sur  ce  sujet,  où 
il  est  dit  :  «  Notre  ambition,  c'est  de  donner  progressivement, 
sagement,  à  l'impôt  général  et  progressif  sur  le  revenu,  à  l'im- 
pôt progressif  sur  les  successions  et  aux  monopoles  fiscaux, 
une  extension  suffisante  pour  que  vous  puissiez  d'une  part  sup- 
primer ou  atténuer  ceux  de  nos  impôts  indirects,  droits  de  mu- 
tation sur  la  terre  qu'achète  le  pauvre  paysan,  impôt  sur  le  su- 
cre, impôt  sur  les  matières  alimentaires,  pour  que  vous  puissiez 
sans  péril  diminuer  ou  supprimer  ces  impôts  de  consommation 
et  en  même  temps  donner  à  vos  œuvres  d'assurance,  de  réformes 
sociales,  contre  la  vieillesse,  contre  l'invalidité,  contre  le  chô- 
mage, la  dotation  nationale  sans  laquelle  ce  n'est  qu'un  mot.  » 

Ou'adviendrait-il,  se  demande  M.  A.  Neymarck,  dans  le  Ren- 
tier du  7  mars,  qu'adviendrait-il  si  pareil  programme  se  réali- 
sait ?  Nous  sommes  convaincu  que  le  jour  où  le  programme  fis- 
cal, développé  par  M.  Jaurès,  serait  devenu  une  réalité,  ses  con- 
séquences seraient  plus  désastreuses  que  celles  des  fameux  45 
centimes  en  1848.  La  fortune  publique  et  privée  seraient  attein- 
tes et  compromises.  Ce  qui  serait  plus  atteint,  encore,  c'est  la 
confiance  des  électeurs  dans  leurs  élus  et,  par  voie  de  répercus- 
sion, la  marche  régulière,  l'avenir  des  institutions  républicaines. 
Qu'un  nouveau  régime  fiscal  ait  pour  but  et  conséquences  d'opé- 
rer en  quelque  sorte  le  nivellement  des  fortunes,  de  charger  l'un 
pour  décharger  l'autre,  d'inventorier  par  ci,  de  réquisitionner 
par  là,  sans  parler  des  déclarations  inévitables  et  autres  mesu- 
res vexatoires,  ce  serait  soulever  en  France  un  toile  général  et 
une  formidable  tempête.  » 

T.  XVIII.  —  MAT  1SM8.  16 
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La  crise  américaine,  répercutée  dans  les  autres  pays  avec 
d'autant  plus  d'intensité  qu'ils  sont  plus  industrialisés,  a  donné 
lieu  à  une  vive  discussion  dans  la  presse  belge,  notamment  dans 
le  Journal  de  Charleroi,  la  Gazelle  de  Charleroi  et  ÏEcho  de 
riiuluslrie.  De  ce  que,  contrairement  à  leurs  prétentions,  les 
trusts  et  cartels  ne  préservent  pas  des  crises  économiques,  le 
Journal  de  Cliarleroi  conclut  (|U*il  iaul  faire  un  pas  de  plus 
vers  la  concentration,  organiser  l'industrie  selon  le  mode  col- 
lectiviste. 

M.  Henri  Lambert,  dans  une  série  d'articles  publiés  par  VEcho 
de  Vlnduslrie,  soutient  la  thèse  contraire  :  Si  le  désordre  existe 
dans  l'industrie,  si  des  crises  éclatent,  ce  n'est  pas  faute  de 
concentration,  c'est  au  contraire  parce  qu'elle  est  trop  intense. 
Bien  loin  de  continuer  la  marche  \ers  le  socialisme,  il  faut  donc, 
au  contraire,  revenir  au  libéralisme,  et  ce,  dans  l'intérêt  des 
entrepreneurs  aussi  bien  que  dans  celui  des  travailleurs  et  sur- 
tout des  consommateurs. 

Le  maximum  de  bien-être  moyen,  dit  M.  Lambert,  ne  pourra 
résulter  pour  l'humanité  que  du  maximum  de  production  de  tous 
les  biens  qui  lui  sont  nécessaires.  De  la  réduction  des  produc- 
tions ne  peut  résulter  que  l'appauvrissement  général.  L'indus- 
trie est  une  compétition  dont  le  mobile  est  l'intérêt,  mais  dont 
le  résultat  est  le  mieux  faire  au  profit  de  tous  et  de  chacun.  La 
suppression  de  la  concurrence  entre  les  producteurs,  c'est,  au 
point  de  vue  social,  non  pas  la  disparition  des  inconvénients 
d'une  lutte,  mais  bien  la  perte  des  avantages  d'un  concours.  Le 
système  économique  généralement  adopté  j^ar  les  industriels  de 
l'époque  actuelle,  consistant  à  se  constituer  en  trusts,  cartels  et 
autres  syndicats,  afm  d'augmenter  les  prix  des  objets  nécessai- 
res à  la  vie,  en  réglant  conventionnellement,  c'est-à-dire  artifi- 
ciellement, la  production  de  ces  objets,  est  un  système  antiéco- 
nomique et  antisocial.  Les  entrepreneurs  d'industrie  seront  — 
en  dernier  lieu  sans  doute,  mais  le  plus  défîniti\ement  —  les 
victimes  de  ce  système,  et  ce  ne  sera  que  justice. 

M.  Lambert  est  un  grand  industiiol  lui-même.  A  son  appel 
à  la  discussion  ont  répondu  un  autre  industriel  et  un  prolétaire. 
Vindustriel,  philanthrope  et  partisan  du  juste  prix,  du  juste  sa- 
laire, voudrait  la  stabilité  des  salaires,  (juel  que  soit  le  résultat 
industriel.  Mais  il  oublie  de  dire  où  le  patron  en  perte  ira  pren- 
dre le  juste  salaire  pour  le  donner  à  ses  ouvriers.  Le  prolétaire 
est  d'accord  avec  M.  Lambert  et  considère  la  protection  et  les 
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Irusis  comme  nuisibles  aux  travailleurs  aussi  bien  (ju'aux  con- 
sommateurs. 

11  lie  paraît  pas  que  la  discussion  ait  été  poussée  plus  loin. 
C'est  dommage,  mais  co  n'est  pas  étonnant.  Depuis  que  tout  le 
monde  est  endoctriné  et  diplômé,  chacun  se  croil  savant  et  la 
paresse  intellectuelle  ne  permet  aucune  discussion  soutenue. 


La  loi  sur  les  accidents  du  travail  continue  de  produire  ses 
effets,  comme  nous  le  montre  M.  P.  Delombre,  dans  la  Revue- 
de  la  Prévoyance  et  de  la  mutualité. 

De  1901  à  1905,  le  total  des  salaires  assurés  a  passé  de  2.82§ 
millions  à  3.329  et  demi.  L'accroissement  est  de  17.71  0/0.  Les 
sommes  payées  n'avaient  pas  excédé  43.525.140  en  1901  ;  elles 
sont  parvenues  à  57.356.945  en  1905,  en.  augmentation  de  31.77 
pour  cent.  Les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  ne  ressor- 
taient,  en  190! ,  qu'à  5.416.893  francs.  En  1905,  ils  ont  monté  à 
8.411.276,  en  augmentation  de  55.28  0/0. 

Le  nombre  des  accidents  considérés  comme  ayant  entraîné 
une  «  incapacité  permanente  partielle  »  était  de  8.671  en  1901  ; 
il  est  arrivé  à  21.254  en  1905  ;  l'accroissement  atteint  la  propor- 
tion de  145.11  0/0.  «  Ces  variations  étonnent,  observe  M.  De- 
lombre. Elles  trahissent  quelque  vice  caché,  soit  clans  les  dispo- 
sitions de  la  loi,  soit  dans  l'application  qui  en  est  faite.  » 

Sous  le  titre  :  «  L'abus  des  petits  chômages  »,  on  signale 
l'extrême  facilité  avec  laquelle  les  ouvriers  peuvent  chômer  pour 
des  accidents  simulés  ou  des  accidents  insignifiants,  qui,  sans 
l'appât  du  demi-salaire,  n'auraient  occasionné  aucune  interrup- 
tion de  travail.  Pour  pouvoir  contester  ce  prétendu  accident, 
l'industriel  s'expose  à  des  frais  tels  qu'il  est  encore  moins  oné- 
reux pour  lui  de  payer  les  quelques  jours  de  chômage  qui  lui 
sont  indûment  réclamés. 

La  loi  de  1905  est  venue  empirer  la  situation  en  créant  une 
sorte  de  prime  à  la  prolongation  abusive  des  chômages  :  elle  a 
décidé  que  le  paiement  de  l'indemnité  journalière  partirait  non 
plus  du  cinquième  jour,  mais  du  premier,  lorsque  l'incapacité 
de  travail  durerait  plus  de  dix  jours.  Or,  les  statistiques  du  Syn- 
dicat général  de  garantie  du  bâtiment  et  des  travaux  publics  dé- 
noncent que  la  proportion  des  accidents  de  5  à  10  jours,  par  rap- 
port au  nombre  total  des  accidents,  qui  était  de  24.71  0/0  en 
1901,  est  descendue  à  18.25  0/0  en  1905  et  à  16.62  en  ]P0O.  Les 
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blessés  ont  une  tendance  chaque  année  plus  accusée    à  pi*olon- 
ger  indûment  de  quelques  jours  leur  chômage,  afin  de  bénéfi 
cier  du  demi-salaire  pour  les  quatre  premiers  jours.   «  Et  le 
travail  national  serait  grevé  aussi  de  frais  généraux  beaucoup- 
plus  lourds  que  ceux  dont  il  devrait  être  chargé.  » 


La  Revue  d'Italie  et  Courrier  d'Europe  de  janvier  nous  donne- 
les  renseignements  suivants  sur  les  progrès  de  la  navigation  à 
vapeur.  Le  trajet  d'Europe  à  New-York  se  faisait,  en  1840,  en. 
14  jours  8  heures,  à  raison  de  8.50  nœuds  ;  en  1850,  11.3  jours, 
12  nœuds  ;  en  1860,  9.6  jours,  12.50  nœuds;  en  1870,  8.4  jours 
et  14.50  nœuds  ;  en  1880',  7.10  jours,  15.25  nœuds;  en  1890,  5.19 
jours,  20  nœuds  ;  en  1900',  4.23  jours,  23.50  nœuds  ;  en  1907, 
4.12  jours  et  25  nœuds. 

Quant  aux  cuirassés  de  première  classe,  la  supériorité  de  la 
vitesse  appartient  à  l'Italie.  Les  navires  de  guerre  ayant  une 
vitesse  de  20  à  21  nœuds  sont  distribués  comme  suit  :  Italie, 
5  ;  Japon  4,  Allemagne  3,  Espagne  3,  Autriche,  Russie,  Argen- 
tine 2:  France  et  Analeterre  1. 


M,  C.  Sabatier,  ancien  député  d'Oran,  découvre  dans  la  Paix 
par  le  Droit  de  janvier,  le  «  pot  aux  roses  »  du  Maroc.  Les  af- 
fairistes européens  assiègent  le  sultan  pour  obtenir  des  conces- 
sions que  celui-ci  leur  octroie  en  y  mettant  le  prix,  bien  entendu. 
«  Les  populations  marocaines  s'aperçurent  bien  vite  qu'elles 
étaient  livrées  en  pâture  à  l'exploitation  des  favoris  amis  des 
banquiers  européens.  Un©  révolte  s'organisa  contre  ce  sultan 
indigne  qui  se  faisait  roumi.  Aux  causes  légitimes  de  méconten- 
tement s'étaient  naturellement  ajoutées  les  excitations  du  fana- 
tisme religieux  contre  l'influence  des  infidèles.  » 

Et  le  gouvernement  français,  un  policier  émérite,  s'est  chargé 
de  faire  la  police  et  de  rétablir  l'ordre  au  Maroc. 

M.  Sabatier  demande  si  nous  continuerons  indéfiniment  cette 
affaire,  où  la  France  joue  à  la  fois  le  rôle  grotesque  de  dupe  et 
le  rôle  odieux  d'envahisseur.  «  Il  faut  à  toute  cette  question 
chercher  une  solution  honorable.  Il  le  faut,  ne  fut-ce  que  pour 
la  paix  morale  de  notre  nation.  Hervé  a  beau  jeu  à  promener  sur 
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tout   le   i^orsonncl   |)()lili(]iic  et  sur  noire   régime   lui-même  les 
soupçons  de  coinpiicih''.  » 


L'élude  cconomique  et  sociale,  née  le  P""  mars  esl  une  revue 
de  vulgarisation  des  sciences  économiques  ol  sociales,  qui  se 
propose  :  1°  de  faire  pénétrer  dans  toutes  les  classes  le  goût  de 
la  discussion  économique  et  sociale  et  les  principes  des  scien- 
ces sociales  ;  2°  de  permettre  à  celui  qui  s'occupe  déjà  de  sciences 
sociales  de  se  tenir  au  courant  des  idées  et  des  faits  économi- 
ques et  sociaux,  sans  l'obliger  à  perdre  du  temps  et  à  dépenser 
beaucoup  en  suivant  une  dizaine  de  revues  spéciales. 

Dans  le  numéro  du  15  mars,  nous  remarquons  un,  article  de 
M.  A.  liodde  tendant  à  rassurer  ceux  qui,  comme  les  crapauds, 
dit-on,  ont  peur  que  la  terre  nous  manque,  et  que  la  population 
dépasse  les  ressources  que  nous  pouvons  tirer  du  sol  pour  notre 
alimentation,  et  nos  autres  besoins.  Appuyé  sur  les  statistiques, 
M.  Rodde  montre  que  la  richesse  diminue  la  natalité  ;  or,  le 
monde  devient  de  plus  en  plus  riche  et  les  efforts  de  toute  l'hu- 
manité sont  dépensés  à  la  poursuite  de  la  richesse.  «  Ayons 
donc  confiance  dans  l'avenir  pour  nous  et  pour  nos  descen- 
dants. »  Si  toutefois  nous  en  avons. 


La  Revue  dliisloire  des  doctrines  économiques  et  socicdes  est 
aussi  une  revue  nouvelle  dont  le  titre  indique  assez  le  pro- 
gramme. L'histoire  des  doctrines  économiques  et  sociales  est 
bien  moins  avancée  que  l'histoire  du  droit,  de  la  philosophie, 
de  la  littérature,  de  l'art.  La  jeune  Revue  publiera  des  articles 
originaux,  des  réimpressions  de  textes  et  notamment  de  pas- 
sages extraits  d'oeuvres  qui,  pour  des  raisons  diverses,  ne  peu- 
vent être  intégralement  reproduites  en  volumes  indépendants  : 
des  manuscrits  inédits  d'auteurs  appartenant  à  l'histoire,    etc. 

La  première  livraison  contient  l'article  «  Hommes  »  que 
Ouesnay  avait  composé  pour  l'Encyclopédie  et  qui  est  resté  iné- 
dit parce  que  ce  Dictionnaire  a  cessé  de  se  faire  publiquement 
et  sans  la  protection  du  gouvernement.  Nous  y  relevons  ce  pa- 
ragraphe, qui  est  peut-être  aujourd'hui  plus  d'actualité  que  ja- 
mais : 

«  Le  despotisme  des  souverains  et  de  leurs  préposés,  l'insuffî- 
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saiicc  oL  l'inulililé  des  lois,  les  dérèglements  de  l'administration, 
rincerlitude  do  la  i)io|)riété  des  biens,  les  guerres,  les  imposi- 
tions désoidonnées  détruisent  les  hommes  et  les  richesses  des 
soiiveiains.  11  n'y  a  presque  point  de  nations  dans  l'univers  qui 
soient  parvenues  à  un  degré  de  population  sui'fisantc  pour  faire 
naître  du  sol  toutes  les  productions  qu'il  peut  porter,  ni  les  ri- 
chesses nécessaires  pour  se  procurer  l'abondance  qu'on  pour- 
rait en  obtenir.  Cependant  tout  gouvernement  désire  toujours 
l'accroissement  de  la  population,  parce  que  les  hommes  multi- 
plient les  richesses  :  mais  toujours  avide  de  richesses,  il  enlève 
celles  qui  doivent  concourir  à  l'accroissement  des  revenus  de 
l'Etat  et  à  celui  de  la  population.  » 

11  va  sans  dire  que  le  Peuple-Souverain  ne  fait  pas  exception 
à  cette  règle,  et,  de  fait,  aucun  souverain  n'a,  autant  que  le 
peuple,  mangé  son  blé  en  herbe  et  hypothéqué  l'avenir  par  les 
impôts  et  les  emprunts. 

ROUXEL. 


i.i:i nn:  dfo  ktats-ums  'j]' 


LETTRE  DES  ÉTATS-UNIS 


Une  société  coimiiuniste  fin  do  siècle.  —  Le  socialisme.  -  -  Uu  exemple 
de  l'insuccès  de  TEtat  comme  entrepreneur  :  le  service  des  arsenaux 
et  des  constructions  maritimes.  —  Le  mouvement  féministe. 


Après  les  nombreuses  expériences,  plus  infructueuses  en  somme 
les  unes  quo  les  autres,  faites  par  les  communautés  socialistes  pu- 
rement laïques,  il  est  étrange  que  certains  utopistes  s'obstinent  à 
en  tenter  de  nouvelles,  sans  avoir  même  l'excuse  d'une  méthode 
vierge  à  essayer.  Un  écrivain  bien  connu  aux  Etats-Unis, 
M.  Upton  Sainclair  vient  d'imaginer  un  phalanistère  qui,  à  dé- 
faut de  bases  très  sérieuses,  a  au  moins  de  l'originalité.  C'est  une 
communauté  roulant-e,  vivant  dans  des  voitures  foraines  et  aussi 
sous  la  tente.  Mais  qu'on  ne  s'y  trompe  pas  !  Ces  chevaliers 
errants  du  Cabétisme  sont  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  moderne  et  de 
raffiné  dans  leurs  goûts.  Ils  auront  des  gouvernantes  pour  leurs 
enfants,  des  sténographes  et  des  dactylographes  pour  eux-mêmes. 
Leur  projet  est  de  traverser  d'abord  l'Amérique  du  Nord  jusqu'au 
Pacifique,  puis  de  revenir  par  le  Canada,  passer  en  Angleterre  et 
parcourir  l'Europe.  Le  tour  doit,  paraît-il,  durer  plusieurs  an- 
nées. Que  fera    après  cela  la  communauté  ?  Nous  ne  savons. 

Cette  expédition  est  la  conséquence  de  l'avortement  (toujours!) 
d'un  essai  fait  à  Englewood,  en  Nen  Jersey.  Helicon  Hall,  en 
effet,  n'a  guère  eu  qu'un  an  d'existence.  Par  beaucoup  de  côtés 
cette  colonie  rappelait  Brook  Farm,  la  fameuse  commumstic  So- 
ciety, qui,  après  une  carrière  météorique  de  cinq  année,  s'é- 
croula, vers  1850,  pour  avoir  été  trop  intellectuelle.  Les  utopiens 
d' Helicon,  eux  aussi,  étaient  triés  sur  le  volet,  au  moins  au  début. 
A  vrai  dire  c'était  là  surtout  une  coopérative  de  gens  aisés  ;  la 
plupart  des  charges  domestiques  étaient  supportées  par  la  com- 
munauté, non  par  les  individus  (1).  On  n'a  jamais  bien  su  quelle 

(1)  Par  exemple  la  cuisine,  les  soins  du  ménage,  l'élevage  des  enfants. 
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part  était  faite  au  comunisme  proprement  dit,  car  la  majeure 
partie  du  temps  s'est  passée  à  discuter  les  bases  du  système. 
Comme  à  Brook  Farm,  mais  beaucoup  plus  tôt,  il  fut  nécessaire 
d'admettre  des  membres  travailleurs,  puis  de  s'adjoindre  de  sim- 
ples domestiques.  De  même  qu'à  Brook  Farm,  un  incendie  vint 
terminer  les  discussions  en  ruinant  l'entreprise.  M.  Sainclair, 
d'ailleurs,  n'avait  pas  échappé  au  sort  habituel  des  leaders  de  ces 
sociétés  non  religieuses,  et  avait  dû  rentrer  dans  le  rang  du  cignc 
de  protestation  contre  les  tendances  trop  mondaines  de  la  majo- 
rité. 

Puisque  nous  sommes  sur  ce  terrain,  rappelons  que  sur  les  dix- 
neuf  tentatives  importantes  de  communisme  faites  dans  ce  pays 
depuis  l'arrivée  des  Shakers  en  1770,  seulement  huit  ont  survécu 
jusqu'à  ce  jour,  avec  plus  ou  moins  de  modifications.  La  vie 
moyenne  de  ces  dernières  est  de  64  années.  Celle  des  disparues  fut 
de  27  ans  et  9  mois  (1). 

* 

Il  semble  que  le  socialisme  municipal  ne  fasse  guère  de  progrès 
aux  Etats-Unis.  On  sait  que  ce  sont  surtout  les  villes  du  centre- 
ouest  qui  se  so-nt  livrées  sur  ce  point  à  des  expériences,  presque 
toujours  concluantes  en  ce  sens  qu'elles  ont  démontré  générale- 
ment que  les  municipalités  ne  peuvent  pas  assurer  certains  ser- 
vices publics  aussi  bien  et  à  aussi  bon  compte  que  l'entreprise  pri- 
vée. New- York  Cité,  elle-même,  a  voulu  faire  une  tentative  sur 
une  petite  échelle,  en  opérant  les  bacs  à  vapeur  desservant  le  fau- 
bourg de  Staten  Island.  Le  premier  exercice  a  fait  ressortir  un 
déficit  de  1.2!50.0OO  francs,  chiffre  qui,  par  une  étrange  coïnci- 
dence, est  à  peu  près  celui  des  pertes  essuyées  par  le  service  des 
.bateaux  de  la  Tamise  maintenu  par  le  County  Council  de  Londres 
Le  municipal  oiimership  n'est  certes  pas  bien  florissant  ici  en  ce 
moment  ;  mais  si  l'on  pouvait  obtenir  des  données  précises  sur  les 
opérations  de  ce  genre,  il  est  plus  que  probable  qu'elles  se  montre- 
raient sous  un  jour  plus  mauvais  encore.  Les  méthodes  de  compta- 
bilité communale  sont  si  élastiques  qu'elles  peuvent  faire  pren- 


(1)  Les  survivantes, les  plus  florissantes,  sont  les  SJicikcrs  (1000  mem- 
bres en  22  communautés  distinctes;;  et  Amana  (1766  membres).  Cette 
dernière  date  de  1843.  Celles  qui  semblent  destinées  à  disparaître  sont 
la  Women  Commonwealth  (80  membres)  et  Hannony  (8  membres)  qui 
pratiquent  le  célibat  et  n'admettent  pas  de  recrues. 
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dre  des  vossies  pour  cîcs  laiiUTiies  c'est-à-dire  des  déficits  pour  des 
bénéfices  (1). 

A  Chicago,  la.  dél'ait<'  du  maire  J)uiiiie  aux  élections  locales  a  été 
un  coup  pour  le  socialisme  municipal.  Il  est  tombé  pour  avoir  op- 
posé son  veto  sur  \vs  ordonnances,  très  sages,  passées  par  le  city 
council.  Les  ordonnances  en  question  sont  d'une  grande  impor- 
tance pour  la  ville  de  Chicago,  en  ce  sen^s  (lu'cUes  mettent  fin  à 
une  longue  lutte  entre  les  partisans  du  rachat  des  tramways,  et 
l'élément  modéré  qui,  tout  en  reconnaissant  ICiS  défauts  de  l'en- 
treprise privée  actuelle,  pense  qu'il  est  préférable  de  renouveler 
la  licence  accordée  à  la  compagnie,  mais  avec  certaines  restric- 
tions. Elles  imposent  par  exemple  la  surveillance  par  les  agents 
de  la  ville,  et  la  division  des  bénéfices  avec  la  cité  (2),  la  licence 
est  d'ailleurs  révocable  et  la  commune  se  réserve  le  droit  de  rachat 
pour  cinquante  millions  plus  le  remboursement  des  améliorations 
effectuées  par  les  compagnies. 

En  général,  le  public  commence  à  se  rendre  compte  que  l'exploi- 
tation directe  par  la  municipalité  ou  l'Etat  ne  saurait  être  en- 
treprise à  la  légère.  Il  ne  se  laisse  plus  prendre  par  les  belles 
phrases  que  les  candidats  à  la  recherche  d'une  plateforme  électo- 
rale lui  prodiguent  dans  les  réunions  publiques,  l'orateur  fût-il 
M.  Bryan  lui-même.  Soit  dit  en  passant,  il  est  au  moins  étrange 
que  ce  dernier,  qui  se  pose  en  homme  d'Etat,  puisse  proposer, 
ainsi  qu'il  l'a  fait  en  Indiana,  le  government  ownership 
comme  une  panacée  universelle,  sans  avoir  tenté  de  se  rendre 
compte  des  conditions  dans  lesquelles  l'opération  s'effectuerait. 
Le  <(  Cincinnati  Inquirer  »  s'est  livré,  sur  la  question  du  rachat 
des  chemins  de  fer  locaux  par  l'Etat  d'Indiana,  à  une  enquête 
dont  les  résultats  sont  instructifs.  Il  en  découle  que  : 

1°  L'Etat  devrait  débourser  au  minimum  pour  le  rachat  pur 
et  simple  $  103.000.000. 

2''  L'Emprunt  émis  pour  parer  à  cette  dépense  serait  difficile- 
ment couvert  à  moins  de  servir  4  %  d'intérêt,  ce  qui  représente 
$  4.120.000  pour  la  première  année. 


(1)  Le  fait  n'est  pas  dénié  par  certains  socialistes  eux-mêmes; M. Ber- 
nard Shaw,  dans  son  livre  ((  Municipal  Socialism  »  déclare  que  ((  si 
l'on  appliquait  à  cette  comptabilité  les  méthodes  ordinaires  de  tenue 
((  des  livres,  bien  des  entreprises  municipales  sentiraien  tlamentable- 
({  ment  la  faillite » 

(2)oo0/0  des  bénéfices  nets.  La  compagnie  est  d'autre  part  tenue  de 
fournir  des  correspondances  aux  voyageurs  dans  toutes  le3  directions 
et  à  toutes  les  intersections  de  lignes. 
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3"  L'amortissement  de  œt  emprunt,  au  mieux,  étant  de  $ 
1.000.000  par  an,  requerrait  103  années. 

4°  Les  frais  totaux  du  rachat  s'élèveraient  dans  ces  conditions 
à  $  425.000.000. 

5°  Le  service  de  cette  dette  nécessiterait  une  élévation  d'impôts 
d'environ  36,5    %. 

6*^  Po'ur  compenser  la  perte  des  impôts  (£  5.0O0.OO0)  jusque-là 
payés  par  les  railroads,  il  faudrait  en  outre  augmenter  la  quote 
part  d'impôts  des  contribuables  de  31  à  35  °/„. 

A  remarquer  du  reste  que,  dans  certains  comités,  les  chemins  de 
fer  actuels  paient  la  moitié  des  impôts.  Là,  il  serait  donc  néces- 
saire de  doubler  les  contributions  des  autres  propriétés  ou  per- 
sonnes imposables,  uniquement  pour  remplacer  les  railroad  taxes 
et  sans  préjudice  du  surcroît  d'impositions  demandé  par  les  frais 
de  rachat  mentionnés  plus  haut. 

On  voit  ici,  en  somme,  quelques-unes  des  conséquences  du  so- 
cialisme d'Etat  que  les  leaders  du  mouvement,  aux  Etats-Unis, 
s'abstiennent  de  présenter  dans  leur  argumentation.  Il  est  incom- 
préhensible que  M.  Bryan,  qui  n'est  ni  un  malhonnête  homme,  ait 
pu  les  passer  sous  silence. 

Nous  parlions  plus  haut  de  Chicago:  c'est  encore  là  que  nous 
retrouvons,  sur  un  autre  terrain,  de  bons  exemples  d'inefficacité 
d'entreprises  municipales.  Dans  un  rapport  de  l'ingénieur  en 
chef  G.  W.  Jackson  sur  les  édifices  publics  de  la  cité,  nous  lisons 
que  l'Hôtel  de  Ville  est  dans  un  tel  état  de  délabrement,  malpro- 
preté, insécurité  et  insalubrité  que  si  c'était  un  office  building  — 
c'est-à-dire  une  maison  pour  bureaux  —  privé,  son  propriétaire 
ne  parviendrait  pas  à  en  louer  une  seule  chambre.  Et  les  dépenses 
de  soi-disant  entretien  de  ce  piteux  bâtiment  sont  bien  supé- 
rieures à  celles  qu'entraîneraient  la  location  par  la  ville,  pour 
ses  bureaux,  de  locaux  privés,  que  le  propriétaire  serait  tenu  de 
maintenir  en  bon  état. 

Encore  à  Chicago',  le  rapport  de  1906  par  l'ingénieur  en  chef  du 
service  des  eaux  fait  ressortir  que  58  %  de  l'eau  potable  pompée 
par  la  cité  est  passée  par  profits  et  pertes.  En  d'autres  termes,  le& 
contribuables  paient  le  service  municipal  des  eaux  pour  le  pom- 
page annuel  de  142  milliards  de  gallons,  alors  qu'on  ne  leur  en 
délivre  que  58:  la  différence,  soit  84  milliards,  se  perd. 

En  ce  qui  concerne  les  effets  de  la  municipalisation  sur  la  con- 
ditions des  ouvriers,  rien  absolument  n'indique  que  ces  derniers 
gagneraient  au  change.  Une  enquête,  longue  et  consciencieuse, 
entreprise  par   la  National  Civic  Fédération,   fait  voir  qu'aux 
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Etats-Unis  les  communes  n'ont  rclvé  les  salaires  de  leurs  ouvriers 
ou  employés  ([uc;  dans  des  cas  tout  à  fait  <'xc(',ptionnel6.  En  revan- 
che il  est  évident  cjui'  les  municipalités,  connne  l'Etat  d'ailleurs, 
ne  sont  pas  en  général  bien  disposées  en  faveur  de  l'organisation 
du  travail,  lorstju'il  s'agit  de  leuis  propres  subordonnés.  Les 
règles,  l'esprit  même  des  unions  s<^  trouvent  nécessairement  en 
conilib  avec  la  rigidité  des  rouages  du  fonctionnarisme,  et  encore 
plus  peut-être  avec  les  influences  politiques  qui  jouent  un  si 
grand  rôle  dans  les  institutions  municipales  ou  gouvernemen- 
tales. On  voit  cela  très  clairement  en  Angleterre,  où  il  s'est  formé 
une  Municipal  Employées  Association,  dont  les  membres  cher- 
chent principalement  à  tirer  les  plus  grands  avantages  possibles 
de  leurs  rapports  avec  les  politiciens.  Aussi  longtemps  que  cette 
organisation  a  été  dans  sa  phrase  expérimentale,  elle  a  pu  vivre 
côte  à  côte  avec  les  trade-unions  régulières  qui  l'aidaient  même 
dans  une  certaine  mesure.  Mais  aujourd'hui  qu'elle  compte  15.000 
membres,  et  qu'elle  acquiert  de  l'influence,  elle  est  répudiée  par 
les  syndicats  ouvriers,  lesquels  voient  avec  déplaisir  la  formation 
d'une  classe  priviliégiée  de  travailleurs(l). 

Etant  donné  le  tempérament  des  unions  américaines,  on  devrait 
s'attendre  de  leur  part  à  une  attitude  pour  le  moins  aussi  hostile. 

«  * 

Ce  n'est  pas  en  Europe  seulement  que  l'Etat  est  un  piètre  em- 
ployeur et  en  entrepreneur  plus  mauvais  encore.  Et  il  ne  manque 
pas  d'exemples  pour  montrer  que  cela  est  tout  aussi  vrai  du  gou- 
vernement fédéral,  malgré  ses  puissants  moyens  d'action,  que 
des  différentes  républiques  de  l'Union.  Dans  le  service  des  Pos- 
tes, comme  dans  les  Douanes  ou  les  Contributions,  il  n'y  a  eu  au- 
cune augmentation  de  salaires  ou  d'appointements  depuis  1887, 
alors  que  le  coût  de  l'existence  a  avancé  dans  de  larges  propor- 
tions. Mêmes  constatations  dans  le  service  de  l'Imprimerie  Na- 
tionale à  Washington,  tandis  que  les  employés  et  ouvriers  de 
toutes  les  imprimeries  du  pays  ont  reçu  des  augmentations  va- 
riant de  11,75  à  22,41  %. 

Puisque  le  départ  de  la  grande  flotte  américaine  pour  le  Paci- 
fique a  attiré  l'attention  générale,  jetons  un  rapides  coup  d'œil 
sur  cette  branche  de  l'exploitation  fédérale  qui   absorbe  chaque 


(1)   Le  dernier  Trade   Unions  Congress  d'Angleterre  s'est  prononcé 
dans  ce  sens  par  1.196.000  voix  contre  42.000. 
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année  tant  de  millions  de  dollars:  la  marine  militaire.  Les  con- 
ditions sont  particulièrement  favorables  au  succès.  Les  employés, 
en  effet,  sont  tous  bien  choisis,  bien  traités,  assez  libéralement 
payés  ;  les  officiers  sont  connus  pour  leur  intégrité  ;  la  préva- 
rication {yraft)  réduite  au  minimum  possible.  Or,  que  voyons- 
nous  ?  En  1885,  le  ministre  de  la  Marine,  M.  Whitney,  déclarait 
que  75  millions  de  dollars,  affectés  à  la  construction  et  aux  répa- 
rations navales,  avaient  été  gaspillées  sans  aucun  profit.  Un 
vieux  navire  de  bois,  par  exemple,  qui  ne  tenait  plus  ensemble 
-avait  été  rebâti  à  un  prix  qui  aurait  permis  de  construire 
un  nouveau  croiseur  en  acier.  En  1889,  même  état  de  choses,  cons- 
taté avec  amertume  par  un  autre  ministre.  En  1898,  la  rivalité 
et  le  manque  de  cohésion  entre  les  bureaux  rendent  inutilisables 
pour  la  guerre  contre  l'Espagne  les  monitors  ((  Puritan  »  et 
<(  Terror  »,  dont  un  service  a  réparé  les  quilles  tandis  que  l'autre 
a  jugé  bon  de  conserver  les  machines  incapables  de  fonctionner. 
•On  pourrait  croire  que  la  miarine  soit  enfin  sortie  de  sa  torpeur  : 
il  n'en  est  rien.  En  1903,  le  secretary  Moody  fait  ressortir  que  huit 
bureaux  fonctionnent  indépendamment  les  uns  des  autres  et  se 
contrecarrent  réciproquement.  Enfin  un  peu  plus  tard,  quand  un 
.autre  ministre  encore,  pris  de  doutes,  demande  une  consultation 
à  Vindustrie  privée^  il  apprend  qu'on  aurait  pu,  par  une  petite 
modification  au  service  électrique,  réaliser  depuis  longtemps  une 
économie  de  150.000  francs  par  an  dans  le  seul  arsenal  de  New- 
York. 

C'est  toujours  et  invariablement  la  même^  histoire.  Aussi  s'é- 
tonnerait-on sans  raison  des  révélations  sensationnelles  faites  ré- 
cemment dans  le  «  Mac  Clure's  Magazine  »  sur  l'Etat  de  l'Armada 
de  l'amiral  Evans. 

L'espace  nous  a  manqué  jusqu'ici  pour  dire  quelques  mots  du 
Congrès  du  suffrage  des  Femmes  tenu  en  1907  à  Chicago.  Les  lea- 
ders du  mouvement  ont  constaté  avec  plaisir  un  accroissement 
sérieux  d'intérêt  dans  la  question,  de  la  part  du  public.  Notons 
'd'ailleurs  que  l'attitude  du  féminisme  aux  Etats-Unis  est  infi- 
niment plus  correcte,  et  aussi  plus  adroite,  que  celle  des  <(  Suffra- 
gettes »  de  Londres.  Au  cours  des  discussions,  un  orateur.  Miss 
Jane  Adam,  a  examiné  avec  beaucoup  de  compétence  l'objection 
tirée  du  fait  que,  dans  les  grandes  villes,  les  voting  pnvileges 
donneraient  une  certaine  influence  à  cette  catégorie  de  femmes  à 
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laquello  on  puunail  appliquer  l'apostrophe  légendaire  de  «  tuide- 
sirable  citizen  s  »,  mise-  à  la  mode  par  le  président  Roosevelt.  Il 
est  en  eiïet  probable  qu'au  moins  dans  les  commencements  se  sont 
surtont  les  femmes  des  classi^s  inférieures  de  la  société  qui  use- 
raient du  droit  de  vote.  Or,  à  New- York  seul,  il  n'existe  pas  moins 
d'une  soixantaine  de  mille  filles  de  mauvaise  vie. 

A  cela  on  ne  peut  répondre  avec  raison  qu'étant  donné  la  manière 
dont  ces  femmes  sont  traitées  par  la  police  qui  les  arrête  arbi- 
trairement, les  exploite  de  toutes  façons  et  ne  fait  que  les  enfon- 
cer de  plus  en  plus  dans  l'ignominie,  il  n'y  a  certes  pas  d'incon- 
vénient, au  point  de  vue  de  la  morale,  à  conférer  à  ces  personnes 
le  droit  de  se  défendre  au  besoin,  par  le  bulletin  de  vote.  Il  n'en 
peut  rien  résulter  de  pire,  sous  le  rapport  de  la  corruption  de  la 
police  et  des  agents  des  mœurs,  que  l'état  de  chose  actuel.  D'au- 
tre part,  il  ne  serait  pas  du  tout  surprenant  que  cet  élément  se 
rangeât  du  côté  du  bon  gouvernement,  lequel  lui  offre  tout  au 
moins  dé%  possibilités  de  justice. 

La  cause  du  suffrage  féminin,  semble-t-il,  est  en  bonne  voie. 
La  National  Association  a  adopté,  après  des  années  de  tâtonne- 
ments, un  plan  de  campagne  systématique,  qu'elle  a  calqué,  avec 
beaucoup  de  bon  sens,  sur  l'organisation  si  puissante  et  si  com- 
plète des  grands  partis  politiques.  Le  travail  de  propagande  est 
désormais  divisé,  dans  chaque  Etat,  ou  Territoire,  en  comtés,  ar- 
rondissements (Wards)  iirécinct  —  absolument  comme  cela  a  lieu 
pour  les  élections  chez  les  républicains  aussi  bien  que  chez  les  dé- 
mocrates. 

George  JSTestler  Tricoche. 
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LE 

BUDGET  JAPONAIS  POUR  1908-1009 


Le  20  janvier  1908,  le  Cabinet  du  marquis  Saïanji  a  présenté  à 
la  Diète  japonaise  un  projet  de  budget  pour  l'exercice  1908-1909. 
Les  13  février  et  6  mars  suivant,  ce  projet  a  été  adopté  successi- 
vement, sans  modifications  sensibles,  par  la  Chambre  des  Repré- 
sentants d'abord,  puis  par  celle  des  Pairs. 

Quelles  sont  les  principales  caractéristiques  du  nouveaa 
compte  des  recettes  et  dépenses  du  Japon,  qui  est  entrer  en  ap- 
plication le  l^'"  avril  "?  Dans  quelles  conditions  l'équilibre  bud- 
gétaire de  ce  pays  se  présente-t-il  actuellement? 

Une  notice  publiée  dernièrement  à  Londres,  à  titre  officieux, 
par  les  soins  du  gouvernement  japonais,  fournit  à  ce  sujet  des 
indications  qu'il  paraît  intéressant  de  rapprocher  de  celles  que 
renferme,  en  ce  qui  concerne  l'exercice  antérieur,  VAnnuaire 
financier  pour   1907. 

Le  budget  japonais  pour  1908-1909  s'équilibrait  par 
616.455.343  yen  aux  recettes  et 
616.441.047    aux   dépenses. 

Pour  l'exercice  1908-1909,  les  totaux  correspondants  sont  pres- 
que les  mêmes.     En  effet,   les     évaluations  portent     les  recettes 

à    Yen.        611.043.048 

et   les    dépenses    615.958.339 

Il  est  paré  au  déficit,  qui  s'élève  donc  à  4.915.291  yen,  au 
moyen  du  revenu  obtenu  par  un  accroissement  de  taxes,  qui  est 
demandé  sous  la  forme  d'un  budget  supplémentaire. 

Si  les  totaux  généraux  sont  à  peu  près  les  mêmes  en  1907-1908 
et  en  1908-1909,  des  différences  assez  considérables  peuvent  être 
relevées  entre  les  divers  chapitres  des  deux  budgets  dont  il  s'a- 
git. 
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Voici,  par  exemple,   les  principaux  résultais  de  la  comparai- 
son, en  ce  qui  concerne  les  évaluations  de  recettes. 

eii  + 

i'.»07-0K  (1)  t!M)H-oy  i9o«-oy 

yen  \cn  vnn 

Impôts    2G9.882.227  29Lo70.949  24.688.722 

Rovoiius  du  Timbre 17.923.429  20.202.477  2.239.054 

K-evenus      des      entreprises      do 

l'Etat  et  du  Domaine  public.  126.763.862  144.281.223  17.517.361 

Recottes  diverses 2.186.487  2.229.517  43.030 

Virement  des  intérêts  des  dépôts  5.118.150  6.508.265  45tJ.115 
Virement  du   fonds  d'amortisse- 
ment de  l'emprunt  émis  pour 

les  travaux  publics  de  Formose  2.411.446  2.677.029  266.183 

Total  des  recettes  ordinaires...     424.285.601     470.590.060     46.304.359 

en  moins  : 
Recettes    extraordinaires    192.169.742     140.4.52.98&    51.717.734 


Total  des  recettes    616.455.343     611.043.048 

La  notice  à  laquelle     il  a    été  fait    allusion  plus     haut  con- 
tient à  ce  sujet  les  remarques  suivantes: 

Relativement  aux  recettes  ordinaires,  bien  qu'il  y  ait,  d'un 
côté,  un  accroissement  de  72.356.994  yen  produit  par  un.  accrois- 
sement naturel  des  articles  de  recettes  provenant  tant  de  l'in- 
come-tax,  de  la  taxe  sur  les  affaires,  des  taxes  sur  le  saké,  le 
sucre,  les  tissus,  les  mines,  les  billets  de  banque,  des  droits  de 
douanes,  de  timbre,  du  service  des  postes  et  télégraphes,  des  fo- 
rêts, des  bénéfices  des  monopoles,  etc.,  il  y  a  aussi  une  diminu- 
tion de  26.052.255  yen  produite  par  une  réduction  dans  les  arti- 
cles de  recettes  provenant  des  monopoles  du  sel  et  du  camphre, 
des  pénalités  et  amendes,  d'où  il  résulte  que  l'accroissement  net 
total  monte  à  46.304.739  yen. 

Au  sujet  des  recettes  extraordinaires,  bien  qu'il  y  ait  d'un 
côté  une  diminution  de  101.640.266  yen  produite  par  une  réduc- 
tion dans  les  articles  de  recettes,  provenant  de  la  vente  de  ter- 
rains, de  contributions  de  localités,  d'emprunts  temporaires, 
du  virement  d'un  excédent  du  compte  spécial  des  dépenses  de 
guerre,  il  y  a,  de  l'autre  côté,  un  accroissement  de  49.923.232 
yen,  ayant  pour  cause  une  augmentation  dans  les  articles  de 
recettes  provenant  de  la  vente  de  biens  autres  que  des  terrains, 
de   remboursements   au   gouvernement,    des   contributions   locales 

(1)  D'après  VAnnuaire  financier  pour  1907. 
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pour  les  travaux  d'amélioration  dans  les  ports,  du  virement  du 
fonds  des  écoles  et  des  bibliothèques,  des  contributions  volontai- 
res, du  virement  d'un  excédent  d'une  année  antérieure  d'où  il 
résulte  que  la  diminution  totale  nette  monte  à  51.717.034  yen. 

Parmi  les  principales  augmentations  aux  rerjettes  ordinaires 
figure,  comme  on  l'a  vu,  une  somme  de  17  millions  1/2  de  yen 
(environ  44  millions  de  francs),  au  chapitre  des  Revenus  des 
entreprises  de  l'Etat  et  du  domaine  public.  Il  s'agit  évidem- 
ment des  recettes  fournies  par  le  réseau  de  4.500  kilomètres  dont 
la  propriété,  au  cours  des  deux  années  1906  et  1907  est  passée 
des  Compagnies  privées  à  l'Etat. 

Parmi  les  principaux  chefs  d'augmentation  dans  les  recettes 
extraordinaires,  non  spécialement  signalés  ci-dessus,  est  à  no- 
ter celui  qui  figure  sous  la  rubrique rSouscriptions  aux  emprunts 
publics.  Le  montant  total  de  ce  chapitre  porté  pour  31.256.180 
yen  au  budget  de  1907-1908,  est  inscrit  dans  celui  de  1908-1909 
pour  41.071.116  yens,  soit  en  plus  10.214.936  yen  quant  à  ce  der- 
nier exercice. 

En  ce  qui  concerne  les  dépenses  la  comparaison  s'établit  ainsi 
qu'il  suit.   (Voir  pages  257-258.) 

Une  des  principales  différences  en  plus  en  1908-1909  porte  sur 
les  dépenses  pour  les  dettes,  emprunts  et  pensions:  9.009.265 
yen  =  22.524.000  francs. 

Il  est  certain  que  la  somme  totale  affectée  à  ce  service  218  mil- 
lions 112.512  yen,  c'est-à-dire  550  millions  de  francs  environ,  est 
véritablement  très  élevée  et  représente  une  charge  d'autant  plus 
considérable  que  le  crédit  correspondant  ne  dépassait  pas,  il  y 
a  moins  de  dix  ans,  soit  en  1899-1900,  38.352.265  yen  (86  mil- 
lions de  francs  environ).  En  même  temps,  il  convient  de  tenir 
compte  de  cette  condition  très  particulière  aux  finances  du  Ja- 
pon, qu'aucun  des  emprunts  de  l'Etat  n'est  encore  du  type  per- 
pétuel. L'annuité  inscrite  au  budget  qui  va  s'ouvrir,  pour  le 
service  des  dettes  nationales,  comprend  donc,  outre  les  intérêts, 
une  part  affectée  à  l'amortissement,  qui  doit  s'accomplir  dans 
un  délai  relativement  court,  ne  devant  en  aucun  cas  dépasser 
1952.  C'est  ainsi  qu'en  1908-1909  le  crédit  pour  les  emprunts, 
soit   174  millions  et  demi   de  yen  environ   (1),   représente,   dans 

(1)   Soit  hi^  somme  indiquée  plus  haut,   moins  la.  part  de  la  Dette 

viagère  (récompenses  et  pensions),  environ  44  millions  1/2  de  yens.  La 

proportion   dont  il   s'agit  atteint,  y  compris   la   Dette   viagère, 35  0/0. 

54o.275.00r) 

francs. 

1.539.895.847 
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le  budget  japonais,  environ  28  0/0  de  l'ensemble  des  dépenses 
C'est  là,  évidemment,  une  proportion  considérable.  Cependant, 
le  taux  correspondant,  s'il  n'est  que  de  20  0/0  en  Angleterre,  at- 
teint en  France    'AO  0/0  environ  et  32  0/0  en  Italie.    Il  est  vrai 


l)ii<l;;cts  (le  iJiiïi  rciiocs  Cil  l!M)H-0!) 

Cliapiiros -^i        -^ — —   ■  - —      un  i      — 

des  dépenses  11(07-08  19UH-0'J  en  plus  en  inuiiis 

Liste  civile 3.000.000        3.0<X)^000  »  „ 

Département  des  Af- 
faires   étrangères.         3.260.312         3.612.60!?  3Ô2.29.J  » 

Département  de  l'In- 
térieur           10.223.350       10.639.221  410.871  » 

Département  des  Fi- 
nances         262.166.823     254.207.432  »  7.959.391 

Ministère  à  Tokio. .  317.826  277.635  »  » 

Récompenses  et  pen- 

sions  43.000.606  ^  218.112.512      9.009.265 

Pour  dettes  et  em- 
prunts          166.102.641 

Cabinet    et    Conseil 

privé.    Diète    2.904.408         4.665.467  »  » 

Dépenses  pour  la 
l>erception  des 
taxes  intérieures 
et  autres  dépen- 
ses           44.472.300      31.151.818  »  13.320.482 

Département    de    la 

Guerre 53.663.788       70.209.779     16.545.999  » 

Département    de    la 

Marine    33.414.695       34.810.737       1.396.042  » 

Département  de  la 
Justice  10.839.978       10.977.966  137.988  » 

Départ,  de  l'Instruc- 
tion publique 6.028.624         6.285.534  256.910  » 

Départ,  de  l'Agri- 
culture et  du 
Commerce    5.604.342         7.504.867  »  99.475 

Département  des 
Communications    .       24.077.404       25.667.049       1.589.645  » 

Total    des    dépenses 

ordinaires 412.279.316     426.915.192     14.635.876  » 

N.-B.  —  Les  dépenses  pour  l'Administration  des  Haras  sont  com- 
prises dans  le  chapitre  du  ministère  des  Finances,  soit  : 

675.202  yen  en  1903-1907,   l^""  exercice  où  cette  Administration   ait 
eu  un  chapitre  à  part  dans  le  Budget. 
129.473  yen  en  1907-1908. 

T.  XVIII.  —  M.\I  190S.  17 
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qu'en  ce  qui  concerne  notre  pays,  la-  charge  annuelle  de  11  à  120Q 
millions  de  francs  ne  comprend  guère  que  le  service  des  intérêts, 
l'amortisS'ement  étant  nul  ou  à  peu  près  nul.  De  toute  façon,  le 
Japon  applique,  de  façon  héroïque,  a-t-on  pu  dire,  la  maxime 
«  qui  paye  ses  dettes  s'enrichit  ». 

Parmi  les  autres  accrois&C'ments  de  dépenses  en  1908-1909,  un 
seul  paraît  mériter  d'être  relevé  spécialement  ici,  c'est  celui 
qui  est  afférent  aux  communications,  soit: 

Au  budget  ordinaire l.o89.64/)  lyen 

xlu   budget  extraordinniic    8.088.467  yen 


9.678.112  yen 
(23.oO0.000  fr.) 


A  ce  sujet,   il  y  a  lieu  de  rappeler  l'augmentation  de  44  mil- 


Dépenses  extraordinaires  : 

Biidgols  de  Différcucos  en  1008-01» 

(le  déponsos  1907-08  !!>08-00  en  plus  eu  moius 

Département  des  Af- 
faires   étrangères.         3.695.240         3.618.233  >  77.007 

Département  de  Fln- 

térieur    12.794.342       13.281.196  486.854  » 

Département  des  Fi- 
nances           12.987.882       17.204.206      4.216.324  » 

Département    de    la 

Guerre    57.953.380       37.206.994  »  20.746.380. 

Département    de    la 

Marine    49.067.524      46.138.124  »  2.929.400 

Département    de    la 

Justice    859.660  645.907  »  214.353 

Départ.  de  l'Ins- 
truction   puMique  1.454.588         1.727.817  273.229  » 

Départ,  de  l'Agricul- 
ture et  du  Com- 
merce           14.157.653         9.941.341  »  4.216.312 

Département  des 
Communications    .       51.191.462      59.279.929       8.088.467  » 

Total  des  déj^enses 
extraordinaires    ..     204.161.731     189.943.147  »  15.118.584 

Total   des   dépenses.     616.441.047    615.958.339  »  482.708 

En  Francs  ..  1.541.102.617  1.539.895.847 
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lions  de  francs,  notéi^  plus  liaut,  vn  ce  (]ui  concerne  les  évalua- 
tions de  recettes  provenant  des  <(  Entreprises  d(;  l'Etat  et  du 
Domaine  public  ».  Parmi  celles-ci  figurent  évidemment,  au  pre- 
mier chef,  les  produits  du  réseau  dos  voies  ferrées  du  gouverno- 
mont,  qui  ont  atteint  environ  62  millions  de  francs  en  1907. 
Toutefois,  les  renseignements  publiés  jusqu'à  ce  jour  ne  don- 
nent pas  le  détail,  pour  1908-1909,  de  cette  sommf;  globak;  de 
144.281.223  yen  (environ  361  millions  de  francs),  qui  comprend 
notamment: 

Kvaluations 
pour    \'.m-0^ 

yen 

Les   services   postaux   et   télégraphiques    34.310.280 

Les    forêts    7.849..598 

Les  recettes  du  monopole  du  sel   27.366.523 

—  —               du  camphre   968.587 

Les  produits  du  mionopole  du  tabac   30.699.965 

—  —              des  chemins  de  fer 23.746.340 

Si  F  on  rassemble  les  crédits  des  budgets  ordinaires  et  extra- 
ordinaires, le  montant  total  prévu  pour  les  ministères  de  la 
Guerre  et  de  la  Marine  du  Japon,  en  1908-1909,  est  à  peu  près 
sans  changement  relativement  à  l'exercice  précédent.  Pour  les 
deux  Départements  réunis,  l'ensemble  des  évaluations  atteint 
au  total  188.365.634  yen  (471  millions  de  francs),  soit  5  mil- 
lions 133.753  yen  (14  millions  et  demi  de  francs)  de  moine  qu'en 
1907-1908. 

Enfin,  parmi  les  nouveaux  articles  de  dépenses,  le  communi- 
qué auquel  il  a  été  fait  allusion  plus  haut  signale  en  particu- 
lier  les   suivants: 

1.  Nouvelle   Légation  et  nouveau   Consulat. 
L'établissement   d'une     nouvelle   Légation     et   d'un     Consulat 

dans  l'Amérique  du  Sud  et  en  Sibérie  respectivement,  requiert 
70.914  yen  au  Budget  ordinaire  et  27.000  yen  au  Budget  extraor- 
dinaire, ce  qui  fait  ainsi  le  total  de  97.914  yen  pour  cette  an- 
née. 

2.  Forêts  du  Hokkaïdo  (1). 

Des  travaux  proposés  pour  mettre  en  valeur  les  forêts  du 
Hokkaïdo   exigent   238.369   yen    au   budget   ordinaire,    et    183.283 


(1)  Il  y  a  dans  le  Hokkaïdo  5  millions  d'hectares  en  forêts.  La  su- 
perficie correspondante  pour  toute  la  France  est  de  3  millions  1/2  en- 
viron. 
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yen   au   budget   extraordinaire,    ce   qui   porte   le   total   à  421.652 
yen  pour  cette  année. 

3.  Travaux  du  port  d'Otarou. 

Le  coût  total  des  travaux  en  projet  pour  le  port  d'Otarou 
est  de  5.005.680  yen,  à  dépenser  en  huit  ans,  et  le  coût  afférent 
à  cette  année  est  de  465.739,  à  imputer  au  budget  des  Dépenses 
extraordinaires. 

4.  Prêt  temporaire  au  gouvernement  coréen. 

Le  nouveau  traité  avec  la  Corée  rend  nécessaire  une  avance 
de  5.259.580  yen  à  la  Corée,  pour  combler  un  déficit  de  ses  re- 
cettes.   Ceci   sera  traité   comme    dépense  extraordinaire. 

5.  Réorganisation  du  corps  de  gendarmerie  institué  en  Corée. 
Ceci  exige  404.2115  yen  pour  cette  année. 

6.  Ecoles  techniques. 

L'établissement  d'une  école  technique  pour  l'industrie  de  la 
soie  exige  au  total  une  somme  de  298.939  yen,  à  dépenser  en 
trois  ans,  le  montant  pour  cette  année  étant  de  100.000  yen. 

Le  coût  total  de  l'établissement  du  VIII®  collège  est  de  53.800 
yen,  à  dépenser  en  trois  ans,  le  montant  total  pour  cette  année 
était  de  11.500  yen. 

L'établissement  d'une  école  technique  pour  les  mines  exige 
une  somme  totale  de  350.000  yen,  à  imputer  sur  quatre  exerci- 
ces, le  montant  pour  cette  année  étant  de  70.000  yen. 

Ces  indications  sont,  semble-t-il,  moins  intéressantes,  peut- 
être,  en  elles-mêmes,  qu'à  titre  de  signes,  de  symptômes  con- 
cernant l'orientation  générale  de  la  politique  financière  du  Ja- 
pon, la  nature  des  objets  auxquels  seront  affectées  vraisemblable- 
ment les  disponibilités  nouvelles,  au  fur  et  à  mesure  qu'elles 
pourront  se  produire. 
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l".  —  Loi  portant  ouverture,  sur  les  exercices  1907  et  1908,  de 
crédits  supplémentaires  concernant  les  opérations  militaires  du 
Maroc  (page  2273). 

portant   modification   de   l'article   105   du  code   forestier 

(affouage)  (page  2275). 

2.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  convention  signée  à 
Londres,  le  9  janvier  1907,  entre  la  France  et  le  Royaume-Uni 
de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  en  vue  de  régler  les  relations 
commerciales  entre  la  France  et  l'île  de  la  Barbade  (page  2321). 

3.  —  Décret  instituant  une  Commission  chargée  d'étudier  les 
mesures  à  prendre  pour  atténuer  les  chômages  résultant  des 
crises  économiques  périodiques  et  nommant  les  membres  de  cette 
Commission   (page  2357). 

4.  —  Loi  relative  à  la  création  d'un  bureau  spécial  à  la  direc- 
tion générale  des  contributions  directes,  en  vue  de  l'évaluation 
des  propriétés  non  bâties  (page  2373). 

5.  —  Décret  concernant  l'exercice  de  la  profession  d'avocat 
près   les   tribunaux   français   de   Tunisie   (page   2390). 

—  Circulaire  relative  aux  brigades  régionales  de  police  mobile 
et  à  leurs  rapports  avec  les  autorités  judiciaires  (page  2391). 

—  Décret  relatif  à  l'enregistrement  des  entreprises  de  capitali- 
sation (page  2397). 

relatif  à   la   déchéance   d'enregistrement   des   entreprises 

de   capitalisation   (page  2398). 

6.  —  Situation  au  l^'"  avril  1908  du  tonnage  admis  à  partici- 
per aux  primes  à  la  navigation  et  compensation  d'armement 
dans  la  limite  des  150  millions  prévue  par  l'article  23  de  la 
Joi  du  7  avril  1902  (page  2418). 
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7.  —  Décret  portant  règlement  d'administration  publiciue 
pour  l'application  de  la  loi  du  27  mars  1907  sur  les  Conseils  de 
prud'hommes  et  fixant  les  traitements  des  secrétaires  et  des  se- 
crétaires adjoints  (page  2429). 

8.  —  Loi  modifiant  la  loi  du  29  juin  1907,  qui  a  autorisé  la 
ville  de  Paris  à  contracter  un  emprunt  de  31  millions  de  francs 
(page  2457). 

9.  —  Loi  relative  à  la  répression  des  outrages  aux  bonnes 
mœurs  (page  2477). 

relative  à  l'avancement  des  fonctionnaires  de  l'enseigne- 
ment secondaire  (page  2477). 

10.  —  Décret  réglementant  les  jeux  dans  les  cercles  et  casinos 
des  stations  balnéaires,  thermales  ou  climatériques  de  l'Algérie 
(page    2502). 

—  Décret  rattachant  la  colonie  de  Mayotte  et  les  îles  et  pro- 
tectorats qui  en  dépendent  au  gouvernement  général  de  Mada- 
gascar (page  2507). 

11.  —  Loi  relative  à  l'amnistie   (page  2525). 

—  Décret  rendant  applicables  à  l'Algérie  les  dispositio'ns  de 
l'article  31  de  la  loi  de  finances  du  17  avril  1906,  concernant  le 
payement  aux  veuves  des  prorata  de  traitements,  salaires  ou  arré- 
rages de  pensions  dus  au  décès  des  fonctionnaires,  militaires,  ou- 
vriers ou  agents  rétribués  par  l'Etat,  les  départements  et  les  com- 
munes (page  2526). 

12.  —  Loi  portant  ouverture  au  ministre  des  Affaires  étran- 
gères, sur  l'exercice  1908,  d'un  crédit  extraordinaire  à  l'occasion 
du  voyage  du  Président  de  la  République  à  Londres  (page  2553). 

autorisant  la  ville  de  Paris  à  contracter  un  emprunt  de 

45  millions  de  francs  (page  2553). 

13.  —  Loi  portant  ouverture,  sur  l'exercice  1908,  de  crédits  extra- 
ordinaires destinés  à  l'installation  du  ministère  du  Travail  et  de 
la  prévoyance  sociale   dans   l'ancien  archevêché  (page  2593). 

14.  —  Loi  modifiant  les  articles  6,  7,  9,  10,  13  et  14  de  la  loi 
du  9  décembre  1905  sur  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat  (page 
2609). 

15.  —  Loi  concernant  la  prostitution  des  mineurs  (page  2649). 

—  Décret  portant  règlement  d'administration  publique  pour 
l'exécution  de  l'article  38  du  décret  du  27  septembre  1907,  déter- 
minant les  conditions  d'application  en  Algérie  des  lois  sur  la  sé- 
paration des  Eglises  et  de  l'Etat   (page  2653). 

16.  —  Loi   portant   ouverture,   sur    l'exercice    1908,    de    crédits 
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cxl  liiordinairos  ch'siiiu's    à    la,    iM'pai'atioii    cl(;s  dégâts   causes   par 
les  inondations  (page;  2081). 

17.  — •  Décret  poitant  concession  de  la  médaille  coloniale  avec 
agrafe  ((  Guinée  française  »  au  personnel  civil  de  la  nîission  de 
pénétration  dans  le  pays  Coniagui  (page  2744). 

19.  —  Loi  portant  ouverture  au  ministre  dt;  l'Instruction  pu- 
blique et  des  Beaux-Arts,  sur  l'exercice  1908,  d'un  crédit  extraor- 
dinaire de  1^5.000  fr.  pour  la  translation  des  cendres  d'P]mile  Zola 
au  Panthéon  (page  2801). 

20.  —  Arrêté  relatif  aux  méthodes  qui  devront  être  employées 
par  les  laboratoires  agréés  pour  l'analyse  des  vins,  alcools,  eaux- 
de-vie  et  liqueurs  (loi  du  l^''  août  1905)  (page  2834). 

23.  —  Décret  portant  règlement  d'administration  publique  en 
ce  qui  concerne  l'inventaire  prescrit  par  l'article  3  du  décret  du 
27  septembre  1907,  déterminant  les  conditions  d'application  en 
Algérie  des  lois  sur  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat  (page 
2857). 

24.  —  Décrets  portant  attribution  de  biens  ecclésiastiques  (page 
2889). 

25.  —  Arrêté  interministériel  rendant  applicable  à  la  côte 
française  des  Somalis  le  décret  du  16  octobre  1907,  portant  OTga- 
nisation  d'un  service  d'échange  de  mandats  télégraphiques  entre 
France  et  l'Algérie,  d'une  part,  et  les  colonies  françaises,  d'autre 
part  (page  2928). 

28.  —  Décret  autorisant  le  gouvernement  tunisien  à  réaliser 
une  seconde  fraction  de  20  millions  de  l'emprunt  de  75  millions 
autorisé  par  la  loi  du  10  janvier  1907  (page  3001). 

—  Catastrophe  de  Courrières,  Compte  rendu  des  opérations  du 
Comité  central  de  secours  aux  familles  des  victimes  de  la  catas- 
trophe de  Courrières  (10  mars  1906)  (pages  453  à  460)  (pour  Védi- 
tion   corti'pl.ète). 

29.  —  Décret  portant  organisation  de  l'inspection  et  de  la  con- 
servation   des  antiquités  et  objets  d'art  (page  3018). 

—  Décret  prescrivant  les  mesures  particulières  d'hygiène  dans 
les  industries  où  le  personnel  est  exposé  à  l'intoxication  satur- 
nine  (page   3021). 

30.  —  Loi  déclarant  d'utilité  publique  la  Société  de  l'école  et  du 
dispensaire  dentaires  de  Lyon  (page  3033). 

—  approuvant  une  convention  entre  la  ville  de  Paris  et  les  li- 
quidateurs de  la  Compagnie  parisienne  du  gaz,  concernant  les 
pensions  et  secours  annuels  au  personnel  et  la  remise  des  fonds 
des  caisses  de  retraites  (page  3033). 
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SOCIETE  D'ECONOMIE  POLITIQUE 


Réunion  du  5  mai  1908. 


Communications.  —  lléceptidii  des  membres  de  XEconomic  Circlc  de 
Londres,  au  mois  de  juin.  —  Congrès  du  Frce  Trade,  en  août.  — ■ 
Les  conférences  d'économie  politique  dans  les  casernes  de  Paris, 
sous  les  auspices  de  la  Société  d'Economie  politique.  —  Le  Congrès 
d'Economie  sociale. 

Election  de  nouvt^aux  membres. 

Discussion.  —  L'Autriche-Hongrie  et  ses  rapports  éccJiiomiqiies  avec 
la  France. 

Ouvrages  rrésentés. 


[.a  léiiiiioii  est  présidée  par  ^I.  A.  Neymarck,  "\icc-presidenU 
Il  annonco  la  présence  à  la  séance  de  MM.  Dorizon,  directeur 
(le  la  Société  générale  ;  Ullmann,  directeur  du  Comptoir  d'Es- 
compte ;  Spiizer.  banquier  ;  Dielz,  avocat  ;  Frischauer,  corres- 
pondant de  la  XouveUe  Presse  libre,  de  Vienne  ;  Déjardin- 
Verkinder. 

ri  l'ait  pari  à  l'Assemblée  des  regrets  de  nos  deux  présidents^ 
MM.  E.  Levasseur  et  Frédéric  Passy,  que  l'état  de  leur  santé  a 
privés   du  grand   plaisir  d'assister  jusqu'à   la  fin   à   la   séance. 

M.  le  Président  communique  les  noms  des  membres  nouveaux 
élus  récemment  par  le  Bureau.  Sont  nommés  membres  titu- 
laires, ]\IM.  Bonnardel,  administrateur  de  la  Compagnie  de 
rOuest;  d'Anlhouard,  ministre  plénipotentiaire;  ClaAcry.  consul 
<le  France;  Reichenbach,  banquier. 

On  été  nommés  correspondants  MM.  Chauffard,  licencié  en 
droit  et  es  lettres,  membre  de  la  Société  de  Sociologie;  Thomas 
Paturel,  conseilloi'  du  Commerce  extérieur;  Montpetit,  profes- 
seur à  rL'ni\ersilé  de  Monlréal. 


sociKTK   d'kconomii:    roi. moi  i:  (5   mai   lOOcS)  2(r> 

]\ï.  Daniel  lU^lIol,  socréliiiicî  pcipcUicl,  annonce  à  ses  confrè- 
res Tenxoi  (ruiic  ciieulaii'ex'lle  leur  l'era  coiiiiaîlic^  les  détails  (h^ 
la  rccei)lion  (jui  sera  i'aile  par  nolie  Sociélé,  les  4  et  5  juin  pro- 
chain, aux  membres  île  VEconomic  Cu'clc  de  Londres  qui  ont 
bien  M)u1u  aeceplei-  jiolre  inxitalion.  Il  domie  par  avance  quel- 
ques brefs  renseignements  sur  ces  deux  journées. 

Il  confiiine  le  succès  obtenu  par  les  conlercnccs  d'économie 
l)oliti({ue  dans  l(»s  casernes  de  Paris,  conférences  aux((uelles 
ont  contribué  spécialement  notre  Président  M.  Frédéric  l^jssy, 
AI.  Yves  Ciuyol,  un  de  nos  \ice-presidents,  et  plusieurs  autres 
de  nos  confrères. 

Il  annonce  enfin  que  notre  collègue  M.  A.  Béchaux,  prési- 
dent de  la  Société  d'Economie  sociale,  a  transmis  à  notre  So- 
ciété une  invitation  pour  prendre  part  au  prochain  Congrès 
d'Economie  sociale,  qui  aura  lieu  à  Paris  du  18  au  21  mai.  Cette 
session  sera  consacrée  à  l'élude  de  ((  La  Population  ». 

AL  Bellet  rappelle  que  le  Congrès  du  Frec  Trade^  auquel  doit 
prendre  une  part  active  la  Société  d'Economie  politique,  doit 
avoir  lieu  à  Londres,  au  mois  d'août  prochain. 

Il  présente  ensuite  les  publications  parvenues  depuis  la  pré- 
cédente séance,  parmi  lesquelles  il  signale  particulièrement  La 
Question  de  VOr,  de  AL  Yves  Guyol,  un  travail  de  AL  Courcelle- 
Seneuil,  Prolcclion  ou  Ubrc-écJiangc,  une  étude  de  AL  Bellom 
sur  VAssurance  des  accidents  par  rapport  aux  domestiques,  etc. 

La  réunion  adopte  comme  sujet  de  discussion  la  question 
suivante,  formulée  par  AL  Aloravvitz,  directeur  de  la  Banque 
anf>lo-aulrichieime,  à  Menne. 


'O' 


L' Autriche-Hongrie   et   ses   rapports  économiques 
AVEC  LA  France 


Al.  Morawitz,  après  avoir  rapi)clé  le  sou\cnir  du  temps  (ju'ii 
eut  autrefois  le  «  bonheur  de  vivre  à  Paris  »,  fait  une  très  vi- 
vante description  de  son  pays,  de  cette  Autriche  si  intéressante 
que  trop  peu  de  Français  viennent  visiter,  étudier  de  près. 

Puis  il  trace  un  tableau  rapide  de  la  situation  géographique 
et  politicjue  si  curieuse  de  l'empire  austro-hongrois,  qui-  Jie 
comprend  pas  moins  de  dix  nations  appartenant  aux  races  les 
plus  diverses.  Piéunies  à  l'Autriche,  les  populations  hongroises 
tendent  de  jour  en  jour  à  acquérir  une  plus  grande  autonomie: 
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cJkujik!  pays  a  .son  oryaiiisaliou  a(ljiiiiiislrali\c,  sou  ('iis(Mgno- 
mcnt,  sa  justice,  ses  finances,  ses  lra\aux  publics,  etc.  Le  dua- 
lisme gagne  iiiciiic  la  l)aii(|ii('  (D'^lat.  cl.  en  dehors  de  la  dynas- 
lic,  il  n'y  a  })ius  rien  de  commun  (\iw.  l'armée,  la  marine.  Au 
j)oinl  de  \  ue  diplonialicjue,  dans  leurs  traités  avec  létiangei-, 
l'Autriche  et  la  Hongrie  agissent  comme  deux  Etals  séparc's. 

Et  cependant  les  intérêts  éconoinicjues  des  deux  ])ays  sont  Iroj) 
étroilemenl  liés  pour  qu'on  puisse  raisonnablement  admettre 
une  séparation  radicale,  et  c'est  i)oui'  la  Ilongri(>  un  avantage 
trop  précieux  de  ne  pas  \oir  fermer  à  son  agriculture,  par  des 
droits  de  douanes,  le  maiché  autrichien;  cie  même  la  commu- 
nauté de  la  IkuKjuc  est  pour  elle  d'une  grande  utilité.  La  Hon- 
grie exporte  en  Autriche  une  l'orle  proportion  de  ses  excédents 
de  production  agricole  ;  l'Autriche  écoule  en  Hongrie  ses  pro- 
duits industriels.  La  Hongrie  a  besoin  cie  capitaux  et  demande 
à  l'Autriche  la  plus  grande  partie  des  fonds  ([ui  lui  manquent. 

Une  portion  considérable  de  la  llente  hongroise  est  placée  en 
Autriche  ;  de  même  les  lettres  de  gage  des  éta])lissernents  de 
Hongrie  ;  en  chiffres  ronds,  8Ô  0/0  des  crédits  hypothécaires 
qu'accorde  la  Banque  Austro-Hongroise  sont  afférents  à  la  Hon- 
grie. Grâce  à  la  communauté  du  territoire  douanier  et  de  la 
Banque  d'Etat,  le  taux  d'escompte  peut  être  tenu  plus  bas  en 
Hongrie  que  s'il  existait  une  Banque  d'Etat  hongroise. 
.  Un  autre  motif  doit  inciter  les  Hongrois  à  ne  pas  rompre  les 
liens  de  communauté  :  c'est  le  lourd  mécontentement  des  na- 
tions non-magyares  habitant  la  Hongrie  :  les  Magyars  (lui  ont 
toujours  eu  en  mains  le  gouvernement  ne  représentant  pas  la 
majorité,  mais  seulement  40  0/0  de  la  population  hongroise, 
tandis  que  le  reste  se  compose  d'Allemands,  de  Roumains  et  de 
diverses  peuplades  slaves. 

AL  Alorawitz  signale  au  passage  le  rôle  important  que  joue  à 
l'intérieur  du  pays  la  ({uestion  des  langues.  H  cite  à  ce  sujet 
quelques  détails  sur  les  monnaies  d'or  ou  d'argent  frappées  en 
Hongrie,  comparées  avec  la  monnaie  autrichienne. 

Sur  les  billets  de  la  Banque  Austro-Hongroise,  vous  trouve- 
rez un  côté  entièrement  imprimé  en  hongrois  ;  de  l'autre  côté 
l'engagement  de  la  Banque  est  inscrit  en  allemand,  mais  le  mon- 
tant en  couronnes  est  répété  dans  huit  autres  langues  usitées  en 
Autriche. 

Cette  question  des  langues  et  en  général  les  rivalités  natio- 
nales  absorbent   à   tel  point   raltenlion   des   populations    autri- 
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chiLMiiics,  (juo  loiilc  (ni(>slioii  do  polilicjuc  ('\l(3ri(uii<'  passe  au  sc- 
coiul  plan. 

L'oi'alcnii-  s'appli(|U(^  à  dissiper  une  l(''Li('iid('  (|ui  a  cours  no- 
lainin(Mil  en  Fi'aiiC(^  cl  sp<''cial(MiicMiL  tians  le  monde  de  la  finance, 
légende^  (|ui  l'ail  dépendie  Texislence  de  la  nionaicliie  de  la  per- 
sonne du  souxerain.  (li'àee  à  rex})éi'ieiice  accpiisc  à  la  cons- 
cience a\('e  la{|uelle  il  i(Mii|)lil  s(>s  (hncjiis  consliluliouncls  el 
au  calme  impassible  de  son  âge,  il  est  à  même  (Je  régler  beau- 
coup d(^  (jueslions  dont  un  autre  ne  saurait  venir  à  bout  aussi 
l'acilemiMil  :  la  vénération  dont  on  entoure  sa  personne  est  cer- 
tainement aussi  un  l'acteur  qui  a  une  importance  })oli tique  in- 
contestable. Mais  il  ne  faut  pas  tirer  des  conclusions  excessi- 
\es  de  celle  influence,  ni  oublier  que  le  ]irince  héritier  est  ap- 
pelé depuis  des  années  à  collaborer  a\ec  l'empereur  dans  toutes 
les  qu(*slions  importantes. 

Toutes  les  luttes  qui  ont  eu  lieu  en  Autriche  el  en  Hongrie 
n'ont  trait  qu'à  la  polili(]ue  intérieure  ;  aucune  attaque  n'a  été 
dirigée  contre  la  Couronne. 

Les  matières  premières  pour  le  développement  de  l'industrie 
se  trouvent  abondamment  en  Autriche;  le  charbon  et  le  fer  y  sont 
en  quantités  assez  considérables  et  cela  dans  des  endroits  émi- 
nemment propres  à  devenir  des  centres  de  fabrication.  L'utili- 
sation des  forces  hydrauliques  des  Alpes  et  de  la  Dalmatie  of- 
fre aussi  de  très  belles  perspectives,  car  ces  forces  sont  d'une 
abondance  et  d'une  puissance  qui  n'ont  pas  leurs  pareilles  dans 
l'Europe  centrale. 

La  prospérité  remarquable  des  anciens  métiers  manuels  a  na- 
turellement baissé  lorsqu'arriva  l'époque  nouvelle  des  machines 
et  le  développement  des  communications.  Cependant  une  grande 
partie  de  la  bourgeoisie,  est  restée  conservatrice  et  continue  à 
s'opposer  à  l'évolution  naturelle,  découragée,  encore  aujour- 
d'hui, par  le  souvenir  de  la  débâcle  financière  de  1873.  Les  ef- 
forts faits  pour  maintenir  les  corps  de  métier  dans  leur  an- 
cienne position  ont  abouti  à  la  reconstitution,  pour  ainsi  dire, 
des  corporations  du  moyen  âge,  surtout  par  l'introduction  du 
certificat  d'aptitude.  Quiconque  veut  exercer  un  métier  doit  four- 
nir la  preuve  qu'il  a  travaillé  pendant  plusieurs  années  chez  un 
maître  dans  ce  métier  et  subi  un  examen  de  maîtrise,  ce  qui 
amène  une  démarcation  prononcée  entre  les  diverses  profes- 
sions, puisqu'il  faut  déterminer  pour  quel  métier  l'examen  qua- 
lifie le  candidat.  Des  luttes  homériques  se  déroulent   entre  les 
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pâtissiers  el  les  boulangers  autour  du  droit  de  confectionner 
la  brioche  ;  la  corporation  des  gantiers  dispute  à  celle  des  tail- 
leurs le  pri\ilège  de  ral)i'i(|uer  la  culotte  de  peau,  et  les  calés 
n'ont  pas  le  droit  d'enipiéU;r  sur  les  prérogalixos  des  restau- 
rants, qui  seuls  j)euvent  servir  des  plais  chauds.  Il  s'en  faut  de 
beaucoup  (jue  ces  inesur(^s  \(;xaloir(\s  et  la  formation  âe  corpo- 
I  niions  (|ui  en  résulte  aient  élé  uliles  à  l'état  des  artisans  et 
l)elils  commereanis. 

La  politique  financière  de  l'Elat  a  élé  meilleure.  L'Autriche- 
était  entrée  dans  l'épocjue  moderne  avec  des  budgets  en  déficit, 
chargés  de  dettes  considérables  remontant  à  l'ère  napoléonienne 
et  aux  guerres  faites  pour  l'hégémonie  en  Allemagne  et  en  Ita- 
lie. Peu  avant  l'année  1890  on  put  faire  disparaître  le  déficit  et 
rétablir  récfuilibre  dans  les  budgets.  Celte  consolidation  dès- 
finances  publiques  a  permis  de  niellre  de  l'ordre  sur  un  terrain 
où  l'Autriche  avait  été  longtemps  très  arriérée,  celui  de  la  «  va- 
lula  ».  Depuis  les  guerres  napoléoniennes,  l'Autriche  avait  eu 
le  système  du  papier-monnaie  el  toutes  les  fois  qu'on  voulait 
l'abolir  il  surxenait  une  guerre  (pielconque.  Grâce  à  l'augmen- 
tation des  exportations,  l'Etat  a  pu  s'assurer  à  l'étranger  l'or 
nécessaire  à  la  réforme  et  mener  l'œuvre  à  bonne  fin  avec  beau- 
coup d'énergie,  de  sorte  (|ue  le  pays  a  aujourd'hui  en  principe,, 
l'étalon  d'or. 

Le  nouxeau  syslème  monétaire  ressemble  beaucoup  à  celui  de 
la  France. Les  paiements  ne  sont  pas  encore  obligatoires  en  mon- 
Jiaic  d'or  et  les  billets  de  la  l^ancpie  Austro-Hongroise  ne  sont 
échangés  jusqu'ici  que  contre  de  la  monnaie  divisionnaire  en  ar- 
gent. Mais  régulièrement  près  de  90  0/0  de  la  circulation  fidu- 
ciaire sont  couverts  par  des  espèces  métalliques,  proportion 
qui  conUibue  beaucoup  au  mainlien  de  la  réforme,  même  pen- 
dant des  silualions  difficiles.  Le  montant  du  trésor  métallique  de 
la  Banque  yVustro-Iiongroise  est  plus  considérable,  en  moyenne, 
que  celui  de  la  Banque  de  l'Empire  allemand. 

Deux  circonstances  ont  influé  sur  l'affermissement  de  la  po- 
sition de  la  Banque  ;  d'un  coté  le  mainlien  des  petites  coupures' 
de  20  et  10  couronnes  :  de  l'autre  côté  l'aversion  de  la  popula- 
tion, habituée  depuis  si  longtemps  au  papier  monnaie,  contre  la 
monnaie  d'or  :  en  effet,  la  plus  grande  partie  de  l'or  que  la  Ban- 
(pie,  sans  y  être  obligée,  a  mis  en  circulation  à  plusieurs  re- 
prises, est  \enue  refluer  dans  ses  ca\"es.  En  conséquence,  il  ne 
se  trouve  ("[ue  peu  d'or  entre  les  mains  des  particuliers  et  la 
quantité  existante  de  ce  métal  est  presque  entièrement  entre  les 
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mains  de  la  Jiaiuiiie  Auslro-lIoiiyroisc.Eii  outre,  se  basant  sur  un 
j'ùglcnient  (|ui  l'auloriscî  à  comprendrez  dans  la  sonnn(^  àos  espè- 
ces ii(3eessair(*s  à  la  cou\erlure  des  billets  d(;  bancpie,  des  let- 
tres d(>  cliange  sui*  l'élianger,  payables  en  or,  jns(ju'à  concur- 
rence de  00  millions,  elle  a  toujours  un  sloek  considérable  d'ci- 
iVls  étrangers.  Elle  })eut  exercer  une  ceilaine  inlkn^ice  sur  le 
^ours  du  change  ci  le  régler  en  jelant  ces  lettres  de  change  sur 
le  nuirché  ;  elle  airi\e  ainsi  à  maintenir  des  taux  d'(;scompte 
bas  à  des  moments  où  s'élèvent  ces  taux  à  l'étranger.  C'est 
ainsi  (|u'elle  a  pu  ne  i)as  se  départir  d'un  taux  de  3  ]/2  0/0  pen- 
dant trois  années  et  demie,  du  5  février  1902  jusqu'au  19  octobre 
1905,  bien  (|u'on  eût  vu  en  Allemagne  des  taux  d'intérêt  beau- 
-eoup  plus  éle\és.  Même  au  moment  où,  pour  empêcher  la  dé- 
préciation des  couronnes  autrichiennes,  elle  l'ut  obligée  d'éle- 
ver son  taux  d'escompte,  elle  sut  conserver  à  ce  taux  un  niveau 
sensiblement  moins  élevé  (ju'à  Jîerlin  cl  à   Londres. 

Quant  aux  finances  ])ul)li(iues,  elles  n'ont  cessé  de  s'amélio- 
rer depuis  la  réforme  monétaire  ;  l'exercice  1906  a  présenté  sur 
les  prévisions  budgétaires  un  excédent  net  de  recettes  de  ll.'> 
millions  de  couronnes.  De  là  une  influence  très  favorable  sur 
le  développement  de  l'industrie. 

Une  politique  commerciale  assez  prévoyante,  que  l'on  peut  dé- 
nommer la  politique  du  proieclionnisme  modéré,  a  contribué  à 
préserver  la  vie  économique  autrichienne  de  fortes  perturba- 
tions par  suite  d'événements  extérieurs.  Après  une  courte  pé- 
riode de  libre-échange  l'Autriche  passa  au  commencement  de 
1880  au  système  protectionniste;  son  système  commercial  re- 
pose, par  opposition  à  celui  de  la  France,  sur  des  traités  isolés, 
.conclus  séparément  avec  chaque  Etat  et  contenant  toujours  la 
clause  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Les  droits  d'entrée  sont 
d'une  manière  générale  plus  bas  qu'en  France,  car  tandis  qu'ils 
se  montent  en  France  en  moyenne  de  8  à  9  0/0,  ils  ne  sont  en 
Autriche  que  de  5  à  G  0/0.  Plus  de  30  0/0  du  rendement  total  des 
droits  de  douane  sont  fournis  par  les  droits  d'importation  du 
£afé. 

La  consolidation  de  la  situation  économique  a  rendu  possible 
l'introduction  d'une  législation  sociale  fondée  sur  le  principe  de 
l'intervention  de  l'Etat  dans  l'organisation  du  travail.  Depuis 
1885  la  journée  de  travail  pour  toute  l'industrie  est  de  onze 
heures  au  maximum,  sauf  pour  l'exploitation  minière  où  olle  est 
de  dix  heures  ;  de  plus  il  y  a  le  repos  obligatoire  du  dimanche 
pour  les  fabriques,  pour  les  métiers  et  pour  les  commerçants, 
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rinicidiction  do  liavail  f»our  les  enfants  au-dessous  de  11  ans  et 
l'inlerdiclion  du  li'a\ail  d(^  luiit  pour  toute  personne  au-dessous 
de  16  ans,  ainsi  que  pour  les  employécs-femnnes. 

L'assurance  générale  obligatoire  contre  les  accidents  <le  tra- 
vail el  contre  la  maladie  lonclionne  ;  le  nombre  des  assurés 
contre  la  maladie  est  toutefois  bien  inférieur  à  ce  (ju'il  est  en 
Allemagne;  il  s'élève  à  2/k  millions  contre  10  millions,  en  Alle- 
magne; à  2,h  millions  contre  20  millions  pour  les  assurances  con- 
tre les  accidents  de  travail. 

Depuis  plus  de  trente  ans  TA iil riche-Hongrie  n'a  plus  eu  de 
subite  expansion  économicjue,  mais  un  développement  tranquille, 
sans  secousses,  tandis  (jue  la  France  a  eu  depuis  1875  la  crise 
Bonloux  et  le  krach  du  cui\  re,  tandis  (jue  l'Allemagne  a  dû  pas- 
sei-  j)ar  trois  crises  très  gra\es.  D'autre  part,  si  l'Aulriche-Hon- 
grie  n'a  pas  subi  de  pertes,  il  lui  a  manqué,  par  contre, le  grand 
essor  économique,  la  forte  tension  de  l'esprit  d'entreprise  et  l'en- 
tier déploiement  de  l'initiative. 

Le  capital  nominal  des  sociélés  anonymes  industrielles  n'a  aug- 
menté dans  les  trente  années  de  1876  à  1905  que  de  676  millions 
à  1.190  millions,  tandis  ({u'il  s'est  élevé  en  Allemagne  dans  la 
même  période  de  1.940  à  7.416  millions  de  marks.  Une  autre 
cause  encore  est  venue  fortifier  la  tendance  de  l'industrie  autri- 
chienne à  étendre  les  affaires  des  entreprises  déjà  existantes  au 
lieu  d'en  fonder  de  nouvelles  :  c'est  la  législation  en  matière 
d'impôts.  Le  système  fiscal  autrichien  ne  peut  être  compris 
qu'historiquement  ;  il  date  d'une  époque  un  peu  lointaine,  de 
l'époque  des  guerres,  de  l'époque  de  la  Révolution.  C'est  ce  qui 
explique  certaines  particularités,  sans  cela  incompréhensibles. 
Les  impôts  directs  sont  en  ce  pays  de  deux  sortes:  impôts  sur 
les  gains  professionnels  de  toute  nature  et  impôts  complémen- 
taires sur  le  revenu  personnel  global.  L'impôt  sur  les  gains  pro- 
fessionnels, créé  en  1812  et  réformé  en  1849, a  une  certaine  analo- 
gie avec  le  droit  de  patente  français  :  l'impôt  sur  le  revenu  per 
sonnel,  introduit  en  1896,  a  déchargé  un  peu  l'impôt  sur  les  pro- 
fits. Ce  dernier  impôt  frappe  toute  activité  productive  exercée 
dans  une  branche  quelconque  de  la  vie  économique  :  agriculture, 
commerce,  industrie  et  professions  manuelles  ou  libérales. 

Le  taux  d'impôt  était  dans  le  temps  de  10  0/0;  la  réforme  fis- 
cale de  1890  a  abandonné  le  système  de  pourcentage  et  établi  un 
impôt  de  conting-ent  pour  l'empire  entier  sur  les  gains  profes- 
sionnels. On  peut  dire  en  général  que  l'impôt  sous  cette  forme 
est  moins  lourd  qu'il  n'était  auparavant  :  une  entreprise  privée 
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sii|)|)()il('  (Ml  niovcmic  imc  cliargc  d'enxiioii  \  0/U  de  son  iciide- 
iiKMil;  iiinis  (:ha(|iic  pal  ton,  associé  ou  coiiimandilaiK^  doit  dé- 
clarer ciisuilo  sa  part  rindlc  de  bénéfict^  poiii-  l'acciiiillcineiit  de 
l'impôt  sur  le  i'c\(mui  pcisonncl  cl  global. 

L(\s  sociélés  j)ar  actions,  ccpendanl,  saut  cucorc  soumises  à 
l'aneicMi  inip"M  diî  H»  0  i).  auguieiiU'  de  laxes  ;ul(lilionuelles  eu  i'a- 
\cuv  (le  la  pi()\iuce,  des  couunuues,  etc..  suiiaxes  qui,  en 
liohèuie,  par  exiMuple,  s'élè\eut  à  12U  0/0  du  principal.  Ce  taux 
s'api)li(|U(>  au  rcMidiMueul  brut,  c'cst-à-dirc  (|ue  toutes  les  sommes 
employées  |)our  le  [)ayement  des  intérêts  des  obligations  ainsi 
(jue  celles  pour  la  eou\(Miure  des  pertes  des  années  précédentes 
sont  considérées  comme  bénéfice  et  englobées  dans  l'évaluation 
de  rimposition.  C'est  ainsi  que  le  chemin  de  fer  du  Sud  autri- 
chien— connu  en  France  sous  le  titre  de  «  Chemins  Lond)ards  » 
—  doit  payer  annuellement  un  impôt  d'environ  15  millions  de 
couronnes,  bien  que  depuis  de  longues  années  il  ne  soit  pas  en 
élal  (1(*  i)ayer  de  di\idendes.  C'est  par  là  (pie  la  transformation 
(.renlre[)rises  privées  en  sociétés  par  actions  est  rendue  très  dif- 
ficile, cl  que  les  sociétés  industrielles  et  commerciales  sont  loin 
d'être  aussi  nombreuses  dans  ce  pays  que  dans  d'autres.  Tandis 
que  la  somme  totale  des  rentes  qui  sont  cotées  à  la  Bourse  de 
Vienne  se  monte  à  25.000  millions  C,  la  somme  totale  du  ca- 
pital nominal  des  sociétés  industrielles  par  actions  cotées  est 
seulement  de  720  millions,  le  capital  des  actions  de  banque 
étant  de  1.200  millions  C. 

L'impôt  sur  le  revenu  personnel  frappe  tout  revenu  à  partir  de 
1.200  couronnes  et  s'élève  graduellement  de  0,6  0/0  jusqu'à  4  0/0, 
applicable  à  un  revenu  de  100.000  francs.  Puis  la  progression 
s'arrête  et  l'impôt  est  de  5  0/0  sur  la  partie  du  revenu  dépassant 
ce  chiffre.  Le  taux  de  5  0/0  est  pris  comme  maximum,  de  sorte 
que  techniquement  on  pourrait  désigner  cet  impôt  comme  étant 
plutôt  dégressif  que  progressif  ;  il  s'agit  en  réalité  d'une  échelle, 
dite  asymptotique,  qui  s'approche  graduellement  du  5  0/0  sans 
pouvoir  jamais  l'atteindre.  Le  rendement  total  de  l'impôt  sur  le 
revenu  ]iersonnel  a  été  en  1907  de  61  millions  de  couronnes,  soit 
de  15  1/2  millions  de  couronnes  de  plus  que  lors  de  la  première 
évaluation,  neuf  ans  auparavant,  augmentation  due  en  partie  seu- 
lement aux  progrès  du  bien-être  général  ;  elle  est  due  en  majeure 
partie  à  des  déclarations  plus  honnêtes.  L'impôt  sur  le  revenu 
personnel  a  causé  une  profonde  déception,  le  montant  total  n'en 
représentant  que  le  cincfuième  de  tous  les  impôts  directs.  Il  est 
significatif  que  l'impôt  fourni  par  les  sociétés  par.  actions,  bien 
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<juc  peu  iioml)rou.scs  cii  Auliicli(i,  pro^kiit  en  moyenne,  à  lui  tout 
seul,  loul  aulanl  que  rinijxjl  sur  le  revenu  gre\  ant  la  lolalilé  des 
citoyens  de  l'Ennpire.  L'explication  en  est  dans  ce  fait  (juc  la 
l)opulation  rurale,  y  conii)ris  les  grands  propriétaires,  a  su  se 
dérober,  pour  ainsi  dire,  à  l'impôt  sur  le  je\enu  personnel  ;  le 
lexenu  déclaré  sur  la  pro})iiélé  ruiale  n'a  donné  que  le  chilTre  de 
'^10  millions  de  couronnes  —  moins  que  le  revenu  déclaré  dans  le 
ilrand-Duclié  de  Bade,  —  tandis  (|u'en  réalité  il  est  estimé  au 
moins  à  \ingt  l'ois  ce  montant. 

Afin  d'appli({uer  aussi  aux  valeurs  mobilières  le  système  des 
impots  doubles  (impôt  sui"  les  gains  iirofessionnels  et  impôt  sur 
1(^  rexenu),  on  a  créé,  indépendamment  de  l'impôt  sur  le  revenu 
personnel,  un  impôt  spécial  sur  les  revenus  de  ces  \aleurs,  im- 
pôt (]ui  s'ièx  e  à  20  0/0,  augmenté  des  taxes  supplémentaires.  Cet 
impôt,  par  suite  des  nombreuses  exceptions  qui  avaient  dû  être 
admises,  «  est  devenu  une  sorte  de  caricature  ».  La  Rente  de 
rLtal  ayant  dans  le  temi)s  été  déclarée  libre  à  jamais  de  tout  im- 
pôt, a  dû  être  exemptée,  de  môme  que  les  di\idendes  et  les  in- 
térêts des  ol)ligations  des  sociétés  autrichiennes  par  actions, 
•ceux-ci  subissant  déjà  l'impôt  de  10  0/0  payé  par  les  sociétés 
mêmes. De  la  sorte  il  ne  reste, en  définitive,  que  les  revenus  sur  les 
valeurs  étrangères,  sui*  les  créances  en  compte-courant  et  sur 
ceux  pro\enant  de  prêts.  Pour  la  première  catégorie,  on  a  dû, 
l)Our  des  motifs  de  réciprocité,  faire  des  exceptions  pour  celles 
des  valeurs  —  et  c'est  l'immense  majorité  —  qui  sont  déjà  im- 
posées à  l'étranger.  On  pourrait  écrire  un  livre  sur  les  inconvé- 
nients qu'offre  cet  impôts*  d'un  côté  les  possesseurs  doivent  dans 
chaque  cas  isolé  justifier  la  non-déclaration  d'une  valeur  étran- 
gère par  la  production  d'un  certificat  Aisé  par  le  consul  — certifi- 
cat qu'il  n'est  pas  toujours  facile  de  se  procurer  —  attestant  que 
la  valeur  en  question  est  déjà  frappée  d'un  impôt  à  l'étranger  ; 
d'un  autre  côté,  il  est  aisé  de  s'imaginer  combien,  en  certains 
€as,  l'obligation  d'in(li(|uer  pour  les  i)rèts  le  nom  du  débiteur  et 
le  taux  des  intérêts  peut  offrir  des  inconvénients  tant  pour  le 
débiteur  que  pour  le  créancier. 

C'est  l'idéal  d'un  impôt  tel  cpril  ne  doit  pas  être  ;  il  est  com- 
pliqué et  son  rendement  —  9  millions  de  couronnes  —  n'est  au- 
cunement en  rapport  a\  ce  les  inconvénients  et  les  paperasseries 
qu'il  entraîne. 

Les  impôts  directs  fournissent  312  millions,  soit  17  0  0  du  mon- 
tant total  des  revenus  de  l'Etat  qui  s'élèvent  à  1.892  millions  1/2 
de  couronnes. 
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\.c  S3SIÔ111C  diniixds  dirccls  en  Autrich(î  oITic  le  spoclaclc  d'un 
nVcli  iii('>l(>  (riin[)ùls  de  1}  ['cs  dilïcrciils  cl  d'urigiiics  les  plus  di- 
verses ;  un  seul  dans  leur  coinposilion  la  grande  force  des  élé- 
meuls  agraires.  Les  ini|)(Ms  i'oueiers  ne  rapporlenl  [)as  plus  au- 
joiird'iiui   (|u  il   y  a  ciiKiuaiilc;  ans,   suit   la   nioilici   de   la  sc^nme 
qu'ils  oui  données  il  y  a  trente  ans.    vSur  la  soinirie  lolale  <les  im- 
pôts  directs   la   propriété   rurale   paie   TU  luillioiis   d'impôt   soit 
euvirou  20  U/Q,  le  reste  étant  supporté  par  l'industrie  et  le  com- 
merce. La  statistique  oi'licicUe  constatant  que  la  majoiité  de  la 
population  appartient  toujours  encore  à  l'agriculture,  on  arrive 
à  ce  résultat  (|ue  le  système  d'impôts  en  Autriche  porte  d'une 
façon  très  prononcée  l'empreinte  des  partis  et  classes  économi- 
ques qui  prédominent  au  Parlement.  Ces  partis  sont  essentiel- 
lement anti-capitalistes,  mais,  en  dehors  du  parti  socialiste,  ne 
s'attaquent  (ju'au  capital  mobile,  placé  dans  les  entreprises  in- 
dustrielles  et   commerciales.    C'est  ainsi   que   le   parti   agraire, 
irrité  par  la  prospérité  de  l'industrie  métallurgique,  vient  d'éla- 
borer im  projet  de  loi  édictant  un  impôt  supplémentaire  à  la 
charge   de   cette   industrie,   impôt  qui   irait  jusqu'à  30'  0/0  des 
bénéfices  nets  au-delà     de   10  0/0.     Evidennnent  ce     pri\ilège 
odieux  à  la  charge  d'une  industrie  spéciale,  qui,  il  est  vrai,  doit 
ses   succès   en  partie   aux  droits   protecteurs,   ne   \erva   pas   le 
jour  sous  forme  de  loi.   Le  Gouvernement  et  la  Chambre  des 
Seigneurs  sont  là  pour  modérer  de  telles  aspirations. 

ivn  dépit  de  la  tendance  à  faire  porter  la  charge  principale  sur 
les  impôts  directs,  et  malgré  l'inlroduction  en  1896  de  l'impôt  sur 
le  revenu,  la  progression  des  impôts  indirects  marche  aussi  rapi- 
dement que  celle  des  impôts  directs.  Chaque  habitant  paye  en 
moyenne  11  couronnes  par  an  en  impôts  directs  et  25  en  im- 
pôts indirects. 

Le  système  de  l'impôt  en  Autriche  exerce  une  influence  fâ- 
cheuse sur  le  développement  de  la  grande  industrie;  la  stipula- 
tion que  les  intérêts  dus  sur  les  obligations  sont  sujets  au  même 
impôt  que  le  dividende  rend  difficile  les  émissions  d'obligations. 
Ces  émissions  sont  soumises, en  outre, à  l'autorisation  gouverne- 
mentale, qui  entraîne  d'assez  longues  formalités.  Tandis  que  le 
montant  des  obligations  des  sociétés  anonymes  en  Allemagne 
s'élève  à  2.536  millions  de  marks, les  sociétés  industrielles  autri- 
chiennes en  ont  seulement  pour  iO  millions  de  couronnes.  On  se 
remue  beaucoup  pour  obtenir  la  réforme  de  cette  législation  qui 
empêche  les  sociétés  industrielles  de  se  procurer  des  capitaux  et 
les  force  à  avoir  recours  aux  banques  pour  des  crédits  à  longue 
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échéance,  crcdils  qui  obligent  ces  dernières  à  immobilis(*r  des 
cai)ilaux  iniporlauls. 

Les  nombreuses  dii'ncuUés  créées  ])ai'  le  système  d'impôts  et 
par  la  surveillance  adminislialive  ont  pour  conséquence  que  le 
cai)ilal  des  sociétés  anonymes,  non  compris  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer,  ne  s'est  accru  que  très  faiblement  :  de  1.275  mil- 
lions de  couronnes  qu'il  comportait  en  1886,  il  est  allé  jusqu'à 
2.3G7  millions  de  couronnes  en  1905,  tandis  qu'il  s'est  éle\é  en 
Allemagne  dans  le  même  espace  de  temps  de  5.688  millions  de 
marks  jus(ju'à  14.241  millions  de  marks. 

Cette  faible  augmentation  du  capital  engagé  dans  les  sociétés 
par  actions  ne  permet  point  de  conclure  à  un  accroissement  lent 
du  capital  autrichien.  Si  celui-ci  ne  féconde  pas  plus  activement 
le  terrain  économique,  il  faut  Tallribuer  aussi  aux  souvenirs  de 
la  crise  de  1873;  depuis  cette  épo(]ue  la  majorité  des  capitalistes 
n'aiment  pas  les  titres  à  revenu  variable.  La  Rente  autrichienne, 
les  emprunts  municipaux,  etc.,  rendent  4  0/0  ;  il  est  servi  un  in- 
térêt à  peu  près  aussi  élevé  pour  l'argent  en  dépôt  dans  les  caisses 
d'épargne,  et,  par  conséquent,  l'achat  d'actions  offre  peu  d'attrac- 
tion pour  le  grand  public.  L'Autrichien,  le  plus  souvent, n'achète 
que  des  titres  à  revenu  fixe  ou  bien  il  dépose  son  argent  dans  les 
caisses  d'épargne  ;  c'est  ainsi  (jue,  bien  que  la  richesse  de  l'Au- 
triche soit  loin  d'égaler  celle  de  la  France,  les  sommes  déposées 
dans  les  caisses  d'éi)argne  sont  aussi  élevées  que  chez  celle-ci, 
tandis  que  les  sommes  déposées  dans  les  banques  ne  représen- 
tent qu'un  minime  pourcentage  des  sommes  que  le  public  fran- 
çais dépose  dans  ces  établissements.  Pour  beaucoup,  la  faute  en 
est  aux  banques  autrichiennes  elles-mêmes.  Tandis  que  les 
grandes  ban(|ues  françaises  ont,  depuis  longtemps,  enveloppé  la 
France  d'un  réseau  de  caisses  de  dépôts,  les  banques  autrichien- 
nes se  sont  mises  fort  tard  à  créer  des  succursales:  la  Banque  An- 
glo-Autrichienne n'a  ouvert  sa  première  caisse  de  dépôts  à 
Vienne,  que  l'année  dernière  seulement. 

Les  caisses  d'épargne  en  Autriche,  à  rencontre  de  celles  de 
France,  accordent  sur  une  vaste  échelle  des  crédits  hypothé- 
caires et  emploient  une  partie»  de  leurs  fonds  à  l'escompte  :  elles 
ont  ainsi  acquis  une  grande  importance  locale,  grâce  à  laquelle 
elles  obtiennent  des  dépôts  dans  une  proportion  infiniment  plus 
considérable  que  les  banques. 

Si  TElat  n'oblige  pas  les  caisses  d'épargne  à  acheter  des  rentes 
comme  cela  a  lieu  en  France  et  en  Angleterre,  c'est  que,  pour  la 
régularisation  du  marché  des   renies   il  possède  dans  la  Caisse 
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un   iiisLruiiiciiL   toul   paiLicuiicr;   cuiiiiiic   dépol   (rcjiari^iK;   elle   a 
réussi  à  réuni i'  los  plus  i)etilcs  mises  en  une  grande  et  puissante 
masse,  l'oinnu'  ollc  oniidoie  ses  Tonds  pjijieipaiiunenl  à  l'achat 
de  renies,  son  action  se  lait  scnlii-  axantayeuscniciil,  iiolannnent 
aux  époques  où,  pour  une  cause  (iuelcon<{ue,  les  ioiiUîs  placées  à 
lélranger   refluent    vers    l'Aulriche.    Mais  l'intérêt    pailiculi(;r 
qu'olïre  la  Caisse  d'épargne  postale  auLriciiienne,  c'est  la  démo- 
cratisation qu'elle  a  su  donner  au  système  de  la  compensation 
des  comptes.  Tandis  qu'on  ne  peut  prendre  pari  aux  comptes 
de  virements  de  la  Banque  de  France  ou  de  la  Banque  d'Etat  al- 
lemand que  moyeimant  un  dépôt  relativement  élevé  et  ne  portant 
pas  intérêt,  en  Autriche  un  dépôt  de   100  couronnes,  qui  porte 
intérêt  à  2  0/0,  donne  le  droit  de  participation  au  système  de 
virements  et  de  chèques  de  la  Caisse  d'épargne  postale.  Chaque 
bureau  de  poste  dans  tout  l'Empire,  jusqu'au  plus  petit  village, 
faisant  fonction  d'agent  de  la  caisse,  il  a  été  créé  une  organisation 
qui  n'existe  nulle  part  ailleurs.  Grâce  à  cette  institution,  effectuer 
des  payements  est  si  commode  qu'il  paraît  incompréhensible  de 
voir  des  gens  qui  ne  payent  pas  leurs  dettes.  L'artisan  ou  le  four- 
nisseur ne  vient  pas  vous  déranger  pour  toucher  l'argent  ;  on 
envoie  simplement  par  la  poste  et  non  affranchi  un  chèque  à  la 
Caisse  d'épargne  postale,  et  celle-ci  en  crédite  le  destinataire  en 
lui  donnant  avis  immédiat,  ou  bien,  s'il  ne  fait  pas  partie  du 
Clearing,  lui  fait  payer  le  montant;  ce  service  fonctionne  aux 
risques  et  périls  de  la  Caisse  d'épargne  postale  et  n'occasionne 
que  des  frais  absolument  insignifiants.  Tout  en  piétinant  ainsi 
sur  le  terrain  des  banques,   la   Caisse  leur  offre   une  certaine 
compensation  en  employant  pour  le  réescompte   de   lettres  de 
change  en  banque  les  fonds  qui  sont  mis  à  sa  disposition  par  le 
mouvement  du  Clearing. 

L'Etat  autrichien  a  su  au  point  de  vue  commercial  parfaire 
son  organisation.  Sous  le  rapport  industriel  beaucoup  reste  en- 
core à  faire.  Trois  circonstances  ont  nui  au  développement  de 
l'industrie  autrichienne  ;  l'impôt  élevé  sur  les  actions,  la  préfé- 
rence du  public  pour  les  placements  en  valeurs  à  revenu  fixe  et 
le  manque  d'esprit  d'entreprise;  ce  dernier  facteur,  en  connexion 
avec  des  craintes  politiques,  a  écarté  le  capital  étranger  des  pla- 
cements dans  la  Monarchie.  Depuis  une  vingtaine  d'années  la 
France  a  presque  entièrement  négligé  le  marché  autrichien,  bien 
qu'elle  n'ait  pas  fait  de  mauvaises  expériences  avec  ses  place- 
ments antérieurs.  Le  montant  des  titres  de  Rente  Autrichienne-or 
placés  en  France  s'élève  à  450  millions  de  francs  ;  la  plus  grande 
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partie  (lo  ces  liUes  a  élé  prise  enlrc  57  et  03, et  le  cours  étant  ac- 
tuellement aux  environs  du  pair,  le  Jjénélice  de  la  France  monte 
à  un  chiffre  considérable.  Beaucoup  plus  important  encore 
est  le  bénéfice  que  le  capital  français  a  fait  sur  les  obligations 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat.  Pour  procurer  des  ressources  au 
Trésor  en  détresse,  ces  deux  chemins  de  fer,  construits  par  l'Etat, 
ont  élé  vendus, dans  le  temps, le  premier  au  groupe  de  Rothschild, 
le  second  à  celui  des  Pereiie.  Pour  le  chemin  de  fer  du  Sud, 
connu  sous  le  nom  de  Lombard,  la  plus  grande  partie  du  capital 
fut  émise  d'après  le  modèle  français  en  obligations  3  0/0,  dont 
90  0/0  sont  encore  aujourd'hui  placés  en  France.  Le  cours  d'émis- 
sion ayant  été  210  et  les  titres  cotant  aujourd'hui  315,  le  bénéfice 
de  la  France  s'élève  à  près  d'un  demi-milliard.  Non  naoins  avan- 
tageux a  été  le  placement  en  obligations  de  la  Société  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat  qui  ont  élé  émises  entre  51  et  50  0/0  et  valent  au- 
jourd'hui 80  0/0.  Il  faut  encore  mentionner  spécialement  une  des 
fondations  de  l'ingénieur  Bontoux,  la  Société  Minière  des  Alpes 
Autrichiennes,  qui  de  très  modestes  débuts  s'est  élevée  à  une  si- 
tualion  très  importante.  Les  titres  de  cette  Société  sont  montés 
de  19  florins,  soit  38  couronnes,  en  1887,  au  cours  actuel  de  780 
pour  200  couronnes  nominales.  Alors  que  les  fondations  fran- 
çaises des  Pereire  et  des  Bontoux  ont  périclité,  leurs  fonda- 
tions en  Autriche  se  sont  maintenues  et  plusieurs  d'entre  elles 
donnent  môme  des  résultats  inattendus.  Les  expériences  que  la 
France  a  faites  avec  ses  placements  en  Autriche  n'ont  donc  pas 
été  mauvaises. 

Un  vieil  empire  comme  le  nôtre,  conclut  l'orateur,  a  ses  racines 
profondément  plantées  dans  le  sol  ;  pour  le  déraciner  il  faudrait 
des  forces  tout  autres  quv  celles  (jue  nous  voyons  à  l'œuvre.  La 
conscience  de  la  nécessité  absolue  de  l'union  qui  existe  dans  la 
population,  le  sentiment  dynastique  de  l'armée,  la  communauté 
des  intérêts  économiques  sont  des  liens  très  puissants.  Peut- 
être  la  multiplicité  même  des  nations  est-elle,  contre  toutes  appa- 
rences, une  garantie  de  vitalité  pour  la  monarchie,  puisque  les 
aspirations  de  chaque  nation  trouvent  leur  limite  infranchissable 
dans  la  volonté  commune  des  autres  nations. 

La  consolidation  de  la  situation  politique  a  créé  le  fondement 
d'un  édifice  économique  stable;  dans  les  dernières  années  notam- 
ment bien  des  choses  ont  été  faites  pour  rattraper  le  temps  perdu 
■et  pour  asservir  les  forces  productrices  à  l'activité  industrielle. 
Grâce  à  la  construction  des  chemins  de  fer  des  Alpes,  l'Empire 
allemand  et  les  provinces  industrielles  de  l'Ouest  de  FAutriche 


I 


socii'rrÉ   d'économii:    poirnori:  (5   \i\i    lî)fi,s)  277 

scroiil  reliées  par  la  j)lus  coiiilc  voie  à  la  Mccrilcrrancc,  au  porL 
ilo  Triosle,  €l  ainsi  au  ("anal  de  Suez.  Pai-  re\[)loilaliun  indus- 
liielle  d(^s  puissantes  lorces  ualuielles  (|ui  se  Irouvenl  dans  les 
ctuilrées  liaversécs  ])ar  le,  nouveau  chcruin  de  fer,  sera  créée  une 
\ie  économique  nou\ell(%  dans  une  pailie  de  l'Aulriclic  jusqu'ici 
peu  accessible  au  progrès  cl  représcnlanl  ijresquc  un  quart  de 
toule  la  Monarchie. 

Sans  doulc  ce  n'est  pas  un  pays  de  «  })ossil)ilités  illimitées  »; 
mais  le  péril  d'un  contre-coup  y  est  minime  ;  la  sécurité  des  re- 
lations commerciales  et  des  entreprises  industrielles  est  garantie 
l)ar  une  administration  publique  incorrui)lil)le  et  bien  réglée,  par 
une  justice  impartiale  et  par  le  caractère  honnête  de  toutes  les 
classes  de  la  population. 

L'orateur  termine  en  invitant  ses  auditeurs  :  économistes,  hom- 
mes d'Etat,  historiens,  savants  de  tous  ordres,  commerçants,  in- 
dustriels et  financiers,  à  venir  visiter  l'Autriche.  «  Vous  y 
trouverez,  leur  dit-il,  des  sujets  d'études  et  des  champs  d'acti- 
vité aussi  variés  qu'intéressants.  Vous  y  serez  les  bienvenus  et 
ne  regretterez  pas  le  voyage.  » 

Al.  Dorizon  a  été  heureux  de  constater  (lucl  véritable  Parisien 
avait  su  rester  AI.  Alorawitz.  Il  estime  que  des  hommes  comme  lui 
peuvent  faire  en  Autriche  une  utile  propagande  pour  la  France, 
et  qu'ils  devraient  encourager  leurs  compatriotes  à  venir  nom- 
breux visiter  notre  pays.  Il  fait  pourtant  certaines  réserves  sur 
l'accueil  que  trouvent  parfois  auprès  des  financiers  autrichiens 
les  Français  disposés  à  nouer  avec  eux  des  relations  d'affaires. 

C'est  une  parole  de  AI.  Alorawitz  que  AI.  Dubois  de  l'Estang 

\"eut  reprendre:  l'impôt  sur  le  revenu  a  déterminé  en  Autriche 
de  grandes  déceptions;  il  produit  môme  l'effet  d'une  <(  carica- 
ture ».  Et,  c'est  la  partie  relative  à  l'impôt  foncier  qui  a  accusé 
le  plus  de  surprises,  M.  Dubois  de  l'Estang  serait  curieux  de 
connaître  la  raison  de  ces  faits. 

Et  AI.  Morawitz  répond  que  l'expression  de  «  caricature  » 
s'adressait  non  à  l'impôt  sur  le  revenu,  mais  à  l'impôt  sur  les 
rentes. En  effet, seul  l'impôt  sui-  les  valeurs  mobilières  est  soumis 
à  un  très  rigoureux  contrôle,  car  l'impôt  sur  le  revenu  étant 
établi  d'après  les  déclarations  des  propriétaires  fonciers  eux- 
mêmes,  personne  ne  vient  dénoncer  une  fausse  déclaration  de 
leur  part,  car  ils  sont  le  parti  au  pouvoir. 
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Tout  un  système  de  dénoiiciation  organisée  existe  au  contraire 
pour  IJinpôt  sur  les  rentes.  On  suit  les  fortunes  année  j^ar  an- 
née; M.  Morawilz  a  reçu  un  jour  une  lettre  lui  demandant  des 
renseignements  sur  d'autres  contribuables;  il  fut  obligé  d'y  ré- 
pondre et  de  corriger  en  môme  temps  les  renseignements  déjà 
obtenus  sur  le  compte  de  ces  personnes. 

M.  R.-G.  Lévy  rappelle  la  grande  extension  que  les  caisses 
d'épargne  ont  prise  en  Autriche.  En  effet,  les  banques  ont,  dans 
ce  pays,  peu  de  dépôts  ;  le  grand  banquier,  c'est  la  Caisse 
d'épargne,  et  notamment  la  Caisse  d'épargne  postale,  institution 
d'Etat. C'est  par  son  entremise  qu'on  exécute  tous  les  règlements 
de  comptes,  mais  à  cette  utilité  pratique  incontestable  correspond 
peut-être  un  danger,  celui  de  trop  fortes  immobilisations. 

M.  Déjardin-Verkinder  rappelle  quelques  souvenirs  d'un 
voyage  qu'il  fît  en  Autriche,  et  qui  le  mit  à  même  de  constater 
l'antagonisme  qui  existait  dans  ce  pays  entre  l'instituteur  et  le 
prêtre.  Mais  ces  deux  adversaires  s'unissaient  quand  il  était 
question  d'attaquer  la  noblesse,  qui  s'abandonne  à  l'oisiveté. 
L'orateur  constate  que  les  classes  dirigeantes  ne  jouent  pas  leur 
rôle,  en  Autriche,  et  déplore  qu'il  y  ait  là  une  perte  de  forces 
pour  le  pays. 

M.  Emmanuel  Vidal  fait  remarquer  que  Tabstention  toute  re- 
lative du  monde  de  la  finance  française  à  l'éGrard  des  affaires  au- 
trichiennes  s'explique  aisément  par  quelques  paroles  de  M.  Mo- 
rawitz.  En  Autriche,  les  sociétés  par  actions  sont  soumises  à  un 
régime  fiscal  décourageant.  S'il  en  est  ainsi  pour  les  sociétés  in- 
digènes, il  est  fort  difficile  aux  financiers  français  d'aller  se 
faire  persécuter  en  Autriche-Hongrie,  d'autant  plus  que,  en 
France,  les  financiers  qui  tiennent  absolument  à  se  faire  persé- 
cuter n'ont  ([u'à  rester  chez  eux. 

Tout  se  tient.  Puisque,  chez  nous,  la  politique  fiscale  est  dé- 
courageante, nous  avons  deux  raisons  pour  ne  pas  aller  ail- 
leurs. L'orateur  cite  quelques  entreprises  étrangères  et  notam- 
ment une  entreprise  autrichienne  qui  a  renoncé  aux  avantages 
du  marché  financier  français  en  raison  des  exigences  fiscales 
françaises.  Et  comme  un  malheur  n'arrive  jamais  seul,  il  se 
produit  chez  nous  un  phénomène  fâcheux.  Les  entreprises  étran- 
gères sérieuses  supputent  tous  les  frais  qui  leur  incombent  et  re- 
culent parfois  devant  le  péril  d'une  émission  en  France,  tandis 
que  les  entreprises  non  sérieuses  ne  reculent  dcA  ant  aucun  frais. 
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Voilà  les  Iriiils  (l'une  iiKiii\;iisi»  poliliciuc  (iscak;  (Mi  Aiiliiclie  cl  eu 
Franco.  I^Ih*  nuit  aux  AulricliicMis  chez  eux,  aux  Français  chez 
eux,  el  .iiix  lappoils  ('eononiiiiues  (l(^s  uns  el  (les  autres. 

M.  Dorizon  ra[)]>ell(>  (|ii"il  a  niainles  l'ois  puljli(î  des  études  sur 
les  sociél(3s  autrichiennes,  et  ({ue  celles-ci,  en  Tuyant  le  fisc  de 
leur  pays,  qui  les  taxe  à  20  0/U,  pour  venir  en  France  où  la  taxe 
n'est  (|ue  de  10  0/0,  ne  font  guère  de  bénc^fice,  car  en  r('3alit(3  la 
taxation  du  fisc  français  atteint  aussi  20  0/0  ;  il  n'y  a  plus  d'ave- 
nir sur  noire  niai'ché  pour  les  actions  industrielles  étrangères. 

M,  Alfred  Neymarck,  président,  remercie  les  orateni's  et  ré- 
sume la  discussion. 

Sur  la  situation  financière  et  économique  de  l'Autriche,  qui  a 
toujours  été  obscurcie  par  le  pessimisme  des  uns  ou  par  l'igno- 
rance ou  la  malveillance  des  autres,  l'exposé  de  M.  Morawitz 
apporte  une  grande  lumière. 

M.  Morawitz  regrette  que  nos  compatriotes  ne  visitent  pas 
beaucoup  l'Autriche  et  que  les  opérations  financières  autrefois 
si  nombreuses  entre  ce  pays  et  la  France  se  soient  ralenties.  11 
rappelle  que  les  capitaux  français  ont  contribué  à  l'établissement 
des  grandes  voies  ferrées  des  chemins  de  fer  autrichiens,  des 
Lombards,  etc.,  alors  qu'ils  s'abstiennent  aujourd'hui  parce  qu'ils 
considèrent  que  le  placement  n'est  plus  attrayant  ;  ils  redoutent 
le  morcellement  de  l'Autriche,  la  séparation  de  la  Hongrie  :  ce 
sont,  a  dit  M.  Morawitz,  des  craintes  peu  fondées,  car  l'intérêt 
économique  et  financier  de  la  Hongrie  est  de  rester  attachée  à 
l'Autriche,  à  laquelle  elle  s'adresse  toujours  pour  ses  besoins 
commerciaux  et  financiers.  Le  président  fait  observer  que  la 
France  a  toujours  donné  et  donne  encore  son  concours  financier 
à  l'A iil riche-Hongrie  :  d'après  M.  Morawitz,  la  France  posséde- 
rait en  portefeuille  pour  3  milliards  de  fonds  et  titres  hongrois  ; 
sans  discuter  ces  chiffres,  exacts  à  200  ou  300  millions  près,  en 
plus  ou  en  moins,  on  peut  constater  que  l'ensemble  des  valeurs 
autrichiennes  et  hongroises  négociables  à  la  Bourse  de  Paris  ne 
s'élevait  pas  à  moins  de  11  milliards  fin  1907.  Les  fonds  autri- 
chiens ont  été  admis  les  premiers  en  1823,  avec  les  fonds  anglais, 
napolitains  et  prussiens,  aux  négociations  officielles  de  la 
Bourse  de  Paris,  quand  une  ordonnance  royale  a  aboli  les  inter- 
dictions de  négociations  qui  frappaient  les  titres  étrangers  en 
France.  Les  divers  emprunts  autrichiens  ont  toujours  trouvé 
bon  accueil.  Si  nos  capitalistes  s'abstiennent  un  peu  plus  que  dans 
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le  passe,  c'est  qu'ils  n'ont  pas  perdu  le  souvenir  de  l'imposition 
qui  a  l'rappé  jadis  les  icnles  autrichiennes,  auparavant 
exemples  d'impôt  ;  ils  n'ont  pas  oublié  le  souvenir  de  la  crise 
terrible  de  1873,  le  lirach,  comme  on  l'a  appelée,  nom  qui,  depuis, 
a  pris  une  signification  mondiale  ;  ils  craignent  enfin  que  la 
])olitiquc  fiscale  de  l'Autriche,  très  dure  pour  les  titres  mobiliers, 
ne  s'aggrave  encore.  M.  Morawilz  a  l'ait,  avec  raison,  le  plus 
grand  éloge  de  la  prudence  que  le  Gouvernement  autrichien 
apporte  dans  la  politique  extérieure  et  de  la  sagesse  aussi  ferme 
qu'éclairée  de  l'empereur  François-Joseph.  Les  renseignements 
documentés  (ju'il  a  donnés  sur  le  développement  du  commerce 
et  de  l'industrie,  sur  la  législation  sociale,  les  lois  ouvrières,  lé- 
gislation dans  laquelle  ce  pays  a  été  un  précurseur,  sur  les 
caisses  d'épargne,  sur  les  lois  fiscales,  sont  à  retenir.  Il  en  est 
de  môme  quand  il  a  parlé  des  eiïorts  accomplis,  heureusement 
réalisés,  pour  l'assainissement  de  la  situation  monétaire,  de  l'or- 
ganisalioH  de  la  Caisse  d'épargne  postale,  des  chèques  postaux 
qui  peuvent  servir  et  serviront  d'exemple  à  grand  nombre  de 
pays.  Il  a  montré  sa  confiance  dans  le  développement  et  les 
progrès  de  l'Autriche,  tout  en  regrettant  que,  parfois,  l'esprit 
d'initiative  manque  à  beaucoup  d'industriels  et  de  commerçants. 

M.  Dorizon  a  fait  observer  qu'on  pourrait  dire  aux  Autrichiens 
de  venir  plus  souvent  en  France,  de  même  qu'on  reproche  aux 
Français  de  ne  j^as  se  rendre  assez  souvent  en  Autriche. D'autre 
part,  comme  l'a  montré  AI.  Déjardin-Verkinder,  les  forces  vives 
de  ce  pays  sont  insuffisamment  employées.  M.  Dubois  de  l'Es- 
tang  est  intervenu  pour  demander  quelques  explications  sur  le 
fonctionnement  de  l'impôt  sur  le  revenu,  et  sa  question  à  la- 
quelle M.  Morawitz  a  répondu  a  provoqué,  après  les  explica- 
tions si  claires  que  AI.  Raphaël-Georges  Lévy  a  données  sur  l'or- 
ganisation des  caisses  d'épargne  et  des  banques  en  Autriche,  une 
vive  protestation  de  notre  confrère  \'idal  sur  la  fiscalité  qui, 
dans  tous  les  pays,  atteint  ou  menace  contribuables  et  porteurs  de 
titres  :  le  fisc,  c'est  l'ennemi. 

Les  orateurs  ont  été  d'accord  sur  les  dangers  que  présentaient, 
en  Autriche  et  ailleurs,  l'application  ou  les  menaces  d'application 
de  l'impôt  sur  le  revenu,  des  impôts  sur  les  titres  mobiliers.  Il  y 
a  un  autre  danger  :  c'est  l'excès  de  la  législation  sociale,  de  cette 
intervention  de  l'Etal  qui  se  figure  que,  de  par  la  loi.  il  arrivera 
à  modifier  les  conditions  des  citoyens.  Si  l'Autriche  veut  que  les 
initiatives  de  ses  citoyens  et  les  sources  vives  du  pays  se  déve- 
loppent et  s'accroissent  encore,  qu'elle  fasse  un  peu  moins  appel 
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il  la  législation  (iscalc  on  sociale  :  laisser  les  ciloyciis  agir  on  li- 
l)eil('\  lie  jias  les  liailer  coiiiiiie  des  eiilaiils  (pie  l'on  (^nlourc  de 
bourrolcls,  suivani  la  belle  expression  de  Tnrgol,  j)o(n-  les  ein- 
jtèclier  de  tomber,  -  ce  sera  encore  ce  soir  la  coneinsion,  la 
<(  morale  »  du,  débat. 


La  séance  est  levée  à  onze  heures  cinq, 

Charles  I.etort. 


OUVRAGES  PRESENTES 


Maurice  Bellom.  JJ assurance  contre  les  accidents,  et  les  do- 
mestiques. —  Bordeaux,  1908,  in-18. 

J.-L.  Courcelle-Seneuil.  Protection  ou  libre-échange.  —  Pa- 
ris, F.  Alcan,   1908,   in-8°. 

Yves  Guyot.  La  question  de  Vor.  —  Paris,  F.  Alcan,  1908, 
in-8°. 

Ministère  du  Travail.  Statistique  annuelle  du  mouvement  de 
la  poimlation.  Ann.  1905  et  1906,  LXXXV  et  LXXXVI.  —  Paris, 
Imprimerie  Nationale,   1907,   gr.    in-8°. 

A.  Castelein.  IJEtat  du  Congo.  —  Bruxelles,  1907,  in-8°. 

Edouard   Clavery.    Les   établissements   des   Détroits.    —  Paris, 

1904,  in-8°. 

Ed.    Clavery.    LIong-Kong ;    le   passé  et   le   présent.    —  Paris, 

1905,  in-8°. 

Ed.  Clavery.  Occident  et  Extrême-Orient,  à  propos  d\in  livre 
récent.  —  Paris,  1906,  in-8°. 

Ministero  délie  Fiiuinze.  Bollettino  di  statistica  e  di  legisla- 
zione  comparata.  An.  VII,fasc.  2,1906-1907  et  1907-1908.  —  Roma, 
1908,  3  vol.   in-8°. 

Procès-verbal  de  la  séance  du  Congrès  d'horticulture,  à  Paris. 
—  Paris,   1908,   gr.   in-8*'. 

Bulletin  of  the  Neiu-Yoï-h  public  Library.  Astor  L^enox  and 
Tilden  foundations.  April    1908.  —  Neiu-Yorh,  1908,  in-S**. 

Comptoir  National  d'Escompte  de  Paris.  Assemblée  générale 
du  7  avril  1908.  Rapport  présenté  par  le  Conseil  d'Administra- 
tion. —  Paris,  1908,  in-4*'. 
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Gouvernement  général  de  V Algérie.  Statistique  générale  de 
V Algérie.   Année  1906.  —  Alger,   1907,   in-4°. 

Gouvernement  général  de  V Algérie.  Tableau  général  des  com- 
munes. Situation  au  31  déc.  1907.  —  Alger^  1908,  in-4**. 

Anuario  estadistico  de  la  liepuhlica  oriental  del  Uruguay. 
Anos  1904  à  1906,  t.   II.  —  Montevideo,  1908,  in-4°. 

Bijdragen  tôt  de  Statistiek  van  Nederland,  LXXXIX  :  Statis- 
tiek  der  Spaar-en  Leenhanhen  in  Nederland,  over  het  jaar  1905. 
—  XC  :  Statistique  du  jugement  des  contraventions  des  lois  sur 
le  travail  et  la  sûreté  des  ouvriers  en  1906.  —  XCI  :  Kiezerssta- 
tistiek  benevens  aanvulling  des  VerkiezingsstatistieJc  in  1907.  — 
XCIII  :  Statistiek  van  het  Armivezen  over  het  jaar  1905.  —  An- 
nuaire statistique  des  Pays-Bas  {Métropole),  1906.  —  XCIV:  Ne- 
derlandsche  crimineele  Statistiek,  over  het  jaar,  1905.  —  La  llaye^ 
1907,    5  vol.  in-4°. 
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Les  Villes  et  l'Etat  contre  l'Industrie  privée,  par  Lord  Ave- 
BURY  (Sir  John  Lubbock),  traduit  de  l'anglais  par  Robert 
Ellissen,    Paris,    Rousseau,    in-8°. 

Le  socialisme  municipal  a  commencé  à  sévir,  il  y  a  une  ving- 
taine d'années,  en  Angleterre  ;  le  mal  s'est  aggravé  rapide- 
ment et,  tout  comme  d'autres  en  Europe,  nos  voisins  se  sont  mis 
à  répéter  en  chœur:  l'antique  liberté. 

Faisait   bâiller   son    monde   et   nous    n'y    tenions   plus... 
Grâce  à  Dieu,    pour    New- York,    elle  est   enfin    partie... 

Le  résultat  a  été  que  les  dépenses  locales,  les  impôts  locaux 
et  les  dettes  locales  se  sont  considérablement  accrus  sans  profit 
pour  Les  consommateurs  et  au  détriment  des  contribuables. 

En  1868,  les  dépenses  locales  pour  l'ensemble  du  Royaume-Uni 
étaient  de  36  millions  de  livres  par  an;  en  1902-1903,  elles  attei- 
gnaient 152  millions.  En  1883-84,  les  dettes  n'étaient  que  de 
193  millions  de  livres;  en  1903-04,  elles  s'élevaient  à  469  millions. 
Les  municipalités  urbaines  voulaient  se  mêler  de  tout;  elles  dis- 
tribuaient de  l'eau,  fournissaient  du  gaz,  construisaient  des  mai- 
sons «  à  bon  marché  )>,  exploitaient  des  tramways,  assuraient  con- 
tre l'incendie,  tenaient  des  hôtelleries,  établissaient  des  services 
de  bateaux  sur  la  Tamise,  etc.  ((  Dépenser,  a  constaté  Giffen, 
<(  est  un  plaisir  pour  quiconque  détient  pour  peu  de  temps 
«  une  parcelle  d'autorité.  »  En  Angleterre,  on  a  dépensé  tant  et 
si  bien  que  le  crédit  de  certaines  villes  a  faibli  et  que  le  public 
s'est  mis  à  discuter  la  valeur  de  leurs  titres  d'emprunt,  comme 
s'il  s'agissait  d'affaires  "comportant  des  risques  de  déconfiture. 

Des  scandales  à  Poplar  et  à  West  Ham,  des  abus  ailleurs,  pro- 
voquèrent vers  1900  un  commencement  de  réaction.  Une  commis- 
sion  mixte   des  deux  Chambres  fut  chargée   de  procéder  à   une 
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elle  rechercha  les  moyens  à  employer  pour  contrôler  sérieusement 
les  comptes  municipaux.  Elle  demanda  des  vérifications  par  des 
inspecteurs  compétents;  elle  proposa  d'exiger  des  comptes  sé- 
parés pour  chaque  entreprise.  La  confusion  de  ces  comptes,  avec 
ceux  de  la  ville,  empêchait  de  savoir  s'il  y  avait  des  gains  ou 
des  pertes;  lorsque  des  bénéfic<'s  étaient  accusés,  cela  tenait  le 
plus  souvent  à  des  jeux  d'écritures;  une  partie  des  dépenses  était 
inscrite  à  un   autre   compte  que  celui   de   l'entreprise. 

Mais  le  socialisme  est  incompatible  avec  la  clarté  ;  l'associa- 
tion des  municipalités  s'opposa  à  l'adoption  des  propositions 
de  la  Commissio-n.  En  vain,  furent-elles  appuyées  par  les  Cham- 
bres de  commerce;  en  vain  des  promesses  furent-elles  faites  à  la 
tribune  par  le  gouvernement  de  M.  Balfour,  la  comptabilité 
municipale  continua  à  rester   obscure. 

Cependant  l'auteur  du  Bonheur  de  vivre  et  de  YEmpJoi  de 
la  vie,  sir  John  Lubbock,  élevé  à  la  pairie  sous  le  nom  de 
Lord  Avebury,  écrivit  l'utile  petit  livre  que  M.  Ellisen  vient  de 
traduire. 

Les  élections  de  1Ô07  ont  donné  raison  à  l'écrivain  libéj'.';l  en 
assurant  pour  la  première  fois  la  victoire  aux  modérés  sur  les 
progressistes  dans  le  London  County  Cooncil. 

Espérons  que  cet  heureux  succès  sera  suivi  d'autres  et 
que  l'on  finira  par  comprendre  partout,  en  Angleterre  et  sur 
le  continent,  qu'il  est  absurde  de  laisser  des  conseillers  muni- 
cipaux occuper  leurs  loisirs  à  jouer  à  l'industriel. 

N'est-il  pas  évident,  comme  le  démontre  lord  Avebury,  que  ces 
conseillers  fort  occupés  s'en  remettent  à  des  employés  de  la 
gestion  des  entreprises  et  qu'ainsi  le  socialisme  municipal  en- 
gendre la  bureaucratie  ?  N'est-il  pas  clair  qu'il  est  plus  facile 
de  dépenser  et  d'emprunter  que  d'augmenter  la  valeur  de  la 
matière  imposable  ;  —  qu'en  se  faisant  industriels,  les  corps 
municipaux  connaissent  les  conflits  avec  les  travailleurs;  — 
que  les  exploitations  municipales  sont  forcément  coûteuses  et 
que,  par  l'impôt,  les  classes  ouvrières  sont  les  premières  à  pâtir 
du  gaspillage;  —  qu'enfin  les  conseillers  municipaux,  en  se  mê- 
lant de  ce  qu'ils  ne  savent  point,  empêchent  l'initiative  des 
gens  compétents?  Que  ces  conseillers  consacrent  donc  leur  éner- 
gie tout  entière  à  leurs  fonctions  essentielles  î  telle  est  la  con- 
clusion de  lord  Avebury.  La  nôtre  est  que  chacun  s'instruira  en 
lisant  son  livre. 

G.     SCHELLE. 
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AlMANACH    DIO    la    COOI'KIIATION       1- RANgAISK,    SUISSE      ET      CANADIENNE, 

1908.   Paris,  Bureau  du  Comité  œntral  de  l'Union  coopérative 
des  Sociétés  françaises  de  consommation. 

Tel  ost  le  titre  d'une  intéressante  brochure  de  212  pages  qui 
nous  a  été  adressée  par  l'Association  générale  de  consoinniation. 
pour  le  développement  de  la  coopération  en  France,  créée  sous 
les  auspices  de  la  Ligue  nationale  d'éducation  et  d'instruction 
coopérative. 

Cette  brochure,  éditée  par  M.  Ch.  Gide,  avec  le  concours  de 
plusieurs  coopérateurs  notables  de  notre  pays  et  de  l'étranger, 
renferme  des  articles  assez  bien  rédigés  sur  les  œuvres  coopéra,- 
tives  et  sociales  qui  ont  été  organisées  chez  nous  et  au  dehors,, 
depuis  de  nombreuses  années,  et  des  documents  statistiques  pou- 
vant servir  à  tous  les  hommes  d'étude  et,  en  particulier,  à  tous 
les  partisans  de  ce  genre  d' associations. 

On.  y  trouve,  notamment,  une  définition  du  principe  social  et 
moral  de  la  coopération,  un  exposé  de  certains  types  de  sociétés 
de  consommation  avec  le  chiffre  de  leur  affiliés,  le  mouvement 
de  la  coopération  dans  le  monde  (Angleterre,  Allemagne,  Ita- 
lie, Suisse,  Danemark,  Canada,  etc.),  la  statistique  des  Socié- 
tés de  consommation  en  France,  celle  des  Associations  ouvrières 
de  production,  ainsi  que  le  compte  rendu  du  14*^  Congrès  de 
l'Union  coopérative  de  Limoges,  etc. 

Le  but  de  cette  brochure,  comme  le  déclare  son  éditeur,  est 
d'étendre  et  de  fortifier  les  influences  bienfaisantes  de  la  coo- 
pération dans  les  divers  milieux  sociaux  et  de  développer  les 
sentiments  d'union  et  de  solidarité  entre  tous  les  coopérateurs. 
Il  s'agit  d'arriver  progressivement  à  la  suppression  des  inter- 
médiaires et  à  rétablissement  de  l'équilibre  normal  des  élé- 
ments de  la  production  et  de  la  consommation.  On  sait  que, 
pour  atteindre  ce  but,  les  diverses  Sociétés  fédéralisées  tâchent 
de  procurer  à  leurs  membres  les  denrées,  produits  et  marchan- 
dises achetés  en.  gros,  de  façon  que  les  procédés  de  l'échange  grai- 
tuit  remplacent  partout  ceux  de  la  vente  avec  bénéfice. 

Les  initiateurs  du  mouvement  coopératif  ont  de  très  larges  et 
de  très  hautes  visées.  Ils  ont  lutté  parfois  avec  les  autorités 
administratives  pour  que  certains  avantages  leur  soient  concé- 
dés, entre  autres  celui  d'être  exonérés  du  payement  de  la  pa- 
tente. On  leur  en  a  accordé  quelques-uns, on  leur  en  a  refusé  d'au- 
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très  ;  mais,  toujoui-s,  leurs  efforts  ont  abouti  à  l'amélioration 
du  régime  imposé  à  la  coopération  en  général. 

Ils  ont  reproché,  notamment,  aux  personnalités  placées  à  la 
tête  du  gouvernement,  de  rester  sourdes  à  leurs  revendications 
réitérées.  Leur  langage  se  ressent  de  leur  humeur  chagriner 
«  Partout,  disent-ils,  les  hommes  au  pouvoir  affirment  leur  foi 
dans  l'initiative  individuelle  se  développant  librement  dans  les 
œuvres  de  solidarité,  laissant  à  l'individu  ce  qui  appartient  à 
l'individu  et  à  la  société  ce  qui  appartient  à  la  société,  mais  ils 
n'ont  pas  encore  fait  connaître  au  grand  public  en  quoi  con- 
sisterait ce  régime  futur.   » 

Or,  d'après  les  apôtres  de  l'évangile  nouveau,  ce  régime  éco- 
nomique existe.  Il  est  déjà,  et  depuis  un  demi-siècle,  réalisé 
dans  les  sociétés  coopératives.  «  Et,  par  une  étrange  contradic- 
tion, ajoutent-ils,  les  enseignements  de  la  coopération  et  les  ré- 
sultats brillamment  obtenus  par  elle  n'excitent  aucune  curio- 
sité ;  même  un  projet  de  loi  destiné  à  servir  de  loi  organique 
à  la  coopération  est  enterré  depuis  dix  ans  dans  les  cartons  du 
Sénat.  » 

Ces  reproches  nous  paraissent  quelque  peu  ingénus  :  il  y  a 
bien  d'autres  projets  de  loi  d'un  caractère  singulièrement  plus 
urgent  qui  attendent  le  grand  jour  de  la  discussion  :  en  tout 
cas,  ils  sont  l'indice  d'un  état  d'âme  particulier  qui  trahit  l'im- 
patience et  leur  résolution  de  se  préparer  un  avenir  meilleur. 

Toujours  est-il  qu'ils  invoquent  un  précédent  bien  connu  : 
((  Grâce  à  l'exemple  des  Equitables  pionniers  de  B ochd aie, êcri- 
vent-ils  dans  leur  appel-programme,  de  nombreuses  coopératives 
de  consommation  ont  été  créées  un  peu  partout  et,  à  l'heure  ac- 
tuelle, on  peut  dire,  sans  exagération  aucune,  que  la  Coopéra- 
tion distributive  est  représentée,  dans  le  monde  entier  (sans 
compter  les  Syndicats  agricoles),  par  environ  douze  mille  coo- 
pératives de  consommation  groupant  approximativement  cinq 
millions  de  familles  qui  se  répartissent  en  moyenne  4  milliard^! 
(4.000  millions)  de  marchandises  par  an,  et  se  distribuent  là- 
dessus  annuellement  500  millions  d'économies.    » 

Certes,  voilà  des  résultats  encourageants.  Que  ne  s'en  tien- 
nent-ils à  ces  premiers  et  consolants  effets  de  leur  initiative. 
Si  les  propogateurs  du  mouvement  ont  tant  de  confiance  dans 
le  système  de  la  coopération,  que  ne  comptent-ils  sur  leurs  pro- 
pres forces,  sur  l'efficacité  de  leur  action,  au  lieu  d'agir  sur  les 
pouvoirs  publics  pour  obtenir  de  nouveaux  privilèges.  Si  l'œu- 
vre répond  à  son  but,  pourquoi  solliciter  des  avantages  toujours 
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plus  marqués?  Ces  avantages  se  produiront  d'eux-mêmes,  au 
grand  bénéfiw  des  idées  coopératives  et  de  leur  diffusion  dans 
les  milieux  sociaux. 

Point  n'est  besoin  pour  eela  d'aller  jusqu'à  vouloir  constituer 
de  toutes  pièces,  comme  le  désirent  (juclques-uns  des  coopéra- 
teurs,  l'édifice  de  la  société  future  au  moyen  d'une  sorte  de  coo- 
pération générale.  Cet  édifiée  se  constituera  de  lui-même,  ainsi 
que  nous  venons  de  le  dire,  si  l'institution  est  bonne,  si  son  ac- 
tion est  féconde  et  son  principe  excellent.  Il  s'agit  de  satisfaire 
des  besoins  matériels  d'abord,  non  de  faire  de  la  théorie  en  ma^ 
tière  sociale,  de  chercher  à  grouper  des  éléments  divers  sous  la 
bannière  de  la  coopération  pour  arriver  à  des  fins  discutables. 
Au  début  de  toute  entreprise,  il  y  a  parmi  les  initiateurs  ceux 
qui  sont  doués  d'un  véritable  esprit  pratique  et  ceux  qui  se  re- 
paissent de  vaines  chimères,  les  natures  pondérées  et  les  rêveurs. 
Ces  derniers  (^  s'emballent  »  toujours,  pour  nous  servir  de  l'ex- 
pression populaire,  sur  des  conceptions  décevantes;  ils  doivent 
céder  la  place  aux  premiers,  qui  se  contentent  de  résultats  tan- 
gibles et  non  de  simples  contingences. 

Souhaitons  que  le  nombre  des  véritables  coopérafeurs,  c'est- 
à-dire  des  coopérateurs  éclairés,  dépasse  celui  des  coopérateurs 
illuminés  et  que  l'institution  rende  les  services  qu'on  est  en  droit 
d'en  attendre,  une  fois  dégagée  de  l'atmosphère  lourde  et  nua- 
geuse dont  quelques  exaltés  veulent  l'entourer. 

Eugène  Rochetin. 


Théorie  et  pratique  des  opérations  financières,  par  M.  Alfred 
Barriol  (Encyclopédie  scientifique,  O.  Doin,  éditeur,  Paris,  an 
vol.) 

Un  éditeur  et  un  homme  de  science  ont  eu  l'idée  de  créer 
une  encyclopédie  nouvelle,  ne  répondant  aucunement  aux  erre- 
ments suivis  jusqu'ici:  il  s'agit  d'une  encyclopédie  composée  de 
volumes  distincts,  dont  chacun  traite  un  sujet  bien  indépendant  ; 
l'ensemble  de  ces  volumes,  répartis  entre  une  série  de  sections 
ou  de  bibliothèques,  devant  couvrir  toutes  les  connaissances  du 
domaine  des  sciences,  puisque  l'encyclopédie  est  uniquement  scien- 
tifique. L'idée  de  M.  Doin  et  du  D'"  Toulouse  a,  dès  maintenant, 
pris  corps,   et  plusieurs  volumes  sont  déjà  publiés;  en  voici  un 
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qui  appartiont  à  la  section  des  mathématiques  appliquées:  il 
est  dû  à  un  mathématici'en,  qui  est  en  même  temps  un  statisticien, 
et  aussi  un  économiste  de  bonne  souche,  x*l.  A.  Barriol.  C'est  un 
praticien  qui  appartient  à  l'Etat-major  de  la  comptabilité  d'une 
de  nos  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  ;  et,  si  son  vclume 
est  rempli  de  formules  (qui  se  comprennent  très  facilement,  mais 
qui  auraient,  nous  semble-t-il,  pu  être  évitées  parfois),  on  sent 
que  l'auteur  vit  dans  la  pratique.  Et  toutes  ses  explications,  tous 
les  renseignements  qu'il  fournit,  les  méthodes  qu'il  indique,  sont 
inspirées  de  la  pratique,  et  pratiques  toujours.  Aussi  bien,  l'ou- 
vrage est-il  à  la  portée  de  quiconque  possède  des  connaissances 
élémentaires  d'arithmétique  ;  et  c'est  à  peine  si,  sur  quelques  rares 
points,  l'auteur  a  employé  le  langage  de  la  géométrie  analytique 
po'ur   des  détails  nullement   indispensables. 

Une  première  partie  est  consacrée  aux  opérations  financières 
à  court  terme,  intérêt  simple  et  escompte  à  intérêt  simple  ;  le 
prêt  à  intérêt  simple,  les  comptes  courants  à  courte  période  et  les 
comptes  d'intérêt  du  même  genre,  les  applications  aux  effets  de 
commerce,  y  sont  traités,  en  même  temps  que  tout  ce  qui  est 
relatif  au  change,  soit  des  monnaies  et  lingots,  scit  du  papier. 
Bien  entendu,  l'auteur  donne  les  explications  nécessaires  pour 
faire  comprendre  le  but  des  opérations  sur  lesquelles  il  rensei- 
gne, les  circonstances  O'ù  l'on  y  a  recoairs  ;  mais  il  ne  traite  pas  le 
côté  économique  des  affaires  de  change  ou  autres,  qui  sera  traité 
dans  la  section  économique  de  rEncyclopédie.  Tout  en  passant, 
il  nous  montre  que  l'économie  politique  lui  est  connue  dans  ses 
lois;  et  pour  la  valeur  commerciale  des  monnaies,  par  exemple, 
il  insiste  d'un  mot  sur  le  rôle  inévitable  de  la  loi  de  To'ffre  et  de 
la  demande.  Une  partie  très  développée  est  consacrée  avec  raison 
aux  opérations  financières  à  long  terme.  Tout  d'abord,  voici 
celles  qui  se  rapportent  à  un  capital  indivis,  prêt  à  intérêt  com- 
posé, escompte  ou  compte  courant  à  intérêts  composés.  Ce  sont 
ensuite  les  calculs  (qui  s'appliquent  si  souvent  à  notre  époque, 
avec  la  pratique  des  emprunts  commerciaux  et  industriels)  rela- 
tifs aux  annuités;  puis  l'auteur  traite  des  amortissements  par 
annuités  constantes,  ou  par  annuités  variables.  Un  autre  chapi- 
tre, plus  important,  pour  les  sociétés  et  les  grandes  entreprises 
industrielles  modernes,  se  rapporte  aux  capitaux  divisés  par 
coupures,  émissions  de  titres  remboursables  par  tirages  au  sort; 
M.  Barriol  étudie  les  questions  d'usufruit  et  de  nue-propriété  des 
titres,  les  divers  types  d'obligations:  et  là  le  lecteur  trouvera 
tous  les  renseignements  sur  les  combinaisons  financières  les  plus 


rares  comme  l,s  plus  fréquentes.  Un  chapitre  très  intéressant  <^'st 
eonsacré  à  l'influence  des  taxes  sur  les  prix  des  valeurs;  natu- 
rel^MUcnt,  notr;-  auteur  ne  se  place  ciii'au  point  de  vue  mathéma- 
tique, mais  il  fournit  les  éléments  de  recherches  à  ceux  qui  veu- 
lent étudier  la  philosophie  des  phénomènes.  Une  partie  fort  bien 
faite  <>n  particulier  est  celle  qui  est  relative  à  la  comptabilité 
des  opérations  financières  à  long  terme,  et  spécialement  de  ces 
emprunts  par  obligations,    innombrables  à  notre  époque. 

La  fin  de  l'ouvrage  est  consacrée  à  tous  les  calculs  mathéma- 
tiques indispensables  dans  les  opérations  financières  de  bourse  et 
de  haute  banque  :  comptant,  terme,  courtage,  cotes,  reports,  pri- 
mes, émissions,  prêts  sur  titres,  etc.  Tout  cela  est  nettement  expli- 
qué, avec  des  exemples  numériques  multiples,  qui  montrent  com- 
ment, pratiquement,  l'on  doit  appliquer  les  règles  générales 
posées.  Et  comme  partout  où  cela  ne  serait  pas  un  hors-d'œuvre 
inutile,  nous  voyons  l'auteur  apporter  des  connaissances  écono- 
miques du  meilleur  aloi  ;  que,  par  exemple,  dans  un  chapitre 
de  généralité  sur  les  affaires  de  Bourse,  il  ne  manque  pas  d'in- 
sister sur  le  rôle  excellent  de  la  spéculation  agissant  comme  ré- 
gulateur des  cours;  nous  ne  saurions  trop  recommander  ce  vo- 
lume à  ceux  qui  veulent  posséder  un  manuel  pratique  et  sûr  pour 
toute  la  partie  mathématique  des  opérations  financières. 

D.    Bellet. 


Economie  forestière,  par  G.  Htjffel,  Inspecteur  des  eaux  et 
forêts,  professeur  à  l'Ecole  nationale  des  Eaux  et  Forêts.  (L. 
Laveur,   éditeur,   Paris,  3  vol.   in-8°.) 

Au  simple  aspect,  ces  trois  volumes  de  400  pages  chacun  s'an- 
noncent comme  une  véritable  encyclopédie  de  toutes  les  questions 
forestières  :  il  va  sans  dire  qu'ils  sont  faits  plus  particulière- 
ment pour  les  spécialistes,  et  non  pas  seulement  pour  les  élèves 
de  l'Ecole  où  professe  M.  Huffel,  mais  encore  pour  les  exploi- 
tants, les  particuliers,  les  communes  qui  ont  à  assurer,  dans  les 
meilleures  conditions  possibles,  l'aménagement  et  l'exploitation 
d'un  domaine  forestier.  Toutefois,  les  forêts  ont  une  trop  grande 
importance  au  point  de  vue  économique,  agricole,  hydrauli- 
que, etc.,  pour  que  l'œuvre  de  M.  Huffel  ne  puisse  être  de  lec- 
ture fort  attachante  pour  une  foule  de  gens:  au  moins  dans  cel- 
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les  de  ses  parties  qui  ne  sont  pas  tout  à  fait  techniques.  L'auteur, 
dès  le  début,  nous  montre  expressément  qu'il  a  entendu  se  pla- 
cer au  point  de  vue  économique,  s'occuper  de  la  production  et 
de  la  distribution  des  richesse,  étudiant  et  envisageant  la  forêt 
dans  l'utilité  qu'elle  présente  pour  l'homme  :  ce  qui  est  dire 
qu'il  n'a  point  voula  faire  œuvre  étnodte  de  sylviculteur.  Il 
décrit  donc  tous  les  produits  de  la  forêt, en  étudie  la  distribution, 
les  lois  de  formation,  les  règles  devant  présider  à  leur  exploi- 
tation, etc.  Il  montre  comment  l'économiste  doit  s'intéresser  à 
ce  régime  forestier  où  l'Etat  intervient  peur  assurer  la  conser- 
vation du  capital  (ce  qu'il  ne  fait  guère  dans  d'autres  domaines, 
à  l'heure  actuelle),  en  amenant  les  propriétaires  à  se  limiter  à 
la  jouissance  du  revenu.  Il  n'a  point,  du  reste,  négligé  le  côté 
historique  de  son  sujet,  car  on  y  trouve  des  enseignements  es- 
sentiellement utiles. 

Sous  peine  de  nous  étendre  beaucoup  trop,  nous  devrons  nous 
limiter  plutôt  à  une  énumération  un  peu  sèche  de  tcoit  ce  que 
renferment  ces  trois  remarquables  volumes.  Voici  d'abord  l'exa- 
men des  produits  forestiers,  depuis  les  combustibles  jusqu'aux 
feuilles  mortes,  depuis  les  produits  de  la  chasse  jusqu'aux  cires; 
l'auteur  aborde  également  les  produits  des  forêts  coloniales,  même 
les  caoutchoucs,  et  aussi  les  produits  alimentaires  de  la  forêt, 
kola  ou  cannelle,  huile  de  palme,  karité,  etc.  Puis  il  passe  en 
revue,  toujours  avec  une  abondance  et  une  sûreté  de  documen- 
tation précieuses,  toutes  les  «  utilités  »  de  la  forêt,  son  influence 
sur  le  climat,  sur  les  sources  et  les  eaux,  sur  l'assainissement; 
naturellement,  il  traite  longuement  des  conséquences  funestes  du 
déboisement.  On  sent  qu'il  a  accumulé  sur  tous  ces  points  des 
renseignements  innombrables,  ccmme  quand  il  nous  montre 
l'abaissement  de  température  causé  en  été  par  le  voisinage  de 
la  forêt.  Un  chapitre  très  fourni  traite  de  la  législation  fores- 
tière, et  dans  tous  les  temps  comme  dans  tous  les  pays. 

C'est  ensuite  ce  que  M.  Huffel  appelle  la  politique  forestière  : 
politique  douanière,  régime  forestier  et  sauvegarde  des  intérêts 
généraux,  service  forestier  assurant  la  protection  des  forêts.  Là, 
nous  nous  permettrons  de  lui  faire  quelques  critiques,  particu- 
lièrement au  point  de  vue  du  régime  douanier.  Il  insiste  sur 
ce  que  la  production  forestière  de  la  France  est  dans  l'impossi- 
bilité de  suffire  à  sa  consommation  ;  il  montre  du  reste  que,  là 
où  nous  savons  nous  y  prendre,  comme  pour  les  bois  résineux, 
nous  exportons  des  quantités  considérables  de  produits;  il  ne 
manque  point  de  remarquer  que  Télévation  des  droits  de  doua- 
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nos  <(  ne  supprimerait  en  aucun  cas  l'importation  »,  (jui  est  une 
nécessité,  comme  il  le  dit  ;  que  l'augmentation  des  droits  en 
rrance  et  en  AII<^magne  n'a  pas  empêché  les  importations  de 
croître,  constaumicnt  dans  ces  deux  pays.  Il  nous  indique  que 
l'importation  croissante  des  sciages  pour  menuiserie,  en  Alle- 
magne, n'est  aucunement  due  à  une  diminutioin  de  la  produc- 
tion indigène,  qui  va  croissant  elle-même;  qu'elle  n'a,  d'autre 
part,  provoqué  aucune  baisse  des  prix.  Et  il  ne  conclut  pas  à 
l'inutilité  absolue  des  droits  de  douanes  :  il  estime  que  <(  des 
droits  trop  faibles  seraient  préjudiciables  à  la  propriété  fores- 
tière, et  des  droits  trop  élevés  le  seraient  davantage.  »  Cepen- 
dant, si  les  droits  n'empêchent  aucunement  l'importation  étran- 
gère; si  celle-ci  ne  nuit  pas  à  la  production  et  à  la  vente  des 
produits  indigènes;  il  n'en  résulte  pas  moins  une  élévation  arti- 
ficielle  des  prix   aux   dépens   des   consommateurs. 

Cette  critique  faite,  nous  recommanderons  particulièremci-t 
le  chapitre  statistique  qui  clôt  le  premier  volume.  Dans  Iv  se- 
cond, voici  tout  un  traité  du  cubage  des  bois;  puis  une  étude  fort 
remarquable  sur  la  formation  du  «  produit  forestier  »,  le  rôle 
du  travail  humain,  l'action  des  forces  naturelles,  le  développe- 
ment des  peuplements.  Une  des  parties  les  plus  intéressantes  est 
celle  qui  est  longuement  consacrée  au  capital  forestier,  ai. y.  re- 
lations entre  le  capital  et  le  revenu,  aux  rendements  divers. 
Cela  a  la  valeur  d'un  traité  commercial  sur  cette  industrie  fo- 
restière trop  soTivent  mal  pratiquée.  Et,  avec  une  connaissance 
très  profonde  du  sujet,  l'auteur  nous  montre  comment  doivent 
se  faire  les  estimations  forestières,  et  même  celle  des  valeurs 
d'avenir  pour  celui  qui  achète  une  forêt  sur  pied  pour  la  con- 
server dans  scm  avoir.  On  voit  que  les  renseignements  abondent 
dans  cet  ouvrage,  à  tous  égards.  Le  trosième  volume  est  consa- 
cré tout  entier  à  l'aménagement  des  forêts,  nous  instruisant  aussi 
bien  sur  les  méthodes  de  jadis  que  sur  celles  d'aujourd'hui;  et 
l'auteur  ne  manque  pas  de  nous  tenir  au  courant  des  expériences 
les  plus  récentes  sur  la  matière  ;  car,  à  l'heure  présente  même, 
on  étudie  des  modifications  à  apporter  aux  méthodes  jusqu'ici 
suivies,  pour  atteindre  de  meilleurs  résultats  dans  les  conditions 
diverses  de  terrains  et  de  climat  que  peut  rencontrer  l'exploi- 
tant forestier. 

Tout  ce  que  nous  avons  pu  faire,  cela  a  été  de  montrer  reten- 
due de  l'œuvre  entreprise  et  menée  à  bien  par  M.  Huffel.  Les 
forêts  attirent  tout  particulièrement  l'attention  actuellement, 
et  en  partie  parce  qu'on  les  a  saccagées  sans  compter  dans  bien 
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des  pays  ou  des  régions.  Une  étude  de  ce  genre  est  donc  la  bien- 
venue, puisqu'elle  peiTnet  de  reformer  plus  sûrement  ce  capital 
précieux  qu'on  avait  dilapidé. 

Daniel  Bellet. 


Traité  élémentaire  de  science  des  finances  et  de  législation 
FINANCIÈRE  FRANÇAISE,  par  Edgard  Allix,  in-8°,  Paris,  Arthur 
Rousseau,  1907. 

M.  Allix  ((  a  simplement  cherché,  nous  dit-il  dans  sa  préface,  à 
présenter  l'ensemble  des  notions  de  science  et  de  législation  fi- 
nancière nécessaires  aux  examens  de  licence  et  de  doctorat  n.  A 
notre  avis,  il  a  fait  plus  qu'un  manuel,  et  les  observations  abon- 
dent qui  placeraient  son  ouvrage  à  une  fort  belle  place,  si  la 
doctrine  en  était  plus  orthodoxe.  Certes,  nous  ne  disons  pas 
que  tout  est  mauvais  dans  le  livre.  L'ordonnance  en  est  bonne, 
le  style  clair  et  les  exposés  bien  faits.  Il  est  même  souvent  impar- 
tial dans  les  questions  disputées,  là  où  lui-même  n'a  pas  pris 
son  parti.  Mais,  d'autres  lois,  il  s'est  laissé  entraîner  vers  les  nou- 
veautés en  cours,  auxquelles  nous  ne  pouvons  donner  notre  as- 
sentiment. Ainsi  ((  nous  croyons,  dit-il,  que  notre  système  d'im- 
pôts, vieux  de  plus  d'un  siècle,  ne  correspond  plus  entièrement 
à  ce  besoin  de  justice  sociale  qui  anime  la  démocratie  et  appelle 
de  profondes  retouches.  Nous  avons  d'ailleurs  soigneusement  in- 
diqué les  difficultés  d'une  réforme,  les  dangers  des  transforma- 
tions imprudentes,  et  fait  valoir  impartialement  le  pour  et  le 
contre.  Mais  nous  avons  du  moins  tenu  a  exposer  avec  quelque 
détail  les  idées  fiscales  nouvelles  dont  il  est  certes  légitime  de 
vouloir  entreprendre  la  critique  ou  même  la  réfutation,  mais 
que  la  science  financière  française  a  peut-être  eu  trop  souvent  le 
tort  d'excommunier  au  nom  d'axiomes  prétendus  infaillibles.  )) 

Nous  sommes  allé  aux  pages  du  livre  où  il  parle  des  impôts 
sur  le  revenu  ou  les  revenus,  et  ce  qu'il  en  dit  est  en  effet  con- 
forme aux  paroles  de  sa  préface  que  nous  venons  de  citer.  Ses 
indications  sont  d'ailleurs  ici  un  peu  rétrospectives  et  se  rap- 
portent aux  projets  antérieurs  au  projet  actuel  de  M.  Caillaux, 
lequel  n'avait  pas  encore  vu  le  jour  lors  de  l'apparition  de  ce 
volume.  Mais  ses  critiques  du  système  actuel  ne  laissent  guère 
de  doute  sur  ses  sympathies,  et  je  me  permettrai  de  lui  deman- 
der   si  la  science  française  a  tort  d'excommunier  des   doctrines 
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fausses  et  dangereuses,  si  elk  le  fait  au  noui  d'axiomes  préten- 
dus infaillibles,  si,  lmi  un  mot,  elle  a  condamné  sans  exam<,'n  et 
sans  réflexion. 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  croient  que  tout  est  pour  le  mieux 
dans  le  monde  financier  d'aujourd'hui.  Il  est  d-cs  critiques  que 
j'admets.  Il  en  est  d'autres  qui  me  paraissent  injustes  ou  exagé- 
rées. Il  y  a  surtout  le  fond  de  la  doctrine  qui  peut  conduire 
fort  loin. 

Il  en  ^^st  ainsi,  par  exemple,  quand  on  veut  que  l'impôt,  en 
dehors  de  la  fiscalité  proprement  dite,  puisse  aussi  avoir  un  but 
économique  et  social,  et  M.  Allix  s'élève  contre  le  principe  posé 
par  M.  Stourm  «  que  l'impôt  doit  être  exclusivement  le  pour- 
voyeur du  Trésor.   )> 

Et  il  précise  en  disant  que  l'impôt  n'a  d'autre  utilité  que  celle 
de  son  emploi.  Employez  bien  les  ressouroes  de  l'impôt  et  per- 
sonne n'en  contestera  la  légitimité.  Mais  comment  l'entendez-vous, 
cette  légitimité,  si  vous  contestez  la  formule  de  M.  Stourm  ?  Ce 
serait  dooc  —  la  conclusion  est  forcée  —  que  tout  ce  qui  sera 
voté  par  le  Parlement  est  bon,  est  utile,  que  l'on  peut,  sous  des 
prétextes  économiques  et  sociaux,  disons  mieux,  sans  aucun  pré- 
texte,  accorder  au  Trésor  tout  ce  qu'il  voudra  exiger. 

Mais  M.  Allix  a  consulté  Les  auteurs  allemands  et  d'après  eux 
l'impôt  peut  être  destiné  à  modifier  dans  une  société  la  répar- 
tition de  la  richesse,  par  exemple  ou  à  restreindre  certaines  con- 
sommations en  faveur  de  certaines  autres.  —  Je  ne  sais  ce  que 
cela  veut  dire  en  allemand  ;  en  bon  français,  cette  théorie  signi- 
fie voler  les  uns  au  profit  de  certains  autres.  —  ((  Car  on  ne  voit 
pas  pourquoi,  dit  M.  Allix,  parmi  tous  les  modes  possibles  d'in- 
tervention de  l'Etat,  le  mode  d'intervention  par  la  voie  fiscale 
lui  serait  spécialement  contestée  1  »  Oh  !  les  Allemands  et  la 
science  allemande  !  —  Et  l'intervention  de  l'Etat  !  Qu'en  dites- 
vous,  avec  l'impôt  sur  le  revenu,  les  retraites  ouvrières,  le  rachat 
des  chemins  de  fer,  etc.  Et  les  droits  protecteurs  qui  servent  à 
modérer  la  concurrence  étrangère  1  M.  Allix  n'a-t-il  donc  pas 
comparé  nos  statistiques  avec  celles  de  l'étranger  et  n'a-t-il  pas 
vu  que  ces  droits  protecteurs  vont  précisément  contre  le  but 
qu'ils  se  proposent '?  Et  les  impôts  sur  ralcool  qui  ne  font  que 
remplacer  cet  alcool  par  des  poisons  !  —  Et  les  habitations  à 
bon  marché  qui  sont,  comme  on  les  comprend,  la  pire  des  utopies  ! 

L'auteur  a  une  collection  de  faits  du  même  genre  à  nous  offrir. 
Mais  je  ne  puis  le  suivre  jusqu'au  bout  de  son  livre,  où  d'ailleurs 
l'on  trouve  des  critiques  fort  justes  sur  certain:  points,   comme 
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par  exemple  sur  le  régime  des  pensions  de  retraites  et  d'autres 
que  l'on  découvrira  facilement  et  que  je  n'ai  pas  besoin  de  citer. 
J'ai  choisi,  pour  appuyer  mes  observations,  un  passage  du  traité 
qui  me  semble  résumer  assez  bien  les  doctrines  do  l'auteur  et 
que  je  regrette  de  trouver  exposées  en  un  livre  scolaire  surtout, 
devant  plus  que  tout  autre  ne  pas  chercher  son  succès  dans  des 
nouveautés,  fussent-elles  allemandes^  fussent-elles  protectionnis- 
tes, fussent-elles  interventionnistes.  J'aime  mieux  le  simple  bon 
sens,  qui,  quoi  qu'on  dise,  ne  se  sépare  pas  de  la  vraie  science. 

Maurice   Zablet. 


L'individualisme  économique  et  social.  Ses  origines.  Son  évo- 
lution. Ses  formes  contemporaines,  par  Albert  Schatz,  profes- 
seur agrégé  à  la  Faculté  de.  droit  de  l'Université  de  Dijon. 
Un  volume   in-12.   Librairie  Armand  Colin,   Paris. 

On  ne  saurait  contester  qu'il  est  nécessaire  d'avoir  une  «  doc- 
trine économique  »,  c'est-à-dire  de  se  donner  un  certain  nombre 
de  principes  ou  de  préceptes  qui  détermineront  notre  aiction 
dans  l'ordre  économique.  Sûrement  ou  inconsciemment,  chacun 
de  nous  fait  sans  cesse  acte  d'individualiste  ou  de  socialiste,  de 
libre-échangiste  ou  de  protectionniste.  Malheureusement,  ceux 
cfui  font  de  l'économie  politique  comme  M.  Jourdain  faisait  de 
la  prose,  sans  le  savoir,  sont  en  grande  majorité;  ils  manquent 
de  doctrine,  et  c'est  sans  doute  pour  cela,  qu'ils  impriment  à 
l'action  économique  générale  une  allure  désordonnée. 

M.  Schatz  a  certainement  voulu  aider  à  mettre  de  l'ordre  dans 
ce  chaos  et  dans  un  volume  très  gros  et  très  touffu,  il  étudie  d'a- 
bord la  formation  de  la  doctrine  libérale  classique,  et,  ensuite 
les  divers  aspects  de  l'individualisme  au  xix^  siècle.  Il  semblait 
que,  se  rattachant  lui-même  à  l'école  individualiste,  M.  Schatz 
avait  un  plan  tout  tracé  pour  son  ouvrage  et  que  ce  plan  de- 
vait consister  à  suivre  dans  ses  phases  diverses  le  développement 
des  idées  libérales,  les  rectifications  qu'elles  avaient  reçues  à  me- 
sure que  la  science  économique  s'affermissait,  qu'elle  pouvait 
s'appuyer  sur  une  suite  plus  longue  d'observations  mieux  con- 
trôlées et  que  des  méthodes  plus  rigoureuses  se  substituaient  à 
la  mjéthode  empirique.  Parvenu  au  terme  de  cet  examen,  il  pa- 
raissait indiqué  qu'élaguant  ce  que  les  chefs  de  l'école  ont 
laissé  de  douteux   ou  de  confus,    il  réunît  ce  que  les  uns  et   les 
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autres  ont  précisé  pour  vu.  constituer  ce  coips  do.  doctrine  éco- 
nomique dont  il  reconnaît  et  proclame  l'utilité. 

La  méthode  qu'il  a  suivie  n'a  pas  cette  sûreté  et  l'esprit  s'é- 
gare parfois  dans  les  développements  qu'il  donne  à  son  œuvre. 
Il  est  cependant  un  point  sur  lequel  aucun  doute  ne  paraît  pos- 
sible: c'est  le  ton  ironique  et  dédaigneux  avec  lequel  M.  Sehatz 
parle  du  <(  libéralisnne  orthodoxe  )>  des  économistes  français.  A 
l'en  croire,  le  libéralisme  français  «  tend  de  plus  en  plus  à 
prendre  \e  caractère  d'une  théorie  sans  application,  dont  aucun 
parti  n'ose,  au  Parlement,  se  réclamer  ni  invoquer  les  principes, 
apanage  d'une  minorité  de  doctrinaires  sans  action  politique,  et 
sujet  stérile,  pour  quelques  rares  initiés,  de  discussions  scholas- 
tiques,  ignorées  de  la  masse  ».  Le  jugement  est  sévère;  il  n'est 
pas  d'une  exactitude  rigoureuse.  Les  libéraux  n'ont  jamais  con- 
sidéré qu'il  suffît  à  leur  activité  d'instituer  des  discussions 
scholastiques  dans  les  réunions  de  la  Société  d'Economie  politi- 
que. M.  Léon  Say,  M.  Frédéric  Passy,  ont  pris  dans  les  Cham- 
bres une  part  importante  à  la  discussion  du  tarif  des  douanes 
de  1892.  A  l'heure  actuelle  encore,  M.  Aynard,  M.  Jules  Roche, 
M.  Paul  Beauregard,  n'hésitent  pas  à  faire  entendre  la  parole 
libérale. 

Non  contents  de  cette  action  parlementaire,  les  libéraux,  dans 
des  cas  graves,  ont  fait  effort  pour  éclairer  directement  l'opinion 
publique  et,  pour  ma  part,  je  me  souviens  de  la  grande  réunion 
organisée  par  la  <(  Ligue  contre  le  pain  cher  »,  où,  devant  des 
milliers  d'auditeurs  débordant  de  l'immense  salle  du  Tivoli 
Vaux-Hall,  Léon  Say,  M.  Frédéric  Passy,  Edouard  Lockroy, 
auxquels  s'était  joint  l'anarchiste  Leboucher,  protestèrent  jadis 
contre  le  projet  de  loi  portant  à  5  francs  le  droit  sur  le  blé. 

Est-ce  que  dans  la  presse,  M.  G  .de  Molinari,  M.  Frédéric 
Passy,  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  M.  Yves  Guyot  et  quelques  au- 
tres encore,  ne  continuent  pas  chaque  jour  à  défendre  les  idées 
libérales  et  individualistes  contre  la  marée  montante  du  socia- 
lisme et  du  protectionnisme"?  Est-ce  que  la  lutte  qu'ils  soutien- 
nent n'a  pas,  à  défaut  d'effet  plus  immédiat,  ce  résultat  de  ne 
pas  laisser  prescrire  par  l'oubli  les  idées  individualistes  et  li- 
bérales 1  Ils  sont  en  minorité  ;  là  est  leur  grand  tort.  L'esprit 
public  est  gangrené  de  socialisme  latent.  Interventionnistes,  so- 
lidaristes,  protectionnistes  font  chorus  pour  tenir  à  la  démo- 
cratie le  langage  de  la  démagogie,  pour  parler  sans  cesse  des 
«  droits  »  et  jamais  des  devoirs,  pour  détruire  les  initiatives  in- 
dividuelles et  faire  de  l'Etat  le  suprême  dispensateur  du  bien- 
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être  et  du  bonheur.  La  grande  masse,  qui  ne  réfléchit  pas,  qui 
n'est  pas  assez  instruite  pour  discuter,  ne  voit  pas  les  côtés  fu- 
nestes de  ces  théories.  Elle  voit  simplement  qu'on  lui  promet  le 
bonheur  sans  effort  et  lorsque  d'autres  viennent  lui  parler  de  de- 
voirs, d'aetion  individuelle,  elle  les  tient  pour  des  maladroits 
ou  pour  des  hommes  de  mauvaise  volonté  qui  prennent  parti 
contre  les  revendications  ouvrières,  contre  les  réformes  démocra- 
tiques,  pour   l'égoïsmc  bourgeois,   capitaliste  et  patronal. 

Que  les  libéraux  français  n'aient  pas  une  action  suffisante 
sur  l'opinion  publique,  que  leur  propagande  soit  trop  restreinte, 
ce  n'est  pas  no'us  qui  le  contesterons  et  puisque  M.  Schatz  op- 
pose le  libéralisme  anglais  au  libéralisme  français,  nous  conve- 
nons que  si  la  Ligue  de  Cobden  n'avait  disposé  que  des  moyens 
dont  nous  disposons  nous-mêmes,  elle  n'aurait  jamais  réussi. 
Mais  il  est  assez  difficile  d'établir  un  parallèle  exact  entre  les 
deux  pays.  La  législation  anglaise  permet  de  grands  mouvementn 
d'hommes,  de  puissantes  associations  que  la  législation  française 
s'est  pendant  bien  longtemps  évertuée  à  empêcher  et  dont  le 
fonctionnement  nous  est  encore  bien  peu  familier.  En  outre, 
la  politique  exerce  en  France,  sur  les  questions  de  tout  ordre, 
une  influence  qui  fait  tout  dévier  et  c'est  une  circonstance  qui 
ajoute  encore  aux  difficultés  d'une  action  exclusivement  écono- 
mique. 

Ce  seraient  peut-être  autant  de  motifs  pour  montrer  plus  de 
reconnaissance  envers  ceux  que  tant  d'obstacles  ne  rebutent  pas 
et  surtout  envers  l'homme  qui  fut  le  chef  de  l'école  à  laquelle 
ils  restent  fidèlement  attachés.  Il  semble,  au  contraire,  que 
M.  Schatz  n'ait  écrit  son  livre  que  pour  renverser  Bastiat  du 
piédestal  sur  lequel  le  respect  des  économistes  l'a  placé.  Du 
moins,  un  des  morceaux  de  résistance  de  son  livre  est-il  celui 
où  il  cherche  à  l'amoindrir  tout  en  reconnaissant  qu'il  est  seul 
parmi  les  économistes  à  partager  avec  Adam  Smith  cette  éton- 
nante fortune  d'être  connu  de  nom  par  le  grand  public. 

Résumant  la  carrière  de  Bastiat,  M.  Schatz  constate  que  sod 
œuvre  «  a  fait  de  lui  le  plus  populaire  des  économistes  et  ré- 
pandu son  nom  dans  le  monde  entier.  C'est  suffisamment,  ajout*;- 
t-il,  faire  entendre  ses  qualités  et  ses  défauts;  je  les  résumerais 
volontiers  en  disant  que  Bastiat  est  le  premier  parmi  les  jour- 
nalistes qui  s'occupèrent  d'économie  politique  avec  tout  ce  que 
le  mot  comporte  de  légèreté,  de  finesse,  d'esprit,  de  séduction 
et  aussi  d'insuffisante  culture  ». 

M.    Schatz  reconnaît  encore  que  Bastiat  «   fut  essentiellement 
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un  \  iil^ai'isatcur  de  ri-coiioinic  politique,  si  admirablement  doué, 
si  meiveilleusemenl  adapté  à  son  rôle  (lu'il  a  inio.ux  réussi  à 
répandr<^  la  science  par  son  badinaf?<',  qiu)  tous  les  savants  par 
leur  labeur  austère  ».  A  ceci,  pas  d'objection.  Mais  pour  vulgari- 
ser, il  faut  commencer  par  savoir  et  par  avoir  même  une  cul- 
ture assez  forte,  une  doctrine  assez  sûre  pour  (jue  l'C  badinage 
masque  l'aridité  de  la  science  sans  que  la  science  elle-même  en 
souffre.  Pourquoi  donc  détruire  aussitôt  cet  éloge  en  ajoutant 
que  <(  semblable  au  clown  do  Théodore  de  Banville,  il  est  entré  par 
une  pirouette  dans  l'immortalité  )>.  Pirouette  si  l'on  veut!  Les 
occasions  ne  manquent  pas  à  l'heure  présente  d'en  exécuter.  Ce- 
pendant les  imitateurs  de  Bastiat  sont  rares,  tandis  que  l'on 
compte  beaucoup  de  savants  auxquels  leur  <(  labeur  austère  » 
ne  vaudra  jamais  la  popularité. 

M.  Schatz  estime  qu'il  «.  est  permis  de^  dire  que  Bastiat  ne 
comprit  pas  le  socialisme  »,  et  nous  attendions  sur  ce  point  une 
démonstration  que     nous  avons     en     vain  cherchée.     De     même, 

M.  Schatz  rappelant  la  polémique  de  Bastiat  avec  Proudhon 
sur  le  crédit  gratuit,  se  borne  à  dire  qu'  <(  à  y  regarder  d'un  peu 
près,  on  ne  tarde  pas  à  s'apercevoir  que  les  deux  adversaires, 
comme  il  arrive  fréquemment,  sont  partis  de  définitions  dnîé- 
rentes  du  mot  «  intérêt  »,  et  du  mot  ((  légitime  ».  Ce  fut,  à  vrai 
dire,  conclut-il,  une  effroyable  logomachie,  dont  la  science  n'a 
rien  retiré  ».  Elle  n'avait,  en  effet  rien  à  en  retirer.  Proudhon 
réclamait  le  crédit  gratuit;  les  socialistes  d'alors  l'exigeaient. 
Bastiat  voulut  seulement  obtenir  de  Proudhon  des  explications 
qu'il  eut  quelque  difficulté  à  arracher.  Elles  montraient,  en  effet, 
que  ce  grand  progrès  était  une  simple  chimère  et  la  polémique 
eut  toujours  ce  résultat  utile  de  détruire  une  idée  absurde.  Si, 
comme  l'allègue  M.  Schatz,  Bastiat  s'est  mépris  sur  la  portée 
qu'il  convient  de  donner  aux  fantaisies  de  son  contradicteur,  il 
aurait  été  intéressant  de  corriger  la  méprise.  Mais  ici  encore, 
nous  avons  à  constater  une  regrettable  lacune. 

Il  semble  en  tous  cas  que  Bastiat  échappe  au  reproche  adressé 
aux  économistes  libéraux,  de  construire  des  théories  sans  appli- 
cation, et  de  se  borner  à  des  discussions  à  huis-clos.  Par  ses 
écrits,  par  la  parole  soit  dans  ses  conférences  à  la  salle  Taranne, 
soit  dans  les  réunions  de  l'Association  pour  la  liberté  des  échan- 
ges à  Paris,  à  Lyon,  à  Bordeaux,  à  Marseille,  au  Havre;  soit  à 
l'Assemblée  nationale,  il  a  défendu  les  idées  individualistes  et 
libérales.  Il  est  celui  qui  les  a  le  plus  vulgarisées;  il  a  répandu 
ce  que  M.   Schatz  appelle  ((  la  bonne  parole  individualiste  »,  et 
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ceci  vaut  bien  un  hommage  respectueux  de  ceux  qui,  à  leur  tour, 
dans  la  chaire  ou  par  leurs  écrits,  s'efforcent  de  les  remettre  en 
honneur. 

Georges  de  Nouvion. 


Die  franzosischen  Kolonialbanken  {Les  Banques  coloniales  fran- 
çaises)^ par  Otto  Soltau,  Strasbourg,  Trùbner,  1907,  1  vol.  in-°, 
xiii-160  p. 

Précédé  d'une  bibliographie  très  intéressante  de  langue  alle- 
mande, française  et  anglaise,  l'ouvrage  de  M.  Soltau  consacre 
un  premier  livre  aux  cinq  anciennes  banques  de  la  Martinique, 
de  la  Guadeloupe,  de  la  Réunion,  de  la  Guyane  et  du  Sénégal, 
un  deuxième  livre  aux  banques  de  la  Nouvelle-Calédonie,  de 
r Indo-Chine  et  de  l'Afrique  Occidentale,  un  troisième  livre  à 
la  Banque  d'Algérie,  enfin  un  quatrième  livre  à  la  comparaison 
des  banques  coloniales  tant  entre  elles  qu'avec  d'autres  banques. 

Cette   étude  est  consciencieuse  et  clairement  présentée. 

Maurice  Bellom. 


Bas  DEUTSCHE  Wechseldiskontogeschaft  {Les  ciMaires  d^ escompte 
de  papier  de  commerce  en  Allemagne)^  par  W.  Prion,  Leipzig, 
Duncker  et  Humblot,  1907,  1  vol.  in-8°,  xiii-298  p. 

A  une  époque  où  les  répercussions  internationales  des  varia- 
tions du  taux  de  l'escompte  se  font  sentir  sur  toutes  les  places, 
il  est  impossible  d'ignorer  le  régime  de  l'escompte  sur  chacune 
d'elles.  On  doit  donc  se  féliciter  de  trouver  un  ouvrage  qui  donne 
pour  une  place  aussi  importante  que  celle  de  Berlin,  des  détails 
circonstanciés  à  la  fois  sur  l'escompte  officiel  et  sur  l'escompte 
privé.  M. Prion  a  su  notamment  expliquer  avec  beaucoup  de  pré- 
cision les  conditions  dans  lesquelles  la  Reichsbank  escompte  les 
effets  et  comparer  ces  conditions  à  colle  du  régime  de  la  Banque 
de  France  et  de  la  Banque  d'Angleterre. 

L'ouvrage  co-mprend  trois  parties:  l'escompte  privé  à  la  Bourse, 
l'escompte  de  la  Banque  Centrale  et  des  grandes  banques,  l'es- 
compte du  reste  du  pays.  Orné  de  graphiques  qui  rendent  sen- 
sibles aux  yeux  les  résultats  statistiques,  il  est  d'une  lecture  qui 
procure   à   la  fois   le   plaisir  et   le  profit. 

Maurice  Bellom. 
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science  de  la  com^Haùilité),  par  L.  Gomberg,  Duncker  et  Hum- 
blot,  Leipzig,  1907,  1  vol.  in-8%  v-242  p. 

M.  Gi'ombcrg  s'est  proposé  d(^  définir  les  fondements  de  la  science 
de  la  comptabilité.  Après  l'avoir  distinguée  de  la  tenue  des  livres 
et  après  avoir  montré  les  relations  de  la  science,  de  Fart  et  de 
la  pratique,  il  expose  l'importance  de  la  comptabilité  poui-  l'ap- 
plication du  principe  économique  et  celle  des  relations  de  cau- 
salité déterminées  par  la  comptabilité,  la  recherche  causale  et 
téléologique  dans  la  science  des  comptes;  il  aévoloppe  ensuite  l'ob- 
jet, les  méthodes,  les  procédés,  le  système  et  le  rôle  de  la  comp- 
tabilité, la  place  de  la  co-mptabilité  auprès  des  sciences  annexes, 
enfin  un  sommaire  de  l'histoire  de  la  comptabilité  depuis  l'an- 
tiquité   la  plus  reculée   jusqu'à   nos   jours. 

Dans  sa  préface  l'auteur  annonce  une  suite  importante  à  cet 
ouvrage.  Nous  l'attendons  avec  une  légitime  impatience,  car  ceux 
qui,  comme  nous,  enseignent  la  comptabilité  à  des  hommes  tech- 
niques considéreront  que  l'œuvre  de  M.  Gomberg  est  une  tentar 
tive  très  intéressante  qui  ne  peut  que  contribuer  à  répandre 
l'étude  de  la  comptabilité  dans  des  milieux  où  la  science  des 
comptes   n'est    que    trop   souvent    ignorée    ou    méconnue. 

Maurice   Bellom. 


Ertrag  und  einkommen  auf  der  grundlage  einer  rein  subjektiven 
Wertlehre  {Produit  et  revenu  sur  la  base  d'une  théorie  pure- 
ment subjective  de  la  valeur),  par  R.  Liefman,  léna,  Fischer, 
1  vol.  grand  in-S*',  viii-72  p. 

Après  avoir  montré  la  nécessité  de  distinguer  le  côté  écono- 
mique et  le  côté  technique  de  la  question,  l'auteur  place  dans 
les  appréciations  de  valeur  formulées  par  le  consommateur  la 
cause  du  revenu  économique.  Il  en  montre  la  supputation  en 
absence  de  tout  échange,  puis  dans  le  troc,  enfin  dans  l'échange 
en  argent.  Il  expose  ensuite  la  théorie  de  chacune  des  catégories 
de  revenu:  revenu  du  capital  (intérêt  et  rente),  revenu  du  tra- 
vail, revenu  de  l'entrepreneur.  Il  développe  la  critique  de  la 
théorie  de  l'imputation  et  de  la  thèse  de  la  répartition,  et  il  pose 
les  principes  d'une  théorie  subjective  de  la  valeur,  ainsi  que  de  la 
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formation  des  prix  et  de  l'obtention  du  revenu  fondées  sur  cette 
théorie. 

Les  limites  d'un  compte  rendu  ne  permettent  ni  de  discuter 
ni  même  d'exposer  une  thèse  aussi  abstraite  ;  mais,  sans  préju- 
dice des  réserves  de  fond,  elles  n'empêchent  nullement  de  signaler 
avec  tous  les  éloges  qu'elles  méritent,  les  rares  qualités  d'ingénio- 
sité et  de  subtilité  d'analyse  dont  l'auteur  n'a  cessé  de  faire  preuve 
au  cours  de  son  ouvrage. 

Maurice   Bellom. 


Die  Entstehung  der  Handelskammern  und  die  Industrie  am  Nie- 

DERRHEIN    WAHREND   DER   FRANZOSISCHEN   HeRRSCHAFT    {La    Création 

des  Chambres  de  commerce  et  V indv.strie  sur  le  Bas-Rhin  pen- 
dant la  doinination  française),  par  le  D^  Richard  Zeyss,  Leip- 
zig, Duncker  et  Humblot,  1907,  1  vol.  grand  in-8^,  xi-278  p. 

Cet  ouvrage  constitue  une  précieuse  contribution  à  l'étude 
de  la  politique  économique  de  Napoléon  I'^''.  Il  est  très  intéres- 
sant de  voir  retracée  par  nos  voisins  d'outre-Rhin  l'influence  que 
la  domination  française  a  pu  exercer  sur  l'industrie  du  Bas-Rhin. 
M.  Richard  Zeyss  était  naturellement  désigné  par  la  situation  de 
syndic  de  la  chambre  de  commerce  de  C'refeled  pour  s'acquitter 
d'une  pareille  mission. 

Après  avoir  retracé  la  création  des  chambres  de  commerce  en 
France  au  xviii®  siècle  et  au  début  du  xix^,  puis  celle  des  cham- 
bres consultatives  des  arts  et  manufactures,  il  nous  montre  le 
développement  des  chambres  de  commerce  cians  le  département 
de  la  Roër,  il  relate  les  expositions  industrielles  et  la  statistique 
industrielle  du  même  département;  il  signale  l'influence  du  tarif 
douanier  français  sur  l'industrie  du  Bas-Rhin,  la  création 
de  routes  et  de  canaux,  l'institution  de  tribunaux  de  commerce 
et  d'industrie,  enfin  le  développement,  durant  la  période  napo- 
léonienne, des  chambres  de  commerce  et  d'industrie  créées  en  Al- 
lemagne. 

Une  carte  du  département  de  la  Roër  complète  l'ouvrage. 

L'auteur  se  félicite,  en  terminant,  des  avantages  retirés  par  le 
vaincu  des  institutions  apportées  par  le  vainqueur  et  adaptées 
aux  exigences  et  aux  traditions  locales. 

Maurice   Bellom. 
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Der   Postscheck   {Le  chèque  postal)^   pai-   Manfred  Kirschberg. 
Loipzig,    Hirschfcld,    1906. 

L'auteur  étudnî  \v  chc'quc  postal  dans  la  législation  autri- 
chienne et  suisse,  ot  dans  le  projet  de  loi  allemand.  Il  expose 
comment,  à  partir  de  188.'i,  la  poste  autrichienne  accepta  le  rôle 
de  banquier  du  public.  Les  personnes  ayant  à  la  Caisse  d'Epar- 
gne postale  un  dépôt  d'au  mioins  100  couronnes,  peuvent  charger 
la  poste  d'encaisser  ou  de  payer  à  leur  place  ;  un  simple  jeu 
d'écritures  opère  le  transfert  d'un  compte  à  un  autre.  Ce  sys- 
tème a  l'avantage  d'être  peu  coûteux  et  rapide,  et  surtout,  d'être 
à  la  portée  du  petit  commerce.  Depuis  1905,  la  Suisse  a  une 
législation  imitée  de  celle  de  l'Autriche  ;  en  Allemagne,  des  rai- 
sons fiscales  ont  empêché  le  projet  d'aboutir. 

Dans  sa  seconde  partie,  M.  Kirschberg  cherche  à  définir  le 
chèque  postal.  Il  ne  s'arrête  pas  comme  beaucoup  de  juriscon- 
sultes français  à  la  théorie  du  mandat,  mais  reconnaît  qu'au- 
cune des  législations  en  vigueur  sur  le  chèque  n'est  parvenue  à 
le  définir.  Pour  le  chèque  postal,  «  le  frère  de  l'autre  »,  on  s'est 
borné  à  énoncer  les  conditions  qu'il  doit  remplir:  c'est  une  délé- 
gation sur  dépôt  payable  à  vue  (Bar dépôt sichtanweisung), 
écrite,  datée  et  tirée  en  vue  de  paiement  d'une  somme  déposée  à 
la  poste,  dont  le  tireur  a  le  droit  de  disposer.  Suivant  M.  Kirsch- 
berg, ce  dépôt  est  la  caractéristique  du  chèque  postal,  les  autres 
chèques  pouvant  n'avoir  d'autre  base  que  le  crédit. 

En  somme,  l'auteur  a  présenté  une  étude  complète,  à  la  fois 
technique  et  juridique;  pour  lui,  le  chèque  postal  est  appelé  à 
rendre  de  grands  services.  Seulement  on  fait  ainsi  de  l'adminis- 
tration des  Postes  une  sorte  de  Maître  Jacques  chargé  de  beso- 
gnes qui  n'ont  plus  rien  de  commun  avec  le  transport  et  la 
distribution  de  la  correspondance. 

E.   Castelot. 


Landarbeit  und  Kleinbesitz  (Le  travail  agricole  et  la  petite  cul- 
ture) publié  sous  la  direction  de  Richard  Ehrenberg,  profes- 
seur à  l'Université  de  Rostock.  Rostock,  Cari  Boldt,  1907. 

Sous  ce  titre,  M.  Ehrenberg  se  propose  de  publier  une  série 
d'études  et  d'enquêtes  concernant  la  situation  de  l'agriculture 
dans  le  nord  de  l'Allemagne. 
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La  prolifiqiio  et  populeuse  Allema.gno  connaît  comme  la 
France  la  disette  de  main-d'œuvre  agricole,  en  particulier  dans 
les  régions  de  la  vaste  plaine  Baltique,  et  cette  disette  se  fait  sen- 
tir jusque  dans  le  royaume  de  Saxe.  Chaque  année  deux  cent 
mille  Russes  et  Polonais  franchissent  la  frontière;  un  nombre 
tout  aussi  élevé  de  travailleurs  indigènes  s'ébranle  et  se  met 
en  marche.  Embauché  par  des  chefs  de  moisson  au  service  des 
propriétaires,  ce  monde  vagabond  n'est  nullement  pénétré  du 
respect  du  contrat  signé  ;  à  la  moindre  difficulté,  il  plie 
bagage  et  disparaît,  laissant  en  plan  les  travaux  saisonniers 
les  plus  urgents.  Telle  est  la  plainte  amère  et  à  peu  près  una- 
nime qui  se  dégage  de  l'enquête  instituée  par  M.  Ehrenberg  au- 
près des  grands  propriétaires  du  Mecklembourg.  Toutefois,  de 
certains  témoignages  recueillis  il  semblerait  se  dégager  le  fait 
que  ceux-ci  ne  sont  pas  non  plus  sans  reproche.  En  premier  heu, 
ils  se  font  un  médiocre  scrupule  de  débaucher  les  moissonneurs 
du  voisin  ;  ensuite  ils  laisseraient  souvent  le  champ  trop  libre  à 
la  rapacité  des  intermédiaires  et  chefs  moissonneurs  qu'ils  em- 
ploient. Les  fermiers,  qui  dirigent  en  personne  leur  faire  valoir, 
ne  font  pas  entendre  les  mêmes  récriminations  et  savent  mieux 
conserver  leur  personnel;  il  est  donc  probable  que  sur  les  do- 
maines seigneuriaux,  les  erreurs  et  les  torts  existent  dans  les 
deux  camps. 

Dans  la  deuxième  livraison  de  Latidarheit  urul  Kleinhesitz, 
M.  Ehrenberg  et  ses  collaborateurs  exposent  les  remèdes  préconi- 
sés :  établissement  à  demeure  sur  les  grands  domaines  d'une 
main-d'œuvre  sédentaire,  meilleure  organisation  des  agences  de 
recrutement  collectives  et  régionales,  enfin  l'inévitable  interven- 
tion de  l'Etat  appointant  des  agents  officiels  d'embauchage. 
Mais  l'Etat,  fait  très  justement  remarquer  M.  Ehrenberg,  est 
une  machine  qui  manque  de  souplesse  et  qui  promènera  même 
dans  le  féodal  Mecklembourg  son  implacable  rouleau  sur  les  cou- 
tumes locales  les  mieux  assises.  Un  bon  système  de  Seîf-help, 
organisé  à  temps  par  les  propriétaires,  serait  préférable  pour 
ces  derniers,  car  il  respecterait  leur  indépendance. 

E.   Castelot. 


Les  systèmes  socialistes  d'échange,  par  Marc  Aucuy,  avant-pro- 
pos de  M.  A.  Deschamps,  Un  vol.  in-16,  Paris,  Félix  Alcan, 
1908. 

Tout  le  monde  sait  que  le  but  du  socialisme  est  de  supprimer 
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OU  tout  au  iiiuins  dr  diininiK'i-  considorablemont  l'inégalité  qui 
existe  enti-e  les  hainiiics  au  point  de  vuo  de  la  rich<'sso.  La  cause 
do  cette  grande  inégalité  réside,  d'après  les  socialistes,  dans  une 
répartition  vicieuse  des  produits.  Il  s'agit  donc  d<!  découvrir  les 
causes  di^s  vices  de  la  répartition  et  le  remède  viendra  de  soi. 

Cette  recherche  a  conBuit  les  socialistes  à  divers  systèmes,  dont 
le  plus  simple,  à  la  portée  de  la  moindre  intelligence,  est  le  com- 
munisme absolu,  ou  plutôt  aussi  absolu  que  possible,  car  le  com- 
munisme est  relatif  et  a  s(;s  limites.  Dans  ce  système,  la  Société, 
l'Etat,  le  gouvernement  deviennent  les  intendants  généraux  char- 
gés de  pourvoir  à  tous  les  besoins  des  membres  du  corps  social, 
donc  de  régler  la  consompaation  et  de  diriger  la  production. 

Il  est  clair  que  le  communisme  n'établit  paus  l'égalité  mais  la 
dualité.  Il  est,  en  effet,  de  toute  nécessité  qu'il  y  ait,  dans  une 
société  ainsi  organisée,  des  régisseurs  et  des  régis,  des  organisa- 
teurs de  la  production  et  des  organisés,  des  distributeurs  des 
objets  de  consommation  et  des  distribués,  en  un  mot  des  gouver- 
nants et  des  gouvernés.  Par  suite,  il  n'y  a  plus  de  liberté,  du  moins 
pour  les  gouvernés.  C'est  donc  acheter  un  peu  cher  une  égalité 
chimérique,  l'égalité  que  les  Jésuites  donnaient  aux  Indiens  du 
Paraguay,  et  que  tous  les  éleveurs  accordent  à  leurs  animaux. 

On  a  donc  renoncé  au  communisme  général  et  l'on  s'est  mis  en 
quête  d'un  communisme  partiel.  La  répartition  étant,  par  hypo- 
thèse, la  source  de  l'inégalité,  d'où  vient  qu'elle  est  mal  faite?  De 
la  circulation,  dit  l'un;  de  la  production,  dit  l'autre.  De  là  deux 
sortes  de  socialisme:  1°  socialisme  d'échange,  qui  prétend  régula- 
riser la  répartition  et  rétablir  l'égalité  par  la  transformation  des 
moyens  d'échange  des  produits  ;  2°  socialisme  de  production  ou 
collectivisme,  qui  considère  le  socialisme  d'échange  comme  ineffi- 
cace tant  que  le  régime  de  la  production  ne  sera  pas  modifié  lui- 
même. 

Le  socialisme  d'échange  confie  à  l'Etat  le  mo-nopole  de  la  cir- 
culation; le  collectivisme  lui  co^nfère  le  monopole  de  la  produc- 
tion. 

Comme  on  le  voit  par  le  titre,  c'est  au  socialisme  d'échange  que 
M.  Aucuy  s'attaque  dans  cet  ouvrage.  «  Notre  but,  dit-il,  est  ae 
montrer  que  l'organisation  de  la  production  est  la  conaition  in- 
dispensable de  l'échange  basé  sur  l'élimination  de  la  monnaie 
métallique  (élimination  qui  fait  la  base  des  systèmes  socialistes 
d'échange).  Il  ne  peut  y  avoir  de  socialisme  d'échange  en  dehors 
d'un  socialisme  de  la  production...  Il  n'est  pas  possible  de  sup- 
primer une  seule  des  fractions  de  la  monnaie  sans  rompre  l'équi- 
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libre  de  la  production  et  do  la  consomïmation  <3t  sans  être  conduit, 
pour  le  rétabli)',  à  une  organisation  collectiviste  de  la  produc- 
tion. » 

Marx  a  donc  eu  raison  de  dire:  «  En  général,  la  forme  de 
l'échange  des  produits  correspond  à  la  forme  de  la  production... 
Le  partage  des  moyens  de  consommation  n'est  qu'une  conséquence 
du  départ  des  conditions  de  la  production  elle-même.   » 

Le  régime  de  la  production  doit  donc  être  tout  d'abord  trans- 
formé pour  qu'une  transformation  du  mode  d'échange  soit  pos- 
sible. 

S'ensuit-il  de  là  que  le  sociajisme  de  production,  le  collecti- 
visme, soit  la  solution  de  la  question  sociale?  Pas  le  moins  du 
monde.  «  De  la  condamnation  du  régime  collectiviste  dépend  la 
condamnation  de  tous  les  autres  régimes.  »  Si  le  socialisme  de 
production  n'atteint  pas  son  but,  le  socialisme  d'échange  l'attein- 
dra encore  moins. 

Quoique  M.  Aucuy  ne  discute  pas  directement  le  régime  col- 
lectiviste, il  en  dit  assez  pour  nous  apprendre  qu'il  le  considère 
commt  destructeur  de  la  liberté,  et  aussi  de  la  richesse,  sans  être 
pour  cela  constructeur  d'égalité,  à  moins  que  ce  ne  soit  l'égalité 
dans  la  misère. 

Pour  démontrer  l'inanité  du  socialisme  d'échange,  M.  Aucuy 
analyse,  avec  beaucoup  de  soin,  de  méthode  et  d'intelligence,  les 
principaux  systèmes  de  ce  genre:  celui  d'Owen,  celui  de  Prou- 
dhon,  celui  de  Vidal  et  de  Haeck,  enfin  le  comptabilisme  social  de 
M.  Solvay. 

Tous  ces  systèmes  tendent  à  égaliser  les  conditions  sans  abolir 
la  propriété  et  sans  porter  atteinte,  ou  xe  moins  possible,  à  la 
liberté.  Pour  leurs  auteurs,  le  pelé,  le  galeux,  l'auteur  de  tout  le 
mal  est  la  monnaie,  l'argent,  le  maudit  argent.  La  monnaie, disent- 
ils,  n'est  qu'un  signe  et  ne  tire  sa  valeur  que  de  l'empreinte  de 
l'Etat.  La  monnaie  métallique  ne  remplit  pas  sa  prétendue  fonc- 
tion distributive  :  elle  a  servi  à  accumuler  la  valeur,  au  lieu  de 
servir  à  la  faire  circuler. 

L'or  et  "l'argent  peuvent  donc  et  doivent  être  abolis  comme  ins- 
truments d'échange,  et  remplacés  par  autre  chose  qui  varie  un 
peu  d'un  système  à  l'autre. 

M.  Aucuy  n'a  pas  de  peine  à  démontrer  que,  théoriquement, 
pratiquement  et  historiquement,  ces  assertions  sont  fausses.  La 
monnaie  existait  longtemps  avant  l'Etat;  elle  a  existé  à  côté  de 
lui  et  indépendante  de  lui.  ((  Ce  sont  des  particuliers  qui  ont  créé 
le  poinçonnement  ou  le  coin,  et  qui  ont  introduit  la  frappe.  Puis 
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l'Etat  s'est  emparé  dv  cette,  idéale  niaiciuc  Ce  m;  fut  pas  tou- 
jours pour  garantir  la  parfaite  sincérité  de  la  monnaie...  » 

Les  métaux  précieux  n'ont  pas  été  établis  arbitrairement  comme 
étalons  des  vaUïurs  et  intermédiaires  des  échanges.  C'est  la  na- 
ture qui  a  conduit  les  hommes,  comme  par  la  main,  à  choisir  les 
métaux.  (Jela  s'est  fait  spontanément,  instinctivement  et  non  arbi- 
trairement. 

La  monnaie  métallique  peut  servir  à  accumuler  aussi  bien  qu'à 
faire  circuler  les  valeurs,  mais  il  n'y  a  point  de  mal  à  cela,  au 
contraire.  Quel  que  soit  l'usage  que  Taccumulateur  fasse  de  son 
accumulation,  il  ne  fait  aucun  tort  à  ses  semblables  et  il  leur  rend 
souvent  d'importants  services. 

Si  l'accumulateur  laisse  dormir  son  épargne  monétaire,  il  peut 
aussi  bien  l'y  laisser  sous  d'autres  formes.  Les  produits  fongibles 
se  détérioreront  et  seront  distraits  de  la  consommation,  donc, dom- 
mage pour  le  public.  La  monnaie,  au  contraire,  se  conserve  et  sor- 
tira un.  jour  ou  l'autre  de  sa  cachette.  En  attendant,  étant  dis- 
traite du  courant  circulatoire,  elle  ne  peut  qu'apprécier  celle  qui 
y  reste  avec  les  conséquences  qui  s'ensuivent. 

Mais  ce  n'est  généralement  pas  dans  ce  but  que  l'on  accumule 
ae  la  monnaie:  c'est,  ou  pour  consommer  plus  tard,  ou  pour  l'em- 
ployer par  soi-même  ou  par  autrui,  comme  industriel  ou  comme 
capitaliste,  à  la  production. 

Or,  une  consommation  différée  ne  nuit  à  personne;  la  part  des 
autres  est,  au  contraire,  plus  grande;  et  quand  cette  consomma- 
tion s'effectue  plus  tard,  elle  active  la  production. 

Quant  à  l'emploi  de  l'épargne  à  la  production,  il  est  évident  que, 
loin  de  nuire  à  quelqu'un,  elle  profite  à  tous,  et  spécialement  aux 
plus  pauvres,  puisqu'elle  a.ugmente  la  demande  des  bras. 

Les  critiques  des  socialistes  d'échange  ne  sont  donc  pas  fon- 
dées. 

Le  socialisme  d'échange  ne  se  borne  pas  au  présent,  il  vise 
plus  loin.  Il  y  a,  dit  M.  Aucuy,  deux  socialismes  de  l'échange: 
un.  socialisme  de  l'échange  au  comptant,  un  socialisme  de  l'échange 
à  crédit.  L'échange  à  crédit  a  été  donné  comme  pouvant  suppri- 
mer totalement  l'échange  aiU  comptant,  et  choisi  comme  moyen 
pratique  d'élimination  de  la  monnaie.  La  même  erreur  est  d'ail- 
leurs à  la  base  des  solutions,  quelles  qu'elles  soient:  adoption 
d'une  monnaie  signe. 

Ils  ne  valent  donc  pas  mieux  l'un  que  l'autre;  tous  deux  abou- 
tissent à  la  création  d'une  monnaie  artificielle,  d'un  pur  signe> 
sans  support  et  sans  gage  métallique. 

T.  XVIII.  —  MAI  1908.  20 
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En  résumé,  la  monnaie  métallique,  indispensable  comme  inter- 
médiaire des  échanges,  constitue  en  outre,  à  titre  d'étalon  des 
valeurs,  par  le  pur  mécanisme  des  prix,  l'instrument  le  plus  sûr 
de  l'équilibre  économique.  «  On  peut  mêmez  dire  du  mécanisme 
des  prix  et  de  leur  mouvement  actuel  qu'ils  jouent  le  rôle  d'une 
sorte  de  providence  économique.  » 

Si  le  socialisme  d'échange  ne  peut  exister  sans  le  socialisme  de 
production,  si  celui-ci  conduit  à  l'égalité  dans  la  misère...  c'est 
la  banqueroute  de  tout  socialisme. 

ROUXEL. 


Essai  de  solution  du  problème  social  par  les  magasins  généraux, 
par  L.  Scansa-Lanza.  —  Un  vol.  in-18,  Paris,  Félix  Alcan, 
1907. 

Le  capital  privé,  dans  l'ordre  soeial  actuel,  représente,  dit 
notre  auteur,  «  un  moyen  de  domination  de  ses  détenteurs  sur 
la  masse  des  déshérités  qui  est  de  beaucoup  la  plus  nombreuse, 
et  leur  assure  une  position  privilégiée  d'autant  plus  criante 
d'injustice  qu'il  est  souvent  le  fruit  du  hasard  et  même  du 
vol,  comme  l'a  dit  Proudhon.  » 

Le  problème  social  existe  donc  réellement;   mais  ce  n'est  pas 
le  collectivisme  qui  peut  le  résoudre  ;   la  solution  se  trouve,   en 
germe,    dans    le    régime   coopératif,    à    condition   que    ce    germe 
reçoive    son    développement   par   le   secours    des    magasins    géné- 
raux,   organisés   d'une   façon   spéciale,    exposée  par   M.    Scansa- 
Lanza   dans   ce  petit  volume   et,   précédemment,    dans   un   autre 
ouvrage  du  même  auteur,  le  Traité  des  magasins  généraux,  des 
ojjérations  auxquelles  ils  donnent   lieu  et   des   rentes   publiques 
en  (jros  de  marchandises  neuves.  «  Les  Magasins  généraux  natio- 
naux et  internationaux,  unis  à  un  comptoir  qui  ferait  des  avan- 
ces sur  les  marchandises  déposées  chez  eux  et  jouerait  en  même 
temps   le   rôle   d'une   maison   de   commission,    sont   de   nature   à 
réaliser  ces  desiderata  tant   de   l'importateur   que   de   l'exporta- 
teur.   » 

Une  société  puissante,  jouissant  du  monopole  des  Magasins 
généraux,  serait  le  cœur  du  mouvement  coopératif  et  lui  impri- 
merait par  le  crédit  gratuit  et  des  renseignements  exacts,  en 
même  temps  que  par  l'exclusivité  de  son  rôle  d'intermédiaire, 
un  élan  rationnel  et  progressif. 
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Le  Magasin  général  st'rait  le  fournisseur  des  coopératives  de 
consommation  et,  par  le  moyen  de  celles-ci,  il  réaliserait  la  so- 
cialisation dos  nioyiîns  d'échange.  Le  même  magasin,  recevant 
les  marchandises  produites  moyennant  une  somme  (]ui  s-erait  une 
partie  de  leur  valeur,  fournirait  aux  coopératives  de  production 
les  moyens  de  se  constituer  et  préparerait  ainsi  la  socialisation. 
des    moyens    de   production. 

La  production  étant  dirigée  par  les  Magasins  généraux,  ou 
plutôt  par  le  Magasin  général,  puisque  ce  service  serait  mono- 
polisé, grâce  au  concours  des  pouvoirs  publics,  la  surproduction 
ne  serait  plus  à  craindre  et  les  crises  seraient  conjurées;  l'or- 
dre serait  rétabli  dans  la  production. 

Je  ne  contesterai  pas  l'utilité  des  Magasins  généraux  ;  je  n'exa- 
minerai pas  si  leur  efficacité  peut  aller  aussi  loin  que  le  sup- 
pose l'auteur;  j'observerai  seulement  que  M.  Scansa-Lanza  re- 
connaît que  ((  l'anarchie  de  la  production  est  augmentée  par  le 
protectionnisme  ».  Ne  faudrait-il  pas  aller  plus  loin  et  dire 
qu'elle  est  créée  par  le  protectionnisme.  Et  alors,  avant  de  fon- 
der les  Magasins  généraux,  il  faudrait  commencer  par  suppri- 
mer  la  protection. 

KOUXEL. 


Les  entreprises  municipales  de  la  ville  de  Glasgow,  envisagées 
AU  point  de  vue  de  l'intérêt  économique  collectif,  par  Henri 
Barbât  du  Closel.  —  Un  vol.  in-8°,  Paris,  Bonvalot-Jouve, 
1907. 

Les  régies  municipales  ont  subi  bien  des  échecs  et  entraîné 
bien  des  désastres;  mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  ne  pas 
enregistrer  leurs  succès  quand  il  s'en  présente,  d'autant  que, 
en  étudiant  les  conditions  et  recherchant  les  causes  de  ces  suc- 
cès on  peut  arriver  à  découvrir  que  les  exceptions  confirment 
la  règle. 

Les  régies  de  Glasgow,  dit  M.  du  Closel,  peuvent  être  consi- 
dérées dans  leur  ensemble  comme  un  succès:  elles  constituent 
un  effort  remarquable  vers  la  plus  large  satisfaction  des  inté- 
rêts de  la  collectivité  communale  :  l'œuvre  accomplie  et  poursui- 
vie pendant  un  demi-siècle  mérite  bien  une  pensée  d'admira- 
tion pour  les  hommes  qui  ont  mis  au  service  de  leurs  concitoyens 
une  activité  incessante  et  une  habileté  jointe  au  désintéressement 
le  plus  complet. 
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On  peut  résumer  en  quati-e  points  ce  qui  constitue  le  succès 
des  régies  de  Glasgow  : 

1°  Le  soin  extrême  de  satisfaire  le  public,  de  mettre  à  la. 
disposition  de  toutes  les  classes  de  la  société  des  services  con- 
formes à  leurs  besoins  et  finalement  d'obtenir  une  très  large 
consommation,  c'est-à-dire  le  maximum  d'utilité  ; 

2°  La  recherche  des  bas  prix:  l'accroiss^ement  considérable  de 
la  demande  qui  résultait  de  l'abaissement  des  tarifs  était  la 
meilleure  prouve  de   l'efficacité   du  système  ; 

G**  L'adoption  d'une  véritable  comptabilité  industrielle  permet- 
tant au  public  de  contrôler  lui-même  les  résultats  des  régies; 

4°  Une  sage  méthode  dans  l'établissement  du  prix  coûtant,, 
tenant  compte  de  l'amortissement  du  matériel. 

Ces  résultats  sont  dus  à  trois  causes  principales:  la  direction 
des  services,   le  milieu  économique    et  l'organisation  des  régies. 

Les  services  ont  été  dirigés,  non  pas  par  des  hommes  que  le 
hasard  ou  les  chances  de  la  politique  ont  élevés  au  pouvoir, 
mais  par  des  hommes  ayant  l'expérience  des  affaires.  L'organi- 
sation des  régies  par  ces  hommes  présente  deux  traits  caractéris- 
tiques: l'absence  des  préoecupations  socialistes,  et  une  similitude 
très  remarquable   avec  les  entreprises   individuelles. 

<(  La  régie  est  à  Glascow  une  application  du  municipalisme 
et  non  du  socialisme  municipal.  On  n'y  trouve  pas,  en  effet,  la 
trace  du  système  qui  est  l'essence  même  de  la  théorie  socialiste: 
l'intervention  de  la  puissance  publique  en  faveur  d'une  classe 
au  détriment  des  autres,  un  essai  de  répartition  des  richesses 
par  le  moyen  des  services  publics.  On  n'a  eu  en  vue  que  le 
bénéfice   immédiat  de   la  collectivité   tout  entière.    » 

Tout  n'a  cependant  pas  été  succès  dans  cette  administration. 
M.  du  Closel  en  convient  et  même  le  prouve  dans  l'examen  qu'il 
fait  des  divers  services.  Il  ne  faut  donc  pas  se  presser  de  géné- 
raliser, ni  croire  que  ce  qui  a  été  fait  à  Glascow  peut  être  fait 
partout.  Aussi  l'auteur  est-il  loin  de  tomber  dans  ce  travers. 

Enfin,  même  en  supposant,  ce  qui  est  loin  d'être  la  règle,  que 
1p  système  des  régies  soit  bien  au  point  de  vue  économique,  au 
point  de  vue  moral,  il  présente  des  inconvénients  que  personne 
ne  signale  et  qui  n'en  sont  pas  moins  réels.  Je  n'en  citerai 
qu'un:  c'est  qu'il  n'est  pas  bon,  ni  digne,  que  les  hommes  atten- 
dent d'en  haut  la  satisfaction  de  leurs  besoins,  même  collectifs. 

KOUXEL. 
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La  Saiîdec.na  è  in  Italia  /  {La  Santahjiir  (sf-rllr  en  /taliel),  par 
Eduaudo  Cimbali.   —  Br.   iii-8'',  llonia,   Bcrnardo  Lux,   1907. 

A  la  veille  dn  la  célébration  du  cinquantenaire  de  l'indépen- 
dance et  de  l'unité  politique  italienne,  il  n'y  a  pas  encore  um; 
Italie  toute  prospère,  toute  instruite,  toute  civilisée,  mais  deux 
Italies  tout  à  fait  différentes:  l'une,  qui  est  prospère  et  civilisée; 
l'autre,  qui  est  misérable,  ignorante,  arriérée,  barbare.  On  peut 
appeler  la  première,  l'Italie  européenne,  et  la  seconde,  l'Italie 
africnine. 

Quelles  sont  les  causes  de  cette  diversité  et  quels  sont  l<;a 
moyens  de  les  supprimer,  d'établir  la  véritable  unification  ^C'ost 
jce  que  recherche  ici  M.  Cimbali.  Poui  lui,  si  T Italie  africaine 
est  en  retard,  ce  n'est  pas  la  faute  de  la  nature  ou  de  la 
volonté  des  habitants,  mais,  d'une  façon  générale,  celle  du 
gouvernement,  qui  fait  administrer  ces  régions  par  le  rebut  des 
fonctionnaires,  les  plus  mal  rétribués,  les  plus  ineptes  et  les 
moins  honnêtes.  Le  gouvernement,  en  outre,  pratique  largement 
la  candidature  officielle  dans  l'Italie  africaine,  de  sorte  que  les 
populations   ne  sont  pas  représentées. 

Il  y  a  trois  maux,  selon  M.  Cimbali,  qui  ravagent  la  Sardai- 
gne,  la  Sicile,  l'Italie  africaine  et  qui  empêchent  tout  progrès  : 
1°  La  séf/réf/ation,  la  dispersion  et  la  division  qui  existent  de 
village  à  village,  de  commune  à  commune, de  province  à  province, 
de  région  à  région,  dans  tout  le  Mezzof/iorno.  Le  remède  consiste 
à  multiplier  et  accélérer  les  moyens  de  communication.  2°  La 
malaria,  dont  le  remède  est  l'assainissement  et  l'amélioration 
des  terres.  3°  L'ignorance,  dont  le  remède  est  l'école. 

Voilà  la  formule  du  médecin;  il  s'agit  de  la  faire  exécuter 
par  le  pharmacien.  Mais  ce  diable  de  pharmacien,  dans  le  cas 
présent,  c'est  l'Etat,  ne  travaille  pas  gratuitement.  Il  faut  donc 
de  l'argent,  et  beaucoup,  pour  construire:  routes  et  chemins  de 
fer,  drainages  et  irrigations,  écoles  et  académies.  Où  prendre 
cet  argent?  Il  faut,  dit  M.  Cimbali,  recourir  à  un  emprunt 
national.  L'emprunt  national  seul  peut  opérer  la  rédemption 
économique  de  l'Italie. 

Il  est  bien  rare  que  les  emprunts  donnent  de  si  bons  résultats 
que  ceux  entrevus  par  M.  Cimbali;  mais  les  Italiens  doivent 
savoir  mieux  que  nous  ce  qui  convient  à  leur  cas. 

ROUXEL. 
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La  eeforma  del  impuesto  de  consumos  {La  réforme  des  impôts  sur 
les  consommations),  par  Pablo  de  Alzola  y  Minondo.  —  iJn 
volume  in-8°,  Madrid,  Pérez  y  Comp,,  1907. 

La  not€  dominante  dans  le  concert  si  harmonieux  des  temps 
modernes  consiste  dans  les  besoins  croissants  des  pouvoirs  pu- 
blics, dont  les  attributions  prennent  chaque  jour  une  nouvelle 
extension.  Pour  faire  face  à  ces  besoins,  il  faut  des  ressources 
toujours  plus  importantes,  si  bien  que  la  source  finit  par  s'épui- 
ser et  les  budgets  par  se  déséquilibrer.  On  cherche  alors  le  moyen 
de  rétablir  l'équilibre  rompu.  Je  dis  le  moyen,  car  il  y  en  a 
plusieurs,  mais  on  ne  veut  en  voir  qu'un,  toujours  le  même;  il 
consiste  à  remanier  les  impôts  de  façon  à  leur  faire  rapporter 
davantage  au  fisc,  tout  en  étant  moins  à  charge  aux  imposés.  On 
appelle  cela  une  réforme. 

La  réforme  à  Tordre  du  jour  en  Espagne  est,  pour  le  moment, 
la  suppression  des  impôts  indirects, Ces  impôts  sont  très  gênants, 
tous  les  impôts  ont  la  mauvaise  habitude  d'être  dans  ce  cas;  de 
plus,  ils  coûtent  beaucoup  à  percevoir  et,  par  conséquent,  four- 
nissent relativement  peu  de  fonds  au  Trésor.  Il  serait  donc  fort 
désirable  de  les  voir  disparaître;  M.  de  Alzola  est  d'accord  sur 
ce  point  avec  ses  adversaires;  mais  les  supprimer,  ce  n'est  que 
la  moitié  de  la  besogne;  il  s'agit  de  les  remplacer. 

Le  contribuable  veut  bien  que  les  services  publics  se  multi- 
plient: on  les  lui  offre,  il  les  aecepte;  mais  quand  on  s'adresse 
directement  à  lui  pour  payer  la  carte,  il  se  fait  tirer  l'oreille  et 
ne  veut  plus  rien  entendre.  Remplacer  les  impôts  indirects  par 
des  impôts  directs,  c'est  donc  se  mettre  en  conflit  avec  le  pu- 
blic. 

M.  de  Alzola  passe  en  revue  les  réformes  étrangères, tant  appli- 
quées que  projetées,  et  montre  que  les  premières  ont  toujours 
produit  des  mauvais  résultats  et  que  les  secondes  sont  de  plus 
en  plus  délaissées  par  leurs  ci-devant  promoteurs.  Ce  n'est  donc 
pas  le  moment  pour  l'Espagne  de  s'approprier  ce  que  les  autres 
ne  veulent  plus. 

Ce  n'est  pas  que  M.  de  Alzola  soit  opposé  aux  réformes  et 
veuille  défendre  le  statu  qito;  il  veut  seulement  qu'on  n'aggrave 
pas  le  mal  sous  prétexte  de  le  guérir.  Les  finances,  tant  géné- 
rales que  locales  sont,  en  Espagne,  dans  une  très  mauvaise  situa- 
tion; l'auteur  montre  en  détail  que  tous  ces  beaux  services  pu- 
blics,  dont  on  espère  tant,  n'existent  guère  que  sur  le  papier: 
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instruction  publi<iii<',  travaux  publics,  assistance  publique,  pri- 
sons publiques,  tout  co  qui  est  public  fonctionmî  déplorablement, 
faute  de  ressources.  Si  les  impôts  actuellement  indirects  deve- 
naient directs,  ils  seraient  plus  à  charge  aux  citoyens  et  rap- 
porteraient moins  au  Trésor.  Les  services  publics  n'en  iraient 
donc  que  plus  mal.  Il  faut  être  riche  pour  réformer  ses  impôts. 
Ce  luxe  n'est  pas  permis  aux  Etats  dans  la  gêne.  Il  n'y  a  donc 
qu'une  solution  possible,  c'est  celle  dont  on  ne  parle  jamais: 
subordonner  les  services  publics  aux  ressources  dont  disposent 
les  pouvoirs  publics. 

((  La  fièvre  de  progrès  et  d'amélioration  qui  caractérise  notre 
époque,  tant  dans  les  Etats  que  dans  les  corporations  locales,  a 
pour  conséquence  forcée  l'augmentation  des  impôts  de  toutes 
classes,  directs  et  indirects.  Il  n'est  pas  possible  de  vivre  à  la 
moderne  et  de  contribuer  à  l'antique.   » 

Il  faut  donc  se  contenter  de  vivre  sa  propre  vie,  celle  qu'on 
est  capable  de  soutenir.  Si  l'on  ne  peut  contribuer  qu'à  l'anti- 
que, il  ne  faut  pas  vivre  à  la  moderne. 

ROUXEL. 


L' IMPOSTA  SUL  EEDDiTO  IN  Francia     (^U impôt    SUT    le    revenu    en 
France),  par  Federico  Flora.  Br.  in-8°,  Roma,  1907. 

Les  changements  en  matière  de  fiscalité  sont  toujours  hasar- 
deux; on  sait  quelle  monture  on  quitte,  mais  on  ne  connaît  guère 
celle  qu'on  prend  pour  la  remplacer  ;  on  ignore  si  la  réformation 
ne  sera  pas  une  déform'ation.  Ces  changements  sont  d'autant  plus 
aléatoires  que  les  finances  du  pays  sont  plus  avariées.  D'autre 
part,  les  financiers  sont  d'autant  plus  tentés  d'y  recourir  que  leur 
situation  est  moins  solide  et  moins  claire.  Or,  il  semble  bien  que 
la  France  ne  soit  pas  dans  de  bonnes  conditions  pour  tenter  une 
pareille  réforme.  De  1871  à  1906,  observe  M.  Flora,  il  n'y  a  eu 
que  quatre  budgets  qui  se  soient  clos  avec  un  léger  excédent  des 
recettes  sur  les  dépenses,  malgré  les  bénéfices  rapportés  au  Tré- 
sor par  les  conversions  de  rentes,  par  les  produits  croissants  des 
chemins  de  fer,  par  la  suppression  de  l'amortissement,  etc.  Le 
moment  paraît  donc  mal  choisi  pour  substituer  l'impôt  global  sur 
le  revenu  aux  anciennes  contributions. 

Non  seulement  le  temps  n'est  pas  propice,  mais  cet  impôt  lui- 
même  ne  paraît  pas  convenir  à  la  France,  et  M.  Flora  en  donne 
plusieurs  raisons  qui  sont  à  méditer. 
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D'abord  l'impôt  sur  le  revenu  ne  peut  être  établi  qu'à  la  con- 
dition d'en  exempter  la  grande  majorité  de  la  population,  qui 
vit  de  ses  salaires  ou  de  faibles  revenus  qu'on  ne  peut  atteindre 
sans  jeter  dans  la  misère  ceux  qui  en  jouissent.  Et  pourtant,  dans 
un  pays  de  suffrage  universel,  c'est  cette  majorité  qui  commande 
les  dépenses  publiques,  dont  on  veut  l'exempter. 

Mais,  dit-on,  l'impôt  global  sur  le  revenu  existe  bien  en  Alle- 
magne, ou  du  moins  en  Prusse.  C'est  toujours  le  même  argument: 
ce  qui  existe  ailleurs  doit  être  introduit  ici.  Pourquoi  ne  le  ren- 
verse-t-on  pas  pour  dire:  l'impôt  sur  le  revenu  n'existe  pas  en 
France,  donc,  il  faut  le  supprimer  en  Prusse.  M.  'Flora  montre 
que  les  conditions  des  deux  pays  ne  sont  pas  pareilles.  En  Alle- 
magne, l'Etat  possède  un  important  patrimoine  et  ne  demande  à 
l'impôt  que  le  tiers  des  ressources  dont  il  a  besoin.  Il  peut  donc 
imposer  le  revenu  sans  trop  faire  crier  le  contribuable.  En  France, 
au  contraire,  le  patrimoine  de  l'Etat  est  insignifiant  et  c'est  des 
contribuables  qu'il  attend  toutes  ses  recettes.  Et  c'est  seulement 
à  la  minorité  des  contribuables  qu'il  veut  s'adresser  pour  remplir 
sa  caisse,  ou  plutôt  son  panier  percé  !  De  combien  de  têtes  se  com- 
pose cette  minorité  1  Sur  onze  millions  de  famille,  il  y  en  a  à 
peine  500.000  qui  possèdent  un  revenu  supérieur  à  5.000  francs. 
Sur  22  milliards  de  revenus  annuels,  d'après  l'estimation  offi- 
cielle, une  exemption  générale  des  revenus  inférieurs  à  4.000  fr., 
laisserait  à  peine  un  revenu  imposable  de  7  milliards. 

L'impôt  sur  le  revenu  risque  donc  fort  d'apporter  des  mécomp- 
tes, non  seulement  financiers,  mais  économiques  et  sociaux.  Heu- 
reusement pour  nous  que,  si  nous  nous  lançons  dans  cette  aven- 
ture, c'est  que  nous  le  voudrons  bien,  car,  dit  M.  Flora,  cette 
transformation,  urgente  en  Italie  et  en  Espagne,  ne  l'est  pas  en 
France,  où  l'impôt  progressif  sur  les  successions  corrige  déjà  les 
défauts  de  la  taxation  réelle  et  des  impôts  sur  les  consominations. 

Ces  considérations  n'empêcheront  pas  l'expérience  de  se  faire, 
nos  politiciens  ne  laisseront  pas  échapper  une  si  belle  occasion 
d'imiter  l'Allemagne;  c'est  tout  ce  qu'ils  ont  su  faire  depuis 
trente-huit  ans. 

ROUXEL. 
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Sommaire.  —  Le  Maroc.  —  L'augmentation  du  prix  des  lo^^ers.  — 
La  dépopulation.  —  La  reprise  du  Congo  en  Belgique.  —  Les  effets 
du  monopole  gouvernemental  des  alcools  en  Russie.  —  Ceux  de 
l'administration  des  chemins  de  fer  par  l'Etat  dans  l'Inde.  —  Trusts 
et   syndicats   aux   Etats-Unis   et   en    Nouvelle-Zélande. 


Il  csl  bien  culcndu  (|uc  loiUcs  les  iialioiis,  à  l'exception  de  la 
Turquie,  se  gouvcinenl  aujourd'hui  elles-mêmes,  que  loules  les 
dépenses  de  leurs  gouvernements  doivent  être  soigneusement 
examinées  et  régulièrement  volées  par  les  représentants  qu'elles 
nomment  librement,  et.  ne  subir  aucune  ingérence,  aucune  pres- 
sion gouvernementale.  Et  l'on  se  souvient  que  les  promoteurs 
de  ce  progrès  décisif  étaient  bien  convaincus  qu'il  aurait  pour 
l'ésultat  infaillible  de  mettre  fin  aux  dépenses  inutiles  et  qu'à 
l'instar  des  progrès  mécaniques  qui  élaient  en  train  d'abaisser 
les  prix  des  nécessités  de  la  vie,  ce  progrès  politique  procurerait 
aux  peuples  les  bienfaits  du  gouvernement  à  bon  marché.  On 
sait  que  cette  illusion  s'est  promptement  dissipée  et  que  les  bud- 
gets des  nations  qui  se  gouvernent  elles-mêmes  n'ont  pas  tardé 
à  dépasser  ceux  des  budgets  des  pires  régimes  autocratiques.  Le 
nôtre,  par  exemple,  a  quadruplé  en  moins  de  trois  quarts  de 
siècle.  Cependant  le  peuple  français  à  la  réputation  méritée 
d'être  économe  et  de  redouter  les  aventures  qui  pourraient  com- 
promettre son  épargne.  En  ce  moment  même,  il  s'est  montré 
assez  prudent  pour  éviter  le  krach  qui  désole  l'industrie  amé- 
ricaine et  se  répercute  en  Angleterre  et  en  Allemagne.  Il  ne 
se  méfie  pas  moins  des  aventures  coloniales,  et  lorsque  la  ques- 
tion du  Maroc  a  surgi,  il  a  manifesté  clairement  sa  volonté  de 
ne  s'y  point  engager.  Il  sait  par  expérience  ce  que  lui  coûtent 
ses  colonies  et  il  est  encore  à  se  demander  ce  qu'elles  lui  rap- 
portent. On  a  calculé  que  la  ]dus  avantageuse  de  toutes,  l'Algé- 
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rie,  lui  avait  coûté  jusqu'au  31  décembre  1900,  G  milliards  G52 
millions  et  que  chaque  année  il  continuait  à  j^ourvoir  à  ses  défi- 
cils.  Le  débouché  qu'elle  i'ournil  à  ses  ronclionnaires,  à  ses 
militaires  et  à  ses  colons  (pour  une  bonne  part  étrangers)  l'orme- 
l-il  une  compensation  suffisante  ?  Le  Maroc  lui  re\  iciiduiit  cer- 
tainement plus  cher  et  ses  frais  de  conservation,  sinon  d'.icciui- 
sition,  ne  manquciaient  pas  d'aggraver  encore  celles  de  lAlgé- 
rie.  C'est  pourquoi  la  nation  in(juièle,  non  sans  raison,  i\v  l'ac- 
croissement qu'ont  pris  depuis  moins  d'une  année  les  cxi)édi- 
tions  militaires  destinées  à  la  pénétration  i)acifique  du  Maroc. 
Le  Gouvernement  s'est  appliqué,  et  même  s'applique  da\aulage 
tous  les  jours  à  rassurer  ses  représentants,  mais  sans  y  réussir 
tout  à  faft.  Commencerait-elle  par  hasard  à  douter  de  la  sou- 
veraine efficacité  du  régime  parlementaire  ? 

*  * 

Aux  impôts  excessifs  qui  pèsent  sur  la  propriété  bâtie,  sont 
venues  s'ajouter  les  exigences  non  moins  excessives  des  syndi- 
cats des  différentes  catégories  d'ouvriers  en  bâtiment,  aug- 
mentation progressive  des  salaires,  diminution  de  la  durée  du 
travail,  sous  peine  de  grève  et  de  sabotage.  Comme  il  fallait  s'y 
attendre,  ces  impôts  et  ces  exigences  ont  eu  pour  effet  de  ralen- 
tir les  transactions  immobilières  et  de  diminuer  les  demandes 
en  autorisation  de  bâtir. 

Le  total  des  ventes  effectuées  en  1907,  à  la  Chambre  des  Notai- 
res, dit  le  Journal  des  Débats,  est  inférieur  de  3  millions  et 
demi  à  celui  de  l'année  1906,  qui  était  déjà  inférieur  lui-même 
à  celui  de  l'année  précédente.  Dans  une  ville  qui  se  développe 
comme  Paris,  et  où  la  population  augmente  encore  sensiblement, 
cette  langueur  des  transactions  immobilières  n'est  pas  normale. 
De  même  les  demandes  en  autorisation  de  bâtir  vont  en  dimi- 
nuant. La  moyenne  était,  au  cours  de  la  dernière  période,  de 
1.480  immeubles,  pour  5.000  étages.  L'an  dernier,  le  nombre  d'é- 
tages est  resté  à  peu  près  le  même,  mais  pour  1.343  maisons  seu- 
lement. L'importance  des  immeubles  arrive  danc  à  peine  à  com- 
penser le  ralentissement  de  la  construction.  L'industrie  du  bâti- 
ment est  en  recul, puisque  le  nombre  des  chantiers  diminue. 

Le  résultat  sera  de  diminuer  le  produit  des  impôts,  avec  le 
montant   des    salaires  et  d'élever  le   prix   des  loyers.   Malheu- 
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rcuscment  il  csl  douleux  qiu;  les  impùls  en  deviennent  plus  nio- 
dcrcs  ot  les  syndicats  [)lus  raisonnables. 

* 
*  * 

Alalgié  les  oxlioiialions  do  M.  Pion,  la  popululiou  de  la  l  laiice 
conlinuo  ù  diminuer,  et  nous  avons  peur  que  le  déficit  u'ailhî 
croissant  a\ec  le  poids  des  impôts.  Une  génération  coûte  cher 
à  élever.  Nous  lisions  dernièrement  dans  la  Correspondance 
du  stalisUrjue,  que  son  ])rix  de  revient  est  en  Prusse  do  G  mil- 
liards M.,  et  nous  ne  croyons  pas  qu'un  Français  coûte  moins 
cher  à  éle\  or  qu'un  Allemand.  Avant  de  pensionner  les  vieillards 
peut-être  serait-il  opportun  de  diminuer  les  charges  fiscales  et 
protectionnistes  qui  empêchent  de  multiplier  les  enfants. 


* 


La  Chambre  des  représentants  de  Belgique  discute  en  ce  mo- 
ment et  votera  probablement  la  reprise  du  Congo.  C'est,  comme 
nous  le  faisions  remarquer  dans  notre  dernière  chronique,  une 
acquisition  qui  peut  être  avantageuse  ou  ruineuse  selon  qu'elle 
sera  économiquement  ou  politiquement  gérée.  Malheureusement, 
il  n'y  a  aucune  apparence  que  les  économistes  soient  consultés 
en  cette  afïaire.  En  vain,  l'expérience  à  démontré  el  continue  à 
démontrer  tous  les  jours  l'incapacité  radicale  des  gouvernements 
à  gérer   eux-mêmes  leurs   colonies,   l'expérience   est  demeurée 
non  avenue.  Et  cela  pour  l'excellente  raison  que,  si  les  colonies 
coûtent  cher  aux  contribuables,   elles  sont  pour  les  gouverne- 
ments  une   source   de   profits.   Elles   augmentent  leurs   altri])u- 
tions  et  leur  importance,    en    multipliant    leurs    fonctionnaires 
civils  et  militaires,  sans  parler  des  faveurs  et  privilèges  qu'ils 
peuvent  dispenser.  Tandis  qu'il  y  a  eu  un  moment  dans  le  cours 
du  siècle  passé  où  comme  le  remarquait  notre  collègue,  M.  Louis 
Strauss,   dans  le  Journal  d'Anvers,    les    Anglais   demandaient 
à  leur  gouvernement  la  renonciation  à  ces  possessions  lointaines 
qui  avaient  produit  des  guerres  ruineuses,  un  commerce  entravé 
par  des  obstacles  artificiels  et  des  dépenses  excessives;  les  doc- 
trines impérialistes  n'ont  pas  tardé  à  reprendre  le  dessus,  avec 
le  concours  des  influences  protectionnistes.  Ces  doctrines  et  ces 
influences  sont  redevenues  prépondérantes,  en  dépit  des   pro- 
testations des  économistes. 
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Jamais  les  colonies  officielles  n'ont  payé,  répète  cependant 
M.  Strauss;  elles  ne  font  pas  leurs  frais.Voyez  ce  qu'ont  coûté  les 
colonies  de  domination  de  l'Espagne,  de  la  France,  du  Portugal, 
de  la  Hollande  et  de  l'Angleterre  ;  voyez  ce  qu'elles  coûtent  en- 
core, même  au  Royaume-Uni,  car  il  faut  tenir  compte  des  dépen- 
ses dissimulées  dans  les  budgets  de  la  Guerre  et  de  la  Marine, 
-des  frais  qu'entraîne  la  colonisation   stratégique. 

Va  m.  Sliauss  coiiclul  (ruiic  niaiiièi'e  saisissaïUc  cii  montrant 
ce  ({ui  adviciitlrail  en  Ji(;lgi(|ue  do  la  régie  politique  du  Congo. 

Nous  favoriserions,  par  la  reprise,  le  fonctionnarisme,  le  mili- 
tarisme et  le  protectionnisme.  On  créerait  une  armée  coloniale; 
on  nous  imposerait  une  marine  de  guerre.  Les  dépenses  se  multi- 
plieraient. On  chercherait  un  débouché  en  Afrique  pour  les  fils 
à  papa;  on  les  caserait  dans  l'administration.  Le  Congo  coûte- 
rait bientôt  20  à  30  millions  par  an.  Pour  les  couvrir,  on  n'ose- 
rait pas  recourir  aux  impôts  directs  ;  on  demanderait  les  res- 
sources à  la  douane,  on  élèverait  notre  tarif,  on  renchérirait  la 
production  dans  le  pays.  Or,  dans  la  colonie  le  commerce  devra 
rester  libre,  on  ne  permettra  pas  à  la  Belgique  de  décréter  un 
régime  de  préférence  pour  ses  produits.  Nous  ne  pourrions  plus 
lutter  avec  les  pays  libres  échangistes  sur  le  marché  neutre. 


Après  l'émancipation  des  serfs,  le  (iouvcrncmcnt  russe  a 
rcmi)lacé  le  régime  de  l'affermage  par  la  régie  directe,  dans  l'in- 
tention philanthropique  de  diminuer  les  ravages  de  l'ivrognerie. 
Seulcmenl,  les  dépenses  publiques  n'ayant  cessé  de  croître,  il  a 
l)ich  fallu  l'aire  céder  la  philanthropie  aux  exigences  de  la  fisca- 
lité. Voici  quels  ont  été  les  résultats  de  cette  main-mise  tulé- 
lairc  du  gouvernement  sur  la  fabrication  cl  la  vente  de  l'cau- 
•de-vic. 

1°  Le  noml)re  des  crimes  a  (juadruplé  depuis  rétablissement  du 
monopole  gouvernemental  de  fal)rication  et  de  vente  de  l'alcool. 

2°  Le  nombre  des  débits  d'alcool  de  la  couronne  dépasse  ac- 
tuellement trois  fois  celui  des  écoles  et  des  églises. 

Selon  les  calculs  de  M.  Tcholymof,  maire  du  Zcmslvo  de  Sa- 
mara,  la  consommation  de  l'alcool  a  décuplé  depuis  l'abolition 
du  servage. 
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*  ■ 
«  * 


J)ans  la  clir()ui(jU(î  (îcoiioiniciiio  (|u'il  piihlic  le  maidi  dans  1(^ 
>'/(■'(•/(', M.  Yves  (jiuyul  rapjxnii^  r()|)iiii()ii  ((jiiil  pailago)  dim  liauL 
roiiclioiiiiaiic  du  cliciniii  do  icu-  do  ['iiiid  dans  l'Inde,  M.  Ho- 
race Bill  : 

Il  commença  pav  déclartu-  qu'il  avait  d'abord  été  grand  parti- 
san di'  l'administration  dos  chemins  de  fer  par  l'Etat,  mais  qu'il 
en  était  arrivé  à  cette  conviction  que  «  la  seule  manière  d'intro- 
duire une  vie  nouvelle  et  vigoureuse  dans  les  chemins  de  fer  de 
rinde,  était  d'y  apporter  un  afflux  de  capitaux  privés,  ce  qui 
implique  l'abandon  graduel,  mais  définitif,  de  l'administration 
par  rp]tat  ». 

Sir  Juland  Danvers  qui,  depuis  leur  origine,  a  été  le  repré- 
sentant du  gouvernement  dans  l'administration  des  chemins  de 
fer  de  l'Inde,  appuya  cette  opinion.  Il  déclara  que  l'administra- 
tion par  les  compagnies  était  ce  qu'il  y  avait  de  mieux  pour 
les  entreprises  de  chemins  de  fer  et  que  telle  paraissait  être 
l'opinion  atctuelle  du  gouvernement.  Les  chemins  de  fer,  étant 
des  entreprises  industrielles,  sont  mieux  entre  les  mains  de  ceux 
qui  les  administrent  d'après  des  principes  comrnerciaux.  ((  En- 
tre l'Etat  et  une  Compagnie,  c'est  celle-ci  qu'il  faut  choisir.  )> 

lin  11)0  1.  ajoiUc-l-il.  la  populalioii  de  l'Inde  était  de  200  mil- 
lions d'habitants  et  ne  possédait  que  27.000  milles  de  chemin  de 
fer,  soit  un  mille  i)ar  11.000  personnes,  tandis  que  la  Répu- 
l)li(jue  Argentine  où  les  chemins  de  fer  sont  possédés  par  des 
Compagnies,  en  a\ail  un  mille  par   150  têtes. 

Cela  n'empêchera  pas  é\  idemment  l'Etat  de  reprendre  le  che- 
min de  fer  de  l'Ouest,  en  dépit  de  l'opinion  de  l'ancien  ministre 
des  Travaux  pnblics,  AI.  Yves  Guyot. 


*  ■» 


La  concurrence  a  })our  eiiet  de  limiter  les  profits  des  em- 
ployeurs et  des  capitalistes,  aussi  bien  que  les  salaires  des  ou- 
vriers, au  niveau  du  taux  nécessaire  à  la  rétribution  des  pro- 
duits, du  capital  et  du  travail.  C'est  pourquoi  les  employeurs, 
les  capitalistes  et  les  travailleurs  l'ont  également  en  horreur 
el  s'eiîorcent  de  s'y  dérober.  Partout,  chefs  d'industrie  et 
capitalistes  usent  de  leur  influence  pour  limiter  la  concurrence 
étrangère  par  des  tarifs  de  douane  et  supprimer  la  concur- 
lence  intérieure  par  des  cartels  ou  des  trusts,  les  ouvriers  organi- 
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seul  dans  le  môme  but  des  syndicats,  en  iiilerdisanl  la  concur- 
rence des  non  syndiqués,  à  coups  de  poing  à  déi'aut  de  tarifs 
des  douanes.  Le  résultat  c'est  de  remettre  la  fixation  des  prix  à 
la  discrétion  des  gens  les  i)lus  ini'luents  et  des  poings  les  plus 
robustes.  iVux  Etats-Unis  on  les  trusts  sont  les  maîtres  des  ta- 
rifs, ils  ont  fait  pulluler  (mi  (h'pil  des  anli-lrusls-laws,  <le  la 
graine  des  milliardaires,  aux  dépens  des  consommateurs  qu'ils 
rançonnent  à  leur  gré.  Le  Irust  de  l'acier,  par  exemple,  vend  ses 
produit  de  :20  à  30  0/0  moins  cher  sur  les  marchés  étrangers  que 
sur  le  marché  national.  Dans  la  Nouvelle-Zélande,  où  les  syn- 
dicats ouvriers  possèdent  de  même  une  influence  absolument 
prépondérante,  ils  n'useni  pas  a\ec  plus  de  discrétion  de  leur 
pouvoir.  En  cas  de  grè\e,  ils  exigent  le  paiement  des  journées 
pendant  lesquelles  ils  n'ont  pas  travaillé,  et  lorsqu'il  arrive  que 
les  patrons  sont  obligés,  faute  de  commandes,  de  renvoyer  des 
ouvriers,  le  syndicat  désigne  par  voie  de  scrutin  ceux  qui  de- 
vront être  congédiés,  Quant  à  l'arbitrage  obligatoire,  il  ne  con- 
sent naturellement  à  s'y  soumettre  qu'autant  qu'il  lui  donne  rai- 
son. 

Oui  sait  si  ces  abus  du  monopole  des  trusts  ou  des  syndicats 
ouvriers  ne  finiront  pas  quelque  jour  par  réhabiliter  la  con- 
currence ? 

G.  DE  M. 
Paris,  14  mai  1908. 


ERRATA.  —  Journal  des  Economistes  du  15  avril   1908. 

Article  :  La  situation    vraie    des    finances  communales,  par 
Louis  de  Goy. 

Page  10,  note  2,  Hgne  3  : 

Au  lieu  de  :  budget  départemental^ 

Il  faut  :  budget  communal. 

Page  11  :  Il  faut  : 

Gers  :  27.30;  Indre  :  70.90  ;  Lot-et-Garonne  :  23.27  ;  Seine  et-Oise  : 
90.108. 


nill.I.IIX      Itllll  l()(.l(  M'IIIOUH  319 


BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE 


La  Loi  et  Je  contrat  de  travail,  par  J.  Hayem,  1  vol.  gr.  in-8°. 
Paris,   Félix  Alcan. 

Protection  ou  libre-échange?  par  Courcelle-Seneuil  fils.  Broch. 
gr.  in-8°.  Paris,  Félix  Alcan. 

La  structure  générale  des  sociétés,  t.  III.  Théorie  des  frontiè- 
res et  des  classes  II,  par  G.  de  Greef.  1  vol.  gr.  in-8*'  ,  Paris, 
Félix  Alcan. 

La  cité  moderne.  Métaphysique  de  la  sociologie,  par  J.  Izoulet. 
7^  édition,   1   vol.   in-8°,   Paris,   Félix  Alcan. 

Sociologie  de  l'action.  La  genèse  sociale  de  la  raison  et  les  ori- 
gines ratio'nnelles  de  l'action,  par  E.  de  Roberty.  1  vol.  in-8°. 
Paris,    Félix  Alcan. 

Associations  et  syndicats  de  fonctionnaires.  Etude  législative, 
par  J.   Jeanneney.    1  vol.    in-18.   Paris,   Hachette  et  Cie. 

Cours  d' économie  politique,  I.  Les  OTigines,  par  P.  Ghio,  1  vol. 
in-18,  Paris,  M.  Rivière. 

Liberté  du  commerce  et  des  banques.  Charles  Coquelin,  sa  vie  et 
ses  travaux,  par  G.  de  Nouvion.   Broch.   gr.   in-8°,   Paris,  chez 
l'auteur. 
Buyse.   1  vol.   gr.   in-8°,  Paris,  Dunod  et  Pinat. 

Méthodes  américaines  d'éducation  génércde  et  technique,  par  O. 

Alcool  contre  pétrole.  Un  duel  économique,  par  A.  Dulac.  Broch. 
gr.    in-8°,   Paris,  Revue  politique  et  parlementaire. 

Le  contrat  collectif  de  travail,  par  Ch.  Brouilhet,  Broch.  in-8°, 
Lyon,  Société  d'économie  politique. 

Tableau  général  des  communes  de  l'Algérie.  Situation  au  31  dé- 
cembre 1907,  1  vol.  in-4°,  Alger,  Gouvernement  général. 

Industries  du  caoutchouc  et  de  l'amiante  en  Belgique.l  vol.in-8*', 

Bruxelles,  Lebègue  et  Cie. 
La  statistique  morale  et  le  déterminisme,  par  J.  Lottin.  Broch.. 
in-8°,  Louvain,  Institut  de  philosophie. 


320  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

Soziologie.    Zweite   auflage,    von    D""   A.    Eleuthéropulos.    1    vol. 

in-8°,  léna,  G.  Fischer. 
Zur  Kritik   der  bœhmbaiver/i.schen   2vertthéorie,   von   D''   F.    LlFS- 

CHITZ.  1  vol.  in-S",  Leipzig,  W.  Engelmann. 
Uitffifte  van  (jemeentegronden  in  erfpacht,  par  D.  Hudig,  1  voL 

in-8°.  Zvolle,  De  Erven  J.-J.  Tijl. 
Conimissioners   of   taxes  and   Âssessments.    Report   for   the   year 

ending   sep  tomber   30,    1907.    1   vol.    gr.    in-8*'   cart. ,    New-York, 

Imp.   Martin  B.   Brown. 
The  crisis  of  1907  in  fhe  lir/ht  of  histonj.  by    Ed.  R.  A.  Seligman. 

Broch.  in-8°,  New-York,   Columbia  University  press. 
Goïd^  priées,  and  wages  under  the  (jr^eenhach  standard,  by  Wes- 

LEY  C.  MiTCHELL,  1  vol.  gr.  in-8°,  Kerkeley,  University  of  Ca- 

lifornia. 
Compte  rendu  des  opérations  de  la  Commission  financière  inter- 
nationale pour  Vannée  1907.   1  vol.   in-4°,  Athènes,  Imprimerie 

Sakellarioe. 
Annual  report  of  the  Bank  of  Japan  for  the  year    1907  (conden- 

sed).  1  vol.  in-4*',  Tokio,  Japan-Times. 


Le  Gérant:  Félix  ALCAN. 


Paris.  —  Typ.  A.  Davt.  62,  rue  Madame.  ^  Téléphone  704-19. 


JOURNAI. 

DES 


ÉCONOMISTES 


LE   CONTRAT   DE  TRAVAIL 


(1) 


Que  n'a-t-on  pas  déjà  dit  au  sujet  du  contrat  de  lia\ail  et 
de  la  réglementation  qu'il  s'agit  de  lui  appliquer  ?  Les  uns  l'ont 
envisagé  au  seul  point  de  vue  juridique;  les  autres  au  point 
de  vue  de  la  liberté  et  de  l'égalité  des  droits  du  travailleur. 

En  somme,  tout  se  réduit  à  une  question  d'équilibre  entre  tous 
les  concours  humains,  c'est-à-dire  à  une  question  d'échange  de 
services  et  de  produits  du  travail,  comportant  la  juste  rémuné- 
ration de  ces  concours. 

Mais  comment  introduire  la  justice  dans  une  réglemcnlation 
du  travail  ?  Il  y  a  tant  de  catégories  de  travailleurs  :  il  y  a  les 
faibles  et  les  ignorants  ;  il  y  a  les  forts  et  les  intelligents.  Les 
uns  et  les  autres  ont  droit  au  travail,  cependant;  toutefois,  n'y 
a-t-il  pas  lieu  de  les  rémunérer  selon  l'importance  et  la  durée 
des  services  qu'ils  rendent  cbacun  dans  leur  sphère  particulière 
d'action  ? 

C'est  là  que  gît  la  difficulté. 

Il  n'y  a  pas  à  douter  qu'une  sorte  de  sélection  s'élablit  entre 
tous  les  travailleurs  sur  le  terrain  des  efforts  communs  ou.  pour 
être   plus  clair,   sur  le   marché  du   travail.    Les   inliabiîtîs   sont 

(1)  Cet)  article  nous  a  été  laissé  par  notre  collaborateur  regretté, 
Eugène  Rochetin.  Il  nous  l'a  remis  quelques  jours  avant  sa  mort. 
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moins  souvent  employés  que  les  avisés,  les  solides  à  la  besogne 
le  sont  plus  cpie  ceux  qni  la  négligent  ;  les  premiers  restent  dans 
les  ateliers,  les  seconds  y  séjournent  passagèrement;  et  comment 
en  vouloir  à  un  patron  qui  relient  le  laborieux  et  écarte  l'indo- 
lent ? 

Il  y  a  eu  de  tout  temps  des  ouvriers  malheureux,  parce  que, 
entre  tant  d'ôlres  divers  soumis  aux  conditions  du  travail,  un 
grand  nombre  se  sont  montrés  soit  infidèles  à  leur  tâche,  soit 
imprévoyants  devant  les  éventualités  de  l'avenir,  soit  incapables 
de  résister  à  l'impulsion  qui  les  poussait  au  cabaret,  où  se  dé- 
pensait non  seulement  leur  épargne,  mais  encore  leurs  forces 
physiques.  La  boisson  ne  prépare  pas  au  travail. 

En  nous  réside  la  responsabilité  de  nos  actes;  ils  nous  obligent 
ou  nous  dégagent  ;  et  il  n'y  a  pas  de  justice  plus  facilement  ac- 
ceptée, de  contrainte  plus  facilement  subie  que  celle  que  la  cons- 
cience nous  impose  et  devant  laquelle,  malgré  tout,  notre  rai- 
son s'incline. 

Et  puis,  il  ne  faut  rien  exagérer  non  plus  ;  une  réglementation 
du  travail  trop  absolue  peut  avoir  les  inconvénients  les  plus  gra- 
ves, restreindre  même,  dans  une  certaine  mesure,  la  liberté  du 
travail,  le  rendre  moins  rémunérateur  el  moins  avantageux  pour 
le  salarié.  Il  ne  faut  pas  que,  par  une  singulière  contradiction, 
après  avoir  déclaré  le  travail  libre,  nous  lui  imposions  des  entra- 
ves. Le  travail,  lui  aussi,  subit  les  effets  de  la  loi  de  l'offre  et  de 
la  demande,  et  vouloir  intervenir  pour  limiter  les  droits  de  celui 
qui  loue  ses  services,  c'est  l'empêcher  parfois  d'en  trouver  le  pla- 
cement et,  par  conséquent,  d'en  tirer  tout  le  parti  possible. 

Au  demeurant,  ne  préjugeons  rien  ;  tout  doit  dépendre  des 
dispositions  de  la  loi  en  élaboration  visant  le  contrat  de  travail. 
Le  patronat  a  déjà  exprimé  certaines  doléances  laissant  suppo- 
ser qu'il  ne  se  déclare  guère  satisfait  du  projet  déposé  sur  le 
bureau  de  la  Chambre,  il  y  a  déjà  quelque  temps  ;  mais  ce  pro- 
jet peut  être  remanié. 

D'aucuns  le  regardent  comme  une  sorte  de  démonstration  hos- 
tile contre  les  employeurs  en  général.  Bien  que  la  majorité  des 
dispositions  édictées  soient  applicables  aussi  bien  aux  patrons 
qu'aux  employés,  qu'une  manière  de  réciprocité  découle  de  la 
plupart  des  articles  vis-à-vis  des  uns  et  des  autres,  ils  blâment 
l'esprit  qui  les  a  inspirées  ;  ils  voudraient  voir  le  projet  de  loi 
modifié  dans  quelques-unes  de  ses  parties. Ils  se  méfient  des  syn- 
dicats ouvriers,  qui  ne  peuvent  offrir  qu'une  garantie  illusoire, 
en  cas  d'action  civile,  leurs  ressources  en  capitaux  se  trouvant 
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li'ôs  liiiiil(''(\s  cl  \rs  cdlisiilioiis  vci'sim's  pai"  Icuis  iiKMiihrcs  (Hniit 
^Ics  plus  iii()(li(nt('s.  Les  s\  iiflicals,  il  cl  \r.ii.  |»cii\ciit  j<'c.cvoir 
<lcs  dons  cl  legs,  mais  il  parait  pr()i)al)lc  au  patronat,  (jnc,  dc^ 
longtemps,  ils  ne  jouiront  point  de  i'oi'lcs  rcccitcs,  surioni  si  la 
grc\'c  en  absorbe  hi  plus  grande  paitie. 

Les  conventions  collectives  relatives  aux  condilions  du  tra- 
\ail  ne  satisfont  donc  ])as  les  employeurs.  Ils  considèrent,  d'au- 
tre i)arf,  (pi(!  la  loi  no  vise  pas  le  cas  où  un  syndicat  passerai! 
im  contrat  avec  ini  ou  plusieurs  patrons,  en  s'engageant  à  four- 
nir, selon  les  besoins,  un  personnel  capable  et  en  nombre  suf- 
fisant. Il  n'est  fait  mention,  dans  le  projet  de  loi,  que  de  la  con- 
vention par  laquelle  syndicats  ou  groupements  ouvriers  s'enten- 
draient avec  un  patron  seul,  ou  un  nombre  quelconque  d'euî- 
ployeurs,  pour  arrêter  certaines  conditions  relatives  à  des  con- 
trais individuels  à  intervenir. 

Ils  critiquent  aussi  la  bâte  avec  laquelle  les  rédacteurs  du  pro- 
jet ont  procédé  pour  imposer  aux  membres  des  syndicats  des 
engagements  auxquels  ils  auront  pu  rester  étrangers,  et  cela, 
sans  aucun  mandat  préalable  donné,  ce  qui  a  toujours  été  exigé 
jusqu'ici.  Ils  trouvent  exorbitant  que  les  employeurs  et  les  em- 
ployés soient,  jusqu'à  preuve  contraire,  et  pendant  la  durée  de 
la  convention  collective,  présumés  avoir  accepté,  pour  l'établis- 
sement des  rapports  nés  des  contrats  de  travail  intervenus  en- 
tre eux,  les  règles  posées  dans  ladite  convention  collective.  Il 
leur  semble  inadmissible  que  la  volonté  de  quelques  personne* 
suffise  pour  modifier  les  rapports  juridiques  dans  toute  une 
profession  ou  dans  toute  région  où  cette  profession  est  excr- 
•cée. 

D'autres  patrons  ne  cachent  pas  non  plus  que  le  nou\  eau  pro- 
jet de  loi  aura  pour  effet  de  rejeter  sur  les  chefs  d'industrie  les 
responsabilités  encourues  par  le  personnel,  même  agissant  à 
rencontre  de  leurs  ordres;  qu'il  serait  une  source  de  conflits  en- 
tre les  ouvriers  et  les  patrons  et  ne  ferait  qu'accroître  la  dé- 
fiance et  l'antagonisme  qui  régnent  déjà,  malheureusement, par- 
mi eux;  qu'il  introduirait  dans  l'administration  de  l'usine  des 
éléments  étrangers  et  souvent  ennemis  de  l'industriel;  qu'il  obli- 
gerait, d'une  part,  à  traiter  avec  des  collectivités  n'ayant  aucune 
responsabilité  effective  et,  d'autre  part,  à  appliquer  les  clauses 
de  contrats  à  des  tiers  étrangers  à  ces  contrats;  qu'il  est  impos- 
sible d'admettre  que  l'arrêt  d'une  usine  soit  considéré  comme 
une  suspension  du  contrat  de  travail  en  cas  de  grève  et  comme 
une  rupture  en  cas  de  fermeture. 
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De  môme,  il  leur  semble  excessil'  que  raibilrage  soit  obliga- 
toire et  coiiliaii'iic,  clans  tous  les  cas,  le  patron  à  payer  ini  cer- 
tain temps  son  piMsonncl  en  giève,  etc. 

N'ont-ils  p;is  raison  ?  N'y  a-l-il  pas  là  quelque  chose  d'abu- 
sif '! 

On  le  \oit,  le  patronat  n'acceptera  pas  facilement  une  loi  qui 
bouleverserait  ainsi  toutes  les  conditions  du  travail  collectif,  in- 
ti'oduirait  des  l'ègles  étroites  et  uniformes  dans  toutes  les  indus- 
tries et  n'oftiirail  pas  les  caractères  d'impartialité  qu'on  doit 
attendre  des  dispositions  appliquées. 


U 


Il  nous  reste  à  examiner  le  véritable  caractère  de  la  loi,  en 
faisant  abstraction  des  considérations  que  nous  venons  d'expo- 
ser —  car,  nous  le  répétons,  elle  peut  être  amendée,  —  et  à 
voir  si,  vraiment,  elle  répond  à  la  pensée  du  législateur,  qui  a 
voulu  garantir  les  droits  du  travailleur,  et  se  conformer  aux 
vœux  de  ceux  qui  rêvent  une  union  complète  entre  les  deux 
grands  facteurs  de  la  production. 

Il  est  incontestable  que  le  projet  de  loi  déposé  jadis  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  ne  donne  pas  satisfaction  à  la  majorité 
des  employeurs.  Il  est  mal  conçu,  mal  étudié;  il  viole  ouverte- 
ment quelques-unes  de  nos  règles  juridiques, méconnaît  les  prin- 
cipes les  plus  essentiels  du  droit  et  des  conventions  acceptées. 

Il  faut  donc  le  remanier,  nous  l'avons  dit,  mais  non  dans  sa 
contexture  générale. 

Certes,  la  réglementation  du  tra\ail  est  une  grosse  question 
à  résoudre,  mais  il  y  a  lieu  d'espérer  qu'on  arrivera  à  la  solu- 
tionner au  mieux  des  intérêts  de  tous,  avec  un  peu  de  sagesse 
et  d'esprit  d'équité. 

Comme  l'a  fait  remarquer  un  premier  exposé  des  motifs. l'in- 
suffisance des  dispositions  législatives  applicables  en  France  au 
contrat  de  travail  demeuré  évidente.  Le  Code  civil,  dans  le  cha- 
pitre du  louage  d'ouvrage  et  d'industrie, ne  consacre  au  «  louage 
des  domestiques  et  des  ouvriers  »  cjue  deux  articles  :  l'un, 
relatif  à  la  preu\  e  (et  il  est  abrogé);  l'autre,  à  la  mise  en  ser- 
vice. Celui-ci  ne  permet  d'engager  l'ouvrier  qu'à  temps  et  pour 
une  entreprise  déterminée.  Il  affirme,  d'ailleurs,  simplement 
l'inaliénabilité  de  la  personne  humaine  et  ne  définit  pas  la  forme 
de  l'engagement. 
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La  loi  du  :.^7  dcccjiibii;  i«Si)0  a  coinplclé  riiilid"'  1780  en  y 
iiiscrivaiil  la  lacullc,  pour  chacuii«  des  pallies,  <li.'  pro\o(pi(.'i' 
la  rcsolulioii  du  contrat  do  travail  à  durée  indélenuinée.  Mais, 
d'autre  part,  celle  loi  qui,  |)our  répondre  aux  xœux  si  souvent 
exprimés  par  la  classe  ouvrière,  a  écarté  la  j)r(';senlalion  des 
livrets  d'ouvriers,  a,  <lu  môme  coup,  rendu  malaisée,  dans  une 
infinité  de  cas, la  preuve  de  la  lormation  du  contrat. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  Code  civil  est  muet  sur  les  obligations 
(jui  naissent,  pour  les  parties,  de  ce  genre  d'engagement,  et 
l'ignorance  dans  laquelle  se  trouvent  les  conliaclauls  de  la  por- 
tée exacte  de  leurs  droits  et  de  leurs  devoirs  n'est  certainement 
pas  étrangère  à  la  multiplicité  des  conflits  qui  surgissent  à  celte 
occasion. 

La  garantie  que  présentait  autrefois,  pour  Toux  lier,  Lcxis- 
lence  d'usages  professionnels  ou  locaux,  cesse  par  l'effet  des 
règlements  d'atelier  que  l'employeur  impose  à*  son  personnel. 
C'est  par  voie  de  règlements  d'atelier  que  certains  patrons  ont 
pu  substituer  à  des  usages  courants  des  dispositions  dérogatoi- 
res au  droit  commun,  telles  que  la  suppression  de  l'obligation 
réciproque  du  délai-congé,  sur  lequel  nous  revenons  plus  loin. 

Les  modifications  apportées  par  des  règlements  d'atelier  aux 
conditions  implicites  du  contrat  de  travail  (heures  d'entrée  et 
de  sortie,  intervalles  de  repos  pour  les  repas,  procédés  de  ré- 
partition et  de  remise  du  travail,  etc.),  sont  également  une 
source  constante  de  conflits. 

Ces  conflits,  il  faut  tâcher  de  les  faire  disparaître 

Il  importera  donc  de  fixer,  en  même  temps  que  les  conditions 
de  validité  du  contrat  de  travail,  celles  de  validité  du  règle- 
ment d'atelier,  complément  de  ce  contrat.  La  convention  collec- 
tive de  travail  est  une  forme  nouvelle  d'engagement  qu'il  s'agit 
d'introduire  dans  nos  lois, puisqu'elle  est  entrée  dans  nos  mœurs 
et  qu'elle  se  répand  de  plus  en  plus  au  soin  dos  populations 
laborieuses. 

D'autres  questions,  telles  que  la  fixation  des  conditions  de 
paiement  des  salaires,  la  réglementation  de  la  saisie-arrêt  sur 
les  salaires  et  les  petits  traitements,  la  réglementation  des  amen- 
des, la  conciliation  et  l'arbitrage  dans  les  différends  collectifs, 
qui  font  l'objet  de  lois  particulières  ou  de  propositions  actuel- 
lement soumises  au  Parlement,  ont  déjà  été,  de  même,  sérieuse- 
ment examinées.  Il  y  aura  donc  lieu,  dans  le  futur  Code  du 
travail,  de  donner  à  ces  lois  spéciales  la  place  qu'elles  doivent 
légitimement  y  occuper. 
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Toutefois,  il  ne  laudra  pas  pcidic  du  vue  que  la  règle  applica- 
ble à  certaines  industries  exercées  autour  des  grandes  villes, 
par  exemple,  ne  saurait  l'être  à  d'autres  exploitations,  celles  di- 
tes rurales,  entre  autres,  en  raison  môme  de  la  diliérence  des 
moeurs  et  des  méthodes  de  travail.  Il  y  a  des  industries  où  la 
tâche  est  des  plus  faciles  pour  l'ouvrier;  d'autres,  où  la  besogne 
est  plus  ardue  et  plus  fatigante.  Ici,  une  grande  dépense  de 
force  musculaire  est  exigée;  là,  l'ouvrier  n'a  qu'à  conduire  sa 
machine,  qui  le  laisse  libre  de  ses  mouvements  et  n'absorbe  pas 
trop  son  attention.  Il  serait  injuste  de  soumettre  toutes  les  in- 
dustries à  une  même  réglementation.  Ce  serait  provoquer  les 
(Conflits  qu'il  s'agit  d'éviter,  comme  nous  le  disions  tout  à 
l'heure. 

Et  c'est  si  vrai  qu'à  propos  de  la  durée  des  heures  de  labeur, 
notamment,  la  Commission  du  travail  siégeant  au  Luxembourg, 
en  1848,  exprima  le  vœu  que  cette  durée  fût  de  dix  heures  pour 
Paris  et  de  onze  heures  pour  la  province.  Un  décret  du  gouver- 
nement provisoire  donna  bientôt  satisfaction  à  ce  vœu.  Ensuite, 
un  décret-loi  intervint  qui  recula  la  limitation  à  douze  heures  et 
fît  profiter  certaines   industries   de   nombreuses   dérogations. 


III 


Actuellement,  la  durée  du  travail  varie  de  9  heures  un  quart 
pour  les  mines  à  11  heures  et  demie  pour  les  industries  textiles. 
Elle  est  de  10  heures  et  dejnie  pour  les  industries  chimiques  et 
de  10  heures  trois  quarts  pour  les  industries  de  produits  ali- 
mentaires. 

On  voit  que  les  heures  de  travail  ne  sont  pas  les  mêmes  par- 
tout et  que  cette  différence  résulte,  à  n'en  pas  douter,  d'accords 
consentis  ou  de  coutumes  fort  anciennes,  que  le  temps  n'a  pas 
modifiées. 

Pourquoi  donc  imposer  des  heures  de  travail  à  toutes  les  in- 
dustries sans  exception,  alors  que,  par  la  force  même  des  cho- 
ses, ces  heures  varient  ici  et  là,  n'apportant  aucun  trouble  dans 
la  production  et  ne  créant  aucun  conflit  parmi  les  employeurs 
et  les  employés  ? 

Et  puis,  dans  nombre  d'industries,  la  durée  du  tiavail  varie 
également  avec  les  saisons  ;  elle  est  plus  longue  dans  les  pe- 
tites entreprises  que  dans  les  grandes  ;  et  cette  variation  se  fait 
plus   sérieusement  sentir  lorsque  la  durée  normale  est  courte 
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(|uc  lorsqu'elle  est  plus  longue.  11  y  ;i  des  périodes  de  Irnvail 
iulense  ;  il  y  en  a  d'auLies  où  les  bras  demeurent  presque  inoc- 
cupés. Ira-l-on  empocher  les  Iravailhnns  do  profiler  <lu  gain 
api)orlé  i)ar  un  labeur  supplémentaire,  conqjensant  la  perte  dos 
heures  inaclives,  et  le  i"orcora-t-on  à  consacrei"  toujours  lo  môme 
temps  à  sa  besogne  quotidienne,  qu'il  y  ait  ou  non  surcroît  de 
travail  ? 

Une  autre  clause  cpii  devra  être  réxisée  est  celle  relative  au 
délai-congé.  Jaris,  un  ouvrier  louait  ses  services  sans  limitation 
de  durée  ;  il  pouvait  être  renvoyé  par  l'employeur  sans  avis 
préalable.  Lo  contrat  était  rompu  à  la  volonté  des  parties, 
comme  on  dit. 

Cependant,  l'usage  avait  prévalu  de  dénoncer  le  contrat  quel- 
ques jours,  parfois  quelques  semaines  à  l'avance  ;  c'est  ce  qu'oji 
appelait  le  délai-congé.  L'usage  avait  du  bon.  L'ouvrier  rece- 
vait son  salaire  jusqu'à  l'expiration  de  ce  délai. 

Or,  l'article  de  la  loi  concernant  le  délai-congé  a  été  abrogé  et 
remplacé  par  un  autre  qui,  outre  le  délai  de  prévenance,  vise 
également  le  cas  de  rupture  dolosive,  c'est-à-dire  le  congé  donné 
sans  motifs  suffisants.  Il  autorise  l'ouvrier,  comme  le  patron, 
à  demander  des  dommages-intérêts.  Si  on  a  le  droit  de  donner 
congé,  inutile  d'entourer  ce  droit  de  certaines  restrictions. 
Quand  on  se  prive  des  services  de  quelqu'un  ou  qu'on  renonce 
à  travailler  dans  un  établissement  ciuelconque,  c'est  qu'on  a 
ses  raisons  pour  cela.  Pas  besoin  de  tant  équivoquer.  On  a  un 
droit  ou  on  ne  l'a  pas.  Si  on  l'a,  on  en  use;  si  on  ne  l'a  pas,  on 
s'abstient. 

Le  nouveau  projet  de  loi  complique  inutilement  les  choses. 
Pourquoi  ne  pas  recourir  simplement  à  la  convention  forfaitaire, 
en  d'autres  termes,  au  délai-congé  ?  Le  délai-congé  est  passé 
dans  les  mœurs,  qui  sont  souvent,  et  presque  toujours,  plus 
fortes  que  les  lois.  Ne  pas  l'employer,  c'est  créer  une  source 
de  conflits  entre  les  patrons  et  les  ouvriers.  Il  faut  écarter  aussi 
ces  conilits. 

Il  y  a  bien  d'autres  dispositions  qu'il  s'agirait  de  modifier. 
Ce  sera  l'œuvre  de  la  Commission  nommée  par  la  Chambre*. 
Elle  reviendra  certainement  sur  la  limitation  des  heures  de  tra- 
vail dans  chaque  industrie  et  sur  la  clause  relative  au  délai- 
congé.  Une  fois  ces  modifications  faites  et  quelques  autres,  qui 
nous  paraissent  indispensables,  nous  le  répétons,  nul  doute  que 
la  loi  sur  le  contrat  de  travail  ne  réponde  au  but  que  se  sont 
proposé  nos  législateurs  et  qu'un  nouvel  élément  de  pacification 
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ne  s'inli'oduise.  désormais,  dans  les  conventions  entre  les  par- 
lies,  jusqu'ici  sujettes  à  tant  de  discussions  et  de  graves  désac- 
cords. 

Mais,  dorénavant,  gardons-nous  de  trop  légiiérer  sur  des  ma- 
tières où  Tentenle  entre  patrons  et  ouvriers  peut  aplanir  bien 
des  difficultés.  A  vouloir  trop  réglementer,  on  court  le  risque 
de  léser  do  multiples  intérêts  dans  les  deux  camps,  de  porter 
même  atteinte  à  la  liberté  du  travailleur  et  parfois  de  compro- 
mettre son  bien-être.  Il  faut  que  celui-ci  ait  le  droit,  en  échange 
de  certaines  obligations,  de  discuter  les  conditions  de  son  tra- 
vail et  (ju'il  ne  soit  pas  réduit  à  se  priver  d'un  surcroît  de  gain, 
notamment,  parce  qu'une  loi  rigoureuse  lui  enlève  la  possibi- 
lité d'en  profiter.  Le  cardinal  de  Retz  disait  :  «  Mon  Dieu,  dé- 
livrez-moi de  mes  amis;  quant  à  mes  ennemis,  je  m'en  charge.» 
L'ouvrier  pourrait  tout  aussi  bien  dire  à  ses  législateurs  :  «  Mes- 
sieurs, contentez-vous  de  faire  des  vœux  pour  mon  bien-être; 
quantaux  moyens  de  l'assurer,  je  m'en  charge.  » 

Et.  de  fait,  il  sait  fort  bien  user  des  armes  que  la  loi  lui  donne 
et  que  les  syndicats,  d'ailleurs,  ne  manquent  pas  d'assujettir 
en  ses  mains. 

Eugène  Rochetin. 
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UNE  noum-:lle  théorie 


DE    LA 


IIÉPAIITUION   DE    LA   RICHESSE 


Le  souci  de  faire  parlicipcr  chacun  des  facteurs  ou  agent  de 
la  production  à  une  part  du  produit  dérive  d'une  idée  de  jus- 
lice.  Il  est  donc  naturel  que  des  économistes  s'en  soient  inspi- 
rés pour  édifier  une  théorie  dénommée  de  la  répartition  et  que 
je  désignerai  pour  plus  de  précision  sous  le  nom  de  la  ])arli- 
cipation.  Il  est  du  moins  permis  de  se  demander  si  tel  est 
bien  le  processus  des  phénomènes  économiques,  si  en  fait  il  y 
a  participation  de  chaque  facteur  de  la  production  au  produit, 
si  cette  participation  est  possible  et,  dans  le  cas  de  la  négative, 
quelle  théorie  doit  être  substituée   à   celle  de  la   participation. 

Tel  sera  l'objet  du  présent  article. 


I 


Tout  d'aboi'd,  afin  d'éviter  la  moindre  équivoque  dans  une 
question  où  les  nuances  ont  leur  valeur,  il  importe  de  citer  les 
termes  dans  lesquels  les  principaux  économistes  modernes  de 
France  et  de  l'étranger  posent  les  bases  de  la  théorie  de  la  par- 
ticipation. 

M.  Emile  Levasseur  (1)  expose  qu'  «  il  est  juste  que  »  les 
trois  facteurs  de  la  production  «  aient  une  part  de  Vuiilité  pro- 
duite et  que  celte  part  soit  proportionnelle  à  l'efficacité  de 
leur  concours.  »  M,  Paul  Beauregard  (2).  api'ès  a^oir  constaté 


(1)  Précis  (VEconomie  politique,  nouvelle  édition  1906,  p.  96. 

(2)  Eléments  cVéconomie  politique,  nouvelle  édition,  p.  157. 
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que  «  presque  loujuuis  »  la  piuduction  «  nécessité  le  concours 
de  plusieurs  individus  »,  ajoute  qu'  «  il  faut  que  le  produit 
soit  partagé  entre  eux  ».  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  (1)  pose 
ainsi  la  question  :  «  La  production  étant  l'œuvre  commune  de 
ces  trois  facteurs,  comment  s'elïectue  la  répartition  ?  La  na- 
ture, qui  contribue  à  la  production,  reçoit-elle  aussi  une  part 
du  produit  ?  »  M.  llambaud  (2)  vise  u  la  répartition  de  la  va- 
leur créée  entre  ceux  qui  ont  concouru  à  la  créer  »  et  expose 
que  cette  valeur  «  doit  être  répartie,  par  équivalent,  entre  les 
divers  coopérateurs  de  cette  production.  » 

^L  von  Philippovich  (3)  s'exprime  ainsi  :  «  La  valeur  du  pro- 
duit annuel  (qui  reste  après  restitution  du  capital)  constitue 
le  revenu  des  intéressés,  la  part  des  ouvriers  et  celle  des  pro- 
priétaires (du  capital  et  du  sol)  étant  sans  doute  fixés  d'avance 
à  un  taux  invariable,  le  revenu  de  l'entrepreneur  restant  après 
déduction  des  revenus  précités  comme  le  reliquat  incertain  de 
l'ensemble  de  la  valeur  en  question.  » 

-M.  Seligman  (4)  déclare  sans  doute  que  «  l'étude  de  la  dis 
tribution  est  en  premier  lieu  une  étude  de  la  rémunération  des 
facteurs  de  la  production  »  :  mais  il  ajoute  :  «  Puisque  chaque 
facteur  contribue  au  résultat  commun  reconnu  comme  revenu 
social,  une  certaine  partie  du  produit  doit  être  attribuable  à 
chaque  facteur.  Il  y  a  donc  autant  de  parts  dans  la  distribution 
qu'il  y  a  de  facteurs  dans  la  production.  » 

^L  Clark  (5)  s'exprime  comme  suit  :  «  A  chaque  agent  une 
part  distincte  dans  la  production,  et  à  chacun  une  rémunération 
correspondante,  telle  est  la  loi  naturelle  de  la  distribution  », 
et  l'inscription  marginale  complète  la  pensée  sous  cette  forme 
expresse  :  «  La  distribution  décompose  un  produit  complexe 
en  ses  parties  constitutives.  » 

Ainsi  tant  en  France  qu'à  l'étranger,  la  répartition  de  la  ri- 
chesse apparaît  comme  un  partage  du  produit  entre  les  fac- 
teurs de  la  production.  Toutefois  une  distinction  s'impose  entre 
les  auteurs  qui  Aiennent  d'être  cités.  Les  uns  ne  visent  que  le 


(1)  Traite    théorique    et   pratique   d'Cconomic    jwlitiqtu,    4^    édition, 
1905,   I,  p.   674  et   675. 

(2)  Eléments  d'économie  politique,   2^   édition,  1896,   p.  449. 

(3)  Grundriss  der  politischen  Oekonomic  (^  111,  2*  alinéa  vers  la  fin, 
t.  I,  p.  269,  4^  édition). 

(4)  Prin^iples   of   économies,    New-York,    1905,   p.    352. 

(5)  Disfrihution   of  weaîth.  New-Ycrk,    1899,   p.    3. 


xouvKLi.i:  THtOHiE  lu;  i\  ni.i'AH  1  m<»\  i)i:  i.\  iuchessi:     331 

«  pioduil  »,  \vs  auUi's  aclui»lt'iit  la  «  \alcur  du  produit  »  uu 
la  «  \alcur  créée  »  coiiune  base  de  la  répaitilion. 

Les  seconds  lue  paraissent  seuis  a\oir  envisagé  l'élément  ad- 
missible. En  cHVt,  la  production  n'est  qu'une  opération  tech- 
nique et  le  produit  qui  en  résulte  ne  peut  intervenir  dans  une 
opération  économique  telle  que  la  répartition,  si  ce  n'est  par 
sa  valeur.  .Mais  il  ne  sul'lit  i)as,  connue  les  économistes  du  se- 
cond groupe,  de  \iser  la  a  \aleur  »  du  produit  :  il  faut  en 
indiquer  la  source.  Or  cette  valeur  n'existe  que  le  jour  où  un 
homme  a  apprécié  le  produit  :  cet  homme  est  le  consomma- 
teur. C'est  donc  seulement  lorsque  le  producteur  s'est  trouvé 
en  lace  d'un  acheteur  du  produit  que  celui-ci  a  acquis  une 
valeur,  c'est-à-dire  que  le  partage,  qui  constitue,  d'après  ces 
économistes,  la  répartition,  peut  avoir  lieu.  En  d'autres  termes, 
il  ne  peut  être  question  de  partager  le  produit,  mais  seulement 
la  valeur  du  produit,  celle-ci  étant  fixée  par  l'estimation  du 
consommateur. 

Cette  distinction  est  essentielle  :  en  effet,  l'oublier,  c'est  con- 
fondre le  produit  a\ec  la  richesse,  confusion  d'autant  plus  fré- 
quente et  d'autant  plus  caractéristique  que,  parmi  les  auteurs 
précités,  certains  développent  leur  thèse  du  partage  du  «  pro- 
duit »  sous  le  titre  de  Répartition  de  la  «  richesse  ». 

Mais,  en  supposant  cette  première  erreur  dissipée,  le  par- 
tage du  produit  est-il  toujours  admissible  ?  Sans  doute,  si  les 
individus  qui  ont  concouru  à  la  production  doivent  être  les 
consommateurs  de  la  richesse,  celle-ci  peut  être  partagée  entre 
eux  en  proportion  des  services  que  chacun  d'eux  a  rendus  dans 
la  production.  Mais  ce  cas  est  rare  :  le  plus  souvent,  le  consom- 
mateur n'a  nullement  contribué  à  la  production  :  il  se  borne  à 
échanger  un  produit  ou  de  la  monnaie  contre  le  produit  qu'il 
désire.  Comment  dès  lors  concevoir  le  partage  de  la  valeur  de 
la  richesse  ? 

En  premier  lieu,  le  partage  ne  peut  avoir  lieu  que  lorsque 
cette  valeur  est  connue  :  de  là  la  nécessité  qui  s'impose  à  l'ou- 
vrier et  au  capitaliste,  d'attendre,  pour  obtenir  une  rémunéra- 
tion de  leurs  services,  la  décision  du  consommateur,  et,  par 
suite,  l'éventualité  de  mécomptes  indépendamment  de  l'efficacité 
technique  du  concours  prêté  par  ces  deux  facteurs  de  la  produc- 
tion. 

En  second  lieu,  le  partage  est  fort  malaisé  :  car  il  doit  tenir 
compte  de  la  valeur  comparative  des  concours  prêtés,  et  pour 
un  concours   de   travail  et  un  concours  de  capital  il  n'existe 
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point  d'étalon  commun  ;  de  i)lus,  chaque  acte  de  production, 
par  exemple  l'achèxement  d(;  chacun  des  produits  similaires 
d'une  même  l'abrication,  devrait  donner  lieu  à  un  partage  distinct; 
enfin  la  détermination  de  la  part  n'intervient  pas  seulement  au 
point  de  auc  relalii*;  chacun  des  intéressés  se  préoccupe,  indépen- 
damment de  l'équité  du  partage,  du  résultat  absolu  qu'il  peut  en 
attendre  ;  or  ce  résultat  est  évidemment  subordonné  à  l'appré- 
ciation chi  consommateur  :  si  cette  appréciation  est  trop  faible 
pour  que  la  part  de  l'un  des  facteurs  soit  jugée  suffisante  par 
i'intéressé,  celui-ci  s'oppose  à  l'acceptation  de  l'offre  :  de  là 
une  source  de  conflits  entre  les  divers  coparlageants  selon  le 
degré  de  leurs  prétentions  respectives. 

En  troisième  lieu,  l'entrepreneur  ne  jouit  point  de  l'indépen- 
dance nécessaire  ;  car  il  doit  consulter  ses  copartageants  avant 
de  prendre  une  décision  dont  les  conséquences  peuvent  les  at- 
teindre  dans   leurs   intérêts   immédiats. 

Enlin,  lors  même  que  ces  difficultés  d'ordre  di\ers  auraient 
été  surmontées,  on  se  heurterait,  sous  un  régime  développé  de  la 
di\ision  du  1ra\ail,  à  l'impossibilité  de  discerner  dans  un  pro- 
duit la  part  f{ui  est  due  à  chacun  des  facteurs  de  la  production. 

Le  simple  énoncé  de  ces  difficultés  et  de  cette  impossibilité 
montre  qu'un  tel  régime  serait  incompatible  a\ec  les  condi- 
tions modernes  de  la  production  et  de  la  consommation.  Une 
théorie  qui  prend  pour  base  le  partage  du  produit  ne  donne 
donc  pas  l'expression  de  la  réalité  des  faits.  Celle-ci  suppose 
ia  suppression  d'un  partage  effectué  sur  chaque  produit  par  des 
intéressés  dont  le  rôle  diffère  et  dont  les  risques  ne  sont  nul- 
lement identiques  dans  l'oeuvre  à  laquelle  ils  coopèrent. 


II 


Un  économiste  allemand,  M.  le  professeur  Robert  Liefmann, 
en  se  limitant  à  la  citation  d'auteurs  de  langue  allemande,  a 
mis  en  évidence  dans  une  récente  étude  (1)  les  erreurs  de 
certains  de  ses  confrères  d'Allemagne  et  d'Autriche  en  ma- 
tière de  répartition  de  la  richesse.  Il  reproche  notamment  à 
M.  Bôhm-Bawerk  de  soutenir  (2)  que  «  dans  l'emploi  produc- 

(1)  Ertrag  und  EinJxommen  auf  dcr  Grundlage  ciner  rein  suhjcktU 
ven  Wertlehre,  léna,  G.   Fischer,   1907. 
(2)  Handicortcrhiich    dcr  Stdatswisscnschaften,  Article  Zhis. 
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lir  de  capiliil  (Milrc  les  mains  de  l'eiiliepicneui-  il  sidjsisle  ré- 
gidièrcnieiil  un  e\C('Mleiil  piDi^orliomicl  à  riiii|i()i  I.mucc  du  ca- 
|)ilal  eini)lo.V(';  ».  C'est  celle  liièso  de  M.  Pxijiiii  iUiu  erk  (|ue 
\1.  l.ieriiiaïui  dénomme  (1)  la  ((théorie  de  rnii|inlaliori  et  de 
la  |>ro|)OiUt)nnalilé  ».  11  lait  ol).sei\er  (2),  d'iine  I»a''l,  ([n'cAi 
dépil  rniic  |»i'odn(lioii  pai  lailcMncMil  réussie  an  [)oinl  de;  \n(> 
lechni(|ii(>,  des  milliers  d(3  ea[)italistes  et  d'enti'epieneurs  n'oh- 
tiennent  aucun  «  excédent  »  et  ([uo  cet  ((  excédent  »  (ju  jjIus- 
\alue  (Mchr-wcit)  ou  rc\enu  ou  gîun  (Erlrafj  ou  Geainn)^ 
lorsqu'il  existe,  provient  non  du  capital,  comme  le  prétend 
M.  Bôhm-Bawerk,  mais  de  la  différence  entre  l'appréeialicjn  des 
acheteurs  et  les  dépenses  des  vendeurs.  Ce  n'est  pas  seulement 
le  revenu  qui  n'est  nullement  proportionnel  au  capital  employé, 
c'est  aussi  la  somme  des  produits  effectivement  obtenus  :  tel 
est  le  cas  d'une  période  prospère  à  la  veille  d'une  crise  ;  les 
(iiitrepreneurs  que  la  prospérité  a  incités  au  développement  de 
leurs  installations  sont  amenés,  lorsque  la  crise  éclate,  à  ré- 
duire leur  production  qui  est  donc,  avec  un  capital  accru,  moin- 
dre que  la  production  antérieure,  ou  bien  sont  condamnés  à 
\oir,  en  cas  d'augmentation  de  leur  production,  leur  revenu 
réduit  malgré  cette  augmentation.  Les  faits  contredisent,  par 
suite,  la  théorie  de  M.  Bôhm-Bawerk.  C'est  que,  dit  M.  Lief- 
mann  (3),  les  outils  et  les  machines  ne  sont  par  eux-mêmes  que 
des  sources  d'une  augmentation  de  productivité  technique  ;  mais 
ce  qui  détermine  si  la  quantité  accrue  des  produits  a  plus  de 
valeur,  et  ce  qui,  par  voie  de  conséquence,  définit  la  différence 
entre  le  produit  brut  et  les  frais,  c'est  une  appréciation  subjec- 
tive. Il  est  donc,  conclut  M.  Liefmann  (4),  impossible  de  dis- 
tinguer un  revenu  du  capital  attribuable  aux  moyens  de  pro- 
duction matériels,  un  revenu  du  sol  qui  serait  dû  aux  forces 
productives  naturelles,  un  revenu  du  travail  qui  aurait  sa 
source  dans  l'activité  humaine.  Il  n'y  a  qu'une  sorte  de  revenu 
ou  de  gain  et  qu'une  source  de  ce  revenu,  à  savoir  les  appré- 
ciations des  consommateurs.  M.  Liefmann  ne  se  refuse  pas  à 
reconnaître  la  distinction  entre  le  revenu  des  biens  matériels 
et  le  revenu  des  services  ;  toutefois  il  place  dans  les  biens  et 
les  services  non  la  cause  (Ursache)  du  revenu,  mais  le  moyen 


(1)  Loc.  cit.,  p.  15. 

(2)  Loc.  cit.,  p.  14. 

(3)  Loc.  cit.,  p.  16. 

(4)  Loc.  cit.,  p.  17. 
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(Miltel)  d'obtenir  le  revenu  :  de  plus,  c'est  seulement  sous  le 
réginne  de  l'échange  que  cette  distinction  lui  paraît  justifiée  : 
d'une  part,  c'est  l'objet  que  le  consommateur  achète  ;  de  l'au- 
tre, c'est  le  travail  qu'il  paie  ;  la  distinction  se  réduirait  donc 
à  la  différentiation  juridique  entre  l'achat  et  le  contrat  de  ser- 
vice. Comment,  d'ailleurs,  dit-il,  attribuer  à  cette  distinction 
une  portée  générale,  puisqu'elle  disparaît  lorsque  l'obtention 
d'un  revenu  est  absente  ?  Lorsque,  par  exemple,  je  me  prépare 
un  mets  sur  un  réchaud  à  esprit  de  vin,  je  ne  saurais  répartir 
la  valeur  que  je  lui  attribue  entre  les  moyens  de  production 
(matières  premières,   réchaud,   etc.)  et  le  travail. 

L'erreur  de  M.  Bôhm-Bawcrk,  M.  Liefmann  la  retrouve  dans 
M.  Kleinwâchter  (1)  qui  désigne  sous  le  nom  de  revenu  du 
capital  ou  rente  du  capital  la  part  idéale  du  produit  qui  doit 
être  mise  au  compte  des  outils  concourant  à  la  production. 
De  même  M.  Kleinwâchter  (2)  a,  selon  M.  Liefmann,  le  tort 
de  placer  la  source  du  revenu  ailleurs  que  dans  l'appréciation 
du  consommateur,  par  exemple  dans  ime  banque,  une  fabri- 
que, une  action,  un  titre  d'Etat^  dans  le  cabinet  d'un  avocat 
ou  d'un  médecin. 

M.  Herkner  (3)  a  également,  d'après  M.  Liefmann,  commis 
une  erreur  en  attribuant  à  l'ouvrier  et  à  l'entrepreneur  un  rôle 
de  causalité  dans  la  production  :  «  La  valeur  résulte,  dit 
M.  Herkner,  non  du  seul  travail  de  l'ouvrier,  mais  du  concours 
de  l'ouvrier  et  de  l'entrepreneur.   » 

M.  von  Philippowich  n'échappe  pas  non  plus  à  sa  critique 
pour  avoir  écrit  (4)  :  «  La  terre,  le  capital  et  le  travail  sont  les 
parties  essentielles  de  loute  production  :  ils  sont  importants 
au  point  de  vue  économique  ;  ils  entrent  dans  la  production 
comme  dépenses  avec  des  valeurs  déterminées  et,  pour  ce 
motif,  une  part  de  valeur  doit  leur  être  attribuée  sur  le  re- 
venu. »  De  môme,  traitant  du  rôle  de  la  terre  dans  la  produc- 
tion M.  Mithoff  (5)  expose  que  «  le  sol  possède  une  valeur 
d'usage  naturelle  qui  dans  des  conditions  déterminées  peut 
fournir  un  revenu.  »  Al.  Pierstorff,  n'est  pas  moins  explicite  (6)  : 
«  Comme  le  revenu  de  toute  entreprise  de  production  se  règle, 

(1)  Lchrhuch  der  Nationalôkonomle,  p.  397. 

(2)  Ihid.,  p.  263. 

(3)  Arheiterfrage,  3®  édition,  p.  276. 

(4)  Grundriss  der  politiachoi  Ockoihomic,  §  39. 

(5)  Handwarterhuch  der  StaatswisseTischaften,   article   Grundrente. 

(6)  Ihid.,    article    Untern  chiner  g  ewiiin. 
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iiii  point  (le  vue  de  son  \i\u\  iclalir.  sni-  le  nombre  et  la  qu.a- 
lil<'>  (les  prc^stations  de  travail  i'ournies,  ni  sur  l'importance  ot 
la  durée  des  dépenses  de  capital  nécessaires,  le  revenu  de 
l'entrepreneur  qui  resl(^  à  ce  dernier  sur  rcnsemble  du  revenu 
doit  être  nécessaii-ement,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  d'au- 
Iniil  pins  urand  i[\io  la  proportion  dans  laquelle  il  a  dépensé, 
pour  s;i  |)i'opr(>  entreprise,  son  propre  lia\nil  et  son  propre 
capital  est  plus  considérable.  » 

Ainsi  les  économistes  allemands  et  autrichiens  attribuent 
une  i)arl  do  la  valeur  de  produit  à  chacun  des  facteurs  ou 
agent  de  la  production  :  travail,  capital,  entrepreneur,  et  ils 
admettent  entre  ces  copartageants  une  répartition  proportion- 
nelle. 

Pour  M.  Liefmann,  la  cause  essentielle  de  cette  erreur  est  la 
confusion  entre  le  résultat  technique,  à  savoir  les  produits,  et: 
le  résultat  économique,  à  savoir  la  valeur  des  produits  par 
rapport  aux  dépenses  de  production.  Cette  confusion  a  été 
provoquée  par  les  conditions  de  l'organisation  économique 
actuelle  où  l'intervention  universelle  de  la  monnaie  donne  aux 
échanges  une  facilité  exceptionnelle,  et  par  l'importance  colos- 
sale de  la  production  :  la  production  a  donc  masqué  l'échange  ; 
le  point  de  vue  technique  a  couvert  et  absorbé  le  point  de  vue 
économique.  Dès  lors,  le  résultat  économique,  confondu  avec 
le  résultat  technique,  a  été  directement  rapporté  aux  moyens 
de  production  comme  à  ses  causes,  raisonnement  aussi  faux, 
observe  M.  Liefmann  (1),  que  celui  qui  consisterait  à  attribuer 
un  assassinat,  non  à  l'intention  du  criminel,  mais  aux  quali- 
tés du  revolver  et  de  la  cartouche  ou  au  travail  du  fabricant  de 
l'arme. 

A  cette  cause  d'ordre  technique  se  joint  une  cause  d'ordre  ju- 
ridique dans  la  genèse  de  l'erreur  relevée  par  M.  Liefmann. 
Le  propriétaire  des  moyens  de  production  a  droit  à  une  ré- 
munération :  il  peut  donc  prétendre  à  une  part  du  produit. 
Certes  le  droit  à  rémunération  est  certain  ;  mais  ce  n'est  point 
parce  que  le  propriétaire  possède  les  moyens  de  production  ; 
bien  au  contraire,  s'il  possède  les  moyens  de  production,  c'est 
parce  qu'il  sait  que  le  consommateur  apprécie  les  produits  ; 
il  n'estime  et  ne  recherche  les  moyens  de  production  que  parce 
qu'il  compte  suj?  la  faveur  du  consommateur  ;  on  ne  gagne  pas 
parce  que  l'on  possède  les  moyens  de  produire  ;  mais  on  cher- 

(1)  Loc.  cif,  p.  34. 
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chc  à  acquérir  ces  moyens  pour  elre  en  mesure  de  gagner 
grâce  à  eux.  Bien  plus,  la  valeur  de  ces  moyens  dépend  de 
l'importance  du  revenu  qui  est  définie  par  la  valeur  des  moyens 
employés  pour  la  production.  Il  ne  peut  donc  être  ({uestion 
de  proportionnalité  entre  le  revenu  et  la  valeur  des  moyens  de 
production.  Les  faits  confirment,  du  reste,  le  raisonnement, 
lorscjuo  lo  propriétaire  des  moyens  de  production  n'obtient  au- 
cun revenu  pai*  suite  de  l'erreur  de  ses  prévisions  quant  à 
l'appréciation  du  consommateur  ou  par  suite  de  l'infériorité 
du  coût  de  production  de  ses  concurrents.  Ainsi,  dans  la  pro- 
duction, les  facteurs  interviennent  pour  faire  obtenir  le  produit, 
mais  la  valeur  de  celui-ci  résulte  exclusivement  de  l'estimation 
des  hommes  qui  veulent  l'employer  à  la  satisfaction  de  leurs 
besoins. 

Le  problème  de  la  répartition,  conclut  M.  Diefmann  (1),  est 
donc,  non  un  problème  d'attribution  équitable  aux  facteurs  de 
la  production,  mais  un  problème  de  formation  effective  du  prix, 
et  il  soulève  la  question  pratique  de  savoir  combien,  pour  une 
appréciation  déterminée  du  consommateur,  chacun  des  facteurs 
intéressés  à  la  production  et  à  la  \ente  peut  obtenir  sur  le  re- 
venu espéré  de  l'opération. 


lïl 


Cette  théorie  du  revenu  amène  M.  Liefmann  (2)  à  rechercher 
comment  la  production  s'accomplit  en  \ue  de  l'obtention  du 
plus   grand   revenu    possible. 

Pour  déterminer  le  processus  de  cette  activité  économique, 
il  distingue  deux  cas,  celui  de  1'  «  économie  isolée  »  (isoliertc 
Wirtschalt)  et  celui  de  «  l'économie  en  argent  »  {Geldwirl- 
schall).  Le  souci  de  la  simplification  le  conduit  aux  hypothèses 
suivantes  :  il  suppose  tout  d'abord  que  la  production  s'oriente 
<^u  vue  de  la  satisfaction  de  besoins  futurs  définis  et  connus 
d'avance  ;  il  fait  donc  abstraction  de  la  variabilité  des  besoins  ; 
il  suppose  ensuite  que  l'intensité  de  l'effort  à  accomplir  par 
l'homme  est  constante  pendant  toute  la  durée  de  la  production  : 
il  suppose  enfin  que  le  besoin  ne  s'applique  qu'à  un  seul  objet 
de   la  catégorie   considérée.  Il   définit  d'ailleurs   l'intensité   du 


(1)  Loc.  cit.,  p.  35. 

(2)  Loc.  cit.,  p.  51. 
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besoin  par  le  tlcgr<'  de  la  \al<Mii'  (|iir  riioniinc  alladic  à  une 
chose  (léhM'jiiinéc  :  loisijnc  llionnnc  dit  (]u'liii('  (•Iios(;  a  une 
\aleur  égah^  à  10,  c'est,  (|ue  le  besoin  correspondaiil  a  une  in- 
leusilé  égale  à  10;  en  elTel,  explique  M.  I.iernianii,  coiiinic 
la  \  alcni' consisle  en  inie  comparaison,  c'esl  (jnc  l'homme  (bjii- 
nciail  (Ml  ('change  de  celle  chose  10  nnil(''s  dune  aiilr(î  chose 
(piil  cslinie  |)ai'  sinlc  la  dixième  partie  de  la  ])remi(''re  •chose  ; 
par  exempl(\  dans  <(  l^'conomic  isolée  »,  il  cons(Mihrait,  à  fournir 
10  heures  de  travail  au  lieu  de  1  ;  dans  «  récononiie  en  ar- 
gent »,  il  consentirait  à  débourser  10  marcs  au  lieu  de  1  ;  cette 
■convcnlio'U  .revient  à  prendre  poui*  unité  Theure  de  Iraxail 
dans  le  premier  cas,  le  marc  dans  le  second. 

Cela  posé,  M.  Liefmann  donne  les  exemples  suivants  : 
1°  Economie  isolée.  —  Il  admet  une  échelle  de  besoins  gra- 
dués comme  suit  : 

a)  Une   série  de  besoins   d'intensité   2,  3,    i,   5   dont  chacun 
peut  être  satisfait  par  une  lieure  de  travail  ; 

b)  Une  série  de  besoins  d'intensité  i,  5,  6,  8  dont  chacun  peut 
être  satisfait  par  deux  heures  de  travail  ; 

c)  Une  série  de  besoins  d'intensité  7,  9,  10'  dont  chacun  peut 
être   satisfait   par  trois  heures   de  travail. 

Il  cherche  dans  ces  conditions  l'ordre  selon  lequel  ces  di\crs 
besoins  seront  satisfaits.  Le  besoin  le  plus  intense,  celui  dont 
la  satisfaction  procurerait  le  plus  grand  sentiment  de  plaisir, 
ost  celui  d'intensité  10  ;  c'est-à-dire  que  l'on  serait  disposé  à 
employer  10  heures  de  travail  pour  le  satisfaire.  Or  il  peut  (?dre 
satisfait  en  3  heures.  D'autre  part,  le  besoin  d'intensité  5  peut 
être  satisfait  par  1  heure  de  travail  ;  comparé  au  besoin  d'in- 
tensité 10,  il  ne  procure  sans  doute  qu'un  plaisir  moitié  moin- 
dre, mais  il  coûte  trois  fois  moins  de  peine.  Dès  lors  l'homme 
avisé  satisfera  le  besoin  qui,  lui  donnant  une  satisfaction  ab- 
solue moindre,  lui  coûte  un  effort  relatif  moindre  ;  il  satisfera 
donc  le  besoin  d'intensité  5  avant  le  besoin  d'intensité  10.  En 
raisonnant  de  même,  M.  Liefmann  conclut  que  l'homme  pro- 
duira ensuite  les  choses  qui  lin  procurent  la  satisfaction  res- 
pective des  deux  besoins  l'un  d'intensité  4  à  l'aide  d'une  heure  de 
travail,  l'autre  d'intensité  8  à  l'aide  de  deux  heures  de  travail  ; 
le  degré  d'intensité  du  besoin  est,  dans  les  deux  cas,  quadruple 
de  l'effort  accompli,  tandis  que  par  le  besoin  d'intensité  10,  le 
rapport,  au  lieu  d'èlre  1,  n'est  que  3,3.  Il  y  a  donc  indiffé- 
rence de  la  part  du  pi-oducteur,  entre  les  (hnix  pi-0(hiclions. 

Toutefois  M.  Liefmann  ne  méconnaît  pas  que,  s'il  s'agissait 
T.  xviiT.  —  .iriN  1908.  22 
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de  besoins  i)réseiils  el  non  de  besoins  iitluis,  on  piéréierail 
produire  la  chose  qui  salisfail  le  besoin  d'intensité  4,  parce 
qu'étant  produite  a\ec  plus  de  i'ai)idité,  elle  donne  au  besoin 
une  plus  pronrq)le  satisfaction,  et  môme,  ajoute-t-il,  c'est  le 
seul  cas  où  l'époque  de  la  satisfaction  du  besoin,  à  laquelle 
iVI.  Bohm-Bawerk  attache  une  si  haute  importance,  intcr\ient 
pour  l'orienlalion  de  la  produclion. 

Enfin,  si  le  producteur,  après  avoir  satisfait  les  besoins  d'in- 
tensité 5,  4,  2  et  10,  éprouve  un  besoin  de  repos  dont  l'intensité 
stjit  supérieure  à  celle  des  autres  besoins  restant  à  satisfaire, 
i[  interrompra  sa  production  ;  il  aura  obtenu  ainsi  par  1  +  2 
+  1+3  =  7  heures  de  travail,  une  satisfaction  qu'il  était 
disposé  à  acquérir  à  la  rigueur  par  5  +  8  +  4  +  10  =  27  heu- 
res  de  travail. 

2°  F.conomie  en  argent.  —  M.  Liefmann  suppose  que  le  pro- 
ducteur dispose  d'une  somme  de  700  marcs  pour  satisfaire  les 
besoins  dont  l'échelle  a  été  donnée  ci-dessus,  et  il  admet  que  : 

La   satisfaction  d'un  besoin   d'intensité   10   coûte  300  marcs. 


9 

300 

8 

200 

7 

300  — 

6 

200 

5 

100  — 

4 

200 

4 

100  — 

Le  producteur  ferait  œuvre  antiéconomique  s'il  satisfaisait 
ses  besoins  dans  l'ordre  d'intensité  décroissante  ;  car  la  satis- 
faction d'un  ensemble  de  besoins  d'une  intensité  19,  constituée 
[tar  un  besoin  d'intensité  10'  et  un  besoin  d'intensité  9,  lui  coû- 
terait 300  +  300  =  600  marcs,  tandis  que  la  satisfaction  d'un 
ensemble  de  besoins  de  la  même  intensité  19,  constituée  par 
trois  besoins  d'intensité  respectivement  égale  à  8,  6  et  5,  ne 
lui  coûterait  que  200  +  200  +  100  =  500  marcs.  Il  lui  reste- 
rait donc,  sur  la  somme  de  700  marcs  dont  il  dispose,  200  marcs 
au  lieu  de  100  marcs.  Il  préférera,  par  suite,  la  seconde  combi- 
naison à  la  première. 

Donc,  conclut  M.  Liefmann  (1),  c'est  d'après  «  l'importance 
du  revenu  »  que  le  producteur  fixe  Tordre  de  satisfaction  de 
ses  besoins.  Que  la  production  soit  isolée  ou  qu'elle  -comporte 
réchange,  le  but  est  toujours  l'obtention  d"un  supplément  maxi- 

(1)  Loc.  cit.,  p.  rjS. 
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muni  do  salislaclioii  |»Jir  r.'ipixvil  aux  s.k  rificcs  nccoiiiplib.  f-c 
proïkicleui-  €oiis(miL  dos  sacrilioos  daiilaiil  [)li!s  ôl('\('s  que  <;(• 
sui)|)l(M!i(Mil  (loil  ùlvc  plus  coiisid(;ial)l('  ;  ce  siip|t|('nH'iil  ((ui 
uCsl   aulic  ((lie   l(^  «   r(>\('iiu   »  (l(''p(Mi(l   (|(»   |.-i    xalciii'  de  l;i   clioso. 

AI.  I.iciiiiaiiii  adiiicl  d"aill(;urs  (pic  la  xalciir  se  modifia  a\cc 
les  (luaulilés  du  Imcii  considéré,  avoc  clincim  des  pjiilics  (pic 
nous  alïocloiis  à  la  salisfaclion  de  nos  b(.'soiu.s,  cl  des  que  l'ac- 
iToissenioul  de  salisl'aclion  que  nous  obt(Uions  est  devenu  assez 
faible  pour  qu'un  autre  bien,  quoique  répondant  à  un  besoin 
d'intensité  moindre,  nous  l'ournisse  un  revenu  ])lus  élevé,  c'est 
seulement  à  la  production  de  ce  dernier  bien  (pie  nous  consen- 
tons désormais  à  appliquer  des  dépenses.  Il  désigne  sous  le 
nom  de  Grenzgcnussgiit  ou  do  Grcncertrarjsgul  le  bien  le  moins 
recherché  parmi  ceux  que  l'on  peut  obtenir  avec  des  dépenses 
déterminées  (]). 

Au  reste,  dans  l'échange,  M.  Liefmann  constate  l'existence 
d'un  double  revenu,  chacun  des  échangistes  estimant  plus 
ce  qu'il  obtient  que  ce  qu'il  cède.  Lorsque  l'échange  s'effectue 
en  nature,  le  revenu  consiste  dans  la  différence  entre  les  deux 
appréciations  dont  sont  l'objet,  de  la  part  de  l'intéressé,  le  bien 
qu'il  reçoit  et  l'intensité  du  besoin  qu'il  pourrait  encore  satis- 
faire à  l'aide  du  bien  qu'il  livre.  Lorsqu'au  contraire  l'échange 
s'effectue  en  argent,  le  revenu  se  dégage  de  la  comparaison 
entre  les  dépenses  et  le  prix.  De  là  une  distinction  entre  le 
gain  de  valeur  {W ertertrag)  et  le  gain  de  prix  (Preisertrac))  : 
le  premier  est  obtenu  par  le  consommateur,  le  second  par  le 
vendeur  ;  le  gain  de  prix  est  une  forme  du  revenu  proprement 
dit,  lequel  est  toujours  le  revenu  de  valeur,  celui-ci  n'étant  en 
réalité  obtenu  par  le  vendeur  que  lorsque  ce  dernier  s'est  pro- 
curé à  l'aide  de  la  somme  reçue  un  objet  auquel  il  attache  de 
la  valeur. 

Telle  est,  réduite  à  ses  grandes  lignes,  la  théorie  de  AL  Lief- 
mann :  il  me  reste  à  la  discuter. 


IV 


Je  débuterai  par  une  adhésion  formelle  à  sa  critique  de  la 
théorie  qui  consiste  à  attribuer  à  chacun  des  facteurs  ou  agent 
de  la  production  une  part  du  produit  :  les  développements  que 

(1)  Loc.  cit.,  p.  6,  7  et  55. 
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j'ai  présentés  dès  le  comniciifciiieiil  de  cet  aiiicle  et  (^ui  sont 
indépendants  de  l'étude  de  M.  Liefmann  sont  la  réfutation  de 
la   lliéoiie  (ju'il   eombat. 

Je  ne  puis  également  que  souscrire  à  l'exposé  de  la  double 
cause  teclniicjue  et  juridicpie  ([u'il  assigne  à  la  genèse  de  l'er- 
reur  dont  cette    théorie   est   l'expression. 

Par  contre,  je  dois  formuler  des  réserves  expresses  quant  à 
la  conclusion  qu'il  présente  sur  la  nature  du  problème  de  la 
répartition  et  quant  à  la  tliéor-ie  do  la  valeur  qu'il  a  donnée 
comme  base  de  son  système  de  répartition. 

§  1.  ■ —  L'idée  que  le  problème  de  la  répartition  est  un  pro- 
blème de  formai  ion  des  prix  contient  une  large  part  de  vérité. 
Il  est  certain  que  c'est  seulement  lorsqu'il  peut  fixer  avec  une 
approximation  suffisante  le  prix  probable  de  la  marchandise 
(|ue  l'entrepreneur  est  en  mesure  de  déterminer  les  frais  à 
exposer.  Toutefois  l'appréciation  attendue  des  consommateurs 
n'est  pas  le  seul  élément  qui  détermine  la  production  :  celle 
des  facteurs  ou  agents  de  la  production  est  également  décisive. 
Supposons,  en  effet,  que  l'entrepreneur  ait  pu  circonscrire 
dans  des  limites  étroites  ses  prévisions  relatives  au  prix  qu'il 
peut  espérer  obtenir  et  qu'il  ait  déterminé  le  profit  dont  il  est 
décidé  à  se  contenter  :  il  en  déduit  les  charges  de  travail  et  de 
capital  qu'il  peut  assumer  ;  il  s'adresse  alors  à  des  ouvriers  et 
à  des  capitalistes  ;  si  les  derniers  acceptent  les  offres  de  l'en- 
trepreneur, la  production  peut  commencer  ;  si,  au  contraire, 
leurs  exigences  sont  mcompatibles  avec  les  intentions  de  l'en- 
trepreneur, celui-ci  renonce  à  la  production  ;  or  ces  exigences 
proviennent  de  l'appréciation  que  les  ouvriers  et  les  capitalistes 
formulent  quant  à  la  valeur  des  services  qu'ils  peuvent  rendre  ; 
ils  estiment  leurs  capacités  respectives  à  un  taux  minimum  ; 
l'entrepreneur,  d'autre  part,  estime  les  services  qu'il  attend  à 
un  taux  qu'il  ne  veut  point  franchir,  et,  si  l'estimation  de  l'en- 
trepreneur est  inférieure  à  celles  des  collaborateurs  qu'il  re- 
cherche, leur  concours  lui  fera  défaut.  Ainsi  ce  n'est  pas  seu- 
lement l'appréciation  du  consommateur  qui  intervient  pour  dé- 
terminer la  production  ;  c'est  aussi  l'appréciation  des  facteurs 
ou  agents  de  la  production. 

Cette  dernière  appréciation  intervient,  du  reste,  non  seule- 
ment pour  déterminer  la  production,  mais  encore  pour  fixer 
le  ((  revenu  »  au  sens  que  Aï.  Liefmann  lui  attribue.  En  effet, 
si,  en  présence  de  certaines  exigences  des  ouvriers  et  des  capi- 
talistes,  l'entrepreneur   consent   à    modifier  ses    offres,    et    si. 
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grâce  aux  concessions  (|u'il  iail  la  prodiiclion  pciil  ôUe  en- 
treprise, les  ehai'ges  elTeclives  sont  sup('Mi(Miicx  jiu\  cliaiges 
préxues  el,  par  suite,  le  «  revenu  »  réel  (1(>  l'opéialion  est 
moindre  que  le  «revenu»  espéré  pour  une  appréciation,  sup- 
posée in\aiial)l(',  du  consommateur.  Ainsi  r.ij)pi  (•cialioii  dos 
facteurs  ou  agent  de  la  production  a  exercé  une  inlluence  sur 
le  montant  du  «  revenu  ». 

Or  cette  appréciation  vise  le  prix  des  services  rendus  par- 
les ouvriers  et  les  capitalistes.  Si  donc  il  est  exact  que  le  prix 
espéré  du  produit  est  un  des  éléments  du  problème  de  la  re- 
parution, les  prix  elTeclifs  des  services  du  travail  et  du  capital 
en  sont  d'autres. 

D'autre  part,  si  l'entrepreneur,  par  les  sacrifices  qu'il  a 
consentis  en  fa\eur  de  ses  collaborateurs,  a  diminué  le  «  re- 
venu »  de  l'opération,  si  en  un  mot  il  a  réduit  son  profit,  c'est 
qu"il  a  admis,  pour  le  concours  apporté  par  lui-même  à  la  pro- 
duction, une  appréciation  plus  faible  qu'à  l'ordinaire  ;  c'est 
qu'il  a  demandé  à  se  payer  moins  largement  pour  les  riscjues 
qu'il  court  et  les  capacités  qu'il  apporte  ;  c'est  qu'il  a  ré- 
clamé  un  prix   moindre   des  services   qu'il   rend. 

On  ne  peut  donc  admettre  la  conclusion  de  M.  Liefmann  re- 
lali\e  à  la  nature  du  problème  de  la  répartition  qu'en  visant 
au  nombre  des  prix  dont  ce  problème  comporte  la  formation, 
non  seulement  le  prix  des  produits  seul  envisagé  par  lui,  mais 
encore  le  prix  des  services  des  facteurs  ou  agent  do  la  pro- 
duction. 

§  2.  —  Ce  qui,  d'après  M.  Liefmann  (1),  rattache  la  théorie  de 
la  valeur  à  celle  de  la  répartition,  c'est  que  l'idée  d'attribuer  aux 
facteurs  de  la  production  une  part  d'un  bien  économique  n'est 
possible  et  n'a  un  sens  que  si  l'on  admet  une  théorie  objec- 
tive de  la  valeur,  c'est-à-dire  si  l'on  croit  que  la  valeur  des  pro- 
duits est  définie  par  celle  des  moyens  de  production.  Or  la 
thèse  de  M.  Liefmann  aboutit  à  un  concept  essentiellement  sub- 
jectif de  la  valeur. 

Il  a  fait  observer,  dans  cet  ordre  d'idées  (2),  que  son  système 
se  distingue,  sinon  par  ses  conclusions,  du  moins  par  sa 
genèse,  de  celui  que  M.  Henrich  Cohn  a  exposé  quelques  an- 
nées  auparavant  (3)   pour  soutenir  l'unité   et   le  caraclère   snb 


(1)  Jjoc.  cit.,  p.  36. 

(2)  Loc.  cit.,  p.  58,  note. 

(3)  Die  suhjchtive  Natur  der  Wertis,  Berlin,   1899. 
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jeclii'  du  concept  «le  \aleur  ;  il  a  signalé  uolammenl  (juc  la  llico- 
rie  du  «  revenu  »  qui  l'avait  conduit  à  la  théorie  do  Ja  \aleur 
lui  élail  personnelle,  et  l'élude  à  laquelle  je  me  suis  livré  des 
])iil)li(ali(jns  de  ces  deux  économistes  me  permet  de  confirmer 
<|('  Ions  poiiils  les  allégations  de  M.  Licrnianii  quant  à  l'origi- 
nalilé  de  son  travail. 

Je  souscris  également  à  la  discussion  (ju'il  présente  de  lordi'e 
de  satisfaction  des  besoins  :  elle  n'est  que  l'expression  du  prin- 
cipe de  l'économie  de  l'effort  (ju'il  traduit  par  la  formule  do 
«  l'importance  du  reveim  ».  Toutefois  elle  commet  l'erreur  de 
négliger  la  notion  de  l'intensité  absolue  du  besoin  :  lorsqu'on 
effet  le  caractère  impérieux  du  jjesoin  ne  permet  pas  à  l'homme 
d'en  différer  la  satisfaction,  la  considération  du  gain  relatif 
n'intervient  plus  :  l'homme  qui  souffre  de  la  faim  au  point  que 
son  existence  soit  en  jeu  sacrifie  tout  pour  se  nourrir  ;  il  fait 
abstraction  du  degré  cl'  «  importance  du  revenu  »  des  divers 
besoins  qu'il  peut  éprouver  ;  le  besoin  de  nourriture,  qui  équi- 
vaut au  besoin  de  vivre,  prime  tous  les  autres. 

D'autre  part,  M.  Liefmann  se  défend  (1)  d'admettre  la  théo- 
rie de  l'utilité  limite  :  mais  il  n'échappe  point  au  caractère  de 
cette  théorie,  à  cette  différence  près  qu'il  vise  non  l'intensité 
absolue  du  besoin  mais  l'importance  relative  du  sacrifice. 

Enfin,  bien  qu'il  prétende  réserver  l'unité  au  concept  de  va- 
leur, bien  qu'il  déclare  (2)  «  qu'il  n'y  a  point  de  valeur  du  bien 
livré  »  dans  l'échange  et  qu'  «  on  doit  se  garder  de  vouloir  com- 
parer »  un  tel  élément  «  avec  la  valeur  du  bien  reçu  »  en 
échange,  j\I.  Liefmann  est  conduit  à  présenter  la  notion  d'un 
élément  qui,  de  son  propre  aveu,  est  objectif,  à  savoir  le  gain 
de  prix. 

Au  surplus,  s"il  est  exact  qu'il  ne  doit  ni  ne  peut  y  avoir 
partage  du  produit  entre  les  facteurs  ou  agent  de  la  production, 
s'il  est  certain  que  l'appréciation  du  consommateur  est  né- 
cessaire pour  que  le  produit  devienne  une  richesse,  il  est  in- 
correct de  refuser  au  capital,  au  travail  et  au  sol  le  rôle  de 
cause  dans  la  genèse  du  revenu  ;  car  ils  sont  les  causes  de  la 
production,  sans  laquelle  le  revenu  n'existerait  point. 

Enfin,  il  ne  paraît  point  nécessaire  de  recourir  à  l'édifica- 
tion d'une  théorie  nouvelle  de  la  valeur  pour  expliquer  la  ré- 
partition de  la  richesse,  et  notamment  la  proposition  d'une  dis- 


(1)  Loc.   cit.,   p.   53,   note. 

(2)  Loc.    cit.,    p.    7. 
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liiiclioii  ciilic  II'  <(   n.'iiii  (le   \,il('iir   »  cl    le   ((   li'niii   de   \)v\x  »   ne 
S(Miilil('    |);is    (le    iijiliiic    il    ^iiii|flili('r    le    |)i<t|)lriiH'. 


V 


V]\l  r('suiii('',  \i\  Ihroiic  de  M.  [.i(^riii;iiiii.  ^i  iiigf'iiiciisc  soil- 
oll(\  110  s(Miil)l(^  pas  l'igoiirouse  :  son  aiil<iir  a  (;l(3  (excellent  dans 
la  ciiliciiio  :  mais  il  n*a  pas  élé  dans  la  crcalion  aussi  puissrrJit. 
1(110  tiaiis  la  dcsiruclion.  Le  souci  de  redresser  des  erreurs  l'a 
entraîné  à  des  conceptions  qu'il  a  défendues  avec  plus  de  convie- 
lion  (]ue  de  force. 

Il  suffit  d'ailleurs  de  substituer  au  partage  de  la  richesse 
efleclive  la  rémunération  de  l'ouvrier  et  celle  du  capitaliste,  attri- 
buées, antérieurement  même  à  l'achèvement  du  produits,  pour 
supprimer  les  inconvénients  qu'engendrerait  le  partage  du 
produit,  et  il  suffit  de  remplacer  la  théorie  de  la  participation 
par  celle  de  la  rémunération  (1)  pour  traduire  avec  exactitude 
et  clarté  les  conditions  actuelles  de  la  répartition  de  la  richesse. 
Cette  dernière  théorie,  qui  exprime  la  réalité  des  faits  dans  Vor 
ganisation  économique  des  sociétés  civilisées,  présente  la  ré- 
partition comme  consistant  dans  la  rémunération  attribuée  à 
l'ouvrier  et  au  capitaliste  dès  la  prestation  de  leurs  services 
respectifs  et  comme  laissant  à  l'entrepreneur  la  liberté  et  les 
•éventualités  favorables  ou  non  qui  déterminent  son  profit. 

Maurice    Bellom. 


(1)  Voir  pour  TexpcNé  de  cette  théorie  mon  Traité  cVEconomie  poli- 
tique actuellement  sous  presse. 
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ÀLGMK.MATION 

DE  LA  MONNAIE  DIVISIONNAIRE 

EN    ALLEMACNK 


Une  des  premières  réformes  qui  s'imposèrent  à  l'Allemagne 
unifiée,  après  les  vicloires  de  J 870-1871,  fut  l'organisation  d'un 
légimc  monétaire  rationnel,  fonde  sur  l'étalon  d'or  et  mettant 
un  terme  au  chaos,  à  ranarebic  qui  régnaient  (1). 

L'introducliun  do  l'étalon  d'or  comporte  la  démonétisation 
et  la  A'enle  do  l'argent  monnayé  que  M.  de  Bismarck  fit  inter- 
rompre en  1879,  conservant  aux  thalers  (2)  une  existence  fac- 
tice, les  assimilant  à  l'or,  au  point  de  vue  libératoire.  En  1900, 
le  législateur  intervint  de  nouveau  pour  porter  de  10  M.  à 
15  M.  par  tête  la  quantité  de  monnaie  divisionnaire  pouvant 
exister  en  Allemagne  :  les  auteurs  de  la  réforme  monétaire  de 
1871-1873  avaient  voulu  mettre  \\n  frein  aux  ^tclléités  que  l'on 
pouvait  avoir  d'augmenter  indûment  les  frappes  ultérieures  d'ar- 
gent, et  dans  cet  ordre  d'idées,  ils  avaient  fixé  le  maximum  de 
10  M.  La  loi  de  1900  prescrivit  d'employer  les  tbalers  à  la  fa- 
brication de  nouvelles  monnaies,  les  tbalers,  malgré  les  efforts 
de  la  Reichsbank  de  les  maintenir  en  circulation,  ayant  la  fâ- 
cheuse habitude  de  revenir  dans  ses  caisses.  Sur  la  refonte, 
il  y  eut  un  bénéfice  d'environ  10  °/o.  L'opération  de  la  refonte 
ayant  été  à  peu  près  entièremen  terminée  en  1907,  le  Conseil 
fédéral,  agissant  en  vertu  de  la  loi  monétaire  de  1873,  prescrivit 
qu'à  partir  du  V  octobre  1907,  les  thalers  de  frappe  allemande 
n'auraient  plus  force  libératoire   et  qu'ils   ne  seraient  acceptés 

(1)  Le  ]é<2;ime  monétaire  a  été  réglé  par  les  lois  du  4  décembre  1871 
et  du  9  juillet  1873.  L'unité  légale  est  le  Reichsmark  d'or.  Seules 
les  pièces  d'or  cMit  cours  légal  illimité  ;  seul  l'or  peut  être  frappé  libre- 
ment . 

(2)  Frappés  en  vertu  de   la  convention  de  18Ô7. 
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cl  écliaiig(''s   par   les  caisses  de  ri'jii|>ii('   cl   dc^   l-ll.ils   ([iic   jiis- 

(lifaii  .'>(>  S('|)l(Miilti('  h)(tS. 

Le  g()ii\  eriU'iiuMil  allciuaiid  a  s(iiiiiii>  "-n    M.iiiT  l'.Hi.S  an   liciclis- 

lag  un  piojcl  de   loi  aiil(i'iis;iiil  la   ria|)|)('  «le   pièces  de  'S>  pi.   <'ii 

nickel,  011  r(\ulaiil   la  dijiiciisioii  cl   1  ;ispecl   <>\l(''iieiir  (I).  <•!   jicr- 

nietlaiil     de     poiicr  de     15    à  -'►     M.    la    (pi;iiil  iU-   de   iiiohii.-do 
di\  isioiiiiaiic. 

L'exposé  des  motifs  du  nouveau  piojet  de  loi  indicpie  que  du 
V^  juillet  1900  au  :U  janvier  1908,  il  a  été  frappé  441.5  millions 
de  pièces  divisionnaires,  y  compris  76.6  millions  de  pièces  de 
0,50,  sur  lesquelles  71.4  millions  étaient  uniquement  des  rempla- 
cements de  monnaies  anciennes  par  de  nouvelles.  Après  axîhève- 
ment  des  frappes  de  pièces  de  5  M.  et  de  0,50  pf.  en  cours,  on 
atteindra  909.7  millions,  ce  qui  dépasse  légèrement  le  chiffre  de 
la  populatioai  en  1905,  mais  depuis  lors  elle  a  augmenté  d'au 
moins  500.000  têtes  par  an.  Pour  la  frappe  des  nouvelles  pièces, 
il  a  été  employé  330.000.000  M.  en  anciens  thalers. 

Depuis  190O,  lisons-nous  dans  l'exposé  des  motifs,  le  besoin  de 
monnaie  divisionnaire  est  devenu  plus  grand,  tout  d'abord  pour 
le  paiement  des  ouvriers  do-nt  le  nombre  et  les  salaires  ont  aug- 
menté ;  il  y  a  eu  des  plaintes  de  manque  de  monnaie,  provenant 
des  districts  industriels.  Au  30  novembre  1907,  la  Keichsbank 
n'avait  que  14.000.000  de  M.  en  pièces  de  5  M.,  répartis  entre 
450  caisses  (siège  central,  succursales,  bureaux  auxiliaires).  Le 
renchérissement  général  des  marchandises  a  eu  les  conséquences 
de  faire  demander  plus  de  monnaie.  Les  nombreux  navires  alle- 
mands qui  naviguent  à  l'étranger  emportent  aussi  de  la  mon- 
naie divisionnaire. 


{1)  Les  monnaies  d'a.rgent  sont  ô  M.,  2  M..  1  M.,  ôO  pf.,  20  pf.  (re- 
tirées), de  nickel,  20  pf.,  10  pf.,  de  enivre  2  pf.,  1  pf. 

An  31  mars  1908,  déduction  faite  des  pièces  retirées,  il  reste  en  mon- 
naies frappées  depuis  l'872  :  4.407.736.850  M.  en  ot,  918.293.842  M.  en 
argent,  84.466.191  M.  en  nickel,  19.704.058  M.  en  enivre,  soit  ensem- 
ble 5.430.200.941  M.  Do  1872  à  1906,  la  frappe  totale  fut  de  5.412.3 
millions  M.,  sur  lesquels  114.2  millions  ont  été  démonétisés,  à  savoir 
58.096.000  M.  en  or,  35.729.000  en  argent,  372.000  M.  en  nickel,  5.000 
en  cuivre.  Ce  sont  les  pièces  de  5  M.  en  or  qui  ont  été  retirées  prin- 
cipalement de  la  circulation,  les  pièces,  de  20  pf.  en  ai-gent.  En  1906, 
l'Allemagne  a  frappé  172.248.070  M.  en  or  pour  compte  des  particu- 
liers ;  2.235.290  M.  en  pièces  de  5  M.,  17.769.158  M.  en  pièces  de 
2  M.,  10.809. 4a5  M.,  en  pièces  de  1  M.,  31.019.603,50  M.  en  pièces  de 
0,50,  pour  l'Empire.  D'après  le  directeur  des  Monnaies  des  Etats- 
Unis,  en  1905-06,  le  stock  d'or  de  l'Allemagne  était  de  917  millions  de 
dollars  dont  747  millions  en  circulation,  celui  de  l'argent  à  pouvoir 
limite   de  210  millions   de   dollars. 
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D'octobre  1895  à  fin  janvier  1908,  la  quantité  par  tête  a  bien 
augmenté  de  9,20  à  14,80,  mais  la  proportion  des  thak'rs  et  des 
monnaies  divisionnaires  a  fléchi  de  17,40  à  15,20.  Le  30  juin  1900, 
la  Banque  d'Allemagne  avait  256.000.000  M.  en  thalers  et  pièces 
divisV.  nnaires,  le  31  janvier  1908,  seulement  228.400.000  M.  ;  dans 
l'intervalle,  le  nombre  de  ses  caisses  a  progressé  de  281  à  450. 
En  1900,  on  calcula  qu'il  fallait  à  la  lleichsbank  un  stock  de 
180.000.000  M.  de  monnaie  blanche,  on  évalue  le  chiffre  à 
250.000.000  pour  le  quart  d'heure,  et  il  y  aurait  lieu  de  le  por- 
ter à  300.000.000,  plus  30.000.000  pour  les  caisses  publiques.  Ces 
330.000.000  sont  soustraits  en  quelque  façon  à  la  circulation.  Il 
resterait  disponible  579.6  millions  M.  ou  9.6  par  tête.  Le  Gou- 
vernement trouve  ce  chiffre  insuffisant.  Il  propose  de  porter  la 
quantité  de  15  M.  à  20  M.  Si  l'on  allait  de  15  à  18  M.,  cela 
permettrait  de  frapper  182.000.000  en  2  ou  3  ans,  254.000.000  en  4 
ou  5  ans,  et  d'arriver  ainsi  à  1.163.000.000  dont  330.000.000  se- 
raient enfermés  dans  les  caisses  publiques  et  celles  de  la  Banque. 
Il  resterait  pour  la  circulation  une  quantité  d'environ  15  M.  par 
tête. 

La  Gazette  de  Francfort  fait  observer,  qu'en  effet,  il  y  a  eu 
une  demande  de  monnaie  divisionnaire,  notamment  de  pièces  de 
5  M.  de  la  part  des  centres  industriels,  et  il  n'y  aurait  pas 
a' objection  à  augmenter  la  quantité,  mais  elle  trouve  que  le  Gou- 
vernement procède  avec  trop  de  libéralité  et  qu'il  ne  justifie  pas 
l'accroissement  du  contingent  à  20  M.  D'autre  part,  il  y  a  le 
bénéfice  de  frappe,  qui  sera  considérable,  étant  donné  le  bas  prix 
du  métal  blanc.  On  veut  consacrer  ce  bénéfice  à  un  emploi  d'uti- 
lité générale,  notamment  s'en  servir  pour  renforcer  l'encaisse 
disponible  du  Trésor,  tout  comme  l'excédent  des  dépôts  provenant 
du  fonctionnement  futur  des  chèques  et  virements  postaux. 

Le  31  mars,  le  Reichstag  a  discuté  en  première  lecture  le  pro- 
jet de  loi  monétaire,  créant  la  pièce  de  25  pf.  en  nickel  et  por- 
tant le  coefficient  de  la  monnaie  divisionnaire  de  15  à  20  M. 
par  tête.  Le  secrétaire  d'Etat  Sydow  a  expliqué  qu'il  s'agissait 
de  mesures  d'opportunité,  n'engageant  pas  de  questions  de  prin- 
cipe: il  ne  s'agit  en  aucune  façon  de  toucher  au  système  moné- 
taire en  vigueur. 

La  pièce  de  25  pf.  a  été  réclamée  dans  l'Allemagne  du  Nord, 
depuis  la  frontière  de  l'Est  jusqu'au  Rhin.  Elle  sera  de  frappe 
aussi  soignée  que  possible,  mais  elle  ne  sera  pas  percée  d'un 
trou  :  ((  Tant  que  le  peuple  allemand  n'aura  pas  pris  l'habitude 
de  porter  les  monnaies  enfilées  en  collier,  autour  du  cou,  il  est 
inutile  de  les  percer.  »  M.   Sydow  a  commenté  l'exposé  des  mo- 


tifs,  relativement  à  l'accruissonient  di;  la  moniuiie  divisionnaire. 

Les  nieinbros  du  lleiclistag,  qui  ont  pris  la  parcjle  après  le  se- 
crétaire du  Trésor,  n'ont  pas  été  d'accord  <.'ntie  (sux,  ni  avec  lui. 
Les  uns  ont  critiqué  la  création  de  la  pièce;  de  25  pf.  comuv.\  in- 
troduisant une  complication  et  comme  pouvant  CMjntribuej-  au 
renchérissement  de  la  vie  ;  d'autres  ont  apprenne  l'innovation, 
mais  suggéré  qu'on  fît  une  pièce  octogonale,  dy  façon  à  empêcher 
toute  confusion,  l^e  l)""  Arendt  a  regretté  c^u'on  n'ait  pas  porté 
la  quantité  de  monnaie  divisionnaire  à  40  M.  au  lieu  de  20  M. 
M.  Kaempf  a  fait  ressortir  les  inconvénients  d'un  accroiss-ement 
un  peu  considérable  de  la  frappe  de  l'argent  :  il  ne  s'oppose  pas 
à  une  augmentation  modérée  et  raisonnable.  Le  projet  de  loi 
a  été  renvoyé  à  l'examen  d'une  commission  du  Reichstag. 

Le  Reichstag  a  discuté  le  2  mai,  en  seconde  lecture,  le  projet 
de  loi  modifiant  le  régime  monétaire,  c'est-à-dire,  portant  de  15 
à  20  M.  par  tête  de  quantum  de  monnaie  divisionnaire  et  auto- 
risant la  frappe  de  pièce  de  25  pf.  La  Commission  du  Reichstag 
a  proposé  de  formuler  l'article  3  de  la  loi  monétaire,  comme 
suit  :  ((  Les  autres  pièces  d'argent,  de  nickel  et  de  cuivre  por- 
tent indication  de  la  valeur,  inscription  <(  Empire  allemand  », 
millésime,  aigle  et  signe  de  la  Monnaie.  Le  Conseil  Fédéral  dé- 
termine la  répartition  de  ces  indications  sur  les  deux  côtés  des 
pièces,  leur  ornementation,  la  disposition  du  bord,  l'alliage, 
poids  et  diamètre.  Les  dispositions  concernant  le  retrait  des 
pièces  émanent  du  Conseil  fédéral.  La  durée  pendant  laquelle 
les  pièces  démonétisées  peuvent  circuler  est  fixée  à  deux  ans  ». 

La  Commission  a  recommandé  une  motion  demandant  au  Chan- 
celier de  porter  son  attention  sur  la  nécessité  de  donner  un  ca^ 
ractère  plus  artistique  aux  monnaies  allemandes  et  de  provo- 
quer un  concours  entre  les  artistes  :  il  y  aurait  lieu  d'adopter 
une  forme  plus  commode  pour  la  pièce  de  5  M.  Un  député  réac- 
tionnaire a  proposé  de  réintroduire  la  pièce  de  3  M,,  à  la  place 
du  thaler  démonétisé,  sans  que  l'on  pût  songer  à  rendre  aux 
pièces  de  3  M.  le  caractère  factice  du  thaler,  qui  circulait  comme 
de  l'or,  c'est-à-dire  qu'il  s'emmagasinait  à  la  Reichsbank.  Cette 
proposition  de  rétablir  la  pièce  de  3  M.  a  été  votée  contre  les 
voix  des  gauches  réunies. 

Le  Secrétaire  d'Etat  du  Trésor,  M.  de  Sydow,  a  répété  des 
déclarations  qu'il  avait  déjà  faites^:  l'accroissement  de  la  frappe 
des  monnaies  d'argent  sera  fait  exclusivement  d'après  les  be- 
soins véritables,  y  compris  ceux  de  la  Reichsbank,  sans  qu'on 
songe  à  les  dépasser.  Les  pièces  de  25  pf.  seront  en  nickel  pur. 
Le  Gouvernement  prendra  ce  qu'il  pourra,  de  la  production  in- 
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digène  d'argent,  mais  celle-ci  est  absorbée  actuellement  par  l'in- 
dustrie. Il  tiendra  compte  des  désirs  exprimés  par  le  Reichstag, 
relativement  au  caractère  des  pièces. 

M.  de  Sydow  croit  que  l'introduction  des  Reichs  Rassenscheine 
de  10  M.  (papier  monnaie  faisant  partie  de  l'émission  ancienne, 
limitée  à  IS-O-OOCGOO  M.)  a  fait  rentrer  de  l'or  à  la  Reichsbank. 
La  question   des  pièces  de  3   M.    n'a  plus  d'importance. 

La  troisième  lecture  a  eu  lieu  le  7  mai,  à  la  veille  de  la  pro- 
rogation du  Reichstag.  Au  début  de  la  discussion,  le  Secré- 
taire du  Trésor  a  déclaré  que  la  majorité  du  Conseil  fédéral  ne 
reconnaissait  pas  le  besoin  d'introduire  une  pièce  de  3  marks, 
que  la  majorité  du  llciciislag  a\ait  imposée  par  un  amende- 
ment ;  il  a  rappelé  que  la  plus  grande  partie  des  chambres  de 
commerce  cl  les  commerçants  en  général,  s'étaient  prononcés 
contre  cette  disposition  ;  le  désir  d'avoir  la  pièce  de  3  M.  ne  se 
rencontrait  que  dans  certaines  régions  de  l'Empire  et  dans  cer- 
taines classes  do  la  population.  Le  centre  et  la  droite  ont 
assez  mal  accueilli  cette  déclaration.  M.  de  Sydow  a  d'ailleurs 
commis  une  maladresse,  en  parlant  do  la  majorité  du  Conseil 
fédéral  :  M.  de  Gamp  s'est  empressé  de  demander  comment  la 
Prusse  avait  volé  ;  il  a  prononcé  un  plaidoyer  tellement  chaleu- 
reux en  faveur  du  vieux  thaler  défunt,  que  l'on  aurait  pu  croire 
qu'en  le  faisant  disparaître,  on  avait  porté  atteinte  à  un  droit 
essentiel  des  Allemands  ;  M.  de  Gamp  a  émis  la  prétention  de 
parler  au  nom  des  industriels,  prétention  qui  a  été  contestée 
avec  raison.  Lui  et  ses  amis,  Kanitz,  Kusch,  Raab,  ont  plnidé 
pour  la  restauration  de  la  pièce  de  3  AL  et  soutenu  que  le  gou- 
vernement obéissait  aux  injonctions  des  banques  berlinoises  et 
des  négociants  qui  n'aiment  pas  cette  monnaie.  La  passion  ap- 
portée au  débat  s'explique  seulement,  quand  on  songe  aux  con- 
troverses ardentes  du  bimétallisme  :  le  thaler  est  un  symbole. 
Les  libéraux  ont  proposé  un  amendement  tendant  à  rayer  de  la 
loi  la  restauration  de  la  pièce  de  3  M.,  laquelle  n'aurait  d'ail- 
leurs qu'un  pouvoir  libératoire  limité.  Ils  ont  été  battus  par  178 
contre  94  voix  :  le  bloc  conser\ateur  libéral  s'est  disjoint.  Il 
reste  à  voir  ce  (|ue  le  Conseil  fédéral  décidera. 

L'accroissement  de  la  quantité  de  monnaie  blanche  par  tête 
de  15  à  20  M.  n'a  pas  été  accepté  par  tout  le  monde  avec  in- 
différence :  le  Secrétaire  du  Trésor  a  eu  beau  proclamer  que 
l'augmentation  était  sans  danger.  Ce  n'est  pas  l'avis  de  ^L  Heyn, 
syndic  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Nuremberg  :  la  nou- 
velle mesure  diffère  de  celle  prise  en  1900.  Il  y  a  huit  ans,  il 
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s'nnissMil  s(Mil(Mii(Mil  de  icroiidic;  los  \i(Mi.\  llialcis,  do  l(;.s  Iraiis- 
iorinci'  en  luoiuiaicî  di\  isionnaire,  sans  iiilioduirc  d'argent  nou- 
veau, I)icn  ((ue  la  (juanlilé  do  monnaies  hlanelies,  par  suite  de 
la  dinVM-(Mi('e  d'alliai^e  -(?nlre  les  llialcis  ri.'i|i|)('s  à  raison  de 
900  niilliènies  et  les  pièces  divisionnaires,  ail  aaigni(;nlé  de  33 
millions  de  \\.  (1).  Augmenter  de  5  M.  la  somme;  de  monnaies 
divisionnaires  d'argenl,  lorsque  la  population  est  de  01  millions, 
c'est  décider  la  frj»i)j)e  de  305  millions  ;  la  fabrication  exigerait 
cpialrc^  ans,  étant  donné  la  capacité  des  9  ateliers  monétaires 
(Berlin.  Hanovre,  l^'rancfort-s.-M.,  Munich,  Alildner  Ilûtte,  Stutt- 
gart, (arlsruhe,  Darmstadt,  Hambourg).  Le  gouvernement  au- 
rait riiitention  de  ne  pas  dépasser  00  millions  de  M.  par  an, 
poui"  arriver  à  254  millions  de  M.  Avec  le  prix  actuel  du  mé- 
tal blanc,  le  bénéfice  est  très  appréciable,  il  comporte  près  de 
50  "/„,  alors  que  la  refonte  des  thalers  n'en  laissait  que  10.  Il 
va  falloir  acheter  du  métal  blanc  (2)  hors  d'Allemagne,  puisque 
la  production  indigène  ne  suffît  pas  à  la  consommation  indus- 
trielle ;  en  échange  de  ce  métal  blanc  importé  pour  les  besoins 
de  la  frappe,  il  faudra  ou  donner  de  l'or  pris  à  la  Reichsbank 
ou  dans  la  circulation  ou  des  valeurs  mobilières  ou  des  mar- 
chandises. M.  Heyn  fait  observer  que  le  gouvernement  a  l'in- 
tention de  porter  le  stoek  de  monnaies  divisionnaires  de  la 
Reichsbank  de  210  millions  à  300  millions  de  M.  ;  il  prendra 
90  millions  de  M.  sur  les  frappes  nouvelles,  le  reste  dos  pièces 
nouvelles  servirait  à  faire  rentrer  de  l'or,  à  déplacer  du  métal 
jaune,  tout  eomme  ont  dû  le  faire  les  billets  de  20  et  de  50  M. 
(à  la  fin  de  1907,  il  avait  été  émis  139  millions  de  M.  en 
billets  de  50  M.,  151  millions  de  M.  en  billets  de  20  U.,  sans 
modifier  les  eonditions  essentielles  de  l'émission  fiduciaire). 

M.  Heyn  se  demande  ce  qui  arrivera  si  la  circulation  inté- 
rieure n'absorbe  pas  les  140  à  180  millions  de  i\I.  de  pièces 
blanches  qu'on  lui  destine  et  si  elle  les  rejette  à  la  Reichsbank, 
dont  le  stock  de  métal  subsidiaire  grossira. 

A.   Rai  1  Ai.oMcn. 


(1;  Il  subsiste  encore  8,3  millions  de  thalers  à  transformer. 

(2)  D'après  la  direction  des  monnaies  des  Etats-Unis,  la  ccaisomma- 
tion  industrielle  de  rAllemagne  est  de  202.169  kilos  d'argent  fin  en 
1005.  celle  d'or  de  IG.ool  kilos.  La  production  de  l'argent  en  Allemagne 
a  été  de  181.000  kil.  en  19a5,  de  177.200  en  190G,  provenant  des  mines 
indigènes,  399.800  kil.  en  190ô,  3.934.000  en  1901,  provenant  des  mine- 
rais, plombs  d'œuvre  ou  mattes  indigènes  ou  importés.  Voir  le  12^  rap- 
port de  l'Administration  française  des  monnaies  et  médailles  1907. 
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LE 

BUDGET  DE  LA  MLLE  DE  PARIS 

POLU    15)08 


Au  moment  de  commencer  lo  lecture  des  travaux  prépara- 
toires du  budget  de  la  Ville  de  Paris  pour  l'exercice  1908,  nous 
nous  étions  demandé  si  nous  allions  retrouver,  cette  fois  encore, 
l'expression  de  «  budget  d'attente  »,  expression  devenue  célèbre 
par  sa  répétition  d'année  en  année,  ou  si  nous  aurions  enfin  à 
examiner  le  budget  définitif  promis  depuis  si  longtemps.  Le- 
doute  a  été  aussitôt  dissipé,  car  dans  son  mémoire  adressé,  sui- 
vant l'habitude,  aux  membres  du  Conseil  municipal,  le  préfet 
de  la  Seine  débute  ainsi  :  «  J'ai  déjà  eu  l'occasion  de  vous  in- 
diquer que  la  préparation  du  budget  municipal  de  1908  com- 
portait des  difficultés  particulières.  Vous  connaissez  trop  bien 
la  situation  financière  de  la  Ville  de  Paris  pour  avoir  été  sur- 
pris de  cette  déclaration.  »  Et  plus  loin  il  constate  qu'il  faut 
remettre  à  des  temps  meilleurs  «  ce  budget  modèle  »,  si  sou- 
haitable à  tous  les  points  de  vue,  en  se  contentant  jusque-là  de 
((  budgets  provisoires  ».  Quant  iiu  rapporteur  général,  M.  An- 
dré Lefèvre,  il  entre  en  matière  par  la  déclaration  suivante  : 
«  Le  budget  présenté  pour  1908  par  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  im  budget  d'attente,  »  A  la  bonne  heure  !  nous  nous  retrou- 
vons en  pays  de  connaissance  et  nous  sommes  fixé  de  façon  dé- 
finitive. Le  rapporteur  général  ajoute  que,  pour  obtenir  l'équi- 
libre, l'administration  préfectorale  s'est  vue  dans  la  nécessité 
d'avoir  recours  à  «  des  moyens  de  fortune  ».  Un  socialiste  avisé 
du  Conseil  municipal  a  tout  de  même  trouvé  que  c'était  trop 
toujours  la  même  chose,  car,  lors  de  la  discussion  en  séance  pu- 
blique, il  a  fait  cette  juste  remarque  :  «  M.  le  Rapporteur  gé- 
néral nous  déclare  que  le  budget  qu'il  nous  présente  est  un  bud- 
get d'attente.  Rappelez-vous,  messieurs,  que  depuis  dix  ans 
vous  entendez  la  même  déclaration...  Nous  sommes  toujours 
dans  l'attente.  Dans  l'attente  de  quoi  ?  Dans  l'attente  de  sœur 
Anne  qui  ne  voit  rien  venir.  » 
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Un  se;  iai)i)('ll('  'U'*'»  1  aiiiicc  imcci'mIciiIc,  le  l'iélcl  de  la  Sciiic, 
en  jnéscnco  de  rocoltes  jugées  par  lui  ini'ôriouros  aux  dépenses^ 
a\ail  proposé,  sans  succès  d'ailleurs,  (J'élahlir  une  inijjosiliou 
extraordinaire  de  11  c(>nlinics  au  principal  des  quatre  cc^nlrihu- 
lions  directes.  N'ignorant  pas  (ju'unc  [)r(j[K>silion  senihlabie  au- 
i"ait  encore  moins  de  chances  de  réussite  celle  lois,  puis(|ue  le 
Conseil  municipal  arrivé  au  terme  de  son  mandat  ne  se  soucie- 
rait certainement  pas  de  mécontenter  les  électeurs  en  votant  de 
nouvelles  cliaiges  à  leur  détriment,  M.  de  Selves  a  renoncé  à 
demander  un  supplément  d'impôts  ;  au  surplus,  il  espère  que 
les  difficultés  financières  prendront  fin  grâce  à  une  échéances 
prochaine.  Il  s'agit  de  la  disponibilité  de  14  millions  environ  à 
provenir  du  service  de  l'emprunt  de  1869,  définitivement  amorti 
en  1910.  Kn  conséquence,  ajoute  le  préfet,  «  s'il  m'était  permis 
d'employer  la  pittoresque  expression  de  votre  rapporteur  gé- 
néral, je  dirais  que  j'ai  essayé  d'ajouter  une  arche  de  plus  au 
pont  qu'il  s'agit  de  franchir  pour  gagner  le  terrain  solide  sur 
lequel,  grâce  aux  ressources  dont  j'ai  parlé,  grâce  aux  plus- 
values  que  nous  donnera  sans  doute  dans  l'avenir  l'exploitation 
de  notre  domaine  industriel,  nous  pourrons  édifier  enfin  ce 
budget  modèle  que,  en  ce  qui  me  concerne,  je  désire  depuis 
longtemps  pour  la  Ville  de  Paris.  »  Cette  déclaration,  empreinte 
de  quelque  mélancolie,  prouve  que  le  préfet  a  conservé  son  sen- 
timent sur  l'insuffisance  des  ressources  mises  à  sa  disposition. 
Il  est  certain  qu'à  défaut  d'économies  dont  cependant  quelques- 
unes  seraient  assez  facilement  réalisables,  le  budget  municipal 
est  un  peu  trop  comprimé  et  que,  par  suite,  la  Ville  de  Paris 
aurait  besoin  d'un  supplément  de  recettes  lui  permettant  de  se 
mouvoir  dans  des  limites  moins  étroites.  Quant  a  la  disponibi- 
lité de  14  millions,  déjà  écornée  au  profit  de  l'Assistance  publi- 
que, il  faudra  y  veiller  avec  un  soin  jaloux,  pour  que,  s'il  n'en 
est  pas  fait  un  usage  spécial  comme  par  exemple  pour  l'exécu- 
tion de  grands  travaux  elle  ne  disparaisse  pas  dans  le  gouffre 
des  dépenses  ordinaires  sans  être  utilisée  pour  des  nécessités 
vraiment  impérieuses.  Ces  nécessités  existent  cependant  et  le 
préfet  l'affirme  hautement  :  «  La  vérité,  dit-il.  est  que  la  plu- 
part de  nos  services  sont  insuffisamment  dotés  et  que  si  d'ui> 
côté  vous  avez  eu  toujours  à  cœur  de  faire  droit  aux  demandes 
du  personnel  municipal,  d'un  autre  côté  les  dépenses  de  ma- 
tériel n'ont  pas  reçu  les  augmentations  nécessaires.  »  En  ce  qui 
concerne  la  direction  des  travaux  et  celle  de  l'architecture,  les 
crédits  accordés  sont,  d'après  le  mémoire  préfectoral,  tellement 
réduits  qu'ils  ne  permettent  plus  d'assurer  de  façon  normale 
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l'entretien  des  bâtiments  et  des  ouvrages  et  le  fonclioniienicnt 
(les  services.  Aussi  les  économies  réalisées  de  cette  manière  no 
sont-elles  que  des  ajournements  de  dépenses  (ju'il  faudra  solder 
avec  usure. 

M.  de  Selvcs  avait  espéré  trouver  des  ressources  supplémen- 
taires avec  les  nouveaux  régimes  du  gaz  et  de  l'électricité  ;  mais 
ces  ressources  lui  ont  fait  défaut  en  raison  des  avantages  con- 
sentis tant  aux  consommateurs  et  au  personnel  des  employés  ou 
€u\ricrs  du  gaz  qu'aux  consommateurs  de  l'électricité.  En  con- 
séquence, bien  qu'affirmant  une  fois  de  plus  ses  principes  finan- 
ciers —  et  ce  sont  les  bons  —  à  savoir,  qu'à  des  dépenses  an- 
nuelles et  normales  il  convient  d'une  manière  générale  do  ne 
pourvoir  que  par  des  recettes  de  même  nature,  en  conservant 
les  recettes  éventuelles  pour  parer  aux  dépenses  imprévues,  le 
préfet  se  résigne,  très  à  contre-cœur,  tout  son  travail  en  donnr' 
l'impression,  à  «  faire  taire  mom.entanément  ses  convictions  » 
et  à  demander  au  budget  supplémentaire  de  1907  l'appoint  né- 
cessaire pour  équilibrer  le  budget  de  1908.  En  effet,  après  avoir 
ajourné  l'augmentation  de  certains  crédits  et  en  avoir  réduit 
d'autres,  soit  au  total  4  millions,  après  avoir  déclaré  qu'eu 
égard  aux  circonstances,  il  lui  était  impossible  do  faire  entrer 
dans  ses  prévisions  les  conséquences  de  l'application  à  tout  1^ 
personnel  municipal  de  la  loi  sur  le  repos  hebdomadaire  et 
avoir  fait  remarquer  que  provisoirement  il  ne  tenait  pas  compta 
des  décisions  prises  par  le  Conseil  municipal  au  profit  de  cer- 
taines catégories  de  personnel,  M.  de  Selves  proposait  d'ins- 
crire au  budget  supplémentaire  do  1907  6  millions  de  dépen- 
ses concernant  notamment  des  achats  de  matériel,  tels  qu'appro- 
visionnement do  pavés,  combustibles,  etc.  Le  préfet  ajoutait 
c(u'il  usait  là  d'un  procédé  légitime  sans  doute,  mais  qui  no 
])ourrait  servir  d'une  façon  normale,  les  ressources  en  question 
étant  de  celles  qui,  une  fois  employées,  ne  se  renouvellent  pas. 
«  En  effet,  disait-il,  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  ces  6  mil- 
lions réapparaîtront  forcément  au  budget  do  1009  pour  leciuol 
elles  constituciont  par  rapport  à  celui  de  1908  une  augmenta- 
tion de  charges  qu'il  sera  impossible  d'éviter.  La  difficulté  n'est 
donc  pas  résolue,  elle  n'est  qu'ajournée,  et  d'un  autre  côté  nous 
ne  retrouverons  plus  au  budget  supplémentaire  de  1908  les  res- 
sources qui,  cette  année,  nous  ont  permis  cette  opération,  res- 
sources c|ue  je  regrette  d'ailleurs  d'employer  à  cet  usage,  c^r 
elles  eussent  servi  utilement  à  parer  au  déficit  que  laissera  sans 
aucun  doute  d'ici  à  quelque  temps  la  liquidation  des  anciennes 
opérations  à  découvert  gagées  sur  des  ventes  de  terrains  dont 


m:  i;mk;i:i   di;  i.a  xii.i.i;  in;  i'\ni^  i-olk  J1J08  353 

la  Viilour  a\ail,  en  gcniôi-al,  clc  csliiiK-c  li(»|»  liaiil.  »  IJiliii.  la 
coiicliisioii  clail  (|uc  si  la  silualiuii  liiiaiicicii;  iic  se  rcxclail  pas 
inqui(Haiilc,  <;llc  comniaiidail  C('i)ondaiil  la  plus  grandes  sagesse 
et  iiil(M(lisail  (oui  eut  i  aiiMMiiciil,  |)iiis(|ii('  |(>s  |ii('\  isKtiis  de  iccci 
tes  a\ai(Mil  (''(('>  leiidiics  jusiiuà  la  dci'iiicic  iiiiiilc  cl  (jiir  |miiii  je 
uloiiUMil  il  HcMail  possible  de  l'aire  lace  aux  ({('penses  (ju'axee  Ic^ 
l)liis  cxl renies  dillicullcs. 

Kvidemniciil,  la  reinaicpic  du  prcict  conlieiil  une  grande  [lait 
de  \éiilé,  lorsqu'il  ajoute  que  si  le  budget  de  la  Ville  <le  Piiris 
est  mis  à  si  rude  épreu\e,  ce  fait  provient  dans  une  laige  me- 
sure de  cas  de  force  majeure  survenus  au  cours  de  ces  der- 
nières années  et  devant  lesquels  la  municipalité  ne  pouvait  que 
s'incliner  :  assistance  obligatoire  aux  vieillards,  infirmes  et  in- 
curables, accroissement  des  dépenses  générales  de  l'Assistance 
publique,  augmentation  obligatoire  des  traitements  du  person- 
nel enseignant,  suppression  des  droits  d'octroi  sur  les  boissons 
hygiéniques,  puis  sur  les  raisins  frais,  extension  des  abonne- 
ments aux  combustibles  comme  conséquence  de  décisions  ren- 
dues par  le  Conseil  d'Etat,  d'où  une  nouvelle  diminution  de  re- 
cettes, indemnités  à  payer  pour  la  suppression  des  bureaux  de 
placement  effectuée  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  du 
14  mars  1904.  Néanmoins,  on  pourrait  faire  observer  qu'en  opé- 
rant la  détaxe  totale  des  boissons  hygiéniques,  au  lieu  de  pro- 
céder à  la  détaxe  partielle,  seule  imposée  par  la  loi  du  29  dé- 
cembre 1897,  d'elle-même  l'Assemblée  municipale  a  renoncé 
d'un  seul  coup  à  un  bloc  formidable  de  recettes,  soit  plus  de 
25  millions.  A  n'en  pas  douter,  la  gêne  actuelle  vient  en  grande 
partie  de  cet  acte  de  générosité,  louable  peut-être  en  soi,  mais 
qui  a  profité  bien  plus  aux  intermédiaires  qu'à  la  population 
prise  dans  son  ensemble  et  qui,  en  tous  cas,  a  porté  aux  finan- 
ces municipales  une  atteinte  dont  elles  ne  se  sont  pas  encore 
relevées.  Puis,  bien  que  les  économies  ne  soient  pas  facilement 
réalisables,  il  en  pourrait  être  effectué  cependant,  ainsi  que 
nous  aurons  occasion  de  le  constater  plus  loin. 

En  conservant  les  fonctions  de  rapporteur  général,  qu'il  cu- 
mulait ainsi  avec  celles  de  président  de  l'Assemblée,  M.  André 
Lefèvre  assumait  une  lourde  charge.  Le  fait  a  été  d'autant  plus 
remarqué  qu'il  était  jusqu'alors  sans  précédent  :  il  a  été  assez 
vivement  criticpié  par  d'aucuns  qui  ont  rele\é  là  une  absorption 
excessive  et  sic^nalé  cette  situation  anormale  comme  trop  lourde 
pour  un  homme,  quelle  que  fût,  par  ailleurs,  son  activité.  Quoi 
qu'il  en  soit  à  cet  égard,  le  préfet  n'avait  pas  à  redouter  d'avoir 
T.  XVIII.  —  JUIN  1908.  23 
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un  conUatliclcui'  en  Al.  André  J.ci'èvrc  au  sujet  du  i)rocédé  cun- 
sislunt  à  équilibrer  le  budget  de  1908,  en  le  <légageant  de  plu- 
sieurs millions  de  dépenses  reportées  au  budget  supplémen- 
taire de  1907;  en  eifet,  M.  de  Selves  n'avait  fait  que  reprendre 
à  son  compte  le  système  employé,  l'exercice  précédent,  par  le 
rapporteur  général.  Ce  dernier  s'est  donc  empressé  d'accepter 
les  propositions  ^contenues  dans  le  mémoire  administratif.  Au 
début  de  son  travail,  M.  André  Lefèvre  rappelle  que  l'année  d'a- 
vant, au  moment  où  la  mise  en  application  de  la  loi  sur  l'assis- 
tance aux  vieillards,  aux  infirmes  et  incurables  obligeait  la  Ville 
de  Paris  à  incorporer  d'un  seul  coup  au  budget  4  millions  et 
demi  de  dépenses  nouvelles,  le  Conseil  municipal  n'avait  pu 
éviter  la  création  de  centimes  additionnels  qu'en  escomptant  sur 
les  receltes  à  provenir  du  nouveau  régime  de  l'électricité  un 
rendement  devant  permettre  de  faire  face  dès  1908  à  cette  sur- 
charge énorme  ;  mais  les  bas  tarifs  ayant  été  adoptés  par  l'As- 
semblée communale,  soit  0  fr.  07  l'hecto watt-heure  au  lieu  de 

0  fr.08  et  la  convention  ayant  été  approuvée  par  décret  du  8  sep- 
tembre 1907,  il  y  aura  de  ce  chef  une  simple  augmentation  de 

1  million  environ,  soit  une  diminution  de  2  millions  et  demi 
à  3  millions  sur  les  recettes  prévues  tout  d'abord,  diminution  à 
laquelle  il  convient  d'ajouter  celle  de  3.700'.000  francs,  résultant 
de  la  nouvelle  organisation  du  service  du  gaz.  Encore  faut-il 
tenir  compte  d'un  accroissement  de  dépenses  de  1  million  dû 
à  l'entretien  des  appareils  d'éclairage  au  gaz.  En  effet,  aux  ter- 
mes des  articles  55  et  57  du  nouveau  traité  approuvé  par  décret 
du  20  juillet  1907,  les  prix  d'allumage  et  d'entretien  des  appa- 
reils, tels  qu'ils  avaient  été  fixés  par  la  convention  précédente 
du  20  février  1870,  se  trouvent  sensiblement  augmentés.  C'est 
ainsi  que  le. prix  d'allumage  et  d'extinction  a  été  porté  de  0  fr.03 
à  0  fr.  05  par  bec  et  par  jour,  et  que  celui  du  nettoyage  des  lan- 
ternes a  été  élevé  de  0  fr.  0032  à  0  fr.  04.  L'ancienne  Compagnie 
ne  recevait  à  cet  égard  de  la  Ville  qu'une  redevance  inférieure 
à  la  dépense  réelle;  la  surcharge  équivaut  donc  au  paiement  in- 
tégral de  ladite  dépense. 

Le  rapporteur  général,  cela  se  conçoit,  a  quelque  peine  à 
prendre  son  parti  de  la  diminution  des  recettes  escomptées  du 
chef  du  nouveau  régime  de  l'électricité.  Il  déclare  ne  critiquer 
ni  les  avantages  faits  aux  consommateurs  par  l'abaissement  des 
prix,  ni  la  sollicitude  de  l'assemblée  communale  pour  le  per- 
sonnel dont  les  traitements  et  salaires  ont  été  relevés  ;  mais  il 
constate  que  la  conséquence  des  mesures  pour  l'électricité  com- 
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me  [u)iii'  le  gMz  (l(*\nil  clic  néccssaiicmcMil  une  iliuuimlioii  de  la 
icilo\;iiK'o.  u  ()ii  lie  .sauiail,  îijoulc  l  il,  iiuii  sans  éprouver  qu»:) 
(lues  rogrcls,  aljaisytu'  les  prix,  supprimer  les  frais  accessoires, 
augUKMiler  les  ap|M)iiil(Mnenls  du  pcrsoiiiicl  cL  \<»ii"  aeeroilic  le 
nroduil.  \ Ous  uc  liguoriez  pas,  Messieurs,  et  c'est  on  pleine 
connaissance  (uie  vous  vous  êtes  i)ronone(''s  ;  niais  si  les  con- 
sonnnateurs  :\  le  p(Msoniiel  ont  été  favorisés,  le  budget  n'a  point 
Irouvé  son  compte.  »  \I.  André  Lefèvre  cslirne  que  conlraire- 
menl  à  ratlenle  de  ses  prédécesseurs,  à  celle  de  ladministration 
el  à  la  sienne  pi()|)ie  on  ne  saurait  nourrir  l'espoir  do  \oir  les 
pioduils  du  domaine  juuiiicipal  augmenter  autant  cpiil  serait 
nécessaire  pour  faire  face  à  raccroissement  incessant  des  dé- 
penses. Le  fait  est  exact,  car  en  admettant  même  que  le  sui)plé- 
ment  de  ressources  prévu  de  ce  chef  se  réalise  dans  son  inté- 
gralité, il  n*(Mi  faut  pas  moins  défalquer  le  montant  élevé  des 
sommes  résultant  des  concessions  beaucoup  plus  considérables 
qu'on  n'eût  pu  le  supposer  faites  soit  au  public,  soit  aux  agents 
du  cadre  administratif  et  ouvrier.  Le  rapporteur  général  cher- 
che donc  une  autre  orientation,  et  il  se  demande  si  des  écono- 
mies ne  pourraient  être  réalisées  ;  mais  il  ajoute  aussitôt  : 
«  C'est  malheureusement  peu  aisé  et  nous  n'avons  jamais  caché 
notre  scepticisme  à  cet  égard.  On  a  beau,  dans  les  diverses  as- 
semblées, au  Palais-Bourbon  comme  à  l'Hôtel-de-Ville,  cons- 
tituer des  commissions  spéciales  chargées  de  faire  des  écono- 
mies, on  ne  voit  pas  souvent  aboutir  leurs  travaux  à  des  solu- 
tions pratiques,  même  quand  elles  portent  leurs  efforts  sur  des 
points  très  déterminés.  »  Et  AL  André  Lefèvre  cite  l'exemple 
de  la  commrssion  mmiicipale  qui,  chargée  de  réduire  le'  nombre 
et  l'importance  des  multiples  subventions  allouées  par  la  Ville 
n'a  abouti  à  rien.  Il  est  certain  cependant  que  si  on  n'eût  pas 
voulu  ménager  certains  intérêts  électoraux  ou  autres,  il  eût  été 
relativement  facile  de  dégager  ainsi  une  disponibilité  assez  éle- 
vée. De  même  les  tentatives  opérées  pour  réduire  les  dépenses 
de  personnel  ont  toujours  échoué. Pour  notre  part. nous  ne  pous- 
serions pas  l'outrecuidance  jusqu'à  demander  que  lesdites  dé- 
penses diminuent;  s'il  était  seulement  possible  que  pendant  qiieL 
ques  années  elles  fussent  stationnaires,  nous  nous  déclarei'ions 
très  satisfait  de  ce  résultat  invraisemblable,  bien  que  modeste. 
Le  rapporteur  g'énéral  a  raison,  après  a\oir  signalé  les  légi- 
times restitutions  que  la  Ville  a  ]^u  obtenir  du  département  dr» 
la  Seine,  de  rappeler  que  l'Etat,  lui  aussi,  est  débiteur  de  som- 
mes importantes  et  qu'il  y  a  lieu  de  poursuivre  envers  lui  des 
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rexciidicalioiis  maiiilcs  luis  v[  à  si  J)oii  diuil  ronnulccs.  Eiisuito 
AI.  .\iiclrc  Lerè\)o  ajoulc  :  «  Jj'cconomics  possibles,  nous  ou 
avons  sigualé  ilcux:  rauKjrtisscmcut  de  la  délie  el  la  suppres- 
sion de  roctrui.  »  Sans  doute,  mais  jus(|u"à  ce  jour,  les  propo- 
sitions foruudées  à  cel  égard  par  le  rai)porleur  général  n'ont 
guère  eu  —  v[  encore  —  qu'un  succès  d'estime.  L'ainorlissc- 
ment  de  la  délie  sérail,  luiî  ne  le  conteste,  une  chose  excellente; 
mais  on  sait  ({iie  riionorable  rapporteur  général  voidait  en  ar- 
river à  ce  (iue  les  memljres  de  l'Assemblée  communale  pris- 
sent l'engagejnenl  pour  eux-mônies  et  en  quelque  sorte  pour 
leurs  successeurs,  de  ne  procédai'  à  aucun  emprunt.  C'était  là 
tenter  un(^  annre  \aine,  car  pour  rares  que  doivent  é(re  les  ap- 
pels au  crédit  public,  parce  qu'onéreux,  la  Ville  ne  peut  re- 
noncer au  droit  d'y  lecoinii'  :  en  certains  cas,  ils  peuvent  même 
devenir  indispensables.  11  n'en  reste  pas  moins  cependant  qu'en 
dehors  des  formules  beaucoup  trop  absolues,  la  diminution 
constante  de  la  dette  nuuiicipale  devrait  être,  ce  qui  n'est  pas, 
un  des  objeclii's  [irincipaux  des  édiles  parisiens  et  de  l'adminis- 
tration. 

Reste  la  question  de  la  suppression  de  l'octroi.  Ainsi  ([u'anté- 
rieurement.  le  rapporteur  général  fait  miroiter  l'économie  pro- 
venant des  fiais  de  perception.  Eh  oui,  si  l'octroi  cessait  d'exis- 
ter à  Paris,  il  n'y  aurait  certes  plus  besoin  de  payer  des  agents 
pour  en  perce^oir  le  montant.  Mais  la  question  préalable  est  de 
savoir  si  dans  les  circonstances  actuelles  il  est  possible,  bien 
que  désirable,  de  supprimer  l'octroi,  autrement  dit  s'il  existe 
im  moyen  préférable  ou  au  moins  équivalent  de  récupérer  les 
cent  et  quelques  millions  par  an  qu'il  produit  aujourd'hui.  Pour 
arriver  à  décou\rir  ce  moyen.  M.  André  Lefèvre  n'a  épargné 
ni  ses  soins,  ni  ses  peines,  soit  au  sein  de  l'Assemblée  munici- 
pale, soit  dans  la  presse,  soit  devant  la  grande  Commission 
constituée  par  le  Préfet  de  la  Seine  à  l'effet  d'étudier  la  solution 
du  problème;  mais  malgré  son  ardeur  à  faire  aboutir  la  réforme, 
malgré  son  optimisme  dans  les  taxes  de  remplacement  qu'il 
avait  proposées,  il  n*a  pu  réussir  à  établir  un  projet  qui  se 
tienne.  La  Commission,  instituée  en  mars  1906  et  qui,  tout  d'a- 
bord avait  pris  fort  à  cœur  sa  mission,  a  cessé  de  se  réunir  dès 
le  mois  de  juillet  suivant,  en  présence  de  l'impossibilité  où  elle 
se  trouvait  d'aboutir  à  un  résultat  pratique.  M.  André  Lefè\re 
dit,  il  est  vrai,  dans  son  rapport  général  que  la  réforme  conti- 
miera  d'êtiM?  pendante  tant  que  la  réorganisation  des  transports 
en  commun  n'étant  pas  effectuée,   on  se  trouvera  ne  pou\oir 
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iîxcr  (l(î   l'aron  iiialtTiclIc    iiiic   des  icssoiii  cc^    |  ii(i|io<('c-   <()jiiiii(; 
taxe  do  rciiiplacomciil  ;  mais,  iTcii  (h'-plaise  à  JlKOioraldc  coii- 
soillcr,  il  csl  bien  })cli  à  cr()ir(î  (lu'au  jiioinr>iil   (tfi  l'dn  clicrchc 
à  diminuer  par  tous  les  moyens  possibles   le   j)ri\  <les  i)laces 
dans  les  transports  en  connnun,on  sm cliaige  soil,  les  voyageurs, 
soit  1(\^  entreprises,   en   exigeant   d'oux   nu    ccilain    nombre   <l(^ 
millions   alin   de  compenser,   pour  partie,    les   recettes   d'octroi 
supprimées.  En  co  (|ui  concerne  les  autres  taxes  présentées, plu- 
sieurs difficultés  graves  ont  été  soulevées  cjui  n'ont  pas  été  ré- 
solues. Au  suri)lus,  celle  importante  réforme  n'a  pas  été  seule- 
menl   (■'lu(Ii(''e  à  Paris,  mais,  on  peut  le  <lire.  dans  le  pays  en- 
tier, (M  aucune  solution  satisfaisante  n'ayant  appaiii  ])Our  Tins- 
tant,  le   Congrès  des  maires  des  principales  villes  de  France, 
après  en  a\oir  discuté  au  cours  des  séances  tenues  par  lui  à 
la  fin  de  1907  à  IMIotel  des  Sociétés  savantes,  a  reconnu  que  la 
suppression  de   l'octroi,   bien   qu'elle   soit  très   à   souhaiter  de 
l'opinion  de  tous,  ne  pou\ail  se  faire  actuellement.  Le  rapport 
concernant  cette  grosse  (pieslion  iwa'd  été  présenté  par  M.Beau- 
chet,  professeur  de  droit  à  l'Université  de  Xancy  et  maire  de 
cette  ville  (1).  A  ce  propos,  M.  André  Lefèvre  ne  peut  s'empê- 
cher de  déclarer  que  «  le  Congrès  des  maires  a  pris  un  caractère 
presque  exclusivement  hostile  à  la  suppression  des  octrois  ». 
Les  conclusions  adoptées  par  l'Assemblée  que  présidait  ^L  Sar- 
radin,  maire  de  Nantes,  étaient  i3ré\  ues  à  la  suite  des  réponses 
faites  à  M.  Albert  Montheuil,  directeur  de  la  Revue  municipale, 
par  les   maires,   représentants   autorisés  de  nombreuses   villes 
importantes,  et  que  notre  confrère  a  eu  l'heureuse  idée  de  réu- 
nir dans  un   \olume  des  plus  intéressants  (2).   Rien   n'est  plus 
instructif,  en  effet,  comme  de  parcourir  les  lettres  où  ces  hom- 
mes de  bonne  foi,  d'opinions  différentes,  souvent  très  mal  dis- 
posés pour  l'institution  même  des  octrois,  en  arrivent  pour  la 
plupart,   après  une  étude   des  plus   sérieuses,   à  la  conclusion 
ainsi  formulée,   au  nom  du  Conseil  municipal  de  Tours,   par 
M.  Lemaître  qui,  dix  ans  auparavant,  avait  proposé  <le  ne  plus 
recourir  à  ce  mode  d'impôt.  «  Sans  la  participation  de  l'Etat, 
la  suppression  de  l'octroi  n'est  pas  une  réforme,  mais  un  simple 
changement  d'impôt,  aggi'avant  les  charges  des  contribua])les  et 

(1)  Rapport  au  Ccaigrès  des  Maires  sur  la  question  des  octrois  et  la 
centralisation  municipale  par  M.  L.  Beauchet.  Xancy,  Crépin.  Leblond 
imprimeur  éditeur,  1907. 

(2)  Faut-il  supprimer  l'octroi,  simple  enquête  par  M.  Albert  Mon- 
theuil. Librairie  de  la  Revue  municipale. 
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dangereux  pour  les  finances  de  la  ville.  »  M.  André  L-eievre, 
qui  a  l'esprit  optimiste  a  cependant  déclaré  dans  un  article  ré- 
cent que  «  la  suppression  des  octrois  n'est  pas  très  difficile  en 
France  (1)  ».  Nous  trouvons  précisément  une  autre  preu\e  de 
cet  esprit  optimiste,  à  propos  du  budget  de  la  Ville  de  Paris 
pour  1908,  dans  -cette  affirmation  du  rapporteur  général  :  «  La 
crise  que  nous  traversons  est  toute  momentanée...  Quelques  an- 
nées de  sagesse,  de  recueillement,  de  gestion  sévère  seront  sans 
doute  nécessaires,  mais  certainement  sulfisantes.  »  Qu'en  sait-il? 
Et  puis  sembler  ne  pas  douter  c[ue  pendant  quelques  années 
on  fera  preuve  «  de  sagesse,  de  recueillement,  de  gestion  sé- 
vère »,  voilà  qui  implique  une  belle  confiance. 

Des  observations  intéressantes  et  des  critiques  de  diverse  na- 
ture ont  été  présentées  au  cours  de  la  discussion  générale  qui 
a  précédé  le  vote  du  budget  de  1908  par  le  Conseil  municipal. 
Après  un  exposé  du  rapporteur  général,  M.  Du^al-Arnould  a 
fait  remarquer  que,  depuis  un  certain  nombre  d'années  et  de 
plus  en  plus,  des  dépenses  nécessaires  étaient,  faute  de  fonds^ 
ajournées  d'un  exercice  à  l'autre  et  même  indéfiniment.  Il  s'est 
plaint  de  l'insuffisance  de  l'éclairage  qui  commence  trop  tard 
e.t  qui  finit  trop  tôt.  du  mauvais  entretien  de  nombre  de  chaus- 
sées, de  l'état  de  dépérissement  de  beaucoup  d'immeubles  com- 
munaux, de  la  non-application  à  tous  les  ouvriers  municipaux 
de  la  loi  sur  le  repos  hebdomadaire.  Il  a  conclu  en  disant  qu'il 
était  temps  de  renoncer  aux  errements  suivis  jusque-là  et  d'é- 
quilibrer le  lïudget  autrement  que  par  des  moyens  de  fortune^ 
si  l'on  ne  voulait  ])as  voir  la  situation  actuelle  déjà  difficile,  bien 
que  DO  présent^ml  aucun  caractère  alarmant  quant  à  présent. 
s'ag£traver  progressivement  pour  la  Ville  de  Paris.  ^I.  Sauton 
a  également  signalé  le  mauvais  entretien  du  domaine  communal, 
notamment  des  écoles,  qui  n'ont  que  des  crédits  insuffisants. 
Après  avoir  constaté  que  les  frais  de  personnel  s'élevaient  à 
15,50  0/0'  pour  l'exécution  de  certains  travaux,  il  a  répudié  très 
vivement  «  les  idées  nouvelles  qui  poussent  les  citoyens  rému- 
nérés par  l'Etat,  les  départements  et  les  communes  à  se  consi- 
dérer comme  des  privilégiés  ayant  des  droits  particuliers,  tout 
en  en  prenant  à  leur  aise  ».  Et  il  a  ajouté,  ce  qui  n'ét-ait  pas 
sans  courage  :  «  En  ce  qui  me  concerne,  j'ai  toujours  protesté 
contre  un  pareil  état  d'esprit  :  je  suis  de  ceux  qui  pensent  qu'un 
employé  ou  un  ou\"rier  doit  être  rémunéré  en  raison  du  travail 
qu'il  produit  ot  qu'il  a  le  de^'oir  d'en  donner  pour  l'arpent  qu'il 

(1)  X''  du  Journal  du  22  novembre  1907. 
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iiM'oil.  ))  C'est  le  langiigc  iiiriiic  du  Ikjii  sens,  jiiai^  |);ir  !•'  I(;iiips 
((ui  c'oiirl...  M.  S;iul(»ii  sCsl  ciMofc  r\i'\r  <()iilr('  l(»s  grîivcs  al)iis 
([ui  se  i^rotluisoiil  sous  le  couxcil  de  jours  de  inaladi<'  <'l  <loMt 
se  iiMideiit  cou[)al)l('s  ('ci-laiiis  oiniicis  «  cai-oLlicis  »,  plus  lialii 
1rs  à  surprendre  la  i)oiuic'  loi  diïs  iiiédccins  adiiiinislralils  que 
désii'eiix  de  se  donner  heauc(3up  d(*  peine.  iJes  calculs  de  l'iio- 
noralde  conseilliM-,  il  résulle  (pu^  les  dépenses  de  persoruiel  ont 
auginenlé  de  1904  à  1907  de  0.322.000  francs,  auxc^nels  il  y  a 
Tkmi  d'ajonler  5  millions  au  niinirnunri  de  dirninulion  de  recettes 
|)ro\(Mianl  de  l'assimilalion  «  i'anlaisisie  »  du  personnel  du  gaz 
au  personnel  municipal,  soit  en  moins  une  somme  supérieure 
à  I  1  millions.  Les  observations  présentées  par  M.  Sauton  sont 
des  plus  judicieuses  ;  mais  il  commet,  selon  nous,  une  singulière 
erreur,  lorsqu'il  se  déclare  convaincu  qu'une  l'ois  doté  des  fran- 
chises communales,  le  Conseil  municipal  arriverait  à  réduire 
les  dépenses  de  personnel,  de  manière  à  les  proportionner  aux 
services  rendus.  Il  semble  d'ailleurs  que  l'orateur  se  soit  quel- 
(|ue  peu  contredit,  lorsqu'il  a  ajouté  :  «  A  l'heure  actuelle,  on 
cherche  à  faire  retomber  la  responsabilité  sur  le  préfet  qui  ne 
fait  cependant  qu'exécuter  les  délibérations  du  Conseil  munici- 
pal. »  Qu'est-ce  à  dire  sinon  qu'à  cet  égard  —  et  le  fait  n'est 
du  reste  pas  douteux  —  l'assemblée  pousse  à  la  dépense.  Et 
peut-on,  par  suite,  croire  qu'ayant  plus  de  liberté  pour  satis- 
faire les  demandes  d'électeurs,  elle  fera  machine  en  arrière. 
Nous  croyons  absolument  le  contraire. 

Les  critiques  fort  vives  de  M.  Landrin,  socialiste,  ont  surtout 
porté  sur  ce  fait  que  le  Conseil  municipal  compte  beaucoup  trop 
sur  l'administration  ainsi  que  sur  le  rapporteur  général  et  que 
l'Assemblée  «  aime  mieux  s'endormir  dans  le  farniente  que  tra- 
vailler à  examiner  la  situation  budgétaire  ».  De  l'avis  de  ce  con- 
seiller, le  budget  ne  présente  que  l'apparence  de  l'équilibre  :  le 
domaine  communal  n'est  pas  entretenu,  le  pétrole  n'a  pas  été  dé- 
gie\é  des  droits  d'octroi,  alors  que  cette  mesure  serait  néces- 
saire ;  le  repos  hebdomadaire  n'est  pas  appliqué  dans  les  ser- 
vices municipaux.  «  On  a  été  obligé,  a  ajouté  M.  Landrin.  de 
faire  l'aveu  que  nous  ne  pouvions  tirer  de  notre  domaine  indus- 
triel les  redevances  que  nous  devions  en  espérer.  Le  Conseil 
municipal  vient  de  concéder  pour  vingt  ans  l'exploitation  du  ga/, 
et  pour  trente-cinq  ans  celle  de  l'élctricité  dans  des  conditions 
qui  ne  nous  permettent  pas  d'espérer  des  recettes  suffisantes.  » 
Le  même  conseiller  a  égalemeni  fail  leinarquer  que  la  discus- 
sion du  budget  —  et  l'obserAation  est  jusie  —  n'a  pas  toute  l'am- 
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pleur  (ju'clle  coniporlc  pai*  suite  de  l'époque  lioj)  lardive  à  la- 
(juelle  elle  s'engage.  AI.  Ambroise  Uendu  a  signalé,  en  les  re- 
grcUanl,  les  réductions  opérées  sur  les  crédits  afl'ectés  à  la 
\oie  publique,  hji  1900,  la  somme  consacrée  aux  \oies  parisien- 
nes élait  de  2G.8UU.00U'  Irancs  ;  en  1008,  elle  n'est  i)lus  que  dé 
'J\  millions  et  demi,  bien  (]ue  les  prévisions  de  l'administration, 
pour  qu'il  soit  l'ait  l'ace  aux  dépenses  normales,  s'élèvent  à  2^J 
millions  et  demi.  Des  économies  pourraient  être  réalisées,  no- 
lammenl  sur  les  subventions  «  dont  certaines,  a\ouons-le,  cons 
lituent  une  manne  électorale  ».  llien  de  plus  exact  que  cette  re- 
marcjue. 

M.  César  Caire  qui  a  également  demandé  des  réductions  sur 
le  montant  des  subventions,  s'est  montré  des  plus  sceptiques  au 
sujet  de  la  suppression,  cependant  désirée  par  lui,  de  l'octroi  et 
des  espérances  manii'c^stées  à  cet  égard  par  M.  André  Lcfèvre. 
Il  estime  qu'il  Jie  faut  pas  trop  compter  sur  les  produits  du  do- 
maine industriel,  la  Ville  ne  devant  pas  recourir  «  à  une  location 
à  un  taux  exagéré  de  tout  ce  qui  constitue  le  dit  domaine  ».  Il 
a  conclu  en  disant  ({ue  si  la  situation  budgétaire  de  la  \'ille  res- 
tait bonne  malgré  l'insuffisance  de  certains  crédits,  elle  était 
encore  meilleure  il  y  a  quelques  années.  A  la  suite  d'un  débat, 
plutôt  politique  (|ue  financier,  entre  MM.  Henri  Galli,  Maurice 
Quentin  et  le  rapporteur  général  sur  les  phases  diverses  par  les- 
(juelles  la  (piestion  du  gaz  avait  passé  au  cours  de  ces  dernières 
années,  M.  Iloudé  a  présenté  quelques  observations,  puis  la 
discussion  générale  a  été  close.  Aupara\ant  s'était  produite,  et 
nous  nous  reprochions  de  ne  pas  la  signaler,  l'inteiTcntion  ac- 
coutumée de  M.  Gelez  qui  soumet  toujours  à  ses  collègues  quel- 
(jues  idées  présentées  sous  une  forme  savoureuse  et  pittoresque. 
Bref,  cette  fois,  l'honorable  conseiller  a  fait  la  déclaration  sui- 
vante :  «  Je  me  propose  de  faciliter  l'obtention  d'économies  fu- 
tures par  le  dépôt  que  je  ferai  d'une  proposition  de  dépenses 
pour  la  création  de  cours  d'économie  budgétaire  municipale  et 
de  comptabilité  achiiinistrative.  En  définitive  le  peuple  paie,  il 
a  le  droit  de  savoir  et  d'être  mis  à  même  de  comprendre  l'em- 
ploi qui  est  fait  de  son  argent.  »  Un  peu  après,  à  propos  d'expli- 
cations à  fournir  par  l'administration  au  sujet  de  certains  cré- 
dits, M.  Gelez  s'écrie  :  «  L'administration  les  donnera-t-elle  ? 
Malgré  moi,  je  pense  à  la  romance  chantée  dans  Mignon  :  «  C'est 
en  vain  que  j'attends  un  aveu  de  sa  bouche  ».  Vous  le  \oyez. 
Messieurs,  je  ne  mets  aucune  acrimonie  dans  mes  critiques.  » 
Evidemment. 


s 
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])c  lolil  ce  <|iii  prccrdc,  il  if'siillc,  (jik;  le  Ixidgcl  de  |;i  Ville  de 
Pans  sid)il  une  soiie  de  crise,  sans  (jik^  d'aillenis  celle  sihialion 
enilde  èli'e,  même  |)(>iii'  paille,  le  coiilre  coiip  diiiie  crise  ('îcono- 
iMi(|iio  gciiéralc.  J)ans  une  iiolicc  pleine  d'iiil(';rcl  cl  loiilo  ré- 
ccnle  (I),  M.  (ie()rg(\s  Villain,  diieclour  du  Conlrôle  commcrci.'il 
des  clieniius  de  l'er  au  luiiiislèrc  des  Tia\au.\  l'uijlics,  pose  la 
qucslioii  de  saxoir  si  nous  sommes  dans  une  périofle  do  dépres- 
siou  induslri(dle  el.  il  y  l'épond  de  la  l'aeou  suivanlf^  :  «  On  sait 
qu'il  y  a  eu  ciise  induslrielle,  c'est-à-dire  passage  d'uiH!  i)criode 
d'aclivilé  dans  une  })ériode  de  ralculisseuient  dans  les  années 
1873,  18<S0-188•.^  1890  el  1000.  Certains  pensaient,  étant  donné 
ces  précédents,  (|ue  la  })ériode  active,  dans  la({uelle  nous  nous 
trouvons,  pourrait  durer  dix  ans.  Mais  il  serait  plus  (|ue  témé- 
l'îiire  de  le  croire  en  l'aison  des  indications  ([ue  l'on  possède  déjà 
sur  les  prix  de  gros.  On  no  connaît  pas  encore  ce  que  l'on  pour- 
rait appeler  le  rythme  de  ces  oscillations  périodiques.  Il  faut 
attendre  que  ces  observations  aient  porté  sur  un  nombre  assez 
grand  de  crises  pour  que  l'on  puisse  dégager  des  hypothèses  qui 
ne  soient  pas  trop  hasardeuses.  Aussi  répéterons-nous  qu'avec 
les  données  actuelles  le  mieux  est  de  s'en  tenir  au  déterminisme 
le  plus  étroit.  L'économiste  qui  étudie  les  crises  économiques 
doit  se  comparer  au  navigateur  qui,  en  temps  de  brouillard,  ne 
se  dirige  qu'à  coups  de  sonde  ».  De  ces  prudentes,  mais  très 
sages  considérations,  il  ressort  du  moins  f|ue  si  la  crise  indus- 
trielle existe,  elle  ne  fait  que  commencer  et  n'a  donc  pas  pu  in- 
fluer comme  cause  même  secondaire  ou  accidentelle  sur  celle 
que  tra\  ersent  les  budgets  de  la  Ville  de  Paris  et  qui  trouve 
alors  exclusivement  son  explication  dans  les  motifs  donnés  par 
le  préfet,  le  rapporteur  général  et  les  divers  orateurs  ayant  pris 
part  à  la  discussion  ouverte  devant  le  Conseil  municipal. 

Pour  l'exercice  1908,  le  budget  de  la  Ville  de  Paris  est  établi 
finalement  comme  suit  :  Recettes  ordinaires,  354.066.476  fr.  26; 
recettes  extraordinaires,  y  compris  les  fonds  spéciaux,  11.703.384 
francs,  soit  une  somme  globale  de  305.769.860  fr.  26  ;  les  dé- 
penses ordinaires  et  extraordinaires  sont  respectivement  fixées 
aux  mêmes  chiffres.  A  la  date  du  7  mars  dernier  est  intervenu 
le  décret  approbatif  du  dit  budget. 

Ce  sont  toujours  les  produits  de  l'octroi  qui,  par  leur  impor- 


(1)  Notice  sur  la  périodicité  des  crises  économiques  et  ses  rapports 
avec  l'exploitation  des  chemins  de  fer  français.  Imx^rimerie  nationale, 
décembre  1907. 
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tance,  forment  le  principal  cliapilrc  des  recettes  municipales  : 
ils  sont  escomptés  pour  l'exercice  1908  à  concurrence  de 
111.250.000  fr.  en  progression  de  1.250.000  ir.  sur  le  chiffre  qui 
avait  été  i)révu  pour  1907.  A  ce  propos,  il  n'est  ({ue  juste  de 
mentionner  le  rapport  présenté  par  M.  Alpy  sur  le  budget  spé- 
cial des  recettes  d'octroi  pour  l'exercice  en  cours  et  dans  lequel 
l'honorable  conseiller,  après  des  considérations  très  judicieuses, 
signale  qu'en  1907,  une  plus-value  s'esl  produite  sur  tous  les  cha- 
pitres de  perception,  sauf  en  ce  qni  concerne  les  comestibles  et 
plus  particulièrement  encore  les  alcools.  Viennent  ensuite  les 
taxes  dites  de  remplacement  pour  45  millions  et  demi  et  le  ren- 
dement des  centimes  communaux  ainsi  que  de  taxes  accessoires 
telles  que  celle  sur  les  chiens  pour  38.425.000  fr.  Les  droits 
d'abri  et  autres  perçus  soit  aux  Halles  centrales  soit  dans  les 
marchés  devront  procurer  9.319.000  fr.  ;  les  taxes  funéraires, 
5.948.000  fr.;  les  abattoirs  et  entrepôts,  6  millions  en\  iron  ;  les 
droits  acquittés  pour  les  locataires  sur  la  voie  publique  et  dans 
les  promenades  publiques  6.625.000  fr.  ;  les  taxes  sur  les  voi- 
tures publiques,  19.488.000  fr.  dont  12.473.000  fr.  —  au  lieu  de 
11  millions  prévus  pour  1907  —  à  provenir  des  versements  de 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  métropolitain  ;  la  taxe  de  ba- 
layage, 3.730.000  fr.  ;  les  établissements  d'instruction  publique. 
5.101.000  fr.  ;  la  contribution  de  l'Etat  dans  les  dépenses  de  la 
police  municipale,  y  compris  quelques  recettes  accessoires  de 
la  Préfecture  de  Police  13.171.000  fr.;  l'exploitation  des  voiries, 
vidanges  et  égouts,  8.474.000  fr.;  le  nouveau  régime  de  l'élec- 
tricité, 3  millions,  etc.  Reste  enfin  comme  recette  importante, 
celle  à  prévoir  de  la  régie  intéressée  du  gaz,  soit  29.161.000'  fr. 
qui  se  décomposent  comme  suit  :  Produit  net  de  la  gestion  an- 
nuelle de  la  Société  du  gaz  de  Paris,  19.500.000  fr.  (le  chiffre 
prévu  poui-  1907  était  de  23.254.000  fr.,  soit  près  de  4  millions 
en  moins)  ;  prélèvement  sur  les  rccelles  nécessaire  pour  assu- 
rer le  service  des  emprunts  dits  du  gaz.  9.561.000  fr..  etc. 

Le  service  de  la  dette  municipale  exige,  à  lui  seul,  une  somme 
supérieure  au  tiers  du  total  des  dépenses,  puisqu'on  1908,  il  ab- 
sorbera 131.720. 000  fr.  Les  frais  de  personnel  des  services  inté- 
rieurs de  la  Préfecture  de  la  Seine,  pensions  et  secours  compris, 
.s'élèveront  à  15.660.000  fr..  les  frais  de  percejDtion  de  l'octroi  à 
12.382.000  fr.  Il  est  prévu  5.597.000  pour  le  service  des  inhu- 
mations, 6.463.000  fr.  pour  les  services  techniques,  3.835.000  fr. 
pour  ceux  de  l'architecture  et  des  beaux-arts;  21.726.000  fr.  pour 
la  voie  publique,  13.179.000  fr.  pour  les  promenades  et  planta- 
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lions.  TôclairaL;!',  11.450.000  l'r.  pour  les  eaux  cl  ('gouls,  Iji  uiii- 
lioiits  (U.  (Iciiii  polir  rciisiMUiiciiiciiL  à  ses  (li\('is  degi'ôs,  MH.IiïiiU.OiK) 
Iraucs  pour  la  l*rérccluic  de  {xAïcc,  etc.  Nous  avons  lôservé, 
poui'  l(M'iiiiu(M\  la  déjxMisc;  la  plus  élc\é(î  aiiiès  ccllo  (In  la  dotlo 
municipale  :  ce  sont  l(^s  crcdils  aiïoclés  à  l'Assislanccî  pul)li(|U(', 
aux  aliènes,  aux  enlanls  assistés,  aux  étahlisseirienls  de  l)ient'ai- 
sance.  (>l  <[ui  alleiL;n<Mil  i3.74G.00U  i'r.  J>a  réserve  disponiMe  a  clé 
lixée  à  1. 704.001»  l'r.  Dans  les  recelles  ei  les  dépenses  exUaordi- 
naires,  il  n'y  a  à  i'ele\er  (|ue  l'inseriplion  d'une  sorniru;  de;  8  mil- 
lions à  cmprunLei'  en  vertu  de  la  loi  du  20  juin  1907  el  à  em- 
ployer pour  le  service  des  eaux. 

Une  recette  .su[)plémentaire  permettra  peut-être  d'assurei-  plus 
aisément  l'équilibre  financier,  c'est  celle  devant  résulter  du  droit 
d'entrée  dans  les  musées  municipaux  (Carnavalet,  Palais  des 
Beaux-Arts,  Cernuschi  et  Victor  I1uî:>o),  droit  d'entrée  fixé  à  1  fr. 
par  personne,  aux  termes  d'un  arrêté  du  28  janvier  1908.  On 
prévoit  que  ladite  recette  pourra  s'élever  à  un  chiffre  annuel  va- 
riant de  25.000  à  30.000' fr!  En  dehors  de  eette  innovation,  il  n'est 
pas  sans  intérêt  de  remarquer  (|uc  le  budget  de  l'exercice  1908 
présente  quelques  particularités.  En  premier  lieu,  les  dépenses 
des  usines  municipales  d'électricité  situées  au  Parc  Monceau, 
aux  Buttes-Chaumont.  aux  Halles  Centrales,  aux  squares  Saint- 
Pierre  et  Montmartre  ont  disparu,  les  dits  établissements  étant, 
depuis  que  le  nouveau  régime  fonctionne,  exploités  par  les  con- 
cessionnaires. Puis  il  n'a  pas  été  possible  d'établir  la  recette  à 
provenir  du  marché  aux  chevaux,  par  suite  de  son  transfert, 
dans  de  nouvelles  conditions  d'ex])loilalion  du  boulevard  de 
l'Hôpital  dans  une  dépendance  de  l'abattoir  hippophagique  de 
Vaugirard.  Cette  année,  il  a  été  inscrit  un  crédit  de  53.000  fr. 
pour  le  renouvellement  du  Conseil  des  prud'hommes,  el  un  autre 
de  133.000  fr.,  pour  le  renouvellement  des  membres  du  Conseil 
municipal.  Il  a  été  pourvu  également  à  une  dépense  supplémen- 
taire de  227.000  fr.  nécessitée  par  le  relèvement  de  l'indemnité 
journalière  de  résidence  allouée  aux  gradés  et  aux  soldats  de  la 
garde  républicaine,  dépense  qui  en  entraînera  une  de  même  im- 
portance pour  l'Etat.  Enfin  signalons  c|ue  les  recettes  et  les  dé- 
penses de  l'exercice  1908  se  tromeront  assez  sensiblement  in- 
fluencées du  fait  que  l'année  est  bissextile. 

Pour  s'assurer  de  nouvelles  ressources  rendues  inths[)ensables 
notamment  du  fait  de  l'assistance  obligatoire  aux  vieillards  et  in- 
firmes, le  Conseil  municipal  aA  ait  demandé  qu'une  taxe  de  3  cen- 
times 000  sur  les  opérations  de  la  Bourse  des  valeurs  et  sur  les 
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opéralious  à  lerinc  de  la  Jjomso  de  commerce,  fùl  ('laldie  au 
])io(i[  de  Ja  Ville  de  Paris  ;  mais  d.'uis  ime  leltr(>  dont  il  a  été 
donné  lecture  au  Conseil  municipal  au  couis  de  sa  scaiM»;  du 
9  mars  1008,  le  ministre  de  l'Intérieur  déclai-e  (jiic  les  ddibéia- 
lions  prises  à  cel  ('gard  par  l'Assendjlée  conninnialc  ne  scuiL  sus- 
ceptibles de  recevoir  aucune  suite.  Ainsi  qu'il  élaiL  aisé  de  le 
pré\oir,  le  jiiinislre  présente  les  observations  ci-apiés  :  a  Les 
Iransaclions  (pii  se  l'ont  sur  le  marché  de  Paris  irinléressont  pas 
seulement  les  habitants  de  la  région  parisienne,  mais  bien  la 
France  enlièie  et  même  l'étranger.  Elles  ont  donc  un  caractère 
beaucoup  trop  général  pour  (ievciiii-  matière  imposable  au  profit 
des  collectivités  locales,  et  il  convient  d'en  réserxci-  la  laxation 
au  profit  du  budget  général  seul.  Cette  considération  s'oppose 
également  à  l'abandon  d'une  })arcelle  (juelconque  des  ressources 
que  produit  l'impôt  en  vigueur,  ressources  (|ui  sont  d'ailleurs 
indist»ensable.s  à  l'équilibre  du  budget  de  l'Etat.  » 

Poui-  terminer,  signalons  encore  trois  faits  récents  et  impor- 
tants au  })oint  de  \ue  financier  :  en  premier  lieu,  le  vote  d'un  em- 
prunt de  170  millions  de  francs  demandé  par  le  Conseil  munici- 
pal, dans  ses  séances  des  23  et  27  décembre  1007,  ])our  les  tra- 
\aux  (\o  conslruclion  des  nou\(dles  lignes  à  concéder  au  chemin 
de  Un-  métropolitain  ;  en  second  lieu,  le  vole  d'un  emprunt  de 
38  millions  demandé  par  la  môme  assemblée,  dans  sa  séance  du 
8  février  1908,  pour  l'exécution  des  travaux  deslinés  à  faire  face 
à  l'accroissement  de  la  consommation  du  gaz  ;  enfin  la  promul- 
gation d'une  loi  en  date  du  10  mars  1908  autorisant  la  \'ille  de 
Paris,  conformément  à  sa  demande,  à  emprunter  une  somme 
de  37.465.000  fr.  remboursable  en  trente  ans  et  destinée  à  des 
opérations  scolaires.  Pour  le  surplus  des  dépenses  nécessitées 
par  les  dilcs  opérations  scolaires,  la  \'illc  inscrira  à  son  budget, 
de  1910  à  1919  inclusixement,  une  amuiité  de  5  millions  et  demi 
à  laquelle  elle  fera  face,  ainsi  qu'à  la  dépense  du  service  de 
l'emprunt,  au  moyen  de  centimes  extraordinaires  addilionnels 
dont  la  prorogation  est  également  autorisée  à  cet  effet.  Tout  ceci, 
sans  préjudice  des  500  millions  de  lra\aux  que  l'administration 
préfectorale  songe  à  cifectuer  à  l'aide  d'une  sorte  d'emprunt  dé- 
guisé, grâce  à  la  perception  jusqu'en  1945  des  centimes  affectés 
à  l'amortissement  des  emprunts  de  1869  et  de  1875.  On  voit  par 
là  que 'les  charges  de  la  Ville,  par  conséquent  celles  des  conti-i- 
buablos  parisiens,   ne  sont   pas  près  de  diminuer. 

E.   Lkioi  nxriR. 
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ET    INDUSTRIEL 


Les  stations  centrales  électriques;  le  prix  du  courant  produit  au  moyen 
des  machines  à  vapeur,  et  l'intérêt  qu'il  y  a  de  recourir  aux  chutes 
d'eau;  l'inépuisable  réservoir  d'énergie  de  la  houille  blanche.  Les 
difficultés  de  transmission  du  courant  des  régions  montagneuses  vers 
les  centres  de  consommation,  et  la.  nécessité  des  hautes  pressions  : 
ce  que  c'est  que  le  voltage.  L'emploi  de  tensions  de  jour  en  jour  crois- 
santes ;  de  20.(y00  à  GO. 000  volts;  transmission  à  grande  distance  sans 
trop  forte  déperdition  ni  coût  d'établissement  exagéré.  Les  tensions 
de  l'avenir.  — ■  Une  combinaison  réduisant  les  dépenses  de  ccnibustible 
dajis  les  centrales  à  vapeur  ;  l'installatioai  des  usines  à  la  bouche  des 
puits  de  mines.  Transport  du  pixîduit  fabriqué,  le  courant  électrique, 
et  non  de  la  matière  première.  - — ■  Les  poussières  industrielles  et 
leurs  ravages;  la  lutte  engagée  comtre  elles  par  les  patrons.  L'aspi- 
ration et  la  collecte  de  ces  poussières  et  déchets  ;  les  masques  respi- 
rateurs ;  les  machines  automatiques  mettant  l'ouvrier  complètement 
à  l'abri.  —  Les  services  de  l'air  comprimé.  Outils  pneumatiques, 
peinture  à  la  machine,  machine  à  jet  de  sable. 


Il  n'est  pour  ainsi  dire  pas  un  coin  du  domaine  technique  et 
industriel,  où  l'électricité  ne  vienne  rendre  les  services  les  plus 
signalés  ;  et  c'est  pour  cela  qu'on  Aoit  se  multiplier  de  tous  côtés 
les  stations  centrales  électriques,  comme  on  les  appelle,  les 
usines  où  l'on  produit  le  courant  qui  sera  ensuite  distribué  ici 
et  là  pour  s'appliquer  aux  mille  usages  di\ers.  Le  plus  ordi- 
nairement, jusqu'ici,  la  production  de  ce  courant  dans  les  vas- 
tes agglomérations  s'est  fait©  au  moyen  d'usines  à  vapeur  ;  et  si 
l'électricité  ainsi  produite  conserve  tous  ses  avantages  caracté- 
ristiques, facilité  de  transport,  plasticité,  etc.,  néanmoins,  elle 
revient  relativement  cher.  On  en  .sait  quelque  chose  à  Paris,  où 
le  prix  de  vente  du  courant  n'est  pas  maintenu  élevé  seulement 
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|taf  les  slii|)i(l(\s  coiidilioiis  (|ii('   le   ('onscil  Jiiiiiii(:i|»;il    i-i    1" A'hiii 
iiislralioii  uni  iiisérccs  dans  lo  caliicf  des  cliaigcfj    des  conccs- 
sioimaiics,  mais  |)ai*  le  j^rix  inônic  du  cornbustil^lc  employé  nu 
chaLdïagc  des  chaudières  (jui  alimenlcnl   les  machines  à  xapcnr, 
commandant  à  leur  lour  les  généialenrs  électriques. 

L()rs(|ue  la  question  s'est  posée  du  nouxean  i(''gime  de  l'élec- 
tricité à  Paris,  <|uand  on  s'est  demaiidc  dans  quelles  conditions 
serait  produit,  cl  xcndu,  le  coni\ant,  un  de  nos  électriciens  les 
plus  éminenls,  M.  lUondel,  a  proposé  de  l'ecourir  (et  nous  al- 
lons voir  dans  (pielles  conditions)  à  une  chute  d'eau,  à  de  la 
houille  blanche,  pour  aclionner  les  dynamos  nécessaires  à  la 
fourniture  de  l'électricité  dans  Paris;  ces  dyuanios  auraient  ('té 
installées  à  côté  de  la  chute  d'eau,  et  fort  loin  de  Paris,  sur  le 
haut  cours  du  Rhône.  Il  y  a  tout  intérêt,  en  eiîet,  à  substituer  la 
houille  blanche  à  la  houille  noiie  pour  la  production  de  l'éner- 
gie mécanique  destinée  à  se  transformer  ensuite  en  énergie 
électrique.  Sans  doute  la  puissance  ([ue  l'on  peut  emprunter  à  la 
chute  d'eau,  pas  plus  que  rien  au  monde,  n'est  gratuite  ;  mais 
quand  on  se  place  dans  de  bonnes  conditions,  que  l'on  choisit 
une  chute  de  grande  hauteur,  un  emplacement  où  les  tra\  aux  ne 
seront  pas  trop  coûteux,  on  arrive  à  produire  l'électricité  à  bien 
meilleur  compte  au  moyen  d'une  chute  d'(\'Hi  ([u"à  Taide  de  ce 
charbon  extrait  péniblement  des  entrailles  de  la  terre,  et  d'ail- 
leurs transporté  fort  chèrement  du  lieu  d'extraction  sur  le  lieu 
de  consommation. 

On  pourrait  ajouter  à  cela,  en  considérant  les  choses  à  un 
point  de  vue  plus  large,  en  portant  ses  regards  vers  l'avenir. 
(|ue  les  ressources  en  combustible  minéral  sont  très  limitées, 
qu'au  contraire  les  chutes  d'eau  ne  sont  pas  près  de  nous  man- 
quer, leur  disparition  ne  pouvant  se  produire  sans  doute  qu'aACC 
la  disparition  du  relief  de  la  terre. 

Malheureusement,  d'une  manière  générale,  les  régions  mon 
tagneuses  où  Ton  lrou\  c  de  la  houille  blanche  dans  des  condi- 
lions  véritablement  a\antageuses,  permettant  la  production  du 
courant  à  bon  marché,  sont  éloignées  des  grandes  aggloméra- 
tions urbaines  et  des  centres  industriels,  où  les  consommateurs 
de  courant  peuvent  se  rencontrer  en  grand  nombre  :  il  faut  donc 
pouvoir  transporter  économiquement  \ers  ces  centres  et  agglo- 
mérations le  courant  produit  dans  ces  régions  lointaines,  sans 
(ju'il  s'en  perde  trop  en  route,  et  sans  que  les  canalisations 
chargées  d'assurer  ce  transport  re\iennent  trop  cher  d'établis- 
sement. Nous  employons  ce  mot  de   canalisations,   qui  est  du 
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reslc  classiciiic  dans  le  langage  leclnii(|n(\  cominr  s'il  s'agis- 
sail  (runc  (lisU'il)ulion  (Ttuiu  :  le  l'ail  csl  (juc,  à  s"(Mi  Iciiir  aux 
a|>|»ai  (Miciîs,  la  dislrihulion  du  comanl,  sa  rirculalion  dans  les 
(ils  v[  cunducleurs  posi's  pour  assuicr  son  lians|)orl.  son!  lont  à 
lail  analogues  à  <•(>  <|ni  se  passe»  dans  i\\\c  disli  ibnlion  dCaii 
sons  j>i(\ssion,  cojnnK;  il  s'en  l'ail  dans  nos  villes  <*l  nos  mai- 
sous.  Si  Ton  mhiI  anienci'  bcaucou})  de  couiani  an  bout  de  la 
<'analisalion,  là  où  Ton  cm  Irouvera  l'emploi,  il  serait  nécessaire 
crolïrir  de  grosses  canalisations  au  fluide  ;  mais  ces  grosses 
canalisations  coûtent  très  cher,  d'autant  plus  ({u'on  ne  peut 
guère  les  constituer  que  de  cuivre,  métal  qui  oppose  peu  de 
résistance  au  mystérieux  déplacement  du  courant.  Actuelle- 
ment, on  arrive  bien  à  diminuer  quelque  peu  le  prix  d'établis- 
sement de  ces  canalisations  en  remplaçant  partiellement  le  cui- 
vre i)ar  l'aluminium;  néamnoins,  on  ne  peut,  songer  à  donner 
aux  conducteurs  un  diamètre  très  gros,  laissant  librement  pas- 
ser beaucoup  de  courant.  C'est  énorme  quand  ces  fds  aériens 
qui  transportent  le  courant  à  travers  champs,  de  l'usine  hydro- 
électrique au  lieu  de  consommation,  ont  8  à  9  millimètres  de 
diamètre. 

La  conséquence  immédiate  de  l'emploi  de  conducteurs  de 
faible  section  serait  que  le  courant  trouverait  une  grande  ré- 
sistance à  son  passage,  tout  comme  de  l'eau  que  l'on  voudrait 
faire  arriver  à  un  robinet  par  un  tuyau  de  plomb  de  tout  petit 
diamètre.  Pour  l'eau,  on  a  la  ressource  de  la  distribuer  sous 
une  forte  pression  ;  celle-ci  triomphe  partiellement  de  la  résis- 
tance. Pour  l'électricité  on  recourt  de  même  à  la  pression,  à 
cette  différence  près  qu'ici  cette  pression  s'appelle  le  voltage  : 
le  volt  étant  l'unité  de  pression.  Si  bien  que,  pour  envoyer  du 
courant  électrique  à  très  faible  distance,  comme  la  canalisation 
sera  courte,  que  la  résistance  ne  sera  pas  considérable,  et  que 
du  reste  on  pourra  faire  la  canalisation  relati\ement  grosse 
sans  se  livrer  à  des  dépenses  trop  élevées,  parce  que  la  dis- 
tance à  franchir  ne  sera  pas  très  notable  ;  on  se  servira  de 
machines  ne  fournissant  pas  le  courant  sous  haute  tension  (mot 
consacré),  sous  voltage  élevé,  sous  forte  pression,  si  vous  pré- 
férez. Mais  quand,  au  contraire,  il  faut  faire  franchir  au  cou- 
rant une  très  grande  distance,  ou  bien  on  doit  employer  des 
machines  donnant  le  courant  sous  haute  tension,  ou  bien  on 
a  la  ressource  de  le  produire  avec  une  tension  relativement 
basse,  pour  le  transformer  ensuite  au  moyen  d'appareils  que 
l'on  appelle  précisément  des  transformateurs,  et  qui  ont  unique- 
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luciil  poui;  ])ul  de  iclever  la  Iciisioii,  de  Uausfonrici-  le   \oltagc 
en  rélc\aiil  bcaucoii|). 

I)(^])iiis  longlcmps  déjà  on  sait  produire  réloclricilé  à  haute 
tension  ;  mais  on  a  hcsilé  durant  Jncn  dos  années  à  cinjjloycr 
ces  tensions  pour  la  distribulion  du  courant,  ce  qui  limitait  i)ia- 
tif[ucment  l'envoi  de  ce  dernier  à  longue  distance.  11  y  avait 
des  dii'Iicultés  dont  il  fallait  triompher  dans  l'installation  de 
canalisations  destinées  à  de  très  hauts  voltages  ;  on  pouvait 
craindre  les  accidents,  l'es  canalisations  étant  le  plus  ordi- 
nairement aériennes  (ce  qui  coûte  bien  moins  cher)  ;  on  redou- 
tait aussi  les  déperditions  de  coui'ant,  l'électricité  cherchant  à 
s'échapper  des  conducteurs  par  suite  de  la  pression,  tout  comme 
de  l'eau  sous  pression  cause  parfois  des  fuites  dans  la  canali- 
sation (jui  la  contient.  Peu  à  peu,  on  s'est  montré  plus  auda- 
cieux, et  c'est  ainsi  (ju'on  est  arrixé  aux  résultats  remarquables 
(.{ue  nous  \oulons  faire  comprendre  :  leur  intérêt,  encore  une 
fois,  étant  essentiellement  pratique,  puisque  ces  distributions 
sous  haut  voltage  permettent  Feux  oi  du  courant  à  de  très  gran- 
des distances  et  l'utilisation,  dans  des  agglomérations  lointaines, 
de  chutes  d'eau  fournissant  l'énergie  mécanique,  et  par  consé- 
quent électrique,  à  bon  marché.  Sans  doute  l'ingénieur  mo- 
derne aurait  pu,  dès  longtemps,  amener  le  courant  de  points 
fort  éloignés,  sans  praliquer  les  liantes  tendions,  a^■ec  toutefois 
■de  gros  conducteurs  très  coûteux  ;  mais  en  matière  indus- 
trielle, en  matière  économique,  le  prix  de  retient  est  tout,  et  ce 
qu'il  a  fallu,  cela  a  été  une  solution  économique  du  problème. 

Rapidement,  les  voltages  de  10.000  volts  sont  devenus  chose 
courante  :  et  pour  apprécier  cette  pression,  on  doit  songer  que, 
normalement,  le  courant,  tel  qu'il  est  employé  sur  une  voie 
de  chemin  de  fer  électrique,  n'est  guère  que  de  500  volts  ;  pour 
les  lampes  à  incandescence,  il  est  de  quelque  110  volts  !  On 
s'est  hasardé  graduellement  à  aborder  les  tensions  de  20.000,  de 
30.000,  de  40.000  volts,  et  l'on  est  maintenant  bien  au-delà. 
D'après  ce  que  nous  avons  dit  tout  à  l'heure,  on  comprend  que, 
parallèlement,  on  augmentait  la  distance  à  laquelle  on  pou\ait 
envoyer  le  courant. 

Les  exemples  se  multiplient .  et  nous  allons  en  fournir  quel- 
ques-uns au  lecteur,  pour  lui  bien  faire  comprendre  l'impor- 
tance de  l'évolution  qui  se  produit  en  France  même,  où  nous 
possédons  maintenant  des  installations  de  ce  genre  du  plus  haut 
intérêt.  Il  y  a  seulement  quelques  années,  on  admirait  les  trans- 
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missions  (!<>  iorcc  (''l(M-lii(|ii(;  <|ui  S(!  raisjiiciil  siii'  un»'  dislaiicc 
d'uno  iKMilaiiic  de  k\\oi\\c\\cs  ;  cl  ici  jiiciik^  nous  axons  cilc,  il  y  a 
ciniron  t\c[i\  ans,  liisiiic  do  Sl-Georgo,  dans  le  d(3[)artcmcnt 
de  TAiidc,  ([ui  disliihuc  le  courant  jus(|u'à  ['.)()  Isilomèlrcs  d(3 
la  centrale  liydro-éleclriquo,  sous  une  tension  d(;  :.^0.0<>0  volts  î 

Mais  \oici,  dans  la  région  de  San  Francisco,  la  CalilVjini'» 
Lias  and  l^h^clrie  ('",  dont  l'usine  principale  de  lJ(3  Sabla  airi\(i 
à  (Mnoy(M-  \r  courant  jusqu'à  près  de  300  kilomètres,  à  l'aide 
d'une  hMision  de  50.000  xolls.  11  a  i'allu  iniagin(M-  des  isola- 
leuis  scienli(i(|uenienl  ('ludiés  vl  consliuits  pour  f'niter  la  d(''j)er- 
ilition.  du  courant,  et  toute  l'ingéniosité  des  ingénieurs  a  été 
mise  à  contribution  pour  mener  à  bien  cette  icmaïqualde  distri- 
bution. On  a  terminé,  il  y  a  peu  de  temps,  une  énorme  instal- 
lation pour  le  compte  de  la  Niagara,  Lockport  and  Ontario 
Power  C°  :  il  s'agissait  d'amener  jusqu'à  Syracuse,  dans  l'Etat 
de  \e\\-York,  et  à  plus  de  260  kilomèti'es  de  distance,  le  cou- 
rant électricpie  produit  par  une  chute  d'eau  empruntée  au  Nia- 
gai'a  sur  la  rive  canadienne.  Les  canalisations  aériennes  ont  étr 
l'aites  de  fils  d'aluminium,  ce  qui  a  permis  d'abaisser  un  peu 
les  dépenses  de  premier  établissement.  La  puissance  disponible, 
ici,  est  bien  plus  considérable  que  dans  la  première  installa- 
tion dont  nous  avons  parlé,  et  atteint  10.000'  chcAaux.  Sur  cette 
môme  rive  canadienne  du  Niagara,  nous  trouvons  une  usine 
liydro-électrique  qui  envoie  le  courant  à  Toronto  :  c'est  seule- 
ment à  130  kilomètres,  ce  que  l'on  considère  comme  peu  de 
chose  maintenant;  cependant  le  courant,  qui  n'est  produit  qu'à 
une  tension  de  12.000  volts  par  les  machines  génératrices,  est 
amené  immédiatement  à  un  voltage  de  60.000  volts,  sous  lequel 
il  parcourt  la  ligne.  De  cette  façon  on  a  pu  se  contenter  de 
conducteurs  relati^•ement  minces  (qui  ne  représentent  qu'uni 
poids  de  2.250  tonnes  de  cuivre)  entre  l'Lsine  et  Toronto.  No- 
tons que  la  tension  est  considérablement  abaissée  à  l'entrée 
dans  Toronto,  pour  prévenir  les  dangers  que  peuvent  causer 
des  courants  à  très  haut  voltage  dans  l'intérieur  des  agglomé- 
rations. 

Au  fur  et  à  mesure  que  l'on  commence  de  tirer  parti  des 
chutes  d'eau  dans  les  pays  neufs,  ou  dans  ceux  où  le  coml)us- 
liblc  minéral  est  rare,  on  y  voit  établir  de  ces  distributions  à 
liante  tension.  C'est  ainsi  que  les  ailles  mexicaines  de  Tra- 
juato  et  de  Guanajuato  sont  maintenant  fournies  de  courant  à 
60.000  volts,  qui  leur  \ient  d'une  distance  de  160  kilomètres. 
Kn   Fi-ance.   on  n'a  ]~)lns  guère  rien  à   en\ier,   en   ces  matières, 
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soit  à  ces  pays  ueuis,  soil  aux  coaLiccs  amôncaiiies,  où  les  au- 
daces lechniqucs  oiiL  toujours  élc  de  règle.  Giloiis  d'ahoid  le 
ti-ausporl  d'eue igi(»,  élecUique  eulie  Aloutiers  cl  Lyon,  destiné 
à  fournir  encore  du  courant  à  la  région  industrielle  de  Lyon, 
qui  dispose  pourtant  déjà  de  Tusine  de  Jonage,  installée,  elle, 
sur  une  basse  chute  et  dans  des  conditions  fort  coûteuses  de 
premier  établissement  (bien  que  les  consommateurs  à  desscrvii- 
se  trouvent  dans  le  tout  pi-oclie  voisinage  de  l'usine).  On  a  donc 
créé  une  centrale  hydro-électrique  à  Plombières,  tout  près  de 
iMoutiers,  dans  la  Savoie  ;  on  utilise  en  ce  point  une  chute  de 
plus  de  65  mètres,  qui  fournit  du  courant  à  haute  tension  ;  celui- 
ci  est  transporté  par  une  ligne  aérienne  de  180  kilomètres  jus- 
que dans  la  banlieue  de  Lyon,  et  cela  à  une  tension  de  plus  de 
57.000  volts.  Voici,  d'autre  part,  Marseille  et  Arles  qui  reçoivent 
du  courant  dans  des  conditions  analogues,  de  deux  usines 
hydro-électriques  situées  respectivement  à  60  et  80  kilomètres:, 
usine  de  la  Brillanne,  sur  la  Durance,  près  de  Forcalquier,  et 
usine  du  Ventavon,  sur  le  haut  cours  de  cette  même  ri\ière. 
Ici  encore,  et  en  raison  de  la  distance  à  franchir,  on  a  adopté 
des  tensions  énormes,  que  les  ingénieurs  au  tempérament  con- 
servateur affirmaient  inqjossibles  à  pratiquer  il  y  a  encore  bien 
peu  de  temps;  du  Vçntavon,  c'est  sous  un  voltage  de  52.000  volts 
qu'arrive  l'électricité,  et  sous  57.000  volts  de  la  Brillanne.  Le 
courant  ne  sort  d'abord  des  machines  (si  l'on  nous  permet  cette 
expression)  que  sous  une  pression,  une  tension  de  7.50O  volts; 
mais  ce  serait  insuffisant  pour  qu'il  puisse  passer  dans  de  bon- 
nes conditions  par  les  canalisations  qui  doivent  l'emporter  jus- 
qu'à Marseille,  et  des  appareils  transformateurs,  élévateurs  de 
tension,  portent  à  près  de  60.000  \olts  sa  pression.  En  présence 
de  ce  chiffre,  on  se  prend  un  peu  à  sourire  des  27.000  volts  de 
pression  de  la  distribution  d'énergie  électrique  établie  en  1902 
entre  Maurice  et  Lausanne,  et  qui  excitait  tant  l'admiration. 

On  vient  tout  récemment  de  terminer  une  installation  ana- 
logue, qui  dessert  aux  Etats-Unis  les  villes  de  Grand  Rapids  et  de 
Muskegon,  et  où  la  tension  adoptée  est  de  72.000  volts. 
L'exploitation  s'en  fait  de  la  manière  la  plus  satisfaisante.  D'ail- 
leurs, on  prévoit  dès  maintenant  l'instant  où  l'on  va  pou\oir,  et 
de  beaucoup,  dépasser  ces  chiffres.  Grâce  au  principe  appli- 
qué dans  la  distribution  de  Moutiers  (où  l'on  fait  usage  de  cou- 
rant continu,  suivant  un  système  relati\ement  nouveau  et  fort 
intéressant),  on  compte  être  à  même  de  porter  à  100.000  voUs 
la  tension  des  distributions.  Durant  l'exposition  de  Milan,  des 
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«.p(î.cÎAiisUvs  jlaJi(>]js  (iiil  iiuMiic  liiil  (les  cxixhiouccs  a\cc  des 
<:oLin.uil.s  aJUMgiujul  I.Ml.UOU,  L^UU.UUO,  :i:)n.(>(M)  c\  jiisiiu'a  :.'80.U0U 
\ull.s  ;  il  ('sl  \jaj  (jifaxt^c  coUc  do  iiiùrc  <'l  IniiiiidaMc  loisioii, 
•des  ôliiictiUcs  jailliss(Mil  coJi.sImiiiiiciil  dos  coïKiucUairs,  cl  que 
loul  s'ôloclri^e  \)iw  iiiduclii^Ji,  dans  le  xoisiiiagc  (1(î  la  ligne.  11 
iic  s'agit  donc  pas  ciicoïc  d'en  aiiixcr  a  de  i)ar(!illch  prc.'ssioiis, 
jiiais  dos  ])i.ogrcs  nouveaux  sont  possibles.  Ils  viendroul  siuL- 
jililici-  la  dlslrihulioii  de  J'ejiergie  él(M-,li'i(|ue,  c'esUà-dii*;  abais- 
ser ce  capital  d'élablissenicnL  qui  est  la  base  de  loule  (Milreprise 
industrielle^  cl  que  l'examen  même  superficiel  des  qu(;slions 
lechniques  p(Minel  d"api)récier  à  sa  juste  valeur  écononji(|UC 
et  sociale.. 


jVous  a\£)ns  insisté  tout  à  l'heure  sur  ra\'enir  réservé  à  la 
houille  blaiiche,  particulièrement  dans  la  production  du  courant 
électrique.  Mais  il  n'en  faut  pas  conclure  qu'on  ait  à  négliger 
la  question  de  la  transformation  en  électricité  de  la  puissance 
virtuelle  contenue  dans  le  bloc  de  charbon.  L'installation  de  cen- 
Irales  électriques  à  machines  à  vapeur  assure  les  avantages  si 
précieux  de  la  centralisation  en  matière  de  production  de  lorce 
motrice  ;  elle  permet  une  utilisation  meilleure  de  cette  richesse 
vque  constitue  le  combustible.  Il  y  a  pourtant  une  manière  plus 
logique  de  tirer  parti  de  ce  combustible  pour  le  transformer  en 
courant,  en  énergie  électrique  destinée  à  être  vendue  à  tous  les 
consommateurs  possibles.  Nous  avons  dit,  il  y  a  un  instant,  que 
le  transport  du  combustible,  depuis  le  lieu  d'extraction  jusqu'au 
centre  où  se  trouve  installée  la  centrale  à  vapeur,  revient  très 
cher.;  il  entraîne  des  déperditions  considérables,  d'autant  que 
les  manutentions  de  charbon  causent  des  pulvérisations,  la  for- 
mation de  ce  que  les  spécialistes  appellent  des  menus,  de  pous- 
sières qui  ne  trouvent  qu'à  se  vendre  difficilement  ensuite,  parce 
que  leur  combustion  se  fait  malaisément.  Or,  on  peut  éviter  ces 
déperditions,  ne  plus  transporter  à  distance  cette  matière  pre- 
mière lourde  et  encombrante  qu'est  le  charbon,  tout  simplement 
en  installant  à  l'orifice  de  la  mine  la  centrale  électri{|ue  dont  les 
machines  à  vapeur,  commandant  des  dynamos  génératrices  de 
courant,  brûleront  le  charbon  qui  vient  d'être  extrait.  Le  prin- 
cipe est  donc  de  s'installer  là  où  le  combustible  est  abondant 
et  à  bon  marché,  de  le  lancer  presque  directement  de  la  benne 
qui  l'élève  dans  le  foyer  de  la  chaudière  ;  on  ne  procède  alors 
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qu'au  Iranspoil  de  la  matière  i'abri(]uée,  de  ce  courant  qui  se 
véiiiculc  lelativcmcnt  avec  tant  de  facilité;  surtout  étant  donnés 
les  progrès  accomplis  dans  la  tochniciuc  des  distributions  élec- 
triques, et  dont  nous  venons  de  donner  un  léger  aperçu. 

On  comprend  toutes  les  consé(iuences  d'une  pareille  com- 
binaison :  on  a  la  possibilité  d'utiliser  des  combustibles  de  fai- 
ble \aleur  qui  n'auraient  pu  valoir  le  transport  en  nature  ;  on 
peut  au  ])esoin  transformer  tel  combustible  en  gaz  pau\  re,  et  ac- 
lionncM^  sur  place  des  moteurs  à  gaz  qui  commanderont  les  dyna- 
mos. Ajoutons  que  ce  déplacement  de  certaines  usines  à  vapeur 
des  agglomérations  urbaines  vers  les  exploitations  minières,  a 
pour  conséquence  de  débarrasser  l'atmosphère  des  villes  de 
fumées  aussi  malsaines  que  gênantes.  Avec  la  combustion,  l'uti- 
lisation du  combustible  sur  place,  on  arrive  à  abaisser  à  un 
prix  extrêmement  minime  le  coût  du  courant  produit,  et  les  dé- 
penses d'établissement  de  l'installation  de  distribution  le  laissent 
encore  à  un  prix  parfaitement  al)ordable  pour  le  consommateur. 
Ce  qui  prou\e  bien  (pie  c'est  l'avenir,  c'est  que  les  techni- 
ciens les  plus  autorisés,  comme  AI.  Eric  Gérard,  le  célèbre 
électricien  belge,  conseillent  depuis  bien  des  années  déjà  la  créa- 
tion de  centrales  électriques  à  l'orifice  môme  des  puits  de  mines. 
M.  Gérard  a  évalué  à  une  dizaine  de  millions  l'économie  an- 
nuelle qu'assurerait  à  la  société,  sur  les  frais  de  production  de 
la  force  motrice,  la  substitution  aux  usines  dispersées,  dans  la 
seule  province  de  Liège,  de  centrales  brûlant  ou  employant  sur 
place  le  combustible  extrait  des  mines,  et  produisant  du  courant 
qui  serait  ensuite   envoyé   de  tous  les  côtés. 

Il  n'y  a  pas  très  longtemps  qu'un,  projet  inspiré  par  ces  idées 
a  été  soumis  au  Parlement,  ou  du  moins  à  une  commission  du 
Parlement  anglais,  à  propros  des  usines  de  production  du  cou- 
rant électrique  à  Londres  :  AI.  Thwaite  avait  dressé  tout  un 
plan  consistant  à  amener  l'électricité  de  la  région  des  houillères 
jusqu'à  Londres,  en  se  servant  d'une  tension  de  60.000  volts 
pour  franchir  la  distance  de  200  kilomètres  à  peu  près  qui  s'im- 
posait. Il  prévoyait  du  reste  l'utilisation  aux  mines  de  très  mau- 
vais charbons,  avec  lesquels  on  alimenterait  des  gazogènes  et  mo- 
teurs à  gaz  pauvre,  ces  charbons  ne  de\ant  coûter  ({ue  les  2/5 
des  charbons  actuellement  brûlés  dans  les  centrales  de  Londres 
môme.  Les  terrains  nécessaires  à  la  construction  des  usines  au- 
raient coûté  bien  meilleur  marché  eux  aussi,  les  impositions 
eussent  été  faibles.  (Il  est  vrai  que  ce  détail  n'était  pas  pour 
plaire   à   la    Municipalité    londonnienne,    qui,    comme   celle   de 
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Paris,  Si'  pri'Occupo  bcîaiicoup  plus  irciigraisscr  son  hiidgcl  (|iir 
d'assurer  la  vie  à  Ixm  marché  à  sa  population). 

Dos  exemples  liicii  lyi)i(pies  irinsiailaliou  do  ce  génie  peu\enl 
(h'jà  con\aiiici'(^  des  axanlages  cprelles  olïicnl.  C'est  le  cas  no- 
lanmienl  pour  la  \ill<'  canadienne  (;L  manuiaclnrière  d'Amliersl, 
on  NouNelle-'Ecosse.  Elle  reçoit  tout  lo  coiujuit  nécessaire  à  S(;s 
usmcs  comme  à  son  éclairage,  d'une  centrale  qui  a  été  cons- 
truite à  la  bouche  du  puits  d'une- mine  de  houille  silnée  à  une 
cerlaine  distance  :  aussi  bien,  dans  cette  centrale,  ne  brûle-t-on 
(jue  tles  déchets  d'extraction,  des  charbons  qui  ne  pouvaient 
Irouvei"  à  se  vendre  au  dehors  ;  c'est  la  réalisation  du  désidcrp- 
tum  exprimé  par  M.  Eric  Gérard,  et  aussi  de  la  prooliétie  d'Edi- 
son  que,  «  dans  ravenir,la  place  tout  indiquée  des  usines  j)roduc- 
trices  de  courant  serait  à  la  bouche  des  puits  d'extraction  des 
houillères».  Le  charbon  qui  sort  de  la  mine  ou  des  ateliers  de 
triage,  suivant  le  cas,  est  envoyé  directement  aux  chaudières, 
sans  manipulation  intermédiaire  ;  l'alimentation  en  combusti- 
ble de  ces  chaudières  est  d'ailleurs  assurée  automatiquement. 
Et  le  courant  produit  à  bon  compte  est  transporté  sous  une  ten- 
sion de  11.000  volts  à  Amherst,  où  la  clientèle  bénéficie  de  cette 
excellente  com])inaison  industrielle,  en  payant  relativement  très 
bon  marché  l'électricité  cju'elle  consomme. 

Nous  pourrions  signaler  une  installation  analogue  en  Angle- 
terre, et  aussi  le  commencement  des  travaux  entrepris  à  la  sortie 
de  la  galerie  des  mines  de  Gardanne  (galerie  d'é\acuation  des 
eaux  et  des  produits),  pour  créer  une  usine  électrique  qui  utili- 
sera le  combustible  sans  aucun  transport,  le  courant  de\ant  seul 
être  transporté.  Citons  enfin  l'exemple  fort  intéressant  des 
houillères  de  Ronchamp  :  celles-ci  extraient  souvent  de  leurs 
mines  des  combustibles  dont  la  clientèle  se  soucie  peu  :  l'entre- 
prise va  désormais  les  brûler  dans  une  centrale  électrique  sus- 
ceptible de  fournir  une  puissance  de  30.000  chevaux,  et  qu'elle 
fait  construire  tout  à  coté  des  puits  d'extraction.  De  la  sorte, 
ces  combustibles  à  peu  près  invendables  se  transformeront  en 
courant  éleclri({ue,  et  ce  dernier  sera  le  bienvenu  de  tous  les  in- 
dustriels du  Doubs,  des  Vosges,  du  Territoire  de  Belfort.  Encore 
une  application  industrielle  et  technique  des  principes  écono- 
miques :  le  prix  de  revient  s'abaissant  au  bénéfice  du  consomma- 
teur comme  du  producteur. 

■K-    -X- 
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En  lisant  le  dernier  rapport  de  Ja  Direction  du  Travail  sur 
l'application  des  lois  concernant  le  travail,  nous  ])ensions  fort 
in\olontairement,  mais  fort  naturellement  aussi,  à   la   Fonlaine 
cl  à  Ja  Mouche  du  Coche.  Nos  fonctionnaires,  petits  et  grands, 
chargés  de  «  dirigc^r  le  travail  »,  s'imaginent  en  effet  Aolontiers 
que,  sans  eux,  rien  ne  marcherait  plus  ;  et  ce  lapport  signah^  une 
foule  de  dispositions  ingénieuses,  destinées  à  assurer  une  meil- 
leure hygiène  dans  les  ateliers,  en  laissant  tacitement  supposer 
c{ue  les  industriels  n'auraient  jamais  songé  à  ces  dispositions,  ni 
eu  l'idée  de  protéger  leurs  ouvrieis  contre  les  accidents  et  incon- 
vénients du  métier,  si  l'inspecteui-  du  Travail  et  l'Administration 
n'étaient  pas  venus  lui  montrer  la  voie.  En  fait,  la  plupart  des 
mesures,  des  appareils  protecteurs  (l(*  la  \ic  ou  de  la  santé  des 
ouvriers  sont  dus  aux  patrons  ou   à   leurs   ingénieurs,  et  l'on 
n'avait  pas  attendu  l'obligation  i)our  chercher  ce  que  l'on  peut 
considérer  comme  de  véritables  améliorations  de  la  fabrication. 
Le  rapport  auquel  nous  faisions  allusion  s'occupe  beaucoup 
des  appareils  de  captation  des  poussières  industrielles  :  il  y  a  là 
effectivement  une  question   importante  au   premier  chef.   Il  ne 
s'agit  pas  seulement  de  la  ventilation  amenant  de  l'air  pur  et  éva- 
cuant l'air  usé  ;  il  s'agit  surtout  d'empêcher  de  se  mettre  ou  de 
ilcmeurer  en  .suspension    dans    l'atmosphère   les   innombrables 
poussières  qui  se  forment  dans  un  atelier,   et  qui  résultent  du 
travail  même,  taille,  rodage,  des  matériaux  que  l'on  usine,  ou 
de  l'émiettement  partiel  des  produits  traités,  ou  encore  du  sou- 
lèvement des  matières  pulvérisées   (|ue  doit  normalement  don- 
ner telle  ou  telle  fabrication.  Nous  pourrions  citer  aussi  comme 
désirable   l'évacuation   des  fumées,   celles-ci   n'étant   en   somme 
que  des  particules  solides  en  suspension  dans  l'air.  Beaucoup  de 
ces  poussières  sont  nuisibles  chinii(iuemcnt,  agissent  comme  des 
poisons   sur  l'organisme  dans   lequel   elles  pénètrent  ;   d'autres 
agissent  mécaniquement,  notamment  sur  les  muqueuses  des  pou- 
mons, et  celles  qui  paraissent  au  premier  abord  le  plus  inoffensi- 
ves,  comme  les  poussières  de  farines,  ])eu\cnt  amener  au  moins 
de  l'asthme.  Les  poussières  en  suspension,  on  l'a  vu  par  la  ca- 
tastrophe récente  qui  s'est  produite  dans  une  sucrerie  de  Paris, 
peuxent  entraîner  des  explosions  rcnloutables  :  ce  qui  contribue, 
du  reste,   à  inciter  les  patrons  à   lutter  contre  ces   poussières, 
sans  attendre   les   objurgations   d'une  Direction    administrative 
quelconque.    De   plus,    dans   bien   des  cas,   les   poussières   que 
donne  une  fabrication  sont  des  produits  perdus. 

Le  principe  consisterait  donc  à  aspirer  mécaniquement  l'air 
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(H)iil(Miaiil  l(>s  puussiôrcs  ou  les  I'uhk'm's,  iiiiiiuMliaUuiKiiil  api  «s 
Icui-  l'orinalioii  ;  mais  la  (■Ii()H(^  ifost,  ])as  si  siiii|)l<'.  à  rc'nliscr  dans 
la  i)rali(jiio  (jif(^ll('  le  j)aiaîl.  Le  plus  g('ii(''ial(iii<iil,  dans  iiiio 
machiiu^  au  lia\ail,  la  poussière  do.  la  nialircc  lia\ aillée  se  l'oi- 
mera  (mi  uu  i)oint  déleniiiiié,  et  il  n'est  i)as  loujouis  j)ossible  de 
disposer  en  ce  point  une  hollc  au  fond  de  la(|uelle  se  fera  uu  ap- 
pel d'air  destiné  à  aspirer  les  poussières,  cai-  il  faut  que  l'oux  lier 
conduisant  la  machine  puisse  suivre  le  lra\ail  cjui  s'eff(*clue. 
Aussi  les  dispositifs  les  i)lus  variés  ont-ils  dû  être  imaginés,  dis- 
positifs qui  se  modifient  sans  cesse  au  fur  et  à  mesure  de  la  ti-aiis- 
formalion  de  telle  ou  telle  industrie.  Voici,  par  exemple,  le  pro- 
cédé employé  pour  éviter  que  les  compositeurs  d'imprimerie 
n'absorbent  les  poussières  de  plomb,  qui  se  forment  surtout 
dans  les  casiers  de  la  «  casse  »  où  sont  emmagasinées  les  let- 
tres ;  on  les  enlève  donc  de  temps  à  autre  des  casiers  au  moyen 
•de  tubes  flexibles  rappelant  ceux  que  l'on  utilise  maintenant  pour 
le  nettoyage  des  meubles  et  tapis  par  le  vide  ;  une  canalisation 
•court  au  plafond  de  l'imprimerie,  sur  laquelle  on  peut  brancher 
•des  tubes  de  nettoyage,  et  où  une  machine  fait  un  vide  suffisant. 
Dans  bien  des  installations  de  polissage  des  métaux,  nous  liou- 
vons,  au-dessus  des  roues  servant  au  polissage  du  métal  auquel 
l'opération  enlève  des  particules,  de  ces  hottes  dont  nous  par- 
lions,et  au  fond  desquelles  se  produit  un  courant  d'air  aspirateur. 
Du  reste,  on  n'envoie  pas  d'ordinaire  au-dehors  cet  air  chargé 
de  poussières  :  on  le  refoule  à  traAcrs  un  bac  plein  d'eau,  où  les 
poussières  se  collectent  et  forment  une  boue  qu'on  enlève  de  temps 
à  autre.  Dans  les  fabriques  de  tan,  où  la  matière  première  est 
broyée  dans  un  moulin,  pour  être  mise  ensuite  en  sac,  la  surveil- 
lance n'a  pas  besoin  d'être  exercée  de  très  près,  et  la  poussière 
ne  peut  que  retomber  dans  l'espace  clos  où  se  fait  l'opération, 
en  se  confondant  avec  la  poudre  grossière  dont  la  mise  en  sac 
se  fait  automatiquement,  de  façon  saine  et  économique.  Dans 
une  imprimerie  où  l'on  doit  essuyer  des  tôles  à  la  surface  des- 
quelles on  a  collé  de  la  poudre  de  bronze,  tout  se  passe  sous 
une  vitre  qui  n'empêche  pas  l'ouvrière  de  surveiller  le  travail 
(ju'elle  exécute,  et  une  canalisation  aspirante  courant  tout  le 
long  de  la  table,  attire  à  l'extérieur  les  particules  de  bronze  qui 
lie  demeurent  pas  adhérentes  au  métal.  Jadis,  le  noir  animal 
était  broyé  au  moyen  de  meules  tournant  à  l'air  libre  :  aujour- 
-d'hui,  on  se  sert  de  broyeurs  à  boulets  qui  fonctionnent  en  \  ase 
clos.  Les  peaux  destinées  à  la  ganterie  doivent  être  polies  par 
frottement  sur  des  meules   tournant  à  grande   vitesse,   et  cela 
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dégage  craljQiidanlcs  poussières,  l'ailes  de  matières  oigaiiicjues 
cl  aussi  de  la  larine  el  de  l'alun  dont  a  eliiu-gé  les  peaux;  toute 
cette  poussière  est  aspirée  îui  iur  el  ;i  mesure  de  sa  production, 
elle  est  séparée  ultérieuiejudil  de  I  aii-  ({ui  l'a  euliaînée  eu 
dehors  de  Taleliei-,  et  les  résidus  (jui  la  composent  se  vendent 
pour  la  préparation  de  la  colle.  Pour  la  fabrication  des  fontes 
émaillées,  depuis  longtemi)s,  dans  loutes  les  usiu(>s  ])ien  instal- 
lées, c'est-à-dire  assez  importantes  pour  qu'on  jjuisse  consacrer 
un  gros  capital  à  l'achat  d'un  matériel  perfectionné,  les  poudres 
à  base  de  plond)  qui,  en  fondant,  formeront  l'émail,  son  dispo- 
sées sur  le  métal  dans  une  chambre  close,  d'où  elles  ne  peu- 
\en[  s'échapper  pour  se  ré[)andic  dans  l'air  que  respire  l'ou- 
vrier. 

Dans  les  machines  à  bois  produisant  des  sciures,  des  copeaux, 
des  déchets  légers  qui  se  mettent  aisément  en  suspension  dans 
l'air,  une  aspiration  entraîne  tous  ces  déchets  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  production,  et  les  éléments  ligneux,  ainsi  recueillis  au 
grand  avantage  de  la  santé  du  personnel,  sont  ensuite  envoyés 
dans  les  foyers  des  chaudières  de  l'usine,  où  ils  assurent  une 
certaine  économie  sur  le  combustible.  Souvent,  les  poussières 
mélalli(|ues  que  les  appareils  aspirateurs  permettent  de  re- 
cueillir, ont  une  valeur  marchande  .suffisante  pour  couvrir  une 
bonne  partie  des  frais  d'établissement  de  ces  dispositifs.  On  est 
arri\é  à  des  com])inaisons  particulièrement  ingénieuses  pour  ce 
travail  de  meulage  qui  se  répand  de  plus  en  plus  dans  toutes 
les  industries  :  on  remplace  la  lime  et  son  travail  lent,  pénible, 
coûteux,  par  le  passage  sur  des  meules  d'émeri,  de  corindon, 
grâce  auxquelles  les  métaux  les  plus  durs  sont  rodés,  taillés, 
a\ec  une  rapidité  et  une  sûreté  surprenantes.  Mais  ces  meules, 
par  suite  de  la  vitesse  extrême  à  laquelle  elles  tournent,  lancent 
dans  l'air,  sous  l'action  de  la  force  centrifuge,  à  la  fois  les  parti- 
cules de  uK'tal  qu'elles  enlè\ent.  et  aussi  les  particules  (jui  se 
détachent  de  leur  masse,  par  le  frottement.  On  par\ient  main- 
tenant à  nuuùr  les  meules  d'une  sorte  de  hotte  dans  laquelle 
toutes  ces  particules  sont  projetées  par  la  rotation  même  de 
l'appareil  :  un  courant  d'air  aspirant  peut  alors  les  saisir  et 
empêcher  c|u'elles    se   mettent  à  Aoler   dans  l'atmosphère. 

C'est  tout  particulièrement  dans  les  fabriques  de  céramique 
qu'il  faut  xoïv  les  multiples  et  curieuses  dispositions  qui  ont  été 
inventées  pour  protéger  les  ouvriers  et  ouvrières.  Il  y  a  déjà 
fort  longtemps  que  l'on  a  imaginé  les  masques  protecteurs,  où 
les  ou\ertures  donnant  accès  à  l'air  \ers  le  nez  et  la  bouche  de 
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lOiuiicr  soiil  iimiiics  de  loilcs  iii<''l;illi(jiic-.  de  oiialc  (ill  i  .•iiih-. 
aiicMaiil  les  itoiissiri'cs  (|iii  |mmi\(MiI  se  Iiolîxci'  cii  siis|»('Iim«»ii 
dans  ralni<>s|ili(''i(*  de  lalclicr.  A  la  \(''riU''.  rr^s  iiias(|ii('s  s(jiil  un 
|i(Mi  gênants,  ils  liciiiKMil  suiivcul  chaud,  la  i('s|)iiali()ii  avcr 
eux  ne  se  l'ail  |tas  li  os  lihi  cmrnl  ;  et.  les  ouvi  km  s,  qui  sont  nalinrj- 
Icnienl  ini|>iud(Mil.s  (cl  (|ui  \{)  seraient  bien  davanlage  a\ec  la  loi 
l)rojelée  eu  riaucc  sui'  les  maladies  professionnelles),  se  débar- 
rassenl  aulaul  (|u"ils  peuxiMil  (h;  e(\s  liiasqucs.  Aussi  les  j)alr<)iis 
sont-ils  souvenL  obligés  de  chercher  autre  chose  pour  proie- 
giM"  leur  i)ers()nnel  iualgi'é  lui.  Dans  l'induslrie  cérami(ine,  il  faut 
lutter  et  contre  les  particules  minérales  diveises  (|ui  se  dégagcMit 
pendant  la  fabrication,  et  agissent  mécaniquement  (ainsi  que 
nous  le  disions)  ;  et  contre  les  poussières  des  couvertes,  des  lila- 
çures  dont  on  recouxre  les  pièces,  et  (jui  sont  à  base  âv  pbjuil». 
Quand  rargile,  par  exemple,  a  été  moulée,  sous  forme  de  })lats. 
assiettes,  etc.,  elle  donne  des  produits  grossiers,  ou  du  moins 
rugueux  de  surface,  et  il  faut  arriver  à  ce  que  ces  plats,  ces  as- 
siettes offrent  une  surface  aussi  unie  que  t30ssible  :  et  enlève- 
ment des  rugosités  signifie  forcément  mise  en  suspension  des 
particules  ainsi  détachées.  Tout  le  travail  se  fait  maintenant, 
dans  les  usines  bien  organisées,  sous  une  hotte  qui  recouvre  et 
en\eloppe  autant  qu'il  est  possible  l'objet  que  l'on  polit,  et  l'as- 
piration d'air  est  assez  violente  pour  attirer  les  particules  mêmes 
qui  se  détachent  tout  à  fait  en  a\"ant  de  l'établi  où  s'effectue 
l'opération.  Et  encore  les  femmes  qui  sont  employées  à  ce  tra- 
vail, portent-elles  des  sortes  de  capelines,  munies  en  avant  d'une 
plaque  de  mica,  qui  ressemblent  considérablement  aux  coif- 
fures que  mettent  les  dames  pour  aller  en  automobile,  et  donnent 
le  môme  effet  a\"antageux.  Mais  le  polissage  des  porcelaines, 
qui  est  particulièrement  dangereux  à  cause  de  la  dureté  des 
poussières  qui  se  forment,  est  effectué  de  façon  encore  plus 
simple  et  plus  hygiénicfue  :  un  fabricant  de  céramiques  anglais. 
M.  Stoke,  a  eu  l'idée  d'enfermer  les  pièces  de  porcelaine,  en  les 
immobilisant  par  des  montures  de  bois  ad  hoc,  dans  un  cylindre 
complètement  fermé  où  l'on  a  disposé  une  quantité  suffisante  de 
menus  fragments  de  porcelaine.  On  fait  tourner,  et  le  frottement 
de  ces  fragments  décape  et  polit  complètement  la  surface  des 
pièces  que  l'on  est  en  train  de  fabriquer.  Bien  entendu  aucune 
émission  de  poussières  dans  l'air,  puisque  tout  se  passe  dans 
un  cylindre  hermétiquement  clos  ;  et  nous  pou\  ons  ajouter  que 
l'emploi  d'une  semblable  machine  réduit  de  beaucoup  les  frais  de 
main-d'œuvre.  Pour  ce  qui  est  plus  particulièrement  du  polis- 
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sage  cle  la  couvorh;  on  plomb,  après  cuisson,  le  lra\ail  se  l'ail  au 
•dessus  d'un  récipient  plein  d'eau  et  devant  \\\\  aspirateur  ;  les 
particules  lourdes  toml)ent  dans  l'eau,  tandis  que  les  autres  sont 
-captées;  on  peut  dire  qu'aucinie  n'atteint  la  bouche  et  le  ne/  de 
l'ouvrière. 

Etant  donnée  l'ingéniosité  avec  laquelle  on  résout  niainloiiniil 
ces  problèmes  d'hygiène  professionnelle,  on  comprend  M.  \\ \ 
Burton,  un  spécialiste,  quand  il  disait  tout  récemment  ne  pas 
•comprendre  pourquoi  on  veut  empêcher  l'industrie  fie  se  senir 
des  produits  les  meilleurs  au  point  de  vue  technique,  sous  pré- 
texte d'hygiène.  Cela  s'applique  merveilleusement  à  la  nouvelle 
maiiirestation  d'interventionnisme  à  la  façon  de  la  «  Mouche  du 
Co'che  »,  à  laquelle  se  livrent,  à  propos  de  la  cérusc,  nos  Par- 
lementaires et  nos  fonctionnaires.  Pour  ce  qui  est  de  la  fabri- 
<îation  de  la  céruse,  voici  bien  longtemps  que,  dans  toutes  ces 
grandes  usines  qui  sont  l'œuvre  des  capitalistes,  le  broyage  s'en 
fait  par  la  méthode  humide,  sans  émission  de  poussières  par 
conséquent;  et  quant  aux  travaux  où  l'on  emploie  cette  céruse, 
ce  sont  les  ouvriers  qui  se  refusent  à  respecter  les  mesures  de 
précaution  qui  les  mettraient  à  l'abri  (ios  accidents  du  ])lomliismc 
(d'ailleurs  exagérés). 

-;?■ 
*  ■}«■ 

C'est  en  somme  le  vide  relatif,  l'aspiration  d'air,  que  nous  ve- 
nons de  voir  jouer  le  principal  r(jle  dans  cette  défense  contre  les 
poussières  industrielles.  Quelquefois,  on  lui  vient  en  aide  au 
moyen  de  l'air  comprimé,  de  jets  d'air  poussant  vers  les  orifices 
d'aspiration  les  déchets  produits  par  le  travail  industriel.  Cet  air 
comprimé  rend  d'autres  scr\ices  au  moins  aussi  précieux  dans 
l'outillage  technique  moderne. 

i\ous  ne  faisons  pas  allusion  aux  distributions  d'air  comprimé 
qui  ont  été  tentées  dans  certaines  agglomérations,  au  point  de 
vue  de  la  force  motrice,  pour  commander  des  moteurs  ;  une  en- 
treprise de  ce  genre  existe  depuis  longtemps  à  Paris,  qui  ne 
nous  semble  pas  a\oir  fait  fortune.  Cette  distribution  nécessite 
de  grosses  canalisations  fort  coûteuses  à  établir  dans  la  terre,  et 
où  il  est  malaisé  d'éxiter  les  fuites.  L'électricité  est  très  supé- 
rieure à  cet  égard.  Il  n'a  pas  été  possible  non  plus  d'obtenir  des 
résultîits  bien  satisfaisants  avec  les  tramways  à  air  comprimé, 
<[ui  emportent  dans  des  réservoirs  très  robustes  de  l'air  com- 
primé pour  actionner  leurs  roues.  L'air  comprimé  moteur,  agis- 
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s;iiil  sur  un  pisloii,  rciicoiilrc  poiiii.'iiil  le  succès  d.'Uis  des  ;i|)|)li- 
calions  |(»ul(>s  |»;Hli(Mili«M(N  inia^iiHM's  au\'  Mlnls  l  nis,  ot  (\u'\  l'ont 
<lc^  |>lus  (Ml  plus  t'di'lunc  dans  une  l'oidc  dalclicis  ('m«»|)(''('iis  : 
MOUS  \(ud()iis  parler  des  outils  dils  pueuuial  M|ues.  TaiiU')t  co  se- 
•roiit  des  niaileaiix  doni  la  parlie  rrapparile  esl  solidaire  d'une 
liîî'C  do  [)isl()n  lui  dounaiil  lu»  uiC)U\  (Miieiil  rie  \a  el  \ienl,  el  assu 
raut,  par  suilc,  \{'s  cliucs  successii's  \uulus  [ioMi-  le  niarl(dage. 
I.e  martoaii  peut  èti'e  ornployé  à  frapper  dans  les  condilions  les 
|)lus  di\(M'scs.  Sou\(Mil  aussi,  l'oulil  pneuniali(|ue  est  un  ciseau 
(|ni  se  Irouve  sous  la  dépendance  dii'ecte  d(;s  niou\ crneids  alter- 
nai ils  du  ))islon  :  plus  besoin  d'imprimcu'  des  chocs  sur  sa  tôte, 
sur  son  manche,  puisqu'il  est  lancé,  sous  l'action  de  l'air  com- 
primé, contre  la  surface  sur  laquelle  il  doit  agir.  Nous  ne  pou- 
vons passer  en  revue  tous  les  outils  pneumatiques  c(ui  ont  été 
condjinés,  et  qui  sont  utilisés  notamment  dans  le  travail  de  la 
pierre,  le  nettoyage  intérieur  des  chaudières,  le  rivetage,  etc. 
Pour  ces  mouvements  alternatifs  qui  caractérisent  la  façon  d'opé- 
rer du  ciseau,  du  marteau  et  des  autres  outils  commandés  pneu- 
matiquement,  l'emploi  d'un  piston  est  précieux;  on  ne  pourrait 
songer  à  la  vapeur,  pour  toutes  sortes  de  raisons,  et  surtout  à 
cause  du  tuyau  flexible  qui  doit  relier  l'outil  pneumatique  à  la 
source  de  fluide  moteur  ;  l'air  comprimé,  au  contraire,  permet 
une  arrivée  facile  du  fluide,  son  échappement  au  voisinage  de  la 
main  de  rou\  rier  n'ayant  aucun  incon\  énient. 

Mais  l'air  comprimé,  sans  interposition  d'aucun  mécanisme 
proprement  dit  destiné  à  utiliser  sa  puissance,  est  mis  à  contri- 
bution également  pour  l'entraînement  de  di\erses  substances 
dans  certaines  opérations  industrielles,  et  tout  d'abord  dans  l'ap- 
plication des  enduits  et  des  peintures.  Il  permet  de  réaliser  ce 
qu'on  appelle  avec  raison  la  peinture  mécanique.  Dans  les  tun- 
nels d'un  des  métropolitains  de  Londres  et  dans  les  souterrains 
du  métropolitain  new  yorkois,  c'est  à  l'air  comprimé  (\ue  se  lan- 
cent sur  les  murs  les  laits  de  chaux  que  l'on  emploie  fort  écono- 
miquement pour  blanchir  et  aussi  assainir  ces  galeries  ;  c'est 
moins  élégant  que  des  briques  émaillées,  mais  c'est  plus  hygié- 
nique, étant  donné  que  les  briques  émaillées  du  métropolitain  pa- 
risien ne  sont  jamais  lavées.  Le  lait  de  chaux  est  versé  dans  un 
grand  réservoir  fermé,  à  la  partie  supérieure  duquel  on  com- 
prime de  l'air  ;  des  tuyaux  à  ajutage  donnent  Issue  au  lait  de 
•chaux  chassé  par  l'air  comprimé  :  il  jaillit  automatiquement  et 
asperge  les  parois  du  tunnel  où  se  déplace,  à  allure  convenable, 
«n  wagon  auto-moteur  portant  réservoir  et  enduit  liquide. 
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Celle  peinlurc  mécanique  se  généralise  de  plus  aux  Elals-L'nis, 
eL  cununence  de  gaguei"  le  Vieux  Monde.  Elle  rempliice,  et  le  plus 
souxent  l'orl  avanlageusenienl,  le  pinceau.  Poui-  s'en  rendre 
coniple,  il  i'aul  avoir  examiné  la  façon  dont  on  étend  la  peinture 
au  pinceau  ou  à  la  brosse,  connue  on  dit  aussi  :  l'ouvrier  est 
obligé  d'employer  plusiems  artifices  pour  l'orcer  la  pcîintui'c  à 
bien  pénéh'(n'  dans  les  ])or('s  de  la  suri'ace  à  peindre,  entre  les 
libres  du  buis,  les  grains  du  mêlai;  d'autre;  i)art,  il  doit  croiser 
les  directions  suivant  lescpielles  il  passe  son  pinceau,  pour  que 
cela  ne  fasse  pas  dans  la  peinture  de  traces  visibles.  Mais  si 
l'enduit,  la  peinture,  est  projetée  sous  pression,  entraînée  par 
un  jet  d'air,  la  force  avec  laquelle  elle  frapt)e  la  suifacc  à  recou- 
vrir l'oblige  à  pénétrer  partout,  et  la  couche  obtenue  est  uni- 
forme, pourvu  (ju'on  dirige  le  jet  assez  longtemps  sur  les  di\ers 
points.  On  comprend  que  l'application  se  fait  avec  une  très 
grande  rapidité,  eu  égard  à  sa  continuité.  Il  est  bien  é\ident 
f|ue,  en  principe,  on  ne  peut  appliquer  le  procédé  {ju'à  étendre 
une  teinte  uniforme  ;  et  encore  n'esl-il  pas  impossible  de  pein- 
dre, au  milieu  d'une  surface  plaine,  des  baguettes,  des  pan- 
neaux d'une  auhe  couleur,  si  l'on  peint  de  près,  au  moyen 
d'un  jet  de  faibles  dimensions,  et  en  protégeant  à  l'aide  de  «  ca- 
ches »  la  surface  plaine  dans  le  \oisinage. 

Nous  n'avons  pas  l'intention  d'entrer  dans  le  détail  des  ap- 
pareils mécaniques  employés  ainsi  à  la  peinture  par  projection  : 
ils  procèdent  tout  à  fait  du  principe  de  ces  petits  vaporisateurs 
de  toilette  que  tout  le  monde  connaît  et  emploie  môme.  Avec 
ces  machines  à  peindre,  on  arrive  à  une  économie  de  main- 
d'œuvre  qui  atteint  jusqu'à  60  0/U  ;  il  est  intéressant  d'y  recourir 
surlonl  quand  on  a  de  vastes  surfaces  à  couvrir  ;  d'ailleurs, 
l'entraînement  par  l'air  de  la  peinture  ou  de  l'enduit  ne  se  fait 
réellement  bien  que  quand  cet  enduit  n'est  pas  trop  consistant. 
Il  va  de  soi  que  la  méthode  s'applique  tout  aussi  bien  au  coal- 
tarage,  par  exemple,  qu'à  la  peinture  à  l'huile  ;  elle  permet 
d'étendre  très  rapidement  sur  les  ou\  rages  métalliques  une  cou- 
che uniforme  d'un  enduit  à  base  de  goudron  et  de  ciment,  qui 
les  protège  très  efficacement  contre  la  rouille.  L'air  comprimé 
peut  être  fourni  par  une  petite  usine,  une  machine  à  vapeur  ou 
un  moteur  à  pétrole  eonnnandant  une  pompe,  si  l'on  opère  sur 
un  chantier  imporlanl.  Mais  on  fait  couramment  des  machines  à 
peindre  commandées  à  main  ;  la  ponip(^  nécessaire  ih)ui"  compri- 
mer l'air  et  entraîner  ensuite  l'enduit  est  une  pompe  à  main 
rappelant  celles  qui  servent  à  gonfler  les  pneumatiques  d'auto- 
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nioliilc  :  (iii  |»l()iiu;('  la  |>arli('  iiilVîricmc  de  celle  |m)iii|)(î  dans  I(î 
ro('ii>i(Mil  coutcnaiil  jMMiihii<'  ou  (Midiiil,  cl  une  (lis|)()sili()ii  jiarli- 
culièrc  assur(^  \o  luiissago  coiisImiiI.  de  ((diii ci.  \oiis  n'avons 
pas  besoin  d^ijonhu*  (|u'on  jxmiI  dcî  la  soile  lancer  tout  aussi 
bien  un  enchiil  inseclieide  sur  des  arbres  (|ue  peindre  une  uni- 
raille. 

Donnons  cuu-orc^  un  exemple  des  S(U'\ices  (|ue  peiil  i-endre  Tair 
comprimé  connue  agenl  (renliaîneuKMil.  (''est  dans  b's  machines 
dites  à  jet  de  sal)I(\  où  (hi  sable  bien  sim',  c.[  à  angles  aussi  <-(ju- 
pants  que  jjossible  est  eliassé  d'un  iés(u\()ir  cX  lanc('',  a\(;e  \i- 
tesse  et  force,  par  un  ajutage  convenable  ;  si  on  le  diiige  sur 
une  surface  peinte,  sur  une  tôle  couverte  d'une  vieille  peinture 
ou  tle  ](uiille,  ou  môme  des  deux,  très  rapidement  la  peinture  ou 
la  rouille  sont  enlevées,  il  se  produit  un  décapage  parfait.  On  em- 
ploie le  même  procédé  (sauf  des  détails  d'installation)  pour  net- 
loyer  les  objets  que  l'on  vient  de  fondre;  ou  encore  pour  graver 
sur  le  métal,  le  \erre,  pour  dépolir  celui-ci,  etc.  L'emploi  de  la 
machine  à  jet  de  sable  devient  de  plus  en  plus  courant  dans 
l'industrie  moderne.  Et  comme  il  faut  éviter  (|ue  l'ouvrier  con- 
duisant la  machine  aspire  ou  respire  les  poussières  qui  se  for- 
ment, les  particules  sableuses  qui  volent  de  tous  côtés,  on  munit 
cet  ou^■rier  d'un  casque  hermétique,  sous  lequel  on  lui  envoie  de 
l'air  frais  et  pur  sous  pression  ;  ou  bien,  on  fait  opérer  la  ma- 
chine dans  une  enceinte  fermée,  dotée  d'une  aspiration  d'air, 
comportant  une  vitre  par  laquelle  regarde  l'ouvrier,  qui  entre 
seulement  les  bras  par  des  manches  en  caoutchouc.  Enfin  on 
recourt  aux  multiples  dispositifs  qui  rendent  de  jour  en  jour 
plus  rares  les  dangers  des  poussières  industrielles  dont  nous 
parlions  tout  à  l'heure. 

Daniel  Bellf.t. 
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xix^  siècle.  —  Travaux  divers.  —  L'étatisme  municipal.  —  L'évo- 
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Nc^minations. 


M.  Frédéric  Passy  a  lu  un  mémoire  sur  Les  trois  grands  res- 
sorts de  la  vie. 

Les  trois  mobiles  de  l'existence  sont  l'amour,  l'ambition,  le 
devoir  ;  ils  sont  entendus,  selon  les  circonstances  et  sui\anl 
les  personnes,  de  façons  bien  diverses.  Pour  l'amour,  il  y  a  le 
brûlai  accouplement  du  débauché,  les  orageuses  passions,  les 
défaillances  douloureuses,  mais  il  y  a  aussi  le  partage  des  joies, 
des  douleurs,  des  soucis,  des  espérances  de  la  vie  commune, 
l'ensemble  d'espérances,  de  travaux  et  d'actions  qui,  de  deux 
existences,  n'en  font  qu'une.  L'am])ition,  comme  l'amour,  prend 
plusieurs  formes,  et  elle  peut  être  la  plus  basse  comme  la  plus 
haute  des  passions  ;  un  père  de  famille  ([ui,  pour  faire  à  ses 
enfants  une  situation  supérieure  à  la  sienne,  ou  tout  simple- 
ment pour  maintenir  ce  qu'il  appelle  la  grandeur  de  sa  maison, 
capitule  a^vec  sa  conscience,  fait  des  opérations  louches,  con- 
tracte des  amitiés  équivoques,  s'allie  par  ce  qu'on  appelle  un 
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beau  jiiaiiaLi(\  à  mn'  l'aiiiillc  laK'c  cl  ind  sans  xci-LioLiiic  l'ai- 
geiil  au  (l(\ssns  de  riioiinciir,  csl  im  aiiihiliciix  iHc[)risal)le  €l  un 
iiiairailoLir  doiiL  rcxcmpic  dcvicnl  un  iii.illiciir  |iul)lic.  Mais  il 
y  a  une  aulrc  aiubilioii.  il  y  a  Inuiliilion  lalj(jri('U.s(;  ('l  sainte 
(le  riioiunic,  (l(>  la  rciiimc,  (jui,  eu  cliercliaul  le  liieii-èUc,  la  ri- 
.  chesso,  riullueuee  pour  soi  ou  pour  les  leurs,  ne  soiiiicul  à 
les  ae(|uéiir  ([ue  |)ar  des  uioyens  honnèles  cl  à  ue  s"cu  servir  (|Uc 
poui-  le  l)icu  d(>  leurs  semblables;  du  sa\aul  (|ui  liavaillc  pour 
aulitii.  du  moraliste  (jui  enseigne  les  devoirs  cl  leur  eoneordance 
a\ee  le  \(Milable  inlérèl,  du  philosophe  (pii,  soucicMix  d'être 
utile  el  uou  de  plaire,  ose  dii'o  la  vérité  ;  il  y  a  ramhiliou  jour- 
nalièie  de  ce  brave  bourgeois,  de  ce  modeste  ouvrier,  de  cette 
siuijde  l'enune  (lui,  heure  après  heure,  travaillent  à  donner  au 
monde,  par  l'exemple  el  par  la  leeon,  quelque  échantillon  de 
plus  de  ce  que  peut  être  une  vie  de  probité  et  à  laisser  après 
eux  des  suceesseuis  digiu^s  d'eux.  Poui-  être  a\ouables  et  bons, 
l'amour  et  l'ambition  doivent  se  subordonner  au  devoir.  Il  n'est 
pas  aussi  simple  de  s'y  soumettre  qu'on  le  prétend,  car  il  est 
plus  difficile  souvent  de  le  discerner  que  de  le  faire  ;  de  plus., 
(le  même  qu'il  y  a  un  faux  amour  et  une  fausse  ambition,  il  y 
a  un  faux  devoir,  un  devoir  trompeur  ou  insuffisant  tout  au 
moins,  qui,  trop  aisément,  masque  le  vrai  ou  en  prend  la  place 
Il  y  a  un  devoir  passif,  neutre,  de  privation  et  d'abstention, 
il  y  a  un  devoir  énergique  et  fécond,  un  devoir  d'action,  qui  ne 
fuit  pas  seulement  le  mal,  qui  opère  et  répand  le  bien  ;  il  y  a 
\m  devoir  lûche  et  un  devoir  courageux,  un  devoir  de  crainte, 
de  méfiance  et  de  défiance,  et  il  y  a  un  devoir  d'espérance  et 
de  foi. 

M.  de  Fo\ille  a  fait  une  communication  sur  Vhomo  médius. 

La  conception  de  Vhomo  médius  des  statisticiens  est  une 
création  du  belge  Adolphe  Ouételet,  qui  a  tant  fait  pour  le  dé- 
veloppement de  la  statistique  internationale.  L'/iomo  médius 
s'est  heurté  aux  mêmes  préventions  que  VJiomo^  œconomicus 
des  Anglais  ;  il  a»  été  criticjué,  raillé,  honni  plus  que  de  raison.. 
Son  procès  est  à  reviser,  parce  que  ce  procès  de  l'homme  moyen 
est  le  procès  des  moyennes  en  général,  et  qu'il  est  peu  de  ques- 
tions sur  lesquelles  la  statistique  ait  autant  d'intérêt  à  prendre 
parti.  Ce  qui  avait  été  pour  Ouételet  une  révélation,  et  ce  qui_ 
pour  ses  disciples,  est  devenu  une  notion  traditionnelle,  c'est 
la  tendance  qu'ont  beaucoup  de  Aaiiablcs,  dans  l'homme  et 
hors  de  l'homme,  à  se  grouper,  à  se  serrer,  pour  ainsi  dire,  au- 
tour d'un  point  central  qui  semble  les  appeler  à  lui.  La  théorie- 
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des   moyennes   se   relie   })ar    là    au    calcul   des    pi()l)al)ililés,    et 
Ouélelet,   sans   s'en   douler  peut-être,   allait   conlinuer   L(M])i)ilz 
<M    Beiiiouilli.   11  s'est  plu   à   célébrer  sa  découverte,   mais   il  a 
(Ml  le  loil  aussi  de  lui  donner  un  caraclère  de  généialité  exaa(;rée. 
Jl   n'ignorait  pas  les   exceptions   auxquelles   sa  loi  est  sujette, 
mais  il  l(>s  négligeait  ;  et  coimne  il  tenait  à  meltre  dans  l'homme 
moyen  lout  l'homme,  son  système  perdit  en  solidité  ce  (ju'il  vou- 
lait gagner  en  surface.  11  existe  ici-bas  des  moyennes  de  finali- 
tés 1res  inégales,  et  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  la  cour])e  bi- 
nomiale   soit  le   régulateur  universel  de  la   création.   Le  corps 
humain   lui-même,   chami)   d'exploration   préféré   du   grand   so- 
ciologue belge,   a   ses   ca[)rices   aussi   ])ien   (jue   ses   habitudes. 
La  constante,   comme  dit  Quételet,  varie  avec  les  sexes,   et,   h 
]"»lus  forte  raison,  a\ec  les  âges,  mais  aussi  avec  les  races,  les 
lieux,  les  temps.  Voilà  nue  première  dénégation  à  la  formule 
simpliste   dont   Ouélelet   inclinait   à   faire   une   loi   générale.    Il 
en  est  de  plus  gra\es.   Ne  voit-on  pas  le  principe  de  médio- 
fréquence  faire  place  au  principe  contraire  là  où,  dans  la  mar- 
che des  phénomènes,  des  fluctuations  rythmées  et  périodiques 
l'appellent,   soit  le  balancement  de   la   ^ague,   soit  l'oscilla'inn 
du  pendule  ?  Sui\ ez  des  yeux  un   pendule  en  mou\emcnt  :  ]a 
position  verticale,  qui  est  sa  position  moyenne,  est  celle  où  il 
reste  le  moins,  et  c'est  aux  deux  ])outs  de  sa  course  cpi'il  s'at- 
tarde le  plus  et  s'arrête  même  un  instant.  Pareillement,  la  du- 
rée du  jour,   comptée  du  lever  du  soleil  à   son  coucher,   aug- 
mente ou  diminue  d'une  manière  assez  rapide  au  moment  des 
équinoxes   et  ne   Aarie   plus  que   très   lentement   aux   solstices. 
11   se   rencontre,    notamment   en   matière   démographique,   cer- 
taines moyennes  dont  les  faits  quotidiens  semblent  fuir  le  con- 
tact au  lieu  d'y  aspirer.  De  toutes  les  moyennes  c]ui  nous  con- 
cernent personnellement,  il  n'y  en  a  guère  de  plus  importante 
(pie  l'Age  moyen  de  la  mort  ;  et  les  statisticiens  mettent  depuis 
longtemps  tous  leurs  efforts  à  le  bien  déterminer.  Mais  contrai- 
rement à  ce   qu'on  obser\,erait  s'il  en  était  de  nos   existences 
comme  de  nos  tailles  ou  de  nos  poids,  la  vie  moyenne  n'est  pas 
la  même  chose  que  la  ^ ie  piobable  ;  et  ni  la  vie  probable,  ni 
la  \\g  moyenne  ne  sont  la  a  ie  normale,  celle  à  laquelle  la  nature 
convie  l'homme  sain.   En  fait,   l'Age  moyen  de  la  mort  est  un 
Age  où  l'on  meurt  peu.  La  mortalité  humaine  accuse  deux  maxi- 
mums différents,  dont  l'un  précède  de  beaucoup   l'Age  moyen 
du  décès  —  c'est  la  mortalité  infantile  —  et  dont  l'autre  le  suit 
de  très  près  —  c'est  la  mortalité  sénile.  La  «  difficulté  de  vivre  » 


ACADKMii:  1)1  ;s  s(;ii;\ci;s  M()H\i.i;s  i  t  l'oi.nioi  i:s  'J85 

S(j\il  cIkv.  I(>s  ii(.ii\(>;iii  11, -..s  coiiiiiK.  cl,,./.  |,.,s  \  ici 1 1 ;i K ls  ;  ,-l  ,-ii(rr 
cos  <l(Mi\  |m',|,-s  iiiorhi.iiivs,  |;i  \i,.  moyenne  s;'  fixe  c.niMx-  elle 
1"^"'^  <lel(Mnini<',>  |,;ir  nn,>  .sinij.l,'  ;iss()c,i;ili,,n  d,-  ••hilliv^  diver- 
gciils  cl  ne  (M)n-(>s(M)ii(l.-nil  nnlleinnil  ;in.\  chkIiI ions  ordm.-iires 
de   n(ili'e   (l(\sliii,M'. 

Ce  n  esl  pas  scMileinenl  (>n  ce  (|ni  lonclie  Tài^e  de  la  innil  ,|ii,' 
VIloinn  nw'.lius  i-is(jue  parl'ois  (Tnidinre  en  ciicui'  an  Hen  d'érliu 
J'^^i'.  <>ii  poniiail  ciler  IxNincoiip  de  )noycniies  (pn,  ai'illniK'li 
(jiKMnciil  (>\acl(\s.  w'cw  soni  pas  moins  d(''ce\  anics,  parce  (pTrlles 
coiirondenl  dans  \r\iv  avouglo  (3lreinle  (l,>s  doinK'cs  Ii(>|.  Im'U}- 
ro,uèii(\s  ,ui  hop  inc'gales.  I.à  où  il  n'y  a  ni  conliimih',  m  allrac- 
lioii  midnelle  ciilic  les  uiiilcs  diverses  auxciueili^s  on  a.  affaire, 
ridée  de  moyenne  ne  i)cul  elrc  introduite  sans  dan,ner  et  —  à 
de  rares  exceptions  près  —  on  ne  songerait  pas  à  déf(Midr(»  ces 
moyennes-là  conti'e  l(\s  esprils  d(3(ianls  dont  elles  cliocpuMil  la 
logi((iie,  ou  dont  elles  égarent  l'ironie.  11  Tant  les  saerifuM',  mais 
en  re\anche,  défendre  les  moyeinies  de  bon  aloi,  celles  i\m 
sont  dans  la  nature  des  choses  et  (|ui  constituent,  soit  pour  les 
recherches,  soit  pour  les  démonstrations,  un  instrument  aussi 
légitime  (pie  nécessaire. 

La  foi  de  Ouételet  dans  les  moyennes  Taxait  rendu  extraordi- 
nairemenl  ambitieux  pour  cet  Homo  médius,  dont  il  entendait 
faire  l'arbitre,  non  seulement  de  la  vie  physique,  mais  de  la  vie 
économi(|ue,  de  la  vie  intellectuelle,  de  la  vie  littéraire,  de  la 
vie  arlisli(|ue  des  sociétés  civilisées.  Le  plaidoyer  qui,  dans  la 
Phlisujuc  sociale,  aboutit  à  l'apothéose  de  VHomo  médius,  esl 
assez  déconcerlant.  11  roule  sur  une  double  é(|ui\oque,  consis- 
tant d';d)0id  à  ne  plus  \oir  dans  l'idée  de  moyeime  (juc  l'idée 
d"é(|uilibre,  et  ensuite  à  considérer  le  mot  écpiilibre  comme  sy- 
nonyme —  ou  peu  s'en  faut  —  du  mot  perfection.  Le  sophisme 
se   dénonce  de  lui-même. 

M.  Lcxasseur  a  lu  un  mémoire  étendu  sur  Le  Brésil  conU'm- 
porain. 

Avec  ses  agrandissements,  le  Brésil  a  une  superficie  de 
8.5U7.0DÛ  kilomètres  carrés  et  une  population  de  25  millitjns 
d'ûmes  dont  les  trois  septièmes  appartiennent  à  la  race  blanclre: 
celte  poi)ulation  est  insuffisante  pour  l'inniiensc  territoire 
(pTelle  occupe.  Si  le  Brésil  a  été  de  tout  temps  renommé  connue 
une  conhée  riche  en  mines,  il  est  beaucoup  i>lus  riche  encore 
par  ([uehiues-unes  de  ses  cultures  et  par  certains  produits  na- 
turels de  ses  forets  ;  les  cultivateurs  portent  surtont  leur  elToii 
vers  la  i)roduction  des  denrées  d'exportation,  le  calé,  le  sucre 
T.  XVIII.  —  JUIN  1908.  25 
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cl  le  cacao.  Malgré  les  crises  causées  soil  ]);n'  l'.'iholilicjii  de 
l'esclavage  sans  iudemiiilé  en  1888,  soil  ])ai'  les  \ari;iliniis  de 
prix  sur  le  inarclié,  dues  à  Télal  de  la  récolle  ou  au  eliaiiuc  du 
papier-monnaie  brésilien,  la  cullure  du  café  s'csl  beaucouj) 
développée,  il  esl  vrai  que  le  mode  d'exploilalion  s'esl  modifié 
avec  Tariivée  d'émigranls  \(Mnis  d'Europe,  surloul  d'ilaliens. 
Aucune  production  brésiliemie  Ji'esl  comparable^  en  imporlancc 
à  celle  du  café,  cl  aucune  ne  procure,  jjar  l'exporlation.  un  re- 
venu aussi  considérable  au  ])ays.  Cependanl,  le  caoulcliouc,  l)ien 
que  n'étant  l'objet  d'une  cullure  que  sur  un  petit  nombi-e  do 
points,  constitue  la  ])lus  ^■aste  exploitation  de  produits  naturels 
du  so]  dans  la  région  équatoriale  (hi  Xoi'd.  Le  cacaoyer  pousse 
à  l'élal  sauvage,  mais  il  est  l'oljjet  d'inie  culture  importante 
dans  la  région  tropicale  ;  c'est  \ers  la  l"'rancc  que  se  dirige  la 
plus  grande  partie  des  produits  exportés.  Labolition  de  l'escla- 
vage et  la  baisse  des  prix  ont  été  défavorables  à  Tinduslrie  du 
sucre  comme  à  celle  du  café,  iKNUiuioins.  la  fabrication  du  sucre 
est  la  ])rinci])ale  industi-ie  agricole  du  Hrésil.  La  production  du 
colon  se  lelève  comme  l'attestent  l'exporlation  et  la  création 
i\c  manufactures  de  coton.  Parmi  les  autres  })ioductions  du 
sol  et  de  l'agriculture  qui  sont  l'objet  d'une  exportation  impor- 
tante, il  reste  à  signaler  le  tabac,  la  cire  de  carnahuba.  le  maté, 
les  peaux  et  les  cuirs.  I)ans  les  siècles  passés,  le  I^)résil  était 
renommé  ])our  ses  mines  dor  et  de  diamant.  Elles  sont  (»ncore, 
avec  le  manganèse,  au  nombre  des  principales  ricbesses  du 
règne  minéral  qu'il  exploite.  Mais  l'exploitation  n'est  pas  suffi- 
samment développée.  11  en  est  de  même  pour  l'industrie  en 
général,  et  surtout  pour  la  grande  industrie,  malgré  l'abondance 
de  ])lusieurs  matières  premières  (pii  pourraient  être  utilement 
transformées  pour  la  consommation  nationale  cm  poun  Ti^x- 
ploitation.  Il  n'y  a  (pie  très  peu  de  l'outes  de  terre  entretenues  ; 
l'accroissement  des  chemins  de  fer  est  très  insuffisant  eu  égard 
à  l'étendue  du  territoire  cullixé  (ju'ils  ont  à  desser\ir.  et  plus 
•oncore  proportionnellement  aux  innnenses  territoires  qu'ils 
poui'i'aient  ouvrir  à  la  cixilisation  :  la  marine  marchande  est 
très  faible. 

Entre  autres  obstacles  que  rencontre  en  ce  moment  le  déve- 
loppement économique  du  l^résil.  il  faut  i)lacer  l'état  de  la  cir- 
culation monétaire.  C'est  assurément  un  des  plus  gênants  re- 
lativement aux  relations  avec  l'étranger.  Tl  y  a  longtemps  ([ue 
la  monnaie  d'or  et  la  monnaie  d'argent  sont  rares  au  Brésil  et 
que  la   circulation  se  l'ail    presque  entiènMnenl   en   pa])ier-mon- 
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<!<'    iiKiiiiiiiics   (Tor  (>|    (r.-ir-ciil.    <  V|,cii(|;iii|    |;i    iv|,n,.,.   ,|,.    |;,    ,.|,. 
*""li>li«>"  t'ii   iii(»iiii;ii(>  iii('l.illi(|iic  ne   i(Miiiil    |.;is   r;i^<ciiliiii(.|||    nn.-i 
iiiiiic  (l(>s   IJiV'siliciis.   Si    les   iM-yociaiils   l;i   (h'siiciil .    les   |i|;iiilciiis 
(ruu\(Mil  l)()ii  (l(«  p.iNcr  les  sijhiii'cs  de  Iciiis  <)ii\iici>  en   iii<.iiii;ii<' 
ilé|)r(M:i(M\    |t(Mi(l;iiil    (|ii"ils   (oiicluMil    en    or   le    piix    d,-    Iciir   calV; 
c\|)()i'l('\   (  "csl   une  \  ne  (M  roih». 

\.o  (•(•iiiiiuMcc  (v\l('>n'i(Mii'  (In  iirc'sil  ;i  .•uil>jii('iiI.'  *l('|)iiis  iiiic 
\"iiiglaiii(^  (TaniKM^s.  IMiis  (l(\s  ikmiI'  (lixiôjiK^s  de  rcxploil.-iiion 
pi'o\  ioiiiKMil  (les  |)laiilali()iis  cl  des  l'orèls  ;  la  j)r()diicli()ii  iniiH-- 
lalc  ne  ligiiic  ([uc  ])()ur  uiu^  proporlioii  Imcu  nioiiidro.  L'Niiul"- 
l(Mi'(>  li(Mil  (l(^|)uis  li'ès  loiigioiiips  la  lêlo  dans  le  commerce  (.\- 
l(''i'i(Uii'  du  M)i('sil  :  les  Elals-Uiiis  sont  au  second  lang  ])oiir  Fim- 
porlalioHi  .'el,  au  j^remier  aujourd'liiï^i  pour'  rexpou'lalioii.  I.a 
France,  qui,  a\aiil  1870,  occupai!  le  lioisièmc  rang,  s'esl  lais- 
sée distancer  par  rAUemagnc  cl  (^si  serrée  de  près  aujourd'hui 
à  rimporlation  i)ar  la  pK'publique  Ai'genline  cl  même  par  le 
Portugal. 

Au  compte  de  rimporlation  figurent  d'abord  les  \i\  res,  parce 
que  l'agriculture  n'esl  pas  assez  développée  ;  \iemient  ensuite 
le  ter  et  l'aicier,  la  liouill(\  les  machines  et  outils,  les  armes,  les 
l)roduits  chimicpies.  Le  ]^)résil  a  un  tarif  de  douanes  dont  les 
droits  d'importation  sont  élevés,  excessixement  éle\és  même 
sur  certaines  marchandises.  Il  a  été  établi  aussi  dans  un  but  à 
la   l'ois   fiscal   et   protectionniste. 

Iv'immense  territoire  du  Brésil  est  loin  d'être  mis  en  \aleur 
autant  (pi'il  pourrait  l'être  et  cpi'il  le  sera  certainement  quand 
il  aura  en  (juantilé  suffisante  les  hommes  et  les  capitaux.  A 
rexce[)tion  de  certaines  localités,  le  centre  et  l'ouest  sont,  jjour 
ainsi  dire,  des  déserts,  savanes  et  forêts,  ou  du  moins  ne  sont 
guère  accessibles  (|u'à  la  \ie  indienne.  Au  croit  de  sa  population 
indigène,  le  lîi'ésil  a  la  bouiK^  fortune  de  joindre  un  important 
appoint  de  l'émigration.  II  cherche  depuis  longtemps  à  l'ail i- 
rer.  Les  Allemands  sont  \enus  en  grand  nombre,  et  ils  sont  atta- 
chés au  Brésil.  Le  flot  (pi'apporte  l'innnigration  n'est  pas  d'une 
pureté  sans  mélange  ;  mais  à  ces  lia\ ailleurs,  il  faut  des  chefs 
(]ui  les  emploient  et  des  cai)itaux  ([ui  les  pai(Mil.  Le  Brésil  doit 
souhaiter  une  immigration  de  capitaux,  non  moins  cpie  (\c  bras, 
et  même  une  certaine  immigration  de  capilalisles  et  (rentrci)j'e- 
neuis. 
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Des  cliilïics  iiih'i'cssanis  soiil  ;'i  ichMiir  (riin  i;i|)|)()il  |)r('S(>nl6 
|);n'  M.  L('\a.ss(Hii'  suv  la  (Jucslion  du  clKiihoii.  de  U'irc  ait. 
xix^  si  ce  le. 

\)c  \S7yJ  à  IDD'J.  la  |ii'()(liicrit)ii  aiiiiiicllc  du  cfiaihoii  de  (ci  rc- 
a  c()iisi(l(îi'al)lomoiU  auginoiilr,  de  ."I.TcSiJ.fHlO'  Ioiiik's  en  ]<Sil  à 
•J0.997.0ÛO  (Ml  lODii,  sans  (jn'cii  aiiciiiK^  aiiii('(>  ceWe  produclioii 
ait  suffi  à  la  (•oiisoniiiialidii  :  lacci oissciuoiil  a  é\é  assez  régu- 
li(M'  (M  les  l(Mii|>s  d'aiTèl  s\\\|)li(ni(Mil  assez  l)ien  j)ar  i'é\i\[  L>éiié- 
ral  du  niai'clié  ;  le  noiuhi'e  de>  oiixiiers  a  aiignienlé  de  'J'i)AJiiii 
a  Kîi.SK)  ;  augiuenlalioii  ([iii  est  inopoiiioiiiiellcmciil  jiioiiufre 
(|ii(^  celle  d(-  la  prodiiclioii  ;  (Mi  coiisocjucnce,  la  producûoià 
moycMiiK»  pai'  oiix  i  i(M'  esl  plus  uraiide  aiijourdhui  ;  rauiiiiicn- 
lalioii  du  iioiuhi'e  d(\s  ou\'i"iers  n'a  pas  cejxMidanl  sui\  i  cxactc- 
iiieiil  TaugnuMilaliou  de  hi  |)r()dueli()iK  car,  de  1874  à  ]88cS,  pen- 
daiil  (|ue  la  pi'odiieliou.  a[)rès  un  l(\uips  d"arrel  de  six  ans,  mou- 
lai! de  10.9'(>8.()lii)  loiines  à  22.C03.0U()',  le  uouibre  des  ouvriers- 
fiéchissail  ou  reslail  staliouuaire  ;  les  Muialions  des  prix  de  la 
loniie  de  charbon  u'oni  jias  sui\i  ce  uiouxeiuciU  ascendant,  rê- 
Liulier  ou  ])i'os(|ue  i'éguli(M'.  Ce  piix.  apiès  une  hausse  prodi- 
îiicMise  de  1870  à  1873,  esl  icloinlx''  en  1888  pres(pie  aussi  bas- 
(UTen  ISo-J  :  il  s"(^sl  bx^iuconp  r(d(^\('  de  1897  à  1901.  La  courbe 
de  la  \ariali()n  de  la  \al(Hii'  produite^  (mi  inoycMUK^  par  journée 
d'ouvrier  ressemble  beaucoup  à  la  courbe  du  prix  de  la  loiinc  ; 
cependant,  la  courbe  du  salaire  moyen  proposé  est  beaucoii(>> 
moins  accidenlée  ;  à  part  (pH^l(|ues  temps  d'arrêt,  tel  (|iic- 
celui  (|ui  s'est  ])r()duil  ajuès  la  cris^.^  de  ]HH'2.  (die  moule,  si  biofk 
qu(>  ce  salaii'(\  (|ui  (Mail  de  '^  lï.  (I9'  en  188i,  est  de  'i  fr.  87  cir 
1902  (i  fr.  53  en  1905). 

]\I]\I.  WclschiuLier,  Luchaire.  (rilaussom  ille,  oui  lu  des  mé- 
moires sur  Le  coiirnimcmeni  de  .\(ti)o!é()U,  Jeanne  d  Arc^  les. 
deinièrex  néfjociidions  de  Louis  AT/  (irec  \'iel()r-Aniédée  de 
.SV/ro/c  ;  M.  Ch.  Waddinglon  a  lu  sous  ee  titre  :  l'n  (ji'diid  Iiainmc 
el  son  seerélaiie^  une  n()lie(>  sur  s(^s  rapports  a\oc  \  ictor  Cou- 
sin. M.  Levaisseur  a  cominuni([ué  une  étude  développée  sur 
Léon   i^ducher,  dont  il  sera  ulléricuremenl  parlé  ici. 

M.  Xaville,  associé  étranger,  a  adressé  une  étude  sur  La  Mu 
Hère:  M.  Lair,  un  fragment  sur  Daniiron  inlinae:  M.  Dieulafoy. 
inein!)i(^  de  r.\cadémi(^   (l(\s   inscriptions   et   belles-lettres,   a  lait 
une    IvH'Iure    sur    La   j)rédeslin<di()n    cl    le    Hhie   aihitre   d(tns   tu 
Iriiilédie  espagnole  el  dans   le  Coi  an. 
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A  l;i  Miilc  (le  la  coiniiiimical  ion  de  \l.  I  .cv  a^-inr  doiil  il  ji  (;l<; 
|)rccé(l(Miiiii('iil  |»nrl(;  ici  inèiiu;  {Jouriuil  <lcs  1:( ouoinislcs^  scj)- 
tcinhrc  l*.)i)7,  |>.  .■>()(')),  une  discussion  s'csl  oug;io(;('  cnlic  |)]u- 
sionrs  nicnihrcs  de  1"  \c;id(''uiic  sur  I'cIkUsdii'  miuiicijKtl. 

M.  V[\\\\  l.cMoy  l5c;inli(Mi  ;i  (>\;iniin(!  I;i  (jiic^lion  de  r('laliMn(^ 
niunicij)al  sous  son  lii|)l('  as|)ecl.  Au  |)()inl  de  vue  financier  pur 
J'rxloiisiou  des  in(luslri(^s  (^(  dos  coninuMccs  d'I^lals  on  d(>  ininn 
«•ijudilés  coinplicjuo  d'uno  façon  qui  Icnd  à  dcxcnir  anoi'inalc  cL 
•flangcrcuse,  les  finances  i)ul)liques;  les  ])ndgcls  se  IrouNcnl  con- 
sidérahlenieul    enflés;   le   public  el  mèjne   1(^   Pailenienl.   de\anl 

•  CCS  ])ndge(s  ('UoiinénKMil  grossis  pai'  les  (Ié[)eiises  el  les  recel - 
les  hrules  de  ces  iiuluslries  d'f^lal  ou  de  villes,  ])er(lenl  la  no- 
lion  (exacte  do  ce  qn'esl  une  lecelle  d'inipùl  el  de  c(^  (ju'esl  une 
roc(Ml(>   (Tinduslrie   nalionale   ou   nnniicipale.    An    i)oint   de   \uc 

.4cclnn(|U(^    éclalo    l'infériorilé    de    la    généralilé    des    adminisli'a- 
. lions  (Ti^lal  relativenienl  aux  adniinislralions  prixées  lùen  con- 
<luiles.  Celle  inférioiilé  est  considérable,  surtout  dans  les  pays 
■paj'lemenlaires,  et  nolainmenl  dans  les  pays  démocrali(|ucs  on 
!o    régime    ])oliliqne   électif  ne    contjent  ancnn   contrepoids  :    il 
.3i'\  a,  dans  les  pays  démocratiques  à  régime  électif  sans  contre- 
jjoids,  aucun  leprésentant  efficace  des  intérêts  généraux  el  per- 
manents :  tout   est  sacrifié  aux   intérêts,   aux   passions   on   aux 
^^réjugés  des  cori)s  ou  des  combinaisons  de  corps  les  mieux  élec- 
-loralemcnt  constitués  ;  tout  l'est  également  aux  intérêts  inrmé- 
-diats  on,  du  moins,   tout  prochains.   Vn  des  défauts  d'^s  admi- 
Jiislrations  d'Klal,  c'est  l'irresponsabilité.   L'Etat  a  rclîronlcrie 
de  se  déclarer  nettement  irresp()nsa])l(^  dans  une  foule  de  cas, 
par  ex(Mnpl(^   pour   les   erreurs   dans  les   ti'ansmissions  télégra- 
pliiqu(\s.  Là  où  il  ne  supprime  pas  sa  responsal)ilité,  il  la  li.uiile 
très  étroitement,  v\  il  n'y  a  aucun  recours  contre  ses  règlejnenls 
-ou  ses  lois.  Là  où  il  n'existe  pas  d(^  monopole  national,  ou  mu- 
nicipal, les  citoyens  ont  le  moyen  d'échapper  aux  vices  des  ad- 
ministrations pul)li([U(^s.   Mais  ([uand  on  a  constitué.   (mi   l'axcnu- 
de  celles-ci,   un   inono[)ole,   il  n(^   reste   plus  alors  ([U(^   la   dissi- 
mulation ou  la  fraude.  Les  administi-alions  ])ul)li(|iu\'^.  dans  les 
pays  démocratiques  et  électifs,  font,  (failleurs,  toujours  accep- 
tion  de   personnes  ;   elles   se   montrcMil    favorables   à   tous   ceux 

•  qui   appartiennent  au   parti   dominant   ou  que  l'on  pense   pou- 
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\()ii'  alliicr  ;'i  lui  cl  soiil  lioslilcs  aux  aiilrcs.  (Jji  ne  sain  ail  Ljuj) 
déluuriKM'  les  iiaiioiis  ('claiif'rs  (raccioîlrc,  on  (Icliors  (rmic 
(|Lia.si-iiéccssilc,  les  alliihiilions  des  poiuuiis  i)ul)lics,  soi!  na 
lioiiaiix,  soil  imiiiici])aii.\  :  il  est  |)r(vs(|uc  corlain  (|uc  los  non 
\('lles  alli  ihnlioiis  (jifon  Icni'  coniércrait  dans  les  pays  dénio- 
ci'ali(jn(>s  sans  contrepoids  du  moins,  seraient  remplies  a\ec  jicu 
de  C()nip(''lence.  piMi  de  sonpN^sse.  peu  d*inipa!ii;dil(j  cl  peu  d'ei'- 
licacih'.  I)(\s  raisons  ^ra\(>s  s(>  pr(''S(Mileiil  au  poini  de  \  ne  di- 
l'ordre  i)olili({nc  ou  social.  l."exl(Mision  des  attributions  d'Etal, 
des  provinces  et  dos  niunieipalilés  réduit  non  sculcnncnt  la 
s|)tière  do  la  liberté  indusirielle  et  coinmercialo,  mais  tend  mêmcv 
à  rfHliui'o  la  splièi"(>  de  la  lilxMb''  politicpie  dans  le  l)ays.  Plus  il 
y  a  de  roncliounaires  dans  une  conli-c(\  j)lus  la  libcrlé  politi- 
(|ue  y  subit  (ranioindiisscmcMil.  Au  [)oint  (\r  \ue  industriel  et 
civil,  dans  un  pays  où  TElal  cl  l(>s  municipalités  accaparent  de 
plus  en  plus  les  ser\ices,  il  est  naturel  que  les  habitudes  d'as- 
sociation ])ri\ée.  \d^aeii()ii  (•0'lliecl,i\e  et  ^spontanée,  aiillent  ein 
s'anioindrissanl.  La  plasticité  sociale^  se  restreint,  l'engourdis- 
siMucMil  uai^no  :  ces  consé(pi(Mices  i)eu\enl  n'être  pas  imu'iédia- 
les  et  n(^  ])as  frapper  rol)S(M'\<'il(Hir  superficicd  :  mais  axec  lo 
lemps.  elles  sont   inc'ductables. 

M.  René  Slournj,  iv  conslab''  cpu*  si  rinli'usion  dans  le  do- 
maine d(^  rindustrie  pri\é(^  (^sl  un  danj^er  de  la  ])ai't  de  l'Etat 
la  socialisai  ion  (^sl  moins  redoulablc  de  la  i)arl  des  mu- 
nicipalib's.  11  existe  certainenKMil.  mais  à  un  moindre  degré, 
parce  (pi(>  hvs  administrat(MM's  municipaux,  l'approchés  des  ad- 
ministrés, connaissent  mieux  leurs  besoins,  cpie  ces  besoins  sont 
moins  dixei'sifiés,  que  les  réchunations  du  public  peu\ent  se 
laii'c  (MiIcMidre  et  exercer  (pudcpie  iidluence  sur  des  proches  et 
des  voisins,  au  Tuni  de  se  j)erdre  dans  les  carions  d'une  bureau 
crali(^  loinlaine  :  c(Mlaincs  (^x|)loilalions.  lelb^s  (\\\c  celles  de  la 
dishibulion  des  eaux  semblenl.  à  liv  rigueni'.  en  i-aison  de  leu:- 
nature^  spéciat(\  suscc^plibles  (Tèli'c^  coudées,  sans  beaucoup  (Tin- 
con\(Mii(Mils.  aux  localib's  elles-mêmes.  Vax  Angleterre,  les  freins 
(pu  exisliMil  conire  les  abus  des  exploitations  municipales  sont 
plutôt  théoi'i(pu^s  (iu(>  prali([U(^s  :  \c  pi'incijx^  dc^s  lilxuiés  locah^s 
est  tiop  i)i'ofondémenl  (Mn'aciu('>  dans  l'i^spril  du  peuple  anglais 
pour  cpu^  s(*s  excès  soieul  ou\ei'lemenl  l'éprimés.  F>n  France, 
existent  certains  freins  jus(|n"ici  (dficaces  conli'o  l'abus  des  nni- 
nicipalisalions.  Au-dessus  des  connnunes  se  lrou\o  le  Conseil 
(l'Etat  dont  la  jurisprudence  se  lésume  ainsi  :  la  commune  na 
])as  lo  droit  de  jeter  dans  la  lull(>  industrielle  le  poids  de  sa  ri- 
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(:Ii('ss(>  collcclixc  ;   elle   ne   jm'iiI    niotliljcr  .ni  ilicicllciiiciil    les  fou 
(lilioiis    (''('()ii()iiii(ni(>s    i('Mill;iiil    (l(«    l;i    liluc    ((iiiciiiiciicc  :    |;i    loi 
(lu  'J  mais   IT!I|   Mir  la   lihcrlc  du  lra\ail  doil   ("lie  ics|>('cI('m'.    \i;iis 
il    >    aiiiail    aniic    cliosr    à    l'aire  :   i(Miiaiii(M'    les    (iiiaiiccs    IncalfS 
au   poiul   (le  \U('  suiioiil   des  cculiuics  addil  ioniirls  doul   j"r\au(' 
raliou   csl    inccssauiiucul   croissaiilc  cl    la    piMccpliou   ()p«''r(''c  '-iif 
lin   piin(i|)al   liclif  {Icjjuis   icSÎK)',  ('lahlir  le   icrcrcndiiui   jiour  rcii 
l'orccr  la  luhdic  du  (.'onsoil  (Ti^^lal,  1res  IkmiicuscjikmiI  olx'-ic   jus- 
(|U  ici.    juai>   ipii    |»(MiI  cIi'c    ne    sulfira    plus    Innulcuips   a    niainlc- 
nii'  les  couniiunes  dans  raltsleulion  r(dali\(^  (ju"(dl('  a\ail  su  jcui- 
iinposoi',    ociairer   ouliu    r()|)iniuii   |)ul)li(ju(^    sur    les    danL;(M's    ol 
los  oxaclious  (l(*\anl    in(''\  ilaMcMiKMil    r('sull(>i-  de   TaUns   des   ino- 
nopoies    publies. 

M.  (ieorgos  Picot  a  UHJulr(''  |)ar  des  chiffres  les  résultais  de, 
la  conce|)ti()n  apj)li(pi('>e  aux  loi»eincnls  ouvriers.  A  Poudres 
riiMliali\('  pi'ixée  a  créé  2(8.705  logements  pour  128.000  per- 
soiHies  et  leprésentant  un  capital  de  200.940.000.  Au  contraire, 
le  London  Conudj  Concil,  de  1804  à  1900,  a  consti'uit  et  loué 
lOG  immeubles  contenant  (>..'^2()  logemenls  divisés  en  10.352 
chambres  et  abiilanl  21.798  hal)ilanls  ;  le  loyer  total  encaissé 
s'est  éle\"é  à  136.315  li\res  sterling  faisant  ressoilii'  le  loyer  de 
chaque  logement  à  21  livres  J,  soit  537  fr.  50'.  Cha((ue  logement 
coûtant  à  la  nnniicipalité  de  Londres  7.000  francs,  c'est  enxiron 
'45  millions  (|ui  ont  été  dépensés  de  ce  chef. 

M.  d'lIausson\ille  a  déclaré  que,  s'il  faut  s'opposer  à  ce  ([ue 
les  connnuucs  s'occupent  de  tout  ce  (|ui  implique  commerce  ou 
recherche  de  la  clientèle,  comme  les  tramways,  le  gaz,  etc.,  il 
y  aurait  i)eul-èlre  lieu,  pour  les  services  touchant  à  Thygiène,  de 
laisse)'  les  connnunes  s'en  charger.  Tel  serait  le  cas  de  la  dis- 
tribution de  l'eau  polable,  du  ser\ice  de  la  désinfection.  On 
dit  qu'un  service  public  décourage  l'initiative  privée.  Lors- 
qu'une nninicipalité  prend  une  industrie,  elle  fait  sou\ent  moins 
bien  à  un  prix  plus  éle\é  que  l'initiative  pri\ée.  A  Paris,  le 
service  nuniicipal  de  désinfection  se  fait  mal,  la  \  ille  demande 
un  tarif  uniforme  ;  mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  ])roscrire 
tous  les  sei'vices  municipaux,  surtout  si  l'on  introduit  la  sanc- 
tion du  rclerendum. 

M.  Cheysson  a  i'é[)on(lu  cpie  pour  le  service  de  la  désinfection 
les  formules  d'une  régie  officielle  man(|uent   de  plasticité  et  ne 
savent  pas  s'accommoder  aux  exigences  des  cas   particuliers  ; 
on  peut  en  dire  autant  pour  le  s(M'\  ice  des  eaux  qui  a  des  con 
tacts  intimes  avec  la  population  et  demande  beaucoup  de  doigté. 
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Il  iTcsl  jijis  plus  l'acih^  pour  une  \ilIo  de  niariici'  ïcnw  que  le 
ga/.  ( '('  sunl  (l(>u.\  ('xp'loilalious  liés  xoisiiies  et  (jui  (vxigcui  cIhv. 
icuis  dircclcui's  îles  (jualilc's  anal()L;ii(>s.  On  a  \u  (l(>s  légies  (Teau 
oncrciisos  entre  les  mains  des  jnunicii)aiilés,  de\enir  i)ro(luc- 
livcs  cjuaiid  elles  })assaient  à  une  Compagnie  concessionnaire. 
Dans  l(\s  (jueslions  d'assainissLMneni  du  logement  poi)iilairc,  d(^ 
boniK^  leniie  })liysi(|ue  et  moialc  du  ménage,  en  nn  mol  dliy- 
giènc;  sociale,  l'eau  joue  im  rcMe  |)répond('M-anl.  Jl  sciait  assu- 
rément bc^aucoLip  })lus  iacile  de  dc'îbaltre  les  questions  relatives 
aux  taiils,  aux  ahonnemenis  indix  iducls,  aux  compteurs  di\i- 
sionnaires,  (>lc.,  a\ec  une  Conq)agnie  privée  ({u'axec  une  régie 
ofnciell(\ 

M.  Alexandre  Uihol  a  leconmi  ((u'il  est  des  cas  où  il  y  a 
intérêt  à  ce  (jue  h^s  muiiicii)alités  exercent  une  industrie,  juais 
que  Ton  ne  \oit  })jis  la  limite  ;  riiygiènc  est  une  ex})r(>ssion  un 
j)eu  troj)  conq>réhensi\-e  ;  ton!  i)eut  se  ramener  à  des  (jueslions 
d'hygiène,  la  disliibution,  hi  A(Mite  des  médicaments  touche  -à 
l'hygiène  comine  la  \enle  du  lait,  la  distribution  âv  l'eau.  La 
jurisprud(Mie(^  du  Conseil  d'Etat  ne  se  défend  peut-èli(>  pas  très 
bien  au  i)oinl  de  \  U(^  juridi(|ue,  mais,  somme  toute,  cVsl  un  ar- 
bitraire intelligent .  Si  l(\s  entreprises  municipales  étaient  ])ien 
menées,  elles  devraient  être  une  source  de  bénéfices;  or,  c'est 
le  contraire  (|ui  est  vrai.  L'exemple  de  l'Angleterre  est  caraclé- 
risli(|ue,  la  dette  communale  est  de  12  milliards.  Les  communes, 
si.  elles  sont  sag(\s,  exileront,  le  \)\us  possible  les  eiil reprises 
municipales  ;  })0ur  les  communes,  il  y  a  une  autre  sanction  que 
pour  les  commerçants,  c'est  la  riéijucMice  des  élections,  le  con- 
trôle se  fera  par  les  électeurs. 

M  .Paul  Ca.mbon  a  ajouté  (|ue  le  Counly  Coinieil  a  joui  d'une 
grande  popularité  en  faisant  du  socialisme  nuniieii^aî.  mais  (|u"il 
en  est  résulté  une  telle  augmentation  des  taxes  municipales  (\uc 
les  habitants  de  Londres  sont  (H-iasés.  c[  que,  ])ar  suile,  il 
se  produit  une  grande  réaction,  et  (ju'il  se  produira  })eut-être 
réerasement  du  Counly  Council  à  cause  de  l'insuffisance  des 
scr\ices  ({u'on  pai(*  très  cluu'  :  une  remarcjue  IcuiUM'ois  est  à 
l'aire  :  à  Cilasgow,  le  socialisme»  munici]>al  fleuril.  la  munici- 
palilé  est  dexenue  un  elief  d'iiiduslrie  :  louU^s  les  industriels  pri- 
vées sont  sup})rinu'es  :  il  ]i"(»xist(»  ])ourlanl  pas  de  traces  de 
réaction   dans    la    xilh^    de   (llasgoxx. 

AL  L.exasseur  a  clos  la  discussion  en  redevaul  que  les  indus- 
tries municipales  en  Angleterre  n"onl  donné  de  béni'dices  que 
h>i'S(|u'on  a  établi  le  monopole  absolu  (|ui  permettait  d'augmcn- 
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,"ii    (l('li('il. 
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M.    haiiicl    nellel   a    l'ail    une   Iccluic  à    1"  \(\'ul('"iii('  sur   l'ciolu- 
lion  (li'x  //v/z/s/M)/ /.s  iiKU  ilinH's. 

\  I  li(Mii(^  a(lii(*ll(\  le  \()ili(M'  ii'(^sl  pas  sciilcincnl  ahaiidounô 
à  lilic  on  p(Mil  (lir(»  (l(''(iiiilir  :  il  s'esl  piodiiil  d'aulrcs  chaniic- 
iuiMils  dans  riiidiislri(^  (l(>s  Iraiisporls  niarilimcs  :  dos  jjrniirôs 
.r()iisi(l('M'al)l(>s  oui  ('Me  i'(''alis<''s  au  point  do  \iio  do  la  constiaic- 
lion,  dos  dimoiisions,  de  la  ])LUssano(\  (\{^  la  \il(^ss(^  dos  pa(pi('- 
])ols  à  [)assagci's,  ])ais  il  y  iv  vu  la  séparai  ion  bien  iiellc,  (jui 
;sc  préparait  depuis  (|uel(|Uo  loinps,  (MiIi'o  \c  iia\ii'{^  à  ])assa,£>ors 
,ol  le  iiaxirc  à  inarcliaii(lis(\s,  du  moins  pour  ce  (pii  osl  d(^s  li'aus- 
allanli(jues  1res  lajjidos,  el  })ar  compciisalion  la  \onue  au  monde 
.d"un(»  classe  nou\ollo  de  lrans|)orleurs  maritimes,  les  iimuenscs 
na\ires  à  cargaison,  olTranl  aux  marchandises  des  \il(\sses  exa- 
gérées. La  m()l)ilil('>  (le\"ient  un  jx^soin  do  ])lus  (mi  plus  inipor-- 
lant  en  matière  commerciale  ;  el  Ton  \(nU,  a\  oc  raison,  aug- 
menter dans  des  proportions  énornu^s  celle  des  marchandises, 
quel(|ue    prix   (juo   doi\e   coûter   h^   li'ans])oit   à    grande   Ailossc. 

On  a  été'  bien  long  à  comprendi'o  qu'on  a\ail  iiilérél  à  rem- 
.placer  le  \oilicr  par  la  \apeur  et  dans  certains  pays,  en  l'fanco 
Jiotammcnt,  les  esprits  ne  sont  pas  encore  sui'lisamment  éclai- 
rés, malgré  ra\antage  de  la  régularité  (pie  })rocurc  l'emploi  de 
la  vapeur.  Il  est  vrai  que  le  Parlement  a  contril)ué  puissam- 
ment à  entretenir  celle  erreur,  en  votant  des  lois  (pu  encoui'a 
goaient  pécuniaii'emeiit  la  conslruction  et  l'arjucunenl  des  \oi- 
rlicrs.  Le  voilier  se  meurt,  il  doit  être  remplacé  ])ai-  le  naxire 
Si  propidsion  mécanique.  Celte  sul)Slitution  a  co'incidé,  d'une 
part,  avec  l'augmentation  des  proportions  nécessaire  pour  pro- 
curer l'économie,  ce  ([ui,  du  reste,  est  la  €onsé(pience  de  la 
loi  économique,  amenant  l'établissement  de  gravides  oui i(  prises 
résuinanl  (mi  elles  une  série  de  i)otiles,  d'autre  pari,  axco  Tang- 
nionlalion  de  la  vitesse,  augmenlalion  dans  des  condilioiis  i)ai-- 
..failoinent  prali(jues  pour  le  consommateur  comm(^  pour  le  pro- 
•/lucteur  ;  seulenuMil,  les  transallanli((ues  portent  dans  leurs 
flancs  une  population  considéi;d)le  do  voyageurs,  ils  ne  Irans 
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jt())'l(Mil  |)i('s(|ii('  |)liis  (le  cai'LiMisoii.  IVI  ii,'i\ii('  (Hii  coiiiiilc  près 
de  2.200  i)assag(M's,  ii";i  p.-is  plus  de  l..")!)!)  loimcs  de  niarcliaii- 
disos.  V]n  dépit  do  loLil  ce  (pii  ;i  ('lé  i'ail,  le  prix  des  Iravcrsées 
a  dû  s'élever  à  cause  de  la  \itess(;  croissante.  Les  ()assagers 
pouvaient  payer  en  oonsécpieiicc.  parce  qu'ils  sont  disposés  à 
l'érnunéi'cr  non  seulenieiil  le  leiiips  inaléiiellcinciil  ^agné,  mais 
encore  ra\aiilage  (jn'ils  a])i)r(''ci(Mil  l;nit  dun  s(\i()iir  moins  long 
sur  les  dois.  Mais  on  n'eslijnait  point  que  les  cargaisons  ordi- 
naii'cs,  sauf  des  marchand is(\s  exceptionnelles  et  aussi  le  cor- 
l'ospondances  postales,  fussent  en  étal  de  payer  le  l'rel,  1(;  coût 
de  passage,  si  l'on  veut,  (jui  aurait  correspondu  aux  frais  di- 
\ers  d'un  li'ansa'llanli([ue  à  1res  grande  ^■itessc.  Et  c'est  ainsi 
(pi'on  a  \u  (limin(M',  juscju'à  n'éli'e  relativement  presque  plus 
lien,  les  cales  aménagées  de  ces  li"ansallanli(|urs  pour  i'ece\oir 
les  cargaisons. 

Il  fallait  pourtant  ])ien  ol'lrir  un  moyen  de  transport  aux  in- 
nomhi'ables  marchandises  (pu  Iraxersaient  l'Allantique  et  (jui 
axaieni,  (rnilhuirs,  })ris  rind)iln(U^  de  ]c  faii"(^  à  une  assez  bonne 
allur-e,  InnI  ([ue  les  (ransallanTupies  ra])ides  ne  s'élaienl  ])as  spé- 
cialisés chins  le  transport  des  xoyageurs.  La  solution  a  été  trou- 
vée sous  la  forme  de  bateaux  dits  «  inicrmédiairos  »  qui  repré- 
sentent un  terme  moyen  entre  le  cargo-boat  et  le  bateau  à  \oya- 
geurs  ;  1'  «  intermédiaire  »  est  le  bateau  de  l'avenir  pour  les 
marchandises,  le  cargo-lioal  répondant  aux  x  rais  besoins  du 
commerce. 

C'est  l'avenir,  en  matière  de  transport  de  marchandises,  ([ue 
l'emploi  de  très  grands  navires  fdant  à  des  allures  (jui  sem])lent 
Acrligineuses  à  ceux  ([ui  sont  demeurés  dans  les  anciennes  con- 
ceptions ;  tout  comme  cela  s'impose  pour  les  transports  par 
\oie  de  terre,  les  Iranspoi'ts  i)ar  voie  d'eau  doixeni  devenir  ra- 
pides, même  i)()ur  les  maineliandises  dites  encombrantes.  Et 
c'est  pour  cela,  en  vue  d'abaisser  le  prix  de  transport  qui  est 
le  prix  de  revient  de  l'industrie  des  transports,  que  Ton  a  même 
encore  tendance  à  augmenter  les  dimensions  pourtant  déjà  si 
considéraldes,  des  steamers  inl(Minédiaires  dans  les  nou\elles 
constructions  ({ue  l'on  se  propose. 

La  \ilesse  s'impose  plus  ([uc  jamais  dans  les  transports  ma- 
ritimes :  il  faut  faire  r(MKh'(^  le  maxinunn  aux  capitaux  enga- 
ués,  il  faut  renouveler,  en  les  faisant  circuler,  les  capitaux  re- 
présentant  des  matières  premièies  ;  et  pour  répondre  à  ces 
besoins,  la  na\igation  est  ol)ligée  de  modifier,  de  transformjer 
son  matériel  et  ses  errements.   Www  entendu,  cela  entraîne  for 
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('(MiKMil    (les   I  l'.iiisIniiiialKUis   coricsi  )(  il  M  l;i  1 1 1  es   dans   Icn   «'lalilissc 
iiKMils    mai  il  unes, 

\l.  (i(Mti'g('s  (Ir  \<ni\i<tii  a  (''l(''  adnii^  a  l'aiic  une  (•<)niiiiiii<ic:i- 
lioii   sur  (lidilcs   < '(K/iiclin.   sa  rie  cl  scs   liaïau.r. 

La  lilx'iii'  (l('>  liaii(|U('s  csl  mic  des  idcVs  aii\(|U('ll('s  (liarlcs 
('()(|Ui^lin  s'csl  le  plus  allacli(';.  Au  iiioiikmiI  oTi  il  abordail  l;i 
(|U(;sli()n,  vvWc  dcinièi'c  ('lail  JUissi  giaiidc  (jui'  picssanlc.  (  O 
(|U(diii  ('lail  à  |MMi  |!i(''s  seul  de  son  a\is;  |)(Mil-r!li(>  iJasiial  [lar- 
lageail  il  roWc  ulcc  c\\  \<Miu  (\o  son  pcnclianl  à  se  proiioncci. 
loiijours  pour  les  solulioiis  libérales  conlre  loiiles  les  rcsliic- 
lions,  mais  il  scMuhlail  vouloir  laisser  à  son  ami  l(>  soin  de  sou 
ienir  la  lulle.  11  faut  ajoiUcr  que  celle  f[ueslioii  (l(>  la  liherlé  des 
l)an((U(^s  esl  de  ccîllcs  qui  pai'la^eul  les  éeonomisles.  Le  désac- 
cord lienl  à  des  causes  rondameiilales  cl  à  la  conc(q)lioii  (pu 
esl  l'ailt^  du  l'ole  des  hancjues  (['('mission.  L(\s  pai'lisans  du  |)ri- 
xilège  coiisidèrenl  ([ue  TElal  ne  saurait  demeurer  étranger  à 
rémission  des  billels  faisant  office  de  momiaie  cai-  il  ne  s'agit 
point  là  d"une  industrie  proprement  dile,  mais  (Lun  élément  de 
l'ordre  ;  le  gouvernement  se  substitue  aaix  connner(^anls  pour 
défend re  leurs  intérêts,  sauf  à  se  faire  paycM-  ses  ])ons  offices. 
Avec  Coquelin,  les  partisans  de  la  libeiMé  estiment  ((ue  la  li- 
berté de  la  banque  n'est  qu'une  foinie  parliculière  de  la  libei'lé 
générale  du  Iraxail.  ils  regardent  le  billet  de  bancpie  non  pas 
comme  une  monnaie  car  il  lui  man([ue  bi  valeur  intrinsèque. 
la  valeur  marcbande,  mais  comme  une  obligation  commerciale, 
écbangée  conti'c  d'autres  obligations  commerciales  à  terme  et 
entrant  dans  la  circulation  ])arce  (pie,  éiant  payable  au  porteur 
et  à  \ue,  celui  (iui  en  est  détenteur  est  certain  (ju'il  peul.  à  tout 
niomenl,  la  convertir  en  espèces,  ("est,  de  la  part  du  pul)lic. 
une  question  de  confiance,  laquelle  est  tout  à  fait  distin.cle  du 
monopole,  et  l'on  peut  concevoir  un  régime  dans  l(M|uel  plu- 
sieurs banques  fonctionnant  libreuKMil  inspireraient  une  con- 
fiance assez  grande  pour  que  leur  papi(M'  ï'ùï  accepté  concurrem- 
ment ])ar  le  public.  Il  n'y  a  pas  à  craindr(^  ([ue  des  lianques  -"on 
curreutes  émettent  plus  de  billets  qu'il  n'est  utile,  l'émission 
des  billets  ayant  des  limites  qui  sont  les  limites  mêmes  de  la 
circulation  Tnonétaire. 

Toutefois,  cette  émission  du  papier,  telb^ncMil  caraclérislique 
de  l'action  des  ban([ues  qu'on  a  presque  oublié  les  autres  fonc- 
tions que  ces  institutions  remplissent  pour  ne  voir  en  elles  que 
des  fabriques  de  billets,  ne  joue  cependanl  dans  Teusenfide  des 
opérations  d'une  banque  qu'un  rôle  pour  ainsi  dire  subordonné,. 
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coiiinic   claiiL   l'iiidispciisablc   cuiii])lciiiciil  dune   aulrc   ionclioii 

[)lus  (\ssoiilioll(\  c(dl(^  (l(^  (l(';\  (d()|)j)(M'  lo  crôdil,  mais  sans  (jiic 
1(3  crcdil  puisse  lieu  créer,  ciw  il  najoulc  pai'  Jui-iuèuic  aucune 
valeur  nouvelle  à   la  iuass(!  des   xalcuis  (jiriin   [lays  i)0ssède. 

Paiiaul,  de  ce  principe  (juc  la  hancpu'  iiidi\  iduelle  ne  saurait 
a\()ii"  ni  un  cliauip  d  aciiou  assez  \asle,  ni  une  noloriélé  assez 
généi'ale  pour  (]ue  son  pa[)i(M'  inspirai  la  confiance  publicpu; 
sans  lacpielle  il  jkî  soilirail  de  ses  guichels  (|uc  i)Our  être  j)r(;- 
senlé  aussiiol  au  renibouisenienl,  (,"o(|uelin  ne  songeait  a  éri- 
gei'  en  élablissein(înls  (rémission  (pu;  de  glandes  compagnies 
de  ])an(jue,  ayant  (les  i(dalions  élendues,  une  situation  indis- 
cutée. A  ce  moimenl,  aiu:une  compagnie  de  ce  geni(;  n"a\ail  \)\i 
se  constituer  en  rVance.  Depuis,  la  situation  a  bien  changé. 
Non  seulement  i)ar  ral)aissemenl  du  cliilTre  des  cou})ons,  le  bil- 
let de  l)an(pu;  est  dexemi  d'un  nsage  ])lus  prati(]ue,  mais  il  cir- 
cule librement  sur  tout  U)  l(>riil()ir(^  ;  puis  les  établissements 
se  soni  nudlii)liés,  ci  ils  acce[)lent  des  d»'^p(Ms  portant  iut(M'ét 
in(Mne  sils  sont  icMnboursables  à  \nc.  ("est  ce  (jue  Co(pielin 
demandait  ;  il  jxMisail  mèm(^  (\uc  rinstilulion  des  bancpies  ca- 
naliserait, dans  les  cam})agnes,  les  épargnes  qui  ne  soileni  de, 
la  lirelii'e  (jue  i)0ur  contribuei'  à  rémiettement  du  sol. 

Tcrtcs  ces  considérations  ne  unnupient  pas  de  justesse.  Pcnil- 
ètre  louteiois  ('o(pielin,  dominé  })ar  son  idée,  a-l-il  allribuc'î  à 
rinstilulion  d(\s  baïupu^s  un(^  loule-puissance  excessi\(\  L'éjjar- 
gue  n"a  îiujoui'dlnii  (]ue  l'embarras  du  choix  entre  les  destina- 
tions (ju"(dl(^  ])eul  prendi'e.  Cela  n'a  diminué  ni  le  nombre  des 
agioteurs,  ni  Tamour  du  paysan   poui-  la  terre. 

Malgré  le  succès  ([u'il  oblini  auprès  dc^s  économistes,  le  tra- 
vail de  CoKjuolin  n'a  ])as  eu  le  l'etenlissejnenl  anrpiel  il  avail 
le  di'oit  de  pi'élendre  :  le  monuMil  élail  mal  choisi  :  les  év(''ne- 
ments  de  lévrier  ISicS  ne  laissaienl  |)as  de  i)lace  pour  les  dis- 
cussions doctrinales,  h^s  -crises  (pii  v(Miaient  de  se  inoduire 
avaient  déterminé  un  i-evirement  d'opinions  chez  d'anciens  par- 
tisans de  la  lil)erté  d(^s  bancpies  et  la  Ihèsi^  de  la  centralisation 
des  baïKpies  paraissait  à  beaucoup  présenter  de  grands  avan- 
tages. 

M.  Liesse  a  fait  une  communication  sur  Ouvrard  :  M.  h.  \\o- 
docanachi  en  a  fait  une  sur  h^s  OEum'^  lalines  de  Boccnce  ; 
\\.  Paul  Xourrisson,  une  sur  Icsi  Associdlinm^  ra/,r///V//Vc.s  de  hi 
juxlicc  ;  M.  Maurice  Bellom  a  ])r('senl('^  une  étude  dont  il  sera 
l)arlé  ici  sur  /es  lJn''()]'ic>i  uaurcllcs  ]'chdiics  à  la:  valeur  en 
éconninie  jïolilique. 


A(  \i>i:mii.  |)|;s  s(:ii:\'ci;s  moiiaiiis  i;i   i-of.i  riori:s 
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I.   \c;ul(''iiii('  M    |uM(lii    \l.   (it'Mi.'irdi    i{iii    ;i\;iil    siiccf-ih'-   |r    Ii    (!('• 
(•(Miil)r(»    hS'J,")  à    M.    \l;nlli;i   au   s<mii   de   la   si'clion   de   Morah-. 

\'A\c  a   i>I()(.'('mI(>   \r  'J.S  mais  au  i'(Mii[)la('('ni('iil   de   \i.    liiocliai  d. 
La  S(>cli()ii  (l(^  pliilosdpliic   piw'siMilail   la   lislc  sui\aiil(>  de;  candi 
dais  :  (Ml  prciiiiorc  lignc\  M.  lùcllin  ;  eu  seconde  ligue  c.r  (t'fjin) 
v\    par    ordre    alphal)étiquc    MM.    Durklieirn,    lluil,    PiiMic    .1  i 
i\c\   cl   L(h y    l^ruld  ;    TAcadéiuie  a\ail    adjoint    a    ces   nojus   celui 
<\i^   M.    l*ica\(M.   Au  ciiKjuièuK»  lour  de  seiuliii,    M.    lùcllin.   iiis 
|)(M'leur   ij;('Miéral   lionoiaii'e  de   l'Iustruclion   ])ul)li(pie,   a   élé   clii 
\)i\v  'Jft  \()i\  contre  l."!.  à  M.  Huit  id  un  l)iillctin  l)lanc. 

L(>  "JL  mars,  MAL.  Aithur  Hali'our  el  ]^)Oiicl-Maury  ont  (Mo 
uounncs  correspondaiils  pour  la  secliou  de  Morale  eu  reni- 
l)lac(Mn(Mil  de  lord  Ueay,  élu  associé  éli'anger  de  l'Académie,  el 
de  M.  (.'om}")ayré,  (du  membre  de  la  section  de  Afoi-ale. 

M.  Paul  Leroy-Bcaulieu  a*  élé  délégué  par  rAcad<Mnie  au 
Conseil   supérieur  de   rinslruclion   publicfue. 


J.  Lei-ort. 
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Sommaire.  — Cluunhir  <lr  vmnmrrcc  itr  Bnurgrs:  La  journée  de  luiit 
lieuies  dans  les  mines.  Lu  culture  du  ooton.  f'hnmhif  dr  commerce 
(lu  Mans:  L'apprentissaKo  du  va{i;a bandage.  Clidinhir  dr  commerce 
(VAUjer.  L'amélioration  du  port  d'Alger.  (Immbrc  de  commerce  de 
Cniustonfinr :  Le  pavillon  national.  Les  douanes  tunisiennes,  CIkhii- 
hre  de  commerce  françiiiar  dr  Milan:  La  Ligue  maritime  française. 
Les  chemins  de  fei*  italiens.  i'Iunnhn  dr  mnimt  rcr  fmnçdhe  de  yeic- 
Ynrk.  Le  nmrasme  des  affaires.  La  force  motrice  aux  états-Unis. 
Bullrfin  dr  VOffirr  du  T  m  rail:  Les  accidents  du  travail.  JjC  MnJtrr 
Siiriid :  La  simulation  des  accidents.  Le  travail  à  domicile,  lierw 
enmui-rrrifdi  du  Leranf:  Nfotre  outillage  maritime*  d'expo«rtaticii. 
Annah'.s  de  l'Ecole  des  mines  iTOuro  l'irto:  Palladium  et  platine. 
Le  charbc'n  de  terre  et  le  pétrole  au  Brésil. 


('h'imliic  <U'  (  'niniiicr(  i'  de  liamijcs  :  'l'oiiles  los  proxinccs  do 
l;i  r'r;iiir(>  ne  iiossrdciil  |«;i>'  (!(»  Iioiiillri-os.  iiiiiis  loilles  COllsoni- 
MUMil  on  <<»iisimi(Mil  (lu  ciiMilfoii  cl  sniil.  \)iw  coiiséqucnl,  inlé- 
n'ss(M'<  ;'i  roidciiii"  ;'i  itoii  complc.  .ni  <(  jiislo  prix  ».  comino  di- 
rjiiciil  les  <nlli()li(|U(.'s  sociaux.  i"t'^\  |)oui'  celle  liusou  i]Uv  la 
rliaiid)ro  de  ( 'ofuiuoito  (]c  IV)uigr<  réprouve  le  juojet  de  ré- 
(lucliou  .'i  S  lieuies  de  la  jouiiK-c  de  lia\ail  <lan<  Ir^  niiues  poui' 
loU^  le--  oii\  licis  (lu   l'oiid. 

\olir  |»i oduclioii.  ol)sei\e  M.  hupuis.  (I(''pass(^  à  peine  3U  luil- 
lious  d(»  loiuies  et  la  cousouimaliou  (|ui  s"('lè\(*  chaque  jour.  d(''- 
pas.sc  .VJ  luillious  (!<>  humes.  Si  le  piix  du  <  harl)ou  étail  suré- 
levé, In  ci'ise  du  coiniMi^lihle  se  liaduirail  pai-  uu(^  crise  gén<*- 
ï'ale  de  ^•||(^nlaLl^>  donl  ou  p(Mil  (liriicihMueul  éxahuM'  les  elïets. 
l^our  doiuiei'  salisl'acliou  à  Cm.ihiO  ou\iiers.  on  créerait  ]>our 
tous  h*s  autres  ou\  i'i(Ms.  sans  couiptiu-  tous  les  consommateurs 
<le  ehaihou.  uwr  ciisc  de  (•h(^maL:(^  à  la(pudle  on  ne  j^ourrail 
porter  remède,  le  prix  du  charhou  reslanl  de  plus  en  plus 
élevé. 


I  I!  \\  \i  \    hi  >-  (  Il  wir.ui  -   m     «  mmmi  h  ci;  ',]\)U 

—  Les  AiiiiMicaiiis  «Iclicniii'iil  iilu.s  de  TT)  iTO  de  |;i  iiiddiiclioii 
•<lc.s  colons.  M.  Cli(3(liii  \oil  d.'iiis  CCS  !{;'»  de  iiinii(i|)()|(«  un  d;iii 
gcr  polir  iioii>.  S;m>  |t;iilcr  de  hi  possihilih''  <riicc;i|>;ii'cjii<'iiL 
si  une  iii;iii\;iiN('  n'ctdlc  >(«  |iiimIuis;iiI  ;iu\  I*1I;iIs  l  nis  cl  |ii'cn,i!l 
nolr(>  indusliic  au  dcpouiAii.  ce  scrail  raïK'anlissciiiciil  de  nos 
ildO  lilaliircs  o\  (uïii  lissages,  ciili'ahianl  le  rlininanc  <riiiie  |to[»ii- 
lalion  (l(>  •jr)O.00O  ou\i-ici*s. 

Pour  ol)\i(M'  à  vc  daiigcf.  M.  (InMliii  --onliaiU  (|iie  la  ciilliire 
<lu  colon  soil  (l(''\  (do|>|t(''(>  dans  nos  colonies.  .li!S(]u"à  |)r(''sciil. 
tlil-il,  la  produclioii  coloniale  l'raiicaisc  esl  inlinie  :  'lOO.OOO  Ui- 
logi'ainincs  cn\ii-oii.  Pomianl  les  essais  l'ails  dans  nos  colonies 
onl  doniK'  de  bons  ic'sullals  :  mais  failli'  «rargenl,  <lc  inain-d'cru 
\  rc  cl  de  moyens  de  coimnnnicalion,  c(Mlc  cnllni'c  ne  piogresso 
pas. 

11  cxisie  uiK^  \ssociali(Mi  colonnièi'e  co|oni;d(\  «nii  a  |Mtnr 
Itnl,  a\ec  l.e^  i)i'oduils  de  subxcMilions.  de  sousciiplions,  <lons 
ol  colisalions.  d'cMiconragcr  la  ciillure  du  colon:  <'(Mle  Sociéh'; 
est  bien  oi"L>anis(''(>:  mais  elle  ne  dispose  pas  de  ressources  suf- 
fisantes, (d  (die  ne  pcnil  encourag(M'  (|ne  de  la  xoix  (M  du  gesl(>. 
Il  Fandrail  augnuMiUM'  la  sub\(Milion. 

((  \olre  P'V^^  \(Mse  aniHiell(Mn(Mil  di^  'JOO'  à  oOO  millions  anx 
Elals-l  nis  pour  s"aj)]U'o\  isionncM'  des  <S0().(1(1()  balles  de  colon 
doul  il  a  besoin.  (Juellc  Iransforinalion  ra|)i(le  s'opérerait  si 
€os  millions  allai(Mil  féconder  nos  colonies  î  » 

Il  ne  l'anl  j^as  croire  que  nos  '^  à  'M\{)  millions  sont  iterdiis 
l)OU!'  nous.  l,(>s  f'Ials  l  nis  [ireimeiil  sans  doiib»  de  nos  prodnils 
on  échange  de  leur  colon.  Ouaiil  à  dirigcu-  ces  millions  \crs 
nos  colonies,  chacun  sait  aujouririmi.  mèuK^  les  coloiualisles. 
i\uc  les  fonclionnaires  de  nos  colonies  font  tout  l(M!f  possible 
pour  éloigjier  d'eux  la  main-d'ceux  re  el  les  capilanx.  Il  ne  l'anl 
|)as  conlrai'icu'  ces  bra\(S  g(Mis:  c'est  |)our  eux  (jue  sont  faites 
les  colonies,  (M  non  poui'  h^s  capilalisles  el  les  pi'ol('Mair<^s  de  la 
irc|i'oiml(\ 

(iKimhi'c  (le  (^muiH'ic  c  du  \l((us  :  La  loi  du  :^)(l  mars  1000  sur 
le  tra\ail  des  f(umn(^s  (>l  des  enl'anls  pioduil  s(^s  (dïels  dans  la 
Sartlu^  coumu^  aillcMifs.  l/indiislrie  du  bàtinuMil  se  plaint  de  ne 
j,lns  ti'()u\(u-  d'ajtprentis  et  considèi(>  (^dle  loi  conun(>  le  s(^ul 
obstacle  au  recrutement  r\  à  la  foiinalion  (\c  nos  «  fului's  ou 
\riers  ».  Dans  les  monuMils  de  presse  on  il  faut  fairi^  on/e  el 
dou/.e  heures  de  liaxail.  coUo  loi  empôclie  d'occuper  les  appren- 
lis.  Ces  moments  duienl  parfois  jilusieurs  mois. 
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«  (Jlic  (I(n  ioiiiHîiil  poiidaiil  co  lonips  ces  jeunes  lra\ail](Mii  s  ? 
Us  sont  coiidaniiiés  à  errer  clans  les  rues  ou  sur  nos  places  pu-- 
])li((ues,  où  sou\ent  ils  conlraclenl  de  niau\aiscs  habitudes  dont 
il  leui"  est  bien  dii'licile  après  de  se  déi)arlii'.  En  loul  cas,  les 
frcqucntalions  fpi'ils  ont  avec  les  \agabonds  (jue  l'on  voit  dans 
toutes  nos  grandes  \illes  sont  loin  de  Icuv  donneur  \c  goùl  du 
fra\ail  (M  les  conseils  si  utiles  à  cet  âge.  » 

La  Clnunbre  de  C'omnuMce  appuie  la  requête  de  la  Chamlji'e 
syndicale  des  entrepreneurs  (]c  bâtiment  auprès  des  Pou\()ir3 
publics  et  demande  (|ue  la  loi  soit  modifiée.  Copie  de  cette  déli- 
Ix'i'alion  a  (Mé  lraiismis(»  au  miiiislre  (hi  Traxail.  La  réi)onse  ne 
s'est  pas  fait  attendri».  ¥a\  voici  un  extrait    : 

.Lai  riionniMir  de  xous  iniornuM'  (lue  les  inégalités  de  traite- 
nuMils  (Milr(^  (Ii\ers  établissements,  moti\ées  i)ar  la  composition 
(l(^  leur  jxMsonnel,  n'ont  pas  échappé  à  mon  administration.  L^ 
l)rojet  de  loi  déposé  \c  10  juillet  lOOG,  et  actuellement  à  l'étude 
do  la  Commission  (ki  Traxail  de  h\  Chambre,  aurait  pour  cITct 
de  faii'e  disparaître  ces  inégalités. 

Tl  i)ré\"oit,  en  elïet,  runification  du  niaxinnnn  l(''gal  de  la  <^lu- 
rée  (ht  tra\ail  dans  tous  les  étal)lissemeiits  in(hislri(*Is.  (|u'ils 
occupent  un  persoimel  mixlo  ou  un  i)ersonnel  exclusixiMuent 
composé  d'hommes  adultes. 

Le  ministre  du  Travail  el  de  la  Prévoyance  sociale.. 

René  \'im.\m. 

Commentant  celte  réi)onse,  la  Chand)re  ne  considère  pas  la 
solution  en\isagée  comme  susceptible  de  donner  satisfaction 
aux  intéressés,  c'est  au  contraire  une  aggra\ation  <U  une  atteinte- 
nouxelle  i)ortée  à  la  liJjcMté  indi\  iduelle. 

La  (liand)re  de  Commerce  d'Ahjer  s'occupe  aciixemenl  du 
projet,  ou  [)lutot  de  Taxant-projet  d'amélioration  tlu  port  d'AL 
gcr.  Dans  ces  anudiorations  sont  intéressés  :  le  commerce  algé- 
rien, la  \  ille  d'Alger,  la  colonie,  la  métropole.  Il  n'est  pas  fa- 
cile de  déterminer  la  i)ait  d'axanlages  ([ue  chacun  en  letirera  ni. 
par  suite,  la  part  des  frais  incond);nil  à  chacun  de  ces  fac- 
teurs. 

Après  aAoir  décrit  ce  (pi'il  v  a  à  faire,  le  raj)p()iteur  ajoute  r 
Ce  programme  comporte  l'exécution  d'iniportanls  ou\  rages  :  il 
nécessitera  un  effort  financier  soutenu  et  considéi'a])le;  mais  il 
n'y  a  pas  à  hésiter,  cet  effort  s'impose  ;  il  faut  à  tcuU  prix  doter 
notre  port  des  aménagements  (|ui  lui  manquent  et  le  mettre  à 
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iiiiu*m<'  (le  salisl'aiic  dans  des  roiKlilKUis  normales,  sinon  dans 
les  condilions  les  incd^Miics,  ;iii\  <'\ig(Mi(;<'s  de  la  na\inali<»ii 
niodciMK*   r\   an\    licsoins   sans  c(\ss('   Ljrandissanls  du  coinnicic*' 

>iît  de  la  colonisallun. 

En  raison  do  sa  silnalion  incomparahlc  an  Iripic  ])oinl  d(! 
\uc.   U('M)gia|)ln(|no,    régional    c\    local,    le    poil    d".\lg(!i-   osl    à    la 

'fois  pori  niaicliand,  ])oil  de  rc^làciic,  de  ic^l'iigci  ol  do  laxilaillc- 
nuMil.  i)orl  (raijnomciU  et  ])ort  de  pécheurs.  Il  n'est  pas  port 
<le  guerr(>;  mais  il  osl  i)onr  nos  escadres  nn  des  ])oinls  d'ap|»ni 
l(\s  {)his  importants  i\o  la  .MédilcM-ranéc. 

La  dépense  totale  de  ces  lra\aux  s'élèvera,  —  i)onr  le.  moment 
—  à  13.880.000  fr.  La  Chambre  de  Commerce  va  affecter  à  ce 
projiM  la  presque  totalité  des  ressources  dont  elle  pouria  dispo- 

-iicr  d"ici  un  certain  nombre  d'années. 

Lu  Cluniibrc  de  Commerce  de  Con^lauUne  a  ieté  son  cinquan- 
"tenaire  et  publie  à  cette  occasion  un  bulletin  dans  lequel  elle 
ju'ésenle  un  résumé  analytique  de  ses  travaux  de  LSr)(3  à  1907. 
'Dans  la  deuxième  partie  du  volume,  elle  traite  dos  cjuestions 
intéressant  l'Algérie  et  aussi  la  métropole;la  marine  marchande, 
les  douanes  tunisiennes,   l'élevage  dos  autruches,   etc. 

La  loi  do  1889,  qui  réserve  au  pa\  illon  national  le  privilège 
du  ca1)olagc  entre  l'Algérie  et  la  Franco,  a  toujours  été  désap- 
prou\éo  par  la  Chambre  de  Constantine  et  l'est  plus  (pie  jamais. 
Les  compagnies  concurrentes,  ayant  tout  intérêt  à  vivre  en 
bonne  intelligence,  concluent  entre  elles  clos  arrangements  au 
détriment  du  public.  Et  l'Etat  ne  peut  rien  contre  elles,  si  ce 
n'est  d'abroger  la  loi. 

lin  dos  prétextes  de  ce  prix ilège  est  la  sécurité  des  voyageurs. 
'Or,  «  en  1902,  la  Chambre  do  Constantine  unit  ses  efforts  à  celle 
*de  Philippeville  pour  faire  écarter  de  la  ligne  Philippo^ille- 
Marseille,  un  navire,  le  «  Touareg  »,  de  la  Compagnie  mixte, 
•qui  tenait  mal  la  mer,  était  de  tonnage  trop  faible,  et  présentait 
peu  de  sécurité  pour  les  passagers.  Vaines  protestations,  car, 
en  1900.  le  a  TouaroQ"  »  continue  à  effectuer  hebdomadairement 
le  service  direct  entre  Philippeville  et  Marseille.  Ses  qualités 
nautiques  n'ont  pourtant  pas  dû  s'améliorer  a\ec  les  années.  » 

—  Los   douanes   tunisiennes   donnent  lieu   à   des   abus   assez 
gra\"es.  La  Tunisie  ne  produit  pas  assez  do  \\n  ])onr  pou\oir 
en  expoi'tor.  Elle  en  exporte  tout  de  môme  après  Ii^s  a\oir  im- 
portés d'Italie  et  les  a\oir  baptisés  «  tunisiens  ».  Il  en  est  de 
anômo  ]iour  les  céréales,  les  bestiaux,  olo.  La  Tunisi(>  no  se  oon- 

T.  xviiT.  —  JUIN  1908.  26 
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lente  pas   d'exporter  ses   propres   pi'ocluits,    elle  exi>()il('   aussi 
ceux  de  l'étranger. 

Kn  1903,  année  de  récolte  abondante  en  Tunisie,  la  Régence  a 
importé  350.000  quintaux  de  blés  étrangers.  En.  1904,  on  a  si 
gnalé  les  achats  considérables  de  j nouions  faits  en  Algérie  j)ai 
la   Régence,   et  exportés    en    France   sous   réliquellc   «  nioitloiis 
tunisiens  ». 

De  cette  façon,  les  partisans  du  [irolecloral  peu\ent  cliaiilei' 
victoire  pour  leur  système. 

Chambre  de  Commerce  Irançahc  de  Milan:  Il  existe  une  ligue 
inantime  allemande  qui,  en  moins  de  vingt  ans,  a  recruté  plus 
d'un  million  de  membres,  et  dont  lo  contingent  augmente  cha- 
que année  :  14.000  en  1904,  28.000  en  1905,  39.000  en  1906, 
29.000  en  1907.  Celte  ligue,  d'après  A.  IL,  a  beaucoup  contribué 
au  progrès  de  la  navigation  maritime  et  fluviale  de  l'Empire. 

Pendant  ce  temps,  demande  l'A.,  que  fait-on  en  France  sous 
ce  rapport  ?  On  se  plaint  des  services  peu  nombreux  et  sou- 
vent irréguliers  de  nos  compagnies,  mais  on  se  désintéresse  de 
tout  ce  qui  pourrait  les  encourager,  favoriser  leur  développe- 
ment. La  Ligue  maritime  française  ne  compte  que  8.000  mem- 
bres inscrits  à  la  fin  de  1907. 

«  Rien,  cependant,  ajoute  A.  H.,  ne  nous  empêche  d'arri\er 
au  même  résultat  que  nos  voisins,  et  si  tout  Français  se  disait 
qu'avant  la  fin  de  1908  notre  Association  maritime  nationale  ne 
doit  pas  être  seconde  en  nombre  d'adhérents  et  en  influence, 
nous  sommes  persuadés  que  le  résultat  serait  atteint  sans  diffi- 
culté. » 

C'est  fort  possible,  mais  si  tout  Allemand  se  disait  la  même 
chose,  e'est  la  population  la  plus  nombreuse  qui  l'emporterait 
finalement.  Mais  est-il  bien  nécessaire  que  la  marine  soit  en- 
couragée... de  la  voix  cl  du  geste  ? 

La  Chambre  de  Commerce  italienne  de  Bologne  s'est  livrée  à 
une  enquête  auprès  des  autres  Chambres  de  Commerce  du 
royaume,  pour  connaître  leur  opinion  sur  les  conditions  actuel- 
les du  service  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  relativement  au  com- 
merce et  aux  industries.  La  Chambre  française  de  Milan  résume 
les  résultats  de  cette  enquête,  résultats  pas  très  favoral)les  à 
l'Etat. 

La  cause  ju-incipale  de  la  désorganisation  acluelle.y  (^sl-il  dil. 
doit  être  attribuée  au  personnel  trop  peu  nombreux  et.  ou  inex- 
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Itci'iiiKMiU',  ou  iiic;i|);il)l('.  ou  iiialv.cillaiil,  (Ui  iinliscij»liiir.  I.a  plu 
pari  des  Cliainbros  (pii  oui  i(''j)ou(lu  a  ItMupiôU.*  soûl  (.raccord 
(K)ur  déclar(U'  cjue  l;i  dcsoigauisaliou  dc's  ^licnuus  <\r  \'r\\  jioii 
sculciU(Mil  dure  eucoïc,  luais  (pi'elle  \a  s'aeceuluaul  de  plus  eji 
plus,  l/aduuuisiraliou  u"a  jaiuais  l'ail  <pie  (l(3s  pi'Oiii(;ss<»s  (pi'elle 
ua  [)as  uiises  à  cxéculi(Hi.  Ladile  Aduuuisliallou  applupu'  les 
suspeiisious  de  cliaigenieul  saus  a\is  j)i('alal)le,  de.  soric  (pi'd 
arrixe  aux  iuduslriels  el  au\  uc'yociauls  d"èlre  ol)lig(';^  de  laire 
relourner  la  luarchaudiso  eu  uiagasiu  ou  de  la  laisseï'  sur  les 
4_'ainioiis,  supportant  ainsi  des  irais  assez  considérables. 

Depuis  le  i)assage  des  lignes  à  l'Etat,  le  personnel  semble 
manquer  d'cMiergie,  d(»  zèle  et  de  prompliludc  dans  ses  altribu- 
lions.  On  a  institué  des  Commissions  compartimentalcs,  dont 
l'aelion  aurait  pu  être  elficace;  mais  elles  ne  fonctionneut  nulle- 
ment. Celle  d'Ancône  a  été  une  seule  fois  convoquée  depuis  sa 
constitution  et  elle  ne  s"est  plus  réunie. 

Tandis  que  les  administrations  des  lignes  privées  ont  toujours 
indemnisé  pour  les  dégâts  causés  aux  marchandises  suscepti- 
bles d'avaries  par  un  retard  de  remiseà  domicile,  l'Administra- 
lion  de  l'Etat  s'y  refuse  constamment,  au  très  grand  préjudice 
des  expéditeurs  d'animaux,  de  volailles,  de  gibier,  d'œufs,  de 
fruits,  de  poissons,  de  fleurs,  etc. 

On  dit  qu'un  homme  averti  en  vaut  deux.  Le  Français  racha- 
lisle  vaut  donc  deux  Italiens. 

Chambre  de  Commerce  {rançaise  de  Xew-York:  Le  marasme 
])Crsiste  aux  Etats-Unis  et  la  Chambre  en  indique  les  causes. 
Il  ne  provient  ni  d'un  manque  d'argent,  car  les  banques  en  re- 
gorgent, quoiqu'elles  ne  le  prêtent  qu'avec  circonspection  ;  ni 
d'un  excès  de  production,  les  stocks  n'étant  pas  importants  sauf 
})Our  de  rares  articles;  ni  do  mauvaises  récoltes,  attendu  cju'elles 
ont  été  normales  et  se  sont  vendues  à  de  bons  prix;  mais  d'un 
malaise  général  causé  par  un  manque  de  confiance  d'homme 
à  homme  et  dans  l'aAonir  du  pays. 

Ce  manque  de  confiance  aurait  sa  principale  cause  dans  l'at- 
litude  anti-ploutocratique  du  président  Roosevelt.  «  Certains 
républicains  l'accusent  d'avoir  des  idées  plus  avancées  que  cel- 
les de  Bryan  et  le  traitent  de  socialiste  à  cause  de  ses  attaques 
répétées  contre  les  ploutocrates,  les  grandes  compagnic^s.  etc. 
D'autre  part,  les  démocrates  lui  reprochent  son  inconséquence 
puisqu'il  se  dérobe  à  une  révision  radicale  du.  tarif  et  demeure 
])artTsan  du  protectionnisme  qui  seul  a  ])ermis  la  créa! ion  des 
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syndicats  qu'il  poursuit  incessamment  el,  par  suite,  l'accumula- 
tion de  ces  fortunes  colossales  qu'il  déclare  mal  acquises.  » 

Le  malaise  pourra  donc  duier  jusqu'après  les  élections;  mais 
ensuite,  ([uel  (ju'en  soit  le  résultat,  les  al'iaires  reprendront,  car 
lo  tarir  sera  certainement  révisé.  «  L'agitation  en  faveur  de  la 
révision  prend  de  telles  proportions  que  les  républicains  seront 
obligés  d'aborder  la  question  (bins  leur  ])rogramnic  électoral 
?^ous  peine  de  marcber  à  un  écliec  certain,  car  la  masse  des 
électeurs,  en  raison  de  ravilissement  des  salaires,  ne  peut  plus 
faire  face  à  ses  besoins,  comme  par  le  passé,  vu  le  coût  exa- 
géré de  la  \  ie,  et  réclame  à  cor  et  à  cri  une  réduction  des  tarifs 
f|ui,  en  facilitant  la  concurrence  étrangère,  amènerait  un  abais- 
sement du  prix  et,  tôt  ou  tard, le  dernier  mot  restera  à  l'élec- 
teur. »  •  / 

—  La  force  motrice  employée  dans  les  grandes  industries 
américaines  représente  14.65L544  chevaux,  et  a  augmenté  de 
40  0/0  de  1900  à  1905.  Elle  se  répartit  ainsi  (ju'il  suit  : 

1905  1900 

Machines  agricoles  10G.C23  77.189 

Chaussures   02.587  50.623 

Cotonnades   1.039.048  811.347 

Meunerie    780.042  672.084 

Caleçons  et  bas   83.814  58.087 

Métallurgie    2.722.508  1.670.547 

Bois    ..r 1.504.693  1.383.002 

Papier  et  pulpe  de  bois 1 .122.564  764.847 

Soies  et  soieries   78.888  61.395 

Lainages    163.793  139.645 

Etoffées   tricotées    130.620  97.383 

Autres   industries    6.845.764  4.623.476 

Les  Etals  du  Sud  parlicii)ent  à  ce  progrès  ainsi  que  les  au- 
tres: les  usines  métallurgiques  de  l'Alabama  possédaient 
280.470  chevaux-vapeur  en  1905,  et  162.453  en  1900;  augmen- 
tation de  72,6  0/0.  La  Géorgie  passe  de  110.972  chevaux-vapeur 
en  1900  à  183.369  en  1905,  et  les  autres  Etats  indiquent  un  sem- 
blable accroissement. 

—  Bnllciin  de  VOll'icc  du  Travail.  L'augmentation  du  nombre 
des  accidents  déclarés  au  service  de  l'inspection  du  travail  en 
1006  est  considérable,  46.978  déclarations  de  plus  qu'en  1905. 
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Celle  augmciilalioii  provieiil,  pour  une  ijonnr  |>;iil,  de  la  lui 
de  1905,  qui  a  iuocli(i(''  la  lui  de  l.SD.S  cl  dccidi';  (|iic  lindeinnilé 
journalière  serait  due  à  patlir  du  piHMuier  jour  à  dalei*  de  l'ac- 
eidenl,  si  Tineapaeité  de  lra\ail  a  duré  plus  de  dix  jours. 

hc  li)Oi  à  \^J{)(\  le  noinl)i(»  des  déelaralions  des  morts  d  d'iu- 
eapacilés  })erniancnlcs  s'esl  éle\é  de  5.020  à  ().15'i,  soit  un  ae- 
croissenient  de  534,  ou  environ  10  0/0.  (yelle  augniciihiliou  peut 
être  imputée  à  l'accroissement  de  l'activité  industiielJe. 

Pendant  la  même  période,  les  déclarations  d'incapacités  tem- 
poraires ont  passé  de  212.887  à  290.339,  en  augmentation  de 
83.452. Retranchant  de  ce  nombre  le  contingent  de  21.209  (10  0/0 
du  chiffre  de  lOOi),  que  nous  supposons  représenter  d'une  fa- 
çon approximative  le  surcroît  d'accidents  dû  à  l'augmentation 
de  l'activité  industrielle,  il  reste  un  accroissement  d'environ 
OO.OUO  accidents  légers  sur  lesquels  il  semble  que  la  loi  de  ]^.}(i:^> 
ail  eu  une  influence  prépondérante. 

—  Le  Musée  social  complète  cette  explication  de  l'accroisse- 
ment du  nombre  des  accidents  légers  par  la  simulation.  La 
fraude  est  facilitée  et  inspirée  aux  ouvriers  par  certains  méde- 
cins, honte  de  la  profession  (c'est  un  médecin  qui  parle),  qui  ne 
craignent  pas  de  se  faire  les  éducateurs  des  accidentés  du  tra- 
vail pour  leur  apprendre  à  simuler. 

En  voici  un  qui  enseigne  comment  s'y  prendre  pour  tomber 
sans  trop  se  faire  de  mal,  en  glissant  sur  le  parquet  et  en  se 
relevant  sur  le  côté.  Puis  il  dit  à  son  élève,  un  ouvrier  :  Tu 
leur  diras  (à  tes  camarades  ainsi  accidentés),  de  prendre  une 
voiture  (pourquoi  pas  une  auto  ?).  de  se  faire  reconduire  chez 
eux  et  de  n'avoir  d'autre  médecin  que  moi.  Chaque  fois  que  tu 
m'amèneras  un  client,  il  y  aura  une  pièce  de  5  francs  pour  toi. 

En  voici  un  autre,  non,  c'est  le  môme,  qui  indique  à  un  ou- 
vrier la  manière  exacte  pour  simuler  la  douleur  qu'il  devrait 
ressentir.  Il  lui  conseille  de  dire  qu'il  a  craché  le  sang,  mais 
que  ces  crachements  n'avaient  jamais  lieu  qu'après  une  quinte 
de  toux.  C'était  là  un  point  essentiel  à  déclarer  pour  qu'on  ne 
puisse  s'apercevoir  de  la  supercherie. 

D'autres  médecins  paient  des  rabatteurs  pour  leur  amener  des 
victimes  vraies  ou  fausses  des  accidents  du  tra\ail. 

«  Comme  résultat,  conclut  le  Musée  social,  une  loi  très  justr. 
très  bienfaisante,  est  détournée  de  son  sens,  et  son  applicatioii 
devient  extrêmement  onéreuse  pour  les  patrons.  » 

Cette  loi  n'est  pas  juste  du  tout.  Le  risque  d'accident,  sur  un 
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marche  liiiio,  doil  être  conipi'is  <lans  le  salaire  et  lélail  efi'ecli- 
vemenL  avant  la  loi.  C'est  donc  à  l'ouvrier  de  s'assurer;  c'est 
le  rnoy(Mi  le  plus  simple,  le  plus  économique  et  le  plus  diuue 
pour  l'ouviier.  Ce  n'est  que  l.i  jnnnie  ])liilanthropique  de  vou 
loir  toujours  considérer  l'ouviier  —  le  souverain  —  comme  un 
mineur,  un  incapable,  qui  a  ])0ussé  le  législateur  à  faire  celle 
loi  de  malheur,  qui  n'est  pas  près  d'avoir  dit  son  dernier  mol. 

—  Le  Musée  social  publie  h^s  résultais  d'une  enquête  faite 
par '^I.  Delpon  de  Vissée,  sur  la  dislribulion  du  Iraxail  à  flomi- 
cile  dans  l'industrie  de  la  confection  parisienne.  Peu  confiant 
dans  l'efficacité  de  l'initiative  jnivée,  dit  l'auteur,  alors  qu'il 
s'agit  d'une  question  aussi  énorme,  nous  n'avons  plus  fondé 
d'espoir  que  sur  la  loi,  et  comme  nous  nous  étions  rendu  compte 
que  le  travail  à  domicile  entraîne  à  sa  suite  l'entreprise,  nous 
avons  été  portés  à  nous  rangei'  ])lnlnl  du  ccMé  des  partisans  de 
la  suppression  pure  et  simple  de  ce  mode  de  production. 

C'est  toujours  le  même  dada  :  faire,  par  le  moyen  de  la  loi. 
le  bonheur  des  gens  malgré  eux.  Car  les  enquêtées  ne  sont  pas 
du  tout  de  ^a^  is  de  l'enquêteur,  cjui  en  convient  lui-même. «  Pai'- 
mi  les  ouvrières,  dit-il,  nous  a\"ons  trou\('^  di\ersité  d'opinions. 
La  majorité  d'entre  elles  sont  hostiles.  Mais  elles  le  sont  sou- 
vent pour  des  raisons  futiles  et  par  ignorance  des  causes  de  leur 
infériorité. Elles  ont  choisi  par  goût  le  travail  en  chambre, s'ima- 
ginant  être  plus  indépendantes  alors  qu'elles  sont,  au  contraire, 
plus  eschn(^s.  » 

Antre  remarque  (pii  mérite  d'èlre  prise  en  considération  : 
«  T.es  ouvrières  travaillent  avec  ]dus  de  goût  chez  elles.  L^n 
failleur.  paraîl-il,  ne  travaillerait  pas  si  bien  en  atelier  que  chez 
lui  :  il  a  besoin  d'être  entouré  et  aidé  par  sa  famille.  Il  y  a 
quelques  années  une  maison  a  été  aménagée  rue  Réaiimur  pour 
permettre  aux  ouvriers  tailleurs  de  lia\ ailler  en  commun.  Cette 
expérience  donna  les  plus  man\ais  r('sultals.  » 

—  Revue  eommerciaJe  du  Levant  (P)ulletin  mensuel  de  la 
Chambre  de  Commerce  française  de  Com^lantinople).  M.  Albin 
Huarl  a  ]Mddié  dans  cette  Revue  une  étude  très  documentée  sur 
noire  outillage  marilime  d'exportidion.  Vu  1887.  en  ne  tenant 
compte  que  des  navires  de  plus  de  1.000  tonneaux  de  jauiic 
nette,  la  marine  commerciale  à  vapeur  comprenait  pour  T An- 
gleterre, la  France.  l'Allemagne  et  la  \o)-\ège.  les  chiffres  sui- 
vants :  Angleterre.  Oi.oO^.'iOO  tonneaux:  France,  722.252  :  Aile- 
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iiiagiic,  (TJ.S.-JIH;  ;  .Xoixcgc,  ir)(l.('»<S<).  l-ji  ]^<X).  l;i  siliuilic.ii  ;i 
<'haii,i»c  :  AnL;li;lcrrc,  !).!)8i.:^<S()  loiiucaux;  Allcjuaiiiic,  I  mil 
Jion  ;>(X>.77I  ;  iM-ance,  <S(')'i.r)i)8  ;  iN'orvègc,  155.317.  En  1!H)(;  la 
iiiaiinc  iii;ii('liaii(l(^  anglaise  i*epréseiil.ail.  onviroii  50  0/0  du  Ioji- 
iiage  mondial,  alors  (jnc  la  |>jnl,  de  la  l'iancn  n'élail  (pic  «le 
i    1/2  (.\0. 

Selon  la  slalisli(ine  d(*  la  l)ouan(5  d(;  Maibcillc,  le  paxillon 
liîuiçais  (eiilrées),  nCsl  r('|)r(';scnl('  (jne  par  2.17i>  navires  de 
2.'i70.014  tonneaux,  contre  1.871  navires  et  3.510. 157  lonnfîaux 
poiif  \c  |ta\illoii  ('Iraiiger.  Ponr  les  sorties,  2.332  navires  sons 
paxdioii  Tranchais  et  2.643.161  tonneaux,  contre  I.D'jO  na\ires 
sous  pavillon  étranger  et  3.511.765  tonneaux. 

Après  avoir  décrit  le  mouvement  fies  autres  })Orls  Iraiieais. 
.\[.  Iluarl  arrive  à  cette  conclusion  :  (lue  notre  marine  mar- 
rliande  est  en  décadence  et  que  nos  porls,  comparativement  aux 
polis  élrani>ei's,  ont  un  développement  beaucoup  trop  lent. 
Quels  remèdes  apporter  à  cette  situation  ?  Il  faut,  dit  M.  Huart. 
altacher  moins  d'importance  à  rim])0]lalion  et  plus  à  l'expoi'- 
lalion. 

((  Ti'op  souxenl,  a  dit  M.  (Jamljon,  les  fabricants,  les  agri- 
culteurs, les  commerçants  français  considèrent  l'exportation 
comme  une  branche  accessoire  de  leurs  affaires.  C'est  pour  eux 
comme  une  soupape  de  sûreté  que  l'on  fait  jouer  lorscfu'il  y  a 
surproduction  sur  le  marché  national.  » 

Cette  manière  d'envisager  les  choses  est  favorisée,  sinon  en- 
gendrée par  notre  politique  protectionniste,  qui  vise  par-dessus 
tout  à  réserver  aux  entrepreneurs  le  marché  national,  et  aux 
ouvriers,  le  travail  national. 

Au  lieu  des  demi-mesures  proposées  par  divers  publicistes. 
M.  Huart  demande  la  liberté  absolue,  ni  protection  ni  entraves. 
«  On  nous  traitera  d'idéalistes,  ajoute-t-il;  rira  bien  qui  rira  le 
tlernier,  dit  le  i:)roAer])e.  Xous  réclamons  notamment  la  suppres- 
sion (h-  loules  les  espèces  âc  ])rimes  soi-disant  destinées  à  relever 
la  marine  marchande.  » 

—  Animes  da  escola  de  minas  de  Ouvo  Prclo  (Annales  de 
l'Ecole  des  mines  d'Ouro  Preto).  La  livraison  de  1906  de  ces 
annales  fournit  des  renseignements  intéressants  sur  le  palla- 
dium et  le  platine,  au  Brésil,  par  Eug.  Hussak.  Le  platine  était 
connu  au  Brésil  depuis  plus  (rnn  siècle  :  il  fut  découvert  en 
1805  par  Wollaston  :  mais  il  a  élé  souvent  confondu  avec  le  pal- 
ladium f|ui.   à   cette  époque,   n'avait  pas  encore  été  découvert. 


408  JOURNAI.    DHS   ÉCOi\OMISTi:S  • 

Grâce  aux  éludes  et  oxploialion.s  de  ees  Ireiilc  dernières  an- 
nées, le  nombre  de  localités  lecoiuuies  comme  plalinitèrcs  m 
beaucoup  augmenté.  11  y  a  de  grandes  dilTércnces  enlie  les  di- 
verses sortes  de  platines  :  ils  sont  ou  ne  sont  pas  magiiéti(jues, 
ils  sont  plus  ou  moins  riches  en  palladium,  leur  densité  \aric;: 
ils  sont  souvent  associés  avec  l'or  et  le  diamant. 

—  La  li\raison  de   1907  contient  les  recherches  qni  ont  été 
Faites  sur  les  terrains  houillers  au  Brésil,  par  la  Commission 
d'étude  des  mines  de  charbon. Il  a  été  démontré  que  la  formation 
carbonifère  au  Brésil  s'étend  du  Sud  de  l'Etat  de  Saint-Paul  au? 
Rio  Grande  du  Sud.  La  couche  carbonifère  de  Saint-Paul- aug- 
mente d'épaisseur  à  mesure  qu'on  avance  vers  le  Sud.  La  cou- 
che nommée  barro-Branco  a  0  m.  30'  à  0  m.  50  dans  le  Parana,. 
1  m.  à  1  m.  30  dans  Santa-Calharina,  et  2  m.  30'  à  2  m.  50  et 
même  plus  dans  le  Uio-Grande  du  Sud.  Souvent  on  trouve  trois- 
bancs  de  charbon  séparés  par  des  couches  plus  ou  moins  épais- 
ses de  grès. 

Le  charbon  du  Brésil  est  de  bonne  qualité.  Il  y  a  là  une  ré^ 
serve  pour  le  temps  où  les  autres  mines  seront  épuisées.  Om 
trouve  aussi  du  pétrole  dans  le  Parana  et  ailleurs. 

ROUXEL.. 
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...  «  Pourquoi  personne,  un  viel  ami,  un  médecin,  un  homme 
(lui  ait  vécu,  qui  sache,  n'est-il  là  pour  m'instruiro,  réfréner  ce 
mysticisme  dangereux  de  la  chair,  et, l'idée  absurde  de  l'amouB' '^ 
Pour  me  dire  et  dire  à  mes  camarades  que  l'instinct  précoce  dont 
nous  soulîrons  est  une  loi  de  nature,  que  sa  satisfaction,  pourvu 
qu'elle  vienne  à  son  heure,  n'a  rien  de  vil,  et  qu'il  n'est  dans 
la  possession  d'une  femtme  ni  péché  religieux,  ni  mal  mora)!,. 
point  d'autie  crime  que  celui  qu'un  être  peut  commettre  en  ai- 
dant à  la  déchéance  et  à  la  dégradation  d'un  autre  être.  Que  ne 
nous  dit-on  : 

((  Aimez  déjà,  et,  autant  que  votre  volonté  contiendra  les  sens, 
impérieux,    respectez   de  votre   amour  celle  qui   sera  vôtre    plus 
tard  et  que  vous  féconderez  dans  son  âme  et  dans  sa  chair,    la 
compagne  de  votre  vie.  Elle  ne  sera  qu'une  femme  entre  toutes  les- 
femmes  et  non  pas  un  ange  ou  une  chimère  ;  elle  ne  sera  pas  im- 
matérielle,  et  sa  pureté  ne  sera  point  ternie  parce  qu'elle  vous 
offrira  ses  seins  pour  y  reposer  votre  front  et  son  ventre  pour  que 
vous  y  semiez  la  vie  »  ...  «  L'amour  est  toujours  beau,  noble,  et 
il   n'y   a  d'impur   que   les  baisers   sans   affection,   la   débauche  à 
froid. N'exaltez  pas  trop  les  vierges, ne  flétrissez  pas  trop  les  pros- 
tituées, de  peur  de  trop  raffiner  le  sentiment  avec  les  unes  et  de 
trop  le  matérialiser  avec  les  autres,   car   qui  veut  faire    l'ange- 
fait  la  bête,  et  vous  ne  devrez  vous  partager  ni  entre  une  créa- 
ture  éthérée    ni  entre   une   fille  publique,    mais  vivre  avec    une* 
femme,  comme  il  a  été  donné  à  l'homme  de  le  faire,  en  esprit  et 
en   substance,   pour   la  joie  et    la  peine,    le   devoir    accompli,   le 
dévouement   réciproque,   l'aide   au   prochain,   l'éducation  dos  en- 
fants, l'existence  de  tous   les  jours,  plus  simple  et  plus  difficile 
qu'on  ne  croit,   plus  méritoire  aussi  »... 

J'emprunte  cette  page  à  la  seconde  partie  de  l'autographie  de 
Paul  Margueritte,  Ij('s  jours  s^ allonrfent :  et  j'ai  pour  le  faire  de 

(1)  Par  ViCTOii  Maroveritte,  1  vol.  in-12,  Fasquelle. 
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ibO'nn<3S  raisons.  J'y  retrouve,  non  sans  (jnelque  complaisance, 
une  éloquente  expression  des  idées  sous  l'influence  desquelles  j'ai 
tenté  moi-même,  dans  deux  modestes  opuscule:  Entre  mère  et 
fille;  et:  Four  les  jeunes  gens,  un  essai  d'éducation  physique  et 
morale,  à  l'usage  des  adolescents  des  deux  sexes.  Elle  est  en 
même  temps,  à  ce  qu'il  me  semble,  la  meilleure  et  la  plus  natu- 
relle introduction  au  compte  rendu,  très  insuffisant,  je  le  crains, 
que  je  voudrais  donner,  dans  cette  revue,  du  volume  publié,  l'an 
dernier,  sous  un  titre  dont  beaucoup  se  sont  scandalisés,  par  le 
second  des  deux  frères,  Victor  Margueritte. 

Deux  sentiments,  en  effet,  également  honorables,  ont  inspiré  ce 
hardi  et  redoutable  volume,  et  déterminé  l'auteur  à  aborder 
sans  fausse  honte  et  sans  fausse  délicatesse  un  sujet  dont  on 
n'ose  pas  assez,  à  son  avis,  parler  tout  haut.  Il  a  voulu  d'abord 
protester,  au  nom  de  la  moTale  individuelle  et  au  nom  de-  l'in- 
térêt social,  comme  le  faisait  déjà,  dans  son  théâtre  et  dans  ses 
préfaces,  Alexandre  Dumas,  contre  le  honteux  débordement  de 
la  débauche  et  du  vice.  Il  a  voulu,  en  nous  montrant  ce  que  nous 
nous  obstinons  à  nous  cacher  à  nous-mêmes,  flétrir  et  nous  for- 
cer à  réprouver  la  dégradation  dont  nous  sommes,  par  la  part 
que  nous  y  prenons  oii  par  l'indulgence  dont  nous  la  couvrons, 
les  auteurs,  Les  complices  et  les  victimes,  et  remettre  en  honneur, 
avec  le  respect  de  nous-mêmes  et  le  respect  de  l'union  conjugale, 
la  sainteté  de   la  famille  et  le  souci  de  la  dignité  humaine. 

Il  a  été  saisi  en  même  temps,à  l'égard  de  cette  misérable  tourbe 
vouée  à  l'infamie  par  la  misère  et  par  le  vice'  de  ces  corps  et  de 
ces  âmes  de  créatures  perdues  (dont  quelques-unes,  en  dépit  de 
tout,  pourraient  encore  être  sauvées,  et  dont  la  plupart,  au  dé- 
but, étaient  destinées  à  une  autre  existence)  d'une  pitié  pro- 
fonde que  n'a  pu  étO'uffc'er  l'inévitable  dégoût.  Il  a  été  épouvanté 
de  la  barbarie,  de  la  férocité  avec  laquelle,  dans  cet  enfer,  ouvert 
par  la  basse  et  égoïste  sensualité  de  l'homme,  sont  impitoyable- 
ment refoulées,  après  y  avoir  été  jetées  de  fo-rce  parfois,  les 
mallieureuses  dont  une  première  chute,  un  entraînement  incons- 
cient, une  violence  subie  peut-être,  a  suffi  pour  rendre  à  jamais 
le  relèvement  impossible.  Et,  cherchant  à  se  rendre  compte  des 
motifs  qui  ont  pu  être  allégués  à  l'appui  du  régime  exception- 
nel par  lequel,  au  nom  de  la  décence  et  de  la  santé  publiques,  on 
a  organisé  et  maintenu  un  service  officiel  de  débauche,  de  ser- 
vitude et  de  propagation  de  toutes  les  infections,  il  est  arrivé  à 
prononcer  contre  ce  régime  monstrueux  que  l'on  appelle  le  ré- 
gime des  mœurs  une  condamnation  sans  appel. 
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Mais  cette  comlanuialion,  il  fallait  la  jiistifi(;r.  Ccitfce  convic- 
tion d'abord  instinctive,  puis  raiwonnéi"  vt  confirmée  par  une 
•consci(Mîcicusi^  étude,  il  fallait,  puiscju'il  est  d(;  ceux  fini  tien- 
nent inu*  plume  <'t  (jui  sont  sûrs  d'ctn;  lus,  la  formuler  assez 
haut  pour  la.  faire  partager.  Deux  voies,  poui'  y  arriv'cr,  s'of- 
fraient à  lui.  Il  pouvait,  avec  la  gravité  d'un  moraliste,  d'un 
magistrat,  rédiger  eontre  le  mal  dont  s'obstinent  à  souffrir  nos 
tristes  sociétés  un  réquisitoire  en  bonne  forme  et  une  consulta- 
tion en  règle.  Il  a  pensé  (et  il  a  eu  raison)  que  la  ehose  était 
faite,  et  que  ce  n'était  pas  faute  d'avoir  été  avertis  et  éclairés 
•que  nous  persistions  dans  nos  erreurs  individuelles  et  dans  nos 
honteuses  et  coupables  mesures   de  police. 

Il  pouvait,  au  lieu  de  raisonner,  faire  voir,  et  mettre  en  ac- 
tion, sous  la  forme  d'une  série  de  tableaux  vivants,  l'étendue 
et  la  gravité  du  mal.  C'est  ce  procédé  qu'après  réflexion  il  a  cru 
devoir  adopter.  Procédé  facile,  penserons  quelques-uns,  car  il 
s'agissait  tout  simplement  d'avoir  des  yeux  pour  voir,  des  oreil- 
les pour  entendre  et  le  journal  ou  le  livre  pour  y  consigne..:  ce 
•qu'il  aurait  vu  et  entendu.  Oui,  mais  à  la  condition  de  savoir 
tout  voir  et  tout  entendre  ;  de  ne  reculer  devant  les  difficultés 
d'aucune  enquête,  de  ne  se  laisser  arrêter  ni  par  l'horreur  des 
situations  et  des  spectacles,  ni  par  la  crainte  des  récriminations 
des  uns  ou  des  vengeances  des  autres  ;  de  démasquer  avec  la 
même  sûreté  et  le  même  courage  les  séductions  et  les  violences, 
les  égoïsnues  et  les  bassesses,  les  exploitations  immondes  et  les  dé- 
bordements élégants,  la  prostHution  du  ruisseau  et  de  la  bauge^ 
et  eelle   des  bo'udoirs  et   dès  salons. 

C'est  du  Zola  alors  I  Et  nous  allons  voir  défilei'  dans  une 
série  de  scènes  plus  repoussantes  les  unes  que  les  autres,  sous  le 
nom  de  documents  humains,  toutes  les  turpitudes,  toutes  les 
misères  et  toutes  les  pourritures  du  corps  social,  depuis  le  viol 
plus  ou  moins  brutal,  ou  la  séduction  plus  ou  moins  raffinée  de 
-l'enfant  inno-cente,  jusqu'aux  orgies  des  maisons  patentées  et  des 
maisons  de  passe  à  l'usage  du  grand  monde  ;  depuis  les  ma- 
nœuvres abortives,  jusqu'aux  raffles  de  la  brigade  des  mœurs, 
au  service  des  visites  de  sécurité  sociale  et  aux  lits  d'hôpital  et 
de  prison    de   Saint-Lazare  ? 

Hélas  !  oui,  c'est  tout  cela  que  nous  fait  voir  Victor  Margue- 
ritte,  parcequ'il  faut  l'avoir  vu  pour  connaître  réellement  l'éten- 
due du  mal,  et  le  mal  du  remède  par  lequel  on  a  prétendu  le 
'eombattre,  en  le  régularisant  et  en  le  développant  avec  l'estani- 
,pille  officielle.   Oui,  c'est  du  Zola,  jusqu'à  un  certain  point,  pas 
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pius  qu'il  n'est  nécessaire.  Et  je  ne  cacherai  pas  qu'à  quelques 
pages  j'ai  trouvé  la  couleur  bien  forte,  tout  en  reconnaissant 
qu'elle  était  fidèle.  Mais  Zola  lui-rrvême,  bien  qu'il  ait  abusé 
du  procédé  et  que  parfois  il  ait  semblé  se  complaire  à  remuer 
le  fumier  et  la  fange,  n'était  point  pourtant  un  pornographe. 
Il  était  grossier;  il  n'était  point  corrupteur,  souvent  même, 
comme  dans  la  première  partie  de  V Assommoir  ou  dans  Fécon- 
dité^ il  avait  un  but  louable  et  tendait  à  corriger  beaucoup  pliits 
qu'à   pervertir. 

Victor  Margueritte  de  même;  et  probablement  si  on  lui  repro- 
chait d'avoir,  lui  aussi,  compté  un  peu  trop  sur  la  curiosité 
malsaine  des  lecteurs  pour  leur  faire  avaler  les  conclusions 
saines  auxquelles  il  voulait  les  amener,  ne  manquerait  pas  de 
rappeler  le  mot  de  Béranger,  à  propos  des  grivoiseries,  parfois 
bien  fortes,  qu'on  lui  reprochait.  ((  Sans  cela  »,  disait-il,  <(  mes 
chansons  n'auraient  été  ni  aussi  bas  ni  aussi  haut  ».  C'est  pos- 
sible; ce  n'est  pas  tant  mieux.  C'est  tant  pis,  en  tout  cas,  pour 
ceux  des  lecteurs  qui  n'ont  d'appétit  que  pour  les  viandes  fai- 
sandées. 

J'aurais  peut-être,  tant  au  point  de  vue  de  l'effet  utile  que 
s'est  proposé  l'auteur,  qu'au  point  de  vue  de  nos  doctrines  éco- 
nomiques, quelques  autres  observations  à  faire.  Je  ne  veux  que 
les   indiquer. 

L'un  des  personnages  les  plus  sympathiques  du  roman  (roman 
vrai,  encore  une  fois)  le  D''  Montai,  dans  ses  conversations  avec 
son  élève  préféré,  Dormoy,  en  fulminant  contre  la  routine  et  les 
vieux  préjugés  qui  faussent  et  vicient  encore  la  juste  notion  des 
rapports  des  deux  sexes,  en  accuse  (non  sans  raison  peut-être, 
mais  avec  exagération)  la  façon  dont  a  été  entendue,  pendant 
trop  longtemps,  au  point  de  vue  religieux,  l'éducation  de  la  jeu- 
nesse et  le  mariage.  Il  n'a  pas,  assurément,  tout  à  fait  tort.  Mais 
peut-être  la  révolte  qu'excitera  chez  des  lecteurs  pieux  ce  pas- 
sage de  son  argumentation  contribuera-t-elle  à  les  prévenir  contre 
le  livre  en  général,  et  enlèvera-t-elle  à  l'auteur  une  partie  des 
adhésions   que   les   pages   précédentes   lui   auront   values. 

J'en  dis  autant  (c'est  la  même  discussion)  de  la  prédilection 
que  semble  avoir  (pour  plus  tard,  il  est  vrai)  le  même  docteur 
pour  l'union  libre.  Oh!  union  sainte,  union  fidèle;  et  c'est  en 
présence  du  ménage  modèle  de  son  élève,  de  ce  savant  marié  jeune, 
par  amour,  à  une  jeune  fille  honnête,  et  sans  fortune,  préparant^ 
en  vue  du  devoir  familial  et  social,  le  fils  dont  la  naissance  ai 
-complété  leur  bonheur,  qu'il  se  laisse  aller  à  ces  rêves  d'avenir.. 
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Se  marier  pauvrement,  dit-il,  (lu'importc,  mais  se  marier 
joune,  avec  un  éti<>  sain  qu'on  estinn'  et  (ju'on  ainie!...  Comme 
iout  wla  doit  devenir  facile,  légcj-,  l<'s  joies,  les  i)ein(îs!... 
Connue  il  doit  être  doux  de  s'en  aller,  niain.s  jointes,  appuyés 
i'un  à  l'autie,  tlu  même  pas,  sur  la  mémo  route  dioitc,  jusqu'au 
bout  !...  » 

Tableau  charmant  !  et  auquel,  à  coup  sûr,  les  plus  sévères,  s'ils 
sont  de  bonne  foi,  ne  sauraient  demand;'r  aucune  retouche.  Mais 
le  mot  d'union  libre  a  été  prononcé.  Et  les  deux  frères  Margue- 
ritte  sont  connus  pour  une  campagne  très  énergique  en  faveur  de 
ee  quo  l'on  a  pu  appeler  le  divorce  à  volonté.  On  ne  peut  man- 
(luer  de  leur  en  faire  grief  plus  que  de  raison. 

Nous  serions  tentés,  nous  autres  économistes,  de  formuler 
d'autres  doutes.  C'est  à  propos  du  salaire  des  femmes,  Nous  n'a- 
vons jamais  manqué  (pour  ma  part,  je  l'ai  fait  énergique  ment  en 
toute  occasion)  de  protester  contre  toutes  les  inégalités,  toutes 
les  infériorités,  légales  ou  conventionnelles,  de  fait  ou  d'opinion, 
dont  les  femmes  ont  encore  à  souffrir;  et  l'une  de  ces  injustices 
est,  assurément,  cette  coupable  habitude  en  vertu  de  laquelle  le 
même  travail,  s'il  est  fait  par  une  femme,  est  payé  moitié  moins 
KDU  davantage  que  s'il  est  fait  par  un  homme.  Mais  ce  n'est  pas 
la  loi,  ce  n'est  pas  l'Etat,  ce  n'est  pas  le  ministère  du  Travail, 
conscient,  comme  le  pense  Victor  Margueritte,  de  ses  droits  et 
de  ses  devoirs,qui  peut  se  faire  d'autorité  le  régulateur  du  salaire 
et  se  charger,  suivant  une  formule  trop  connue  et  trop  facile, 
d'assurer  à  tout  être  humain  le  travail  et  le  pain,  le  vivre  et  le 
couvert.  L'Etat,  hélas  !  quand  il  veut  se  substituer  au  libre  jeu 
des  influences  matérielles  et  morales,  risque  fort  de  ne  faire,  en 
abusant  de  l'autorité,  que  du  désordre  et  de  Fanarchie. 

Mais  laissons  cela,  aussi  bien  suffit-il  de  prendre  acte  une  fois 
de  plus,  avec  l'auteur  de  Prostitute,  des  abus  et  des  dangers  de 
l'intervention  administrative  et  gouvernementale  en  dehors  d-^ 
son  domaine.  Ce  danger,  cette  impuissance  à  remplir  convena- 
blement et  utilement  une  tâche  qui  n'est  pas  la  sienne,  on  ne  les 
voit  nulle  part  éclater  plus  évidemment  que  dans  cette  question 
de  la  prostitution.  L'Etat,  sous  prétexte  de  préserver  la  mora- 
lité publique,  en  arrive  à  se  faire  le  pourvoyeur  officiel  de  l'im- 
moralité. L'Etat,  sous  prétexte  de  préserver  la  santé  publique, 
se  fait,  par  le  mensonge  d'une  garantie  qui  ne  garantit  rien,  le 
propagateur  du  virus  qu'il  prétend  combattre,  et,  dans  les  ba- 
gnes autorisés,  où  il  détient  enfermées  les  déplorables  victimes  élu 
vice  réglementé,  comme  par  la  libre  circulation  de  celles  aux- 
quelles il  décerne,  les  yeux  fermés,  pour  ainsi  dire,  patente  nette, 
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il  devient  l'agent  le  plus  actif  de  la  diffusion  de  la  peste  maté- 
lielle,  en  même  temps  que  la  peste  morale.  Si  bien  quf,  comme» 
épigraphe  de  son  livre,  Victor  Margueritte  n'a  rien  trouvé  de 
mieux  à  citer  (et  comme  conclusion  de  ce  compte  rendu,  je  ne 
vois  rien  de  mieux  à  reproduire),  que  ce  passage  d'un  discours 
du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'Intérieur,  et  chef  suprême 
de  la  police  des  mœurs  et  de  toutes  les  polices: 

...((  Hélas  !  je  viens  me  heurter  maintenant  à  la  pire  déchéance 
humaine,  au  plus  abominable  reste  du  servage  bestial,  à  l'ef- 
froyable problème  devant  lequel  les  théoriciens  socialistes  recu- 
lent eux-mêmes  épouvantés,  je  veux  parler  de  la  prostitution. 

(c  Le  ministre  de  l'Intérieur  est  chargé  d'assurer  l'implacable, 
l'immorale  réglementation  d'un  état  de  choses  inavouables.  Pour 
les  vices  de  l'homme,  c'est  la  femme  qui  expie  »...  a  Ah!  si  vous 
pouviez  voir  défiler,  devant  ce  que  l'on  appelle  le  tribunal  admi- 
nistratif de  la  Préfecture  de  police,  l'effroyable  procession  de  ces 
créatures  dégradées  de  quinze  à  soixante  ans  et  plus,  qui  ré- 
sument en  elles  tout  l'excès  du  malheur  humain,  peut-être  pen- 
seriez-vous  avec  moi  que  ce  n'est  pas  assez  faire  pour  la  morale 
publique  de  les  tenir  emprisonnées,  pour  l'inobservation  de  règle- 
ments que  l'on  n'a  pas  le  droit  d'édicter,  et  de  cultiver  au  petit 
bonheur  leur  avilissement  de  chaque  jour.  On  me  charge  théori- 
quement de  veiller  sur  la  santé  publique  menacée  par  cette  légion 
redoutable.  Je  dois  dire  que  cet  office  mon  administration  s'en 
acquitte  avec  une  parfaite  inefficacité,  et  cela  au  moyen  de,  j)ra- 
tiques  contraires  aux  lois,  contraires  même  aux  principes  cl''  tout 
gouvernement  humain  »... 

M.  Clemenceau  est  chef  du  Gouvernement  ;  M.  Clemenceau  est 
médecin  ;  en  cette  double  qualité  il  est  compétent  et  il  est  partie 
en  cause.  Administrateurs  et  médecins  partisans  de  la-  réglemen- 
tation nous  permettront  peut-être  d'opposer  son  témoignage  aux 
leurs,  et  l'expérience  pratique  de  tous  les  jours  à  leur  argumen- 
tation de  cabinet. 

Quoiqu'il  en  soit,  et  quelque  pénible  que  puisse  être  dans  leur 
impitoyable  crudité  la  lecture  de  ces  500  pages  d'anatomie  et  de 
pathologie  sociales,  c'est  une  œuvre  méritoire  et  courageuse  qu'à 
osé  faire  Victor  Margueritte.  Et  ce  n'est  pas  nous,  défenseurs 
constants  de  la  liberté  et  de  la  dignité  humaines,  et  dénoncia- 
teurs infatigables  des  abus  de  l'intervention  de  l'Etat  et  de  la 
servitude  administrative,  qui  pourrions,  pour  quelques  dissen- 
timents plus  ou  moins  secondaires,  lui  marchander  nos  éloges 
et  notre  gratitude. 

Frédéric  Passy. 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


IIECEPÏION  DU  «  POLITKJAL  AND  ECONOMIC  CÎUCLE  » 

DE  LONDRES 

Première  iournée   (ieudi  4  iuin). 

Réunion  à  la  gare  des  Invalides.  Excursion  à  Méré,  ville  natale 
du  D''  Ouesnay,  et  à  Montlort-V Amaury . 

Conformément  au  programme  organisé  par  la  Société  d'Eco- 
fiomie  Politique  pour  la  réception  de  nos  collègues  du  «  Politi- 
sai and  Economie  Circle  »  de  Londres,  c'est  dans  une  des  salles 
d'attente  de  la  gare  des  Invalides  (juc  nous  nous  sommes  d'abord 
lencontrés  le  jeudi  4  juin  à  1  heure  moins  le  quart.  Nos  invités  et 
nous  avons  reçu  l'accueil  le  plus  aimable  de  MM.  Gay,  prési- 
dent du  Conseil  d'administration  de  la  Compagnie  de  l'Ouest, 
«t  Bonnet,  sous-directeur. 

Parmi  nos  invités  anglais,  nous  possédions  le  fondateur  du 
«  Political  and  Economie  Circle  »,  M.  J.-H.  Levy,  et  le  prési- 
dent actuel,  M.  Georges  Ledger.  A  eux  s'étaient  joints  Mr.  P.-J. 
Holmes,  Councillor  Cornish,  Councillor  E.-P.  Chapman,  Mr.  et 
Mrs  Charles  Wright,  Mr.  Mac  Nair,  Mr.  Jac  Romyn,  Mr.  Em. 
Natzfeld,  Mr.  et  Mrs  Boutwood,  Mr.  et  i\Irs  Pearsall,  Mr.  Ogden. 

On  voit  que  nous  avions  le  plaisir  de  compter  quelques  dames 
parmi  nos  invités  anglais;  et  du  côté  français  l'élément  féminin 
était  gracieusement  représenté  par  Mme  et  Mlle  Yves  Guyot. 
Mme  Bellet,  Mlle  Bougeois,  Mme  Guilmard,  Mme  Ducrocq. 
Mlle  Irma  Dreyfus. 

Nos  deux  présidents,  MM.  Frédéric  Pàssy  et  Levasseur 
s'avaient  pas  craint  d'affronter  une  température  tropicale  en  par- 
ticipant à  notre  excursion  à  Montfort-l'Amaury.  Deux  de  nos 
ïice-présidents,  MM.  Yves  Guyot  et  Neymarck,  notre  secrétaire 
perpétuel  M.  Daniel  Bellet,  une  vingtaine  de  nos  collègues  étaient 
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jut'^ciils  :  MM.  (i.  Scliollc.  1-].  \'i(Jalj  nincclle-SoïKMiil,  1'.  (iliio. 
IJuiirdil,    (iumuaiii-Cornille,    hOulon,     I  »ii(i()C(|,    \Val'-l<'t,    <'iiil 
iii.-ird,  (,'liailxniiH'l,   INi|»iii,    11.   h'ulliii,    I*.   Aiibry,  (.'auhorl,    r»;\ 

\  I  Ik'uic  nous  luuiilniis  (huis  un  liaiu  spécial  qui  nous  liaiis- 
jtorla  sans  arrêt  à  MoiillOii  r.\juaur\ .  où  lujus  airi\oiis  ;i 
V  lioures  et  quart.  i\ous  devons  toutefois  nientionntu"  ici  qu<;  du- 
rant le  trajet,  à  la  sortie  de  Versailles,  on  eut  l'amahililé  do  faire 
ralentir  la  marche  du  train  ])onr  nous  permettre  dadmirer  a 
notre  aise  Je  panorama  du  château  et  de  la  célèhi(;  pièce  des 
Suisses. 

Sur  le  (juai  de  la  petite  gare  de  Monlfort-l'^Xmaury  nous 
sommes  accueillis  par  le  sympathique  maire  de  la  ville, 
M.  Brault,  accompagné  de  MM.  Lefebvre,  professeur  à  la  Fa- 
i'ullé  de  Droit  de  Paris  et  Allain,  fils  de  M.  AUain  le  Canu,  an- 
cien président  de  la  Société  qui  a  élevé  le  buste  de  Ouesnay. 

Les  voitures  nous  attendent  et  nous  transportent  en  (juelques 
minutes  au  petit  village  de  Méré  où  nous  sommes  reçus  très  cor- 
dialement par  MM.  Bertrand,  conseiller  général  de  Montfort- 
l'Amaury,  Moussu,  maire  de  la  commune  de  Aléré,  et  les  mem- 
bres du  Conseil  municipal,  Crété,  instituteur. 

Nous  nous  groupons  immédiatement  autour  du  monument  de 
Ouesnay,  entourés  de  la  population  du  village  qui  s'est  jointe  à 
nous  pour  écouter  les  discours  qui  vont  être  prononcés. 

Xotre  cher  président,  M.  Levasseur,  qui  a  complètement  re- 
trouvé sa  vigueur  habituelle,  ouvre  la  séance  en  donnant  la  pa- 
role à  notre  savant  collègue  M.  Schelle,  l'historien  le  plus  auto- 
risé des  économistes  du  xviii®  siècle,  qui  va  retracer  en  quelques 
mots  les  phases  de  l'existence  de  Quesnay  : 

Discours  de   M.    Schellk. 

«  Vous  a\ez  vu,  dit  M.  Schelle,  la  modeste  maison  oii  jjioha- 
Idement  il  est  né.  Vous  pou\ez  vous  le  représenter  enfant,  avec 
sa  blouse  et  ses  sabots,  aidant  sa  mère  à  récolter  les  légumes  du 
l)etit  jardin  ou  à  sentir  de  rares  clients  dans  l'étroite  boutique  où 
se  vendaient  des  graines,  du  fil,  des  clous  et  d"nuli-es  menus  ob- 
jets. 

A  11  ans,  en  1705,  le  petit  paysan  ne  sait  pas  encore  liie  et  il 
déchiffre  péniblement  la  Maison  Rustique  avec  l'assislaix'e  im- 
parfaite du  domestique  de  ses  parents. 

Sa  mère  devient  veuve  et  le  met  en  a]^})renlissagc  à  Pari?  chez 
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iiii  graveur  ;  là  pendant  (lu'il  i'w^  siii-  le  cui\  ic  des  dessins  d'ana- 
loinie,  il  songe  qu'il  ferait  mieux  de  manier  le  bislunri  (jiic  le  bu- 
rin et  décide  qu'il  sera  chirurgien. 

Le  voici,  en  effet,  étudiant  laborieux  au  collège  de  Saint-Cùme 
où  se  forment  les  chirurgiens  de  robe  longue,  ri\aux  des  dorbnirs 
de  la  Faculté  de  médecine. 

Ensuite,  il  va  faire  un  stage  chez  des  chirurgiens  de  village, 
dans  des  localités  peu  éloignées  de  celh^  où  nous  sommes  au- 
jourd'hui. Il  épousa  la  fille  d'un  épicier  de  Paris  et  s'installe 
comme  maître-chirurgien  à  Manies,  persuadé  que  sa  destinée 
est  de  mener  une  \ ie  sans  gloire  en  courant  la  campagne  a\ec 
une  boîte  et  des  onguents,  en  saignant  les  uns,  en  pansant  les 
autres,  en  administrant  çà  et  là  des  purgatifs,  bien  que  l'exer- 
cice de  la  médecine  fût  interdit  aux  gens  de  sa  profession  pour 
toutes  les  maladies  internes. 

Considérez  maintenant  Ouesnay  a3ant  atteint  la  vieillesse.  Il 
est  à  la  cour  de  Versailles,  logé  dans  le  palais  du  Roi.  Sa  re- 
nommée dans  le  monde  médical  est  grande  ;  non  qu'il  ait  ja- 
mais été  un  opérateur  de  premier  ordre,  mais  il  a  fait  des  livres 
qui  l'ont  classé  parmi  les  vrais  savants;  il  a  été  professeur  au 
collège  de  Saint-Gôme  et  pendant  de  longues  années,  un  des 
chefs  de  la  lutte  engagée  par  les  chirurgiens  contre  l'intolérante 
Faculté  de  Paris. 

Comme  pour  narguer  ses  ad\ersaires,  il  a  pris  le  bonnet  de 
docteur  dans  une  faculté  de  province  et  il  s'est  fait  nommer  mé- 
decin du  Roi.  ce  qui  lui  donne  le  pas  sur  beaucoup  des  médecins 
qu'il  a  combattus. 

C'est  un  homme  de  petite  laille,  dcmt  le  visage  est  assez  laid 
pour  qu'on  le  compare  à  celui  de  Socrate,  —  l'éminent  sculpteur 
Leroux  n'a  pas  cherché  à  en  corriger  les  traits  ;  —  sa  tournure 
est  sans  élégance  et  il  n'a  pas  l'habitude  du  monde. 

Aux  yeux  des  gens  de  cour,  il  n'est  qu'un  subalterne,  un  des 
serviteurs  de  la  maison  de  Mme  de  Pompadour.  Cependant,  les 
personnages  les  plus  huppés  vont  lui  rendre  visite  dans  l'entre- 
sol mesquin  qu'il  habile  ;  le  plus  souvent  ce  n'est  pas  lui  (|u'on 
vient  saluer,  c'est  son  crédit.  Il  soigne  le  Roi  (pii  daigne  causer 
avec  lui  ;  il  a  soigné  le  Dauphin  qui  paraît  l'aimer  ;  il  a  l'oreille 
de  la  favorite  ;  il  faut  donc  le  ménager. 

On  pourrait  le  croire  timide  parce  que,  n'ayant  pas  de  belles 
manières,  il  est  parfois  embarrassé  de  sa  personne,  mais  il 
connaît  les  hommes  et,  {\c  son  œil  pénétrant,  plonge  dans  Leurs 
cœurs. 
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S'il  \  \<»il  l.i  siiiCL'iilc.  il  se  nioiilrc  h^l  (jii'il  ('sl,l)oii,scr\  iiihlc, 
lidrlc  ;  sil  }  iccuiiiiniL  rii>  [xtcrisic,  il  accjiMc;  ses  visiteurs  (]'('])!- 
i^rjiiiiinos  cruellos,  l'ussiuit-ils  les  plus  grands  de  la  Cour. 

Il  a  la  i(''j>ulalion  d'un  penseur  ;  <mi  (dïcl,  il  y(''inil  do  constater 
ifue  son  pays  va  à  la  décadence  sous  la  main  diin  loi  voluptueux, 
4'1  il  veut  lui  appli{|uer  des  remè<l('s  ;  c'est  })ar  |>ali  iolisinr,  (;t 
parce  (pTil    cM    thérapcutiste   qu'il  do\icnt  écoiioiiiislc 

La  France,  so  dit-il,  est  un  pays  agricole  ;  c'est  de  la  terr*;  que 
viennent  ses  richesses  et  les  richesses,  bien  plus  (Micore  que  le 
nombre^  des  hommes,  l'ont  la  puissance  des  Etats,  l'our  accroître 
les  richesses  et  protéger  l'agriculture,  il  faut  se  garder  de  re- 
courir aux  moyens  barbares  dont  Colbert  et  ses  successeurs  ont 
usé  en  voulant  })rotéger  l'industrie  :  il  faut  tout  au  contraire  le- 
ver les  obstacles  qui  s'opposent  au  commerce  extérieur  et  au 
commerce  intérieur. 

«  Ce  ne  serait  pas  le  moyen  de  résister,  lit-on  dans  un  des 
nombreux  passages  de  ses  écrits  où  il  a  parlé  de  la  liberté  des 
échanges,  que  d'interdire  l'entrée  de  nos  ports  aux  étrangers  qui 
viendraient  acheter  nos  denrées  ou  de  leur  interdire  le  libre  ac- 
cès des  marchandises  qu'ils  nous  apporteraient  eux-mêmes,  afin 
de  les. priver  des  gains  du  fret  et  de  les  assurer  à  notre  naviga- 
tion. » 

Comment  Ouesnay  opérera-t-il  pour  préparer  la  révolution 
qu'il  juge  nécessaire  dans  les  opinions  et  les  habitudes  des  gou- 
vernants ?  Il  espère  utiliser  le  pouvoir  de  la  favorite  et  parvenir 
ainsi  peut-être  à  secouer  l'indolence  du  roi  ;  mais  il  veut  ga- 
gner auparavant  l'opinion  du  public  intellectuel. 

Les  directeurs  de  V Encyclopédie  sont  ses  amis  :  il  écrit  pour 
leur  dictionnaire  cinq  grands  articles  dont  deux  seulement  furent 
imprimés  à  l'époque,  mais  qui  sont  tous  aujourd'hui  connus. 

Le  réformateur  n'est  pas  un  écrivain  de  profession  ;  son  style 
est  compendieux  à  l'excès  et  nullement  bon  pour  le  vulgaire. 
Lui-même  s'en  rend  compte  et  voudrait  avoir  à  sa  disposition 
des  hommes  de  lettres  qui  mettraient  en  belles  phrases  ce  qu'il 
se  contenterait  de  penser. 

Il  s'adresse  au  poète  et  romancier  Marmontel,  qui  lui  prête  un 
moment  le  secours  de  .sa  plume  et  qui,  bientôt,  le  délaisse.  Il 
s'efforce  ensuite  de  profiter  de  l'effrayante  prolixité  du  marquis 
■de  Mirabeau  qui  est  venu  à  lui  par  ambition  et  qui  s'incline  de- 
vant sa  supériorité  avec  une  étonnante  abnégation. 

Ouesnay  entre  ensuite  en  relations  avec  'Vincent  de  Gournay 
qui,  do  son  côté,  lutte  pour  la  liberté  du  travail  et  dont  une  mort 
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prciiialut(H'  iiilcM'ioiiipL  Inusquciuciit  la  làclic,  puis  ci\cc  Le  Alui- 
cier  de  la  lUxiôro  qui  s'installe  dans  Ventresol  pour  écrire  uu 
gios  livre  en  vue  do  corriger  Montesquieu. 

Quesnay  prend  enfin  pour  collaborateur  Dupont  de  \emours 
qui  deviendra  rédacteur  en  chef  du  Journal  de  Vagncultiire.  du 
commerce  et  des  linances  et  ultérieurement  des  Ephémérides  du 
citoyen. 

Pendant  ce  temps,  le  docteur  a  persuadé  à  Mme  de  Pompa- 
dour  qu'elle  aimait  l'agriculture  et  qu'elle  était  appelée  à  jouer 
un  grand  rôle  politique.  Pour  anniser  Louis  XV,  dont  on  ne 
pouvait  retenir  l'attention  autrement,  Quesnay  a  imaginé  d'ins- 
laller  une  imprimerie  au  palais  et  de  faire  composer  les  épreuves 
du  Tableau  économique  par  le  roi. 

Devenu  imprimeur,  le  monarque  lit,  comme  malgré  lui,  les 
phrases  osées  qui  se  trouvent  dans  le  commentaire  du  Tableau 
et,  tout  étonné  de  trouver  un  profond  financier  dans  son  méde- 
cin, ne  peut  s'empêcher  de  dire  :  «  C'est  dommage  qu'il  ne  soit 
(»as  du  métier,  il  en  sait  plus  long  qu'eux  tous.  » 

Alors  les  ministres  se  mettent  à  aimer  l'agriculture  et,  pour 
plaire  à  la  favorite,   à  suivre  les  indications  de  Quesnay. 

Mais  au  moment  où  celui-ci  cioil  Iriomplior.  quand  l'école  doni 
il  est  le  chef  est  fondée,  la  mort  de  Mme  de  Pompadour  lui  en- 
lève tout  crédit. 

Il  continuera,  pendant  dix  années  encore,  à  vivre  dans  le  [)a 
lais  de   Versailles,     protégé    par    la    reconnaissance  tacite   de 
Louis  XV,  mais  tenu  à  l'écart,  mais  détesté  des  courtisans  f[ue 
la  hardiesse  de  son  langage  a  froissés,  mais  exécré  des  fi:nanciers 
dont  il  a  voulu  diminuer  les  profits. 

Il  supporte  sa  disgrâce  en  philosophe  et  aide  ses  amis  à  ré- 
pandre ses  doctrines. 

Il  a  maintenant  des  disciples  tels  que  Le  Trosne,  Dufour,  Ban- 
deau, qui  parlent  haut  dans  les  journaux  de  l'école  et  tous  ceux 
qui  voient  en  lui  un  maître,  vont  chaque  mardi  dîner  et  disserter 
ensemble  chez  le  marquis  de  Mirabeau. 

Oh  !  ils  ne  sont  pas  nombreux  :  nue  vingtaine  à  peine  et,  parmi 
eux.  sont  de  simples  amateurs. 

Mais  Quesnay  leur  a  dil  : 

«  Quand  on  parle  pour  la  justice  et  la  raison,  on  a  plus  d'amis- 
«  ((u'on  ne  croit.  Il  y  a,  d'un  bout  du  monde  à  l'autre,  une  confé- 
«  dération  tacite  entre  tous  ceux  que  la  nature  a  doués  d'un  bon 
«  esprit  et  d'un  bon  cœur.  Pour  peu  cfu'un  homme  qui  expose 
«  le  \rai  en  rencontre  un  autre  qui  le  comprenne,  leurs  forces 
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((  se  décupl(Mil.  (.''osl  ii\  ce  l.-i  \(''iil(''  «|iir  I  d  I  Inni  II.  cl  si  <iii  y 
«  joint  encore  1,  cohi  iail   III    ». 

Nous  pouvons,  Messieurs,  nous  applicjucu"  ces  pjirolrs  ;  <I;mi? 
les  sociélés  scienliUciuos  dont  nous  taisons  paitie,  nous  soinnies 
autrement  nombreux  que  ne  l'étaient  les  disciples  (Je  (Juesnay  et 
que  n(;  le  i'ur(Mil  plus  laid  ('obden  et  ses  amis. 

Nous  voulons  Iravaillci-  pour  la  vérité.  Anglais  ri  I Vancais, 
uniss(.)ns-nous  donc  et  agissons  de  concert  ;  selon  la  |»i  i)|)ii»''li<' 
(le  Ouesnay,  «  nos  forces  se  décufderonl.   » 

M.  Levasseur  donne  ensuite  la  parole  à  M.  Yves  Guyol,  vice- 
président  de  la  Soeiété  d'économie  politique,  ancien  ministre 
des  Travaux  publics,  qui  prononee  le  discours  suivant  : 

«  Mesdames,  Messieurs, 

Vous  venez  d'entendre  mon  ami  M.  Schelle,  l'homme  qui  con- 
naît )e  mieux  les  économistes  du  xviii®  siècle,  vous  donner  des 
détails  sur  la  vie  de  Ouesnay.  Je  vais  essayer  de  vous  indiquer 
le  caractère  de  son  œuvre. 

Toutes  les  personnes  au  courant  de  l'histoire  des  idées  éco- 
nomiques ratifient  eette  constatation  de  M.  Oncken,  professeur 
de  science  économique  à  Berne  :  «  A  Ouesnay  revient  certaine- 
ment le  mérite  incontesté  d'avoir  établi  le  premier  système 
strictement  scientifique  d'économie  politique.  »  Il  a  eu  le  sort 
de  tous  les  chercheurs  scientifiques  :  il  a  commis  certaines  er- 
reurs dans  ses  généralisations  ;  son  Tableau  économique,  ins- 
piré par  le  système  de  la  circulation  du  sang  de  Harvey, comme 
l'a  démontré  M.  Hector  Denis,  sa  théorie  que  l'agriculture  seule 
était  la  source  de  toute  richesse,  que  les  industriels  et  les  com- 
merçants appartenaient  à  la  classe  stérile,  n'ont  pas  résista 
à  la  critique. 

Mais  d'un  autre  côté  Ouesnay  a  mis  en  évidence,  avec  une 
précision  qui  n'avait  jamais  été  atteinte  avant  lui,  trois  vérités 
dont  la  science  sociale  lui  est  redevable: 

V  L'affirmation  de  la  propriété  individuelle  et  de  la  liberté  de 
la  propriété; 

2°  La  démonstration  de  la  nécessité  de  la  liberté  du  commerce 
et  de  la  plus  grande  concurrence  possible; 

3*  La  nécessité  d'établir  la  législation  positive  sur  les  lois  na- 
turelles  et   la  conception   que   les   pouvoirs   publics   n'ont   pas 
pour  objet  de  limiter  la  liberté  des  individus,  mais  de  \a  ga 
rantir. 
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Ces  décou\crtcs  sont  si  bien  dos  faits  acquis  qu'elles  onl  l'ail 
oublier  leur  auteur  ;  mais  cependant  il  est  utile  d'en  rappeler 
le  caractère  et  l'iniportance,  car  quoique  rex|)crience  en  ait  jus- 
tifié le  caractère,  elles  sont  à  l'heure  achiclle  dans  tous  les 
pays,  en  butte  à  des  chocs  en  retour  (pii  montrent  que  l'igno- 
rance des  \érités  économiques  et  sociales  domine  ceux-là  qui 
affirment  avec  le  plus  d'oigueil  le  droit  de  diriger  leurs  con- 
temporains et  leurs  compatriotes. 

V  Im  vropriélé  ?  Hobbes  la  repoussait  comme  séditieuse. 
Louis  XIV  déclarait  que  «  tout  ce  qui  se  trouvait  dans  ses  Etats 
lui  appartenait  ».  De  là  le  droit  à  la  confiscation  fiscale,  selon 
son  caprice,  à  l'expropriation  sans  fixation  d'indemnité.  Locke 
avait  opposé  à  la  théorie  de  Hobbes  le  mot  de  ralliement  au 
hom  duquel  se  fit  la  Révolution  d'Angleterre  de  1688:  «  Liberlij 
and  property.  »  Et  à  son  tour,  Ouesnay  affirme  que  la  «  sûreté 
de  la  propriété  est  le  fondement  essentiel  de  l'ordre  économi- 
que, de  la  sûreté  de  la  société  ».  C'est  la  sûreté  de  la  posses- 
sion permanente  qui  pro\oque  le  travail  et  l'emploi  des  riches- 
ses à  l'amélioration  et  à  la  culture  des  terres  et  aux  entreprises 
du  commerce  et  de  l'industrie. 

La  propriété,  en  un  mot,  c'est  le  pou\oir  d'acquérir  et  de 
conserver  :  ce  droit  a  été  affirmé  dans  la  Déclaration  des  Droits 
de  Vhomme,   dans  la  lésfislation  de  la   Ré\olution  française  et 
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dans  le  Code  civil;  mais  actuellement,  il  est  de  nouveau  menacé 
non  pas  seulement  par  les  théories  socialistes,  mais  par  la  lé- 
gislation qui  s'élabore  en  France  même,  et  qu'on  annonce  dans 
d'autres  pays  ;  l'impôt,  au  lieu  d'être  un  moyen  de  se  procurer 
des  ressources  pour  les  besoins  généraux  de  TEtat,  reprend  la 
forme  de  confiscation. 

Quiconque  a  eu  le  malheur  de  recevoir  par  héritage  ou  d'ac- 
quérir par  ses  propres  forces  un  capital  est  menacé  d'en  être 
dépossédé,  dans  une  mesure  qui  ne  dépend  que  des  caprices 
de  celui  à  qui  les  hasards  électoraux  ont  donné  le  pouvoir  mo- 
mentané; et  comme  résultat  de  cette  précarité  de  sa  propriété, 
il  est  éloigné  de  l'engager  dans  des  entreprises  utiles. 

Ouesnay  a^■ait  affirmé,  avec  le  principe  de  la  propriété,  la 
liberté  de  l'usage  de  la  propriété:  «  Que  chacun,  dit-il.  soit  li- 
bre de  cultiver  dans  son  champ,  telles  productions  que  son  inté- 
rêt.  ses  facultés,  la  nature  du  terrain  lui  suggèrent  pour  obte- 
nir le  plus  grand  produit  possible.  »  Et  l'article  2  de  la  loi 
de  1791  sur  les  Biens  et  usages  ruraux  est  la  reproduction  de  la 
maxime  de  Quesnay.   Cependant  aujourd'hui,  plus  d'un  siècle 
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cl  (Iciiii  apirs.  |i;irl<uil,  (l;iiis  des  li\rrs.  il^iiis  do  ruiiis,  <l;iiis 
<l('s  |ti()|)()Slli()lls  (le  loi,  (hilis  (les  \<iil\  de  ((iiix'd^  nriKMJiil  \  <'l 
de  foiiyii's,  on  lrou\('  le;  hcsoiii  de  n'\  ciiir  ;iii  \  \irii\  rrj^loiiK'iiK 
(|ui,  du  k'inps  do  Oiiesnay,  nnsMicni  relus. t  ;i  \loiil('s(|in(u  le 
droit  do  plaiiloi-  dos  vignes. 

2*^  Iji  lihciW-  (lu  amunci  <  ('  cl  hi  /////s  <iitiiiilc  <  nm  tniciKc  //o.s- 
siblc. 

Oiiosiiay  formula  corlaincs  vérilcs  lollos  (luo  (('lie  ci  :  on  no 
peut  \oiidro  s;uis  aclu^lor  ;  il  railla  lo  syslonio  m(M<;iiilil(!  d".'i|.i('s 
lequel  le  peuple  qui  donnerait  100.rM.)0  écus  d^  iii.ircli.'iiidi^c^  on 
échango  do  50.000  écus  (rospôccs  l'oi.iil  une  Imiiiiic  «>p(';rnlioii  :  el 
cependant  non  soulemoiil  on  Franco,  mais  mômo  rn  AuLilolcrro, 
on  voit  encore  les  théoriciens  commenter  longuomonl  les  chif- 
fres dos  importations  et  (h^s  exportations  ;  r\  <lans  dos  docu- 
ments officiels,  dans  des  rapports  de  consuls  fraiH;ais,  on  im- 
prime qu'une  nation  est  en  cléhcit  quand  ses  imijoilal'ons  dépas- 
sent ses  exportations. 

Ouesnay  a  dit  cette  parole  profonde  :  «  Les  marchands  des 
autres  nations  sont  nos  propres  marchands.  »  Elle  a  besoin 
d'être  rappelée  tous  les  jours  aux  g-ouvernements  qui  veulent 
remplacer  par  des  moyens  artificiels,  par  la  création  de  nou- 
veaux fonctionnaires,  la  vente  dirocto  des  productions  ot  sup- 
primer les  intermédiaires   ! 

Tous  doivent  encore  opposer  aux  préjugés  courants  cette 
constatation  de  Ouesnay  :  «  De  quelque  manière  ipie  s'exécute 
le  commerce,  il  n'est  jamais  que  lo  fruit  d'un  avantage  évidem- 
ment réciproque.  » 

3°  Le  droit  naturel.  —  Ceux  qui  le  nient  niout-ils  aussi  les 
lois  naturelles,  telles  que  celle  de  la  pesanteur  ?  La  grande  ccu- 
\  re  scientifique  moderne  a  été  de  découvrir  les  relations  cons- 
tantes des  phénomènes  entre  eux.  Et  s'il  y  a  dos  rapports  ma- 
thématiques et  physiques  qui  ne  varient  ni  avec  le  temps  ni  avec 
l'espace,  toujours  les  mêmes  ;  s'il  y  a  des  rapports  chimiques 
qui  peuvent  se  reproduire  toujours;  s'il  y  a  dans  les  organismes 
des  corrélations  dont  la  rupture  entraîne  la  dissolution,  les  so- 
ciétés humaines  ne  seraient-elles  donc  régies  f|ue  par  des  ac- 
cidents et  des  hasards  ?  Quesnay  et  les  physiocratos  affirmeront 
qu'il  y  avait  un  ordre  naturel,  et  cet  ordre  naturel  dépend  de 
la  constitution  de  l'homme,  de  ses  besoins,  dont  los  modes  va- 
rient, mais  dont  la  nécessité  est  constante. 

A  ceux  qui  nient  le  droit  naturel,  j^  demanderai  si  c'est  1«^ 
parchemin,  le  papier,  l'écriture  qui  font  lo  dioit   :  ol  (piani  au 
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droit  luslori(juc,  (iiTc^l  ce  ?  sinon  l'histoire  des  divers  efforls 
des  groupes  hiiniains  pour  assurer  tantôt  l'oppression,  tantôt 
la  dél'ense,  lanlôl  la  conservation  de  groupes  Immains  entre 
eux.  Aussi  sous  ces  diverses  manii'cstalions  juridiques  reposait 
toujours  une  lulte  entre  ceux  c|ui  veulent  exploiter  les  forces 
des  autres  et  le  droit  naturel  pour  lequel  chacun  affirnne  la  pro- 
priété qu'il  a  sur  lui-même,  sur  ses  forces,  sur  ses  facultés  î 

Ce  droit  individuel  a  été  protégé  par  rAiigleterre  avant  tous 
les  autres  peuples,  ainsi  que  le  montrait  de  Lolme  dans  la  Bi  i- 
tish  Constitution  ;  il  a  été  confirmé  dans  la  Constitution  des 
Etats-Unis,  il  fait  parlie  intime  des  Principes  de  1789  ;  et  il  a 
cependant  aujourd'hui  encore  besoin  d'être  défendu  sous  toutes 
ses  formes.  Il  est  attaqué  dans  la  patrie  même  de  l'individua- 
lisme, et  notre  ami  J.-ll.  Levy  le  défend  comme  seerétaire  gé- 
néral de  la  Personal  Rights  Association.  Il  est  menacé  par  les 
protectionnistes,  i)ar  les  socialistes,  par  les  étatistes  et  inter- 
ventionnistes de  tout  genre;  et  l'importance  de  l'œvre  de  Oues- 
nay  se  mesure  et  par  des  résultats  acquis  et  par  les  assaufs  fu- 
rieux auxquels  les  vérités  qu',il  a  formulées  sont  en  butte. 

Avec  un  optimisme  naïf,  il  croyait  qu'une  vérité  découverte 
était  une  vérité  acceptée.  Malgré  les  déceptions  qu'ils  avaient 
pu  éprouver  et  dont  la  chute  de  Turgot,  victime  de  son  effort 
pour  détruire  les  corporations  et  jurandes,  était  un  exemjtle 
éclatant,  ses  disciples  le  conservèrent  à  l'Assemblée  Nationale. 
Et  cependant  si  leur  influence  y  était  grande,  chaque  orateur 
qui  se  présentait  commençait  par  lancer  quelques  injures  contre 
la  secte  des  économistes. 

Les  injures  continuent  dans  toutes  les  assemblées  déHbéran- 
tes  de  tous  les  pays,  peut-on  dire  ;  mais  quand  leurs  majorités 
oublient  les  grands  principes,  mis  en  lumière  par  Quesnay,  elles 
instituent  des  privilèges  et  des  oppressions  et  elles  aboutissent 
à  des  spoliations  qui,  comme  tous  les  pillages,  ne  peuvent  ja- 
mais eni'ichir  ceux  qui  en  profitent  dans  la  mesure  où  elles  ap- 
pauvrissent ceux  qui  en  sont  victimes  !  Elles  entrent  en  lutte 
avec  tous  les  efforts  du  génie  humain  pour  le  développement 
de  la  science  et  de  l'industrie  !  Et  si  les  économistes  étaient  des 
êtres  féroces,  des  Timons  d'Athènes,  avides  de  se  réjouir  des 
déceptions  et  des  sottises  humaines,  des  misantliropes  trouvant 
de  la  joie  à  s'en  moquer,  ils  seraient  bien  vengés.  Mais  nous 
sommes  de  braves  gens,  à  l'image  de  Quesnay,  et  nous  conti- 
nuons au  milieu  des  coups  et  des  huées,  malgré  les  résistances 
et  les  hostilités  de  ceux  à  qui  nous  voulons  donner  le  suprême 
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des  biens,  la  vérité,  à  poursuivre  notre  d-uvro  :  ot  nous  nvons 
celte  récompense,  (-'esl  ([ii<>  j>liis  nous  iions  y  altaclions.  pins 
nous  somuK^s  convaincus  de  sa  nécessilé  î  r» 

Après  le  disconis  de  M.  Yves  Guyot,  nous  <pnllons  le  ninnii 
ruent  de  Quesnay  [)our  nous  diriger  vers  la  mairie  où  chacun 
va  voir  l'acte  de  baptême  d(v  rillush-e  doclonr  :  un  de  nos  col 
lègues,  M.  Foulon,  a  l'heureuse  idée  de  h)  liie  i\  lianlc  \oi\ 
et  de  proposer  d'en  l'aire  prendre  une  copie  photographiqu<^  (pii 
sera  envoyée  sous  forme  de  cartes  postales  fi  chacun  flo  nos 
invités,  on  souvenir  de  notre  excursion  à   Méré. 

Nous  voici  maintenant  sous  la  tente,  dressée  sur  la  place  du 
village  ;  le  Champagne  est  versé  dans  les  verres,  notre  président, 
M.  Levasseur,  va  souhaiter,  la  bienvenue  aux  membres  du  «  Poli- 
lical  and  Economie  Circle  »  et  aux  invités  de  la  Société  d'Eco- 
nomie Politique,  et  les  remercier  d'avoir  bien  voulu  s'associer 
à   riiommage  rendu  à  un  de  nos  premiers  économistes. 

«  Oui,  dit-il,  Quesnay  et  Turgot  ont  été  deux  illustres  écono- 
mistes ;  M.  Yves  Guyot  en  a  montré  les  raisons.  Certes,  ils  n'ont 
pas  saisi  la  vérité  absolue,  mais  qui  donc  peut  avoir  la  prétention 
de  décou\rir  des  vérités  absolues  ?  Les  perspectives  se  modi- 
fient ,  les  formules  doivent  changer,  mais  il  faut  reconnaître  que 
Quesnay  et  l'école  physiocratique  ont  eu  le  grand  honneur  de 
faire  la  première  synthèse  des  phénomènes  de  production  et  de 
circulation  des  richesses  ;  ils  ont  eu  une  idée  d'ensemble  de  la  ^  'p 
économique  ils  sont  les  créateurs  de  la  première  philosophie  éco- 
nomique. Mais,  ajoute  M.  Levasseur,  en  se  tournant  vers  les  dé- 
légués du  ((  Political  and  Economie  Circle  »,  il  appartenait  à 
un  contemporain  de  Turgot,  votre  illustre  compatriote  Adam 
Smith,  d'élargir  le  cadre  du  tableau  trop  étroit  de  Quesnay  et  des 
physiocrates.  Ceux-ci  avaient  attribué  à  la  terre  un  rôle  primor- 
dial dans  la  vie  économique.  Adam  Smitli  a  montré  que  c'est 
l'homme,  le  travail  humain  et  non  la  nature  qui  est  le  pivot  de 
toute  activité  et  de  toute  productivité,  que  la  nature  et  la  matière 
sont  les  esclaves  de  l'homme. 

Et  depuis  Adam  Smith,  la  chaîne  des  économistes  anglais,  Ri- 
cardo,  Malthus,  Stuart-Mill.  Mac  Culloch  s'est  étendue  et  dé\e- 
loppée  jusqu'à  nos  jours. 

Certes,  dit  M.  Levasseur,  tous  les  pays  aujourd'hui  possèdent 
des  économistes  ;  l'Allemagne,  les  Etats-Unis,  qui  sont  des  labo- 
ratoires de  faits  économiques,  l'Italie,  etc.  L'économie  politique 
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s'csl  donc  propagée  dans  le  monde  enlier;  mais  OLiesna\ ,  Turgol, 
Adam  Smitli,J.-B.  Say,sonl  ses  ancèlrcs  directs  inconlcslal)les:  la 
France  et  l'Angleterre  ont  toujours  été  étroitement  unies  dans  la 
recherche  des  grandes  lois  économiques. 

Et  à  propos  de  l'entente  cordiale,  M.  Levasseur  rappelle  une 
petite  anecdote.  Dans  les  premières  années  de  son  règne,  raconte- 
t-il,  la  reine  Victoria,  (|ui  se  rendait  au  Tréporl  pour  yoir  Louis- 
l^iilippe,  affectionnait  particulièrement  une  colline  du  voisinage; 
cette  colline  s'appelle  encore  aujourd'hui  le  point  de  vue  de  la 
reine  Victoria  ;  M.  Levasseur  constate  avec  joie  que  les  souve- 
rains anglais  ont  toujours  aimé  la  France  ;  le  roi  Edouard  Vil 
n'est-il  pas  aussi  Parisien  que  Londonien  ?  Et  M.  Levasseur 
lève  son  verre  en  souhaitant  la  bienvenue  à  l'union  des  deux  So- 
ciétés scientifiques  et  étend  son  toast  à  l'union  des  deux  nations 
qui  sera  toujours  plus  étroite,  constante  et  durable. 

M.  Ledger,  président  du  «  Political  and  Economie  Circle  », 
répond  à  M.  Levasseur  : 

«  Mous  sommes  venus,  dit-il,  pour  honorer  un  nom  bien  connu; 
à  tous  les  pauvres  paysans  de  tous  les  pays,  quand  ils  mangent 
du  pain  bon  marché,  on  peut  dire  qu'ils  le  doivent  à  un  Fran- 
çais. M.  J.-H.  Levy,  ajoute-t-il,  a  maintes  fois  déclaré  que  Oues- 
nay  est  le  vrai  père  de  l'Econonnc  politique  et  qu'Adam  Smith  lui 
doit  beaucoup.  Certes,  il  ne  l'a  pas  pillé,  mais  il  a  fait  un  excel- 
lent usage  de  ses  travaux  ;  il  a  fait  germer  la  graine  semée  par 
Ouesnay  et  c'est  nous  qui  faisons  la  moisson.  »  M.  Ledger,  en  re- 
merciant la  Société  d'économie  politique,  est  heureux  de  consta- 
ter que  ce  «  meeting  »,  n'est  qu'un  des  nombreux  meetings  entre 
Anglais  et  Français,  (jui  .«^jont  la  preuve  de  la  réalité  de  l'entente 
cordiale.  » 

L'excellent  goûter  et  les  rafraîchissements  servis  sous  la  tente 
laissent  quelques  instants  d'agréable  récréation,  mais  le  temps 
passe  et  nous  remontons  en  voiture  pour  nous  rendre  à  Mont- 
fort-l'Amaury.  Les  voilures  nous  laissent  au  sommet  de  la  côte  et 
nous  prenons  un  délicieux  sentier  qui  nous  conduit  à  la  vieille 
tour  du  château  de  Simon  de  jMontfort.. 

Quand  nous  sommes  tous  réunis  auprès  de  la  tour,  l'aimable 
maire  de  Montfort,  M.  Brault,  nous  donne  quelques  détails  his- 
toriques. Il  nous  raconte  que  les  Anglais  et  les  Français  parti- 
cipèrent également  à  la  destruction  du  château,  au  xi*^  siècle, 
c'était  déjà  une  manifestation   de   l'entente  cordiale...   pour  la 
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micni*  cl  la  (k'sUucliuii...,  iiuii  cohiiik'  anjoiinriiiii  |miiii    la   pai\ 
cl  la  i>r()(luclioii... 

M.  hiaiill,  rapiK'Ilc  (|iir  liiii  des  deux  lils  de  Simon  <!••  Aîoiil 
toii,  le  coinlc  do  Loiccsici',  lïil  un  des  londalciirs  des  ld»i'rl('*s  an 
glaises  et  de  la  Chambre  des  eoiiimiines. 

y\u  xv°  sièele,  le  ehàleaii  fut  habité  i)ar  Amie  d<3  Jjielagii(\  du 
chessc  de  MoiUroil,  (jui   l'ut  ré[)ouse  de  François  I"  et  c'est  à 
Aiuie  de  Bretagne  (ju\>u  allribuc  la  eonslruelion  de  la  Tour. 

L'endroit  où  nous  sommes  élail  un  lieu  de  j)rédileclion  poui 
Victor  Hugo,  qui  a  décrit  le  paysag(>  dans  deux  strophes  cé- 
lèbres. 

L'excursion  ne  serait  pas  complète  sans  lasceiision  de  la  tour  ; 
une  quinzaine  d'entre  nous  ne  redoutent  pas  l'escalier  un  peu 
raide  qui  nous  conduit  sur  la  plateforme  du  sommet,  d'où  nous 
admirons  la  magnifique  ceinture  de  forêts  qui  boiiie  l'horizon  et 
à  nos  pieds  la  pittoresque  petite  ville  de  Montfort  où  nous  allons 
descendre. 

Nous  nous  rendons,  par  petits  groupes,  au  vieux  cimetière 
où  se  trouve  la  tombe  d'un  comte  de  Chambors, parent  de  Turgot, 
puis  à  l'Eglise  dont  MM.  Brault  et  Lefebvre  et  nos  collègues  ar- 
chéologues, nous  font  admirer  les  vitraux  des  xv®  et  xvi®  siècles. 

Mais  l'heure  du  départ  approche,  notre  président  remercie  le 
maire  de  Montfort  de  son  aimable  empressement  ;  et  les  \oitures 
nous  reconduisent  à  la  gare  où  nous  retrouvons  notre  tiain  spé- 
cial qui  nous  ramène  à  Paris. 


Dîner  au  Restaurant  du  Cardinal. 


Au  Restaurant  du  Cardinal  à  7  ii.  1/2,  quelques-uns  de  no:^ 
collègues  qui  n'avaient  pu  venir  à  Méré,  notre  vénéré  vice-prési- 
dent, AL  de  Molinari,Mlle  Le  Roy, MAL  Paul  Leroy-Beaulieu,  Ra- 
phaël-Georges Lévy,  J.  Sabatier.  d'Eiclital,  Boverat,  etc.,  se 
joignent  au  dîner  tout  intime  que  nous  avons  offert  à  nos  invités- 
et  qui  a  été  présidé  par  M.  de  Molinari. 

Au  dessert,  M.  de  Molinari  a  rappelé  en  (juelques  mots  le  sou- 
venir de  la  réception  de  Richard  Cobden  à  laquelle  il  assistait 
en  1846. 

«  Je  suis  heureux,  dit-il,  de  souhaiter  la  bienvenue  à  nos  amis 
anglais,  en  regrettant  de  n'avoir  pu  les  accompagner  dans  leur 
visite  au  monument  de  Ouesnay,  (pu  a  été,  avec  Turgot  et  votre- 
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Adam  Smith,  un  des  pères  de  l'économie  politique.  Mais,  et  ce 
seia  un  des  meilleurs  souvenirs  de  ma  longue  vie,  j'ai  assisté  il 
y  a  plus  de  soixante  ans,  en  1846,  à  un  banquet  que  donnait  la 
S<K;iété  d'économie  politique  à  un  des  plus  illustres  de  leurs  dis- 
ciples :  Richard  Cobden.  A  son  exemple,  nous  avions  i'ondé, 
alors,  une  Association  pour  la  liberté  des  échanges  dont  le  direc- 
teur était  son  ami  Frédéric  Bastiat.  (Je  n'est  pas  le  seul  témoi- 
gnage de  reconnaissance  que  nous  devions  à  Cobden  :  associé  à 
Michel  Chevalier,  il  a  été,  en  1860,  le  promoteur  du  traité  d{; 
commerce  avec  l'Angleterre.  Pendant  la  durée  de  ce  traité,  ja- 
mais l'industrie  française  n'a  été  plus  active,  et,  sous  la  pres- 
sion de  la  concurrence,  plus  progiessive  et  plus  féconde.  A  l'ins- 
tigation des  protectionnistes,  elle  y  a  renoncé  ;  elle  est  revenue  à 
la  protection  et  n'a  pas  eu  à  s'en  louer.  L'Angleterre,  elle,  est 
demeurée  fidèle  à  la  liberté  des  éclianges  et  elle  lui  a  dû  soixante 
ans  de  prospérité.  C'est  pourquoi  je  ne  crois  pas  qu'elle  cesse 
d'être  Cobdeniste  pour  devenir  Chamberlainiste.  Buvons  donc 
à  la  paix  et  à  la  liberté  du  commerce  qui  sont  les  solides  sup- 
ports de  l'entente  cordiale.  » 

Notre  collègue  M.  J.  Sabatier  demande  la  parole  pour  porter 
un  toast  en  anglais  aux  dames  qui  ont  bien  \  oulu  accepter  l'in- 
vitation de  la  Société  d'économie  politique  : 

((  Allow  me,  dear  président,  to  bear  a  toast  vvhich  the  french 
gallantry  should  not  miss  to  bring  forward.  We  are  particularly 
thankful  to  the  ladies  for  their  kind  présence  amongst  us,  as  Po- 
litical  economy,  though  interesting,  is  a  science  rather  stiff  and 
severe.  By  the  good  looking  faces  of  the  ladies,  their  cheerful 
mind,  the  varied  shades  of  their  nice  dresses  they  greatly  exalt 
the  success  of  our  meeting. 

<(  I  am  specially  honoured  to  welcome  them  and  to  propose  the 
health  of  the  ladies.  » 

Enfin  M.  G.  Ledger,  qui  connaît  admirablement  les  finesses  de 
notre  langue,  a  levé  son  \erre  en  l'honneur  de  la  Société  d'écono- 
mie politique  et  à  la  santé  de  notre  vénéré  vice-président,  M.  de 
ÏMolinari. 

Notre  secrétaire  i)erpétuel,  M.  Daniel  Bellet,  à  (pii  Ton  doit 
une  exécution  parfaite  du  programme  convenu,  nous  donne 
alors  rendez-vous  pour  le  lendemain  3  heures  1/i  à  l'Ecole  libre 
des  Sciences  politiques. 
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Uéccpluui    à    l Ecole    libic    des    Sciences    poUUijucs.    Viailc    dit 

tombeau  de  Tarfjol. 

Tous  nos  invites  sont  fidèles  au  programme;  (juehiucs-uns  ont 
mémo  assisté  dans  la  nialinéc  aux  cours  ({ui  ont  en  lieu  ;'i  D'école 
lihre  des  Sciences  politiques;  de  3  heures  à  ;j  iieures  et  demie 
arrivent  successixement  MM.  de  Fovillc,  Stourm,  Cheysson,  Jac- 
((ues  Siegfried,  Arnauné,  Raphaël-Georges  Lévy,  Viallatte,  Du- 
puis,  professeurs,  qui  font  les  honneuis  de  l'Ecole  à  nos  invités  et 
ù  leurs  collègues  de  la  Société  d'Economie  politique. 

M.  Ledger,  a  rencontré  the  honourablc  Captain  J'itz  lloy  Ilem- 
phill,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  membre  du  London 
County  Council  et  lady  Fitz  Roy  Hemphill,qui  se  joignent  à  notre 
groupe.  Nous  visitons  sous  l'aimable  conduite  des  secrétaires  de 
l'Ecole  et  de  quelques  professeurs,  la  Bibliothèque,  les  salles  de 
travail  et  de  lecture, le  vestibule  où  les  regards  sont  attirés  par  les 
effigies  de  Taine  et  de  l'illustre  fondateur  de  l'Ecole,  M.  Emile 
Boutmy.  Il  nous  a  semblé  entendre  à  notre  sortie  de  la  Biblio- 
thèque, quelques  applaudissements  discrets  des  jeunes  gens 
dont  nous  troublons  l'étude,  mais  qui  ont  voulu  manifester  eux 
aussi  leur  sympathie  pour  l'économie  politique  et  l'entente  cor- 
diale. 

Nous  nous  réunissons  ensuite  dans  le  gi-and  amphithéâtre  où 
notre  éminent  collègue,  M.  Anatole  Leroy-Reaulieu,  directeur  de 
l'Ecole,  de  retour  d'un  voyage  en  Orient,  souhaite  la  bienvenue 
à  nos  amis  britanniques  et  aux  membres  de  la  Société  d'Econo- 
mie politique  qui  les  accompagnent. M. Analole  Lcroy-Beaulieuse 
félicite  des  rapprochements  toujours  plus  f léquents  entre  Anglais 
et  Français.  «  L'entente  cordiale,  dit-il,  est  (h'xenue  aujourd'hui 
un  lieu  commun;  elle  a  la  sympathie  do  tous;  nos  professeurs  et 
notre  jeunesse  admirent  l'Angleterre  ;  les  choses  de  la  vie  poli- 
tique anglaise  tiennent  une  grande  ])lac(;  dans  l"(Mis(M,uuoment  de 
l'Ecole  libre  des  sciences  politiques;  rAnghMeno  est  la  lerre  clas- 
sique du  libéralisuK^  ci  c'est  par  l'étuih^  de  son  liisloire  et  de  sa 
constitution  que  l'on  peut  former  de  vrais  ]ib<'Manx.  » 

M.  Daniel  Bellet,  se  fait  l'interprète  de  tous,  pour  remercier 
\\ .  \iialol('  Leroy-Px'aulieu  de  son  aimable  i(''(:('pli«Hi.(M  nous  (juil- 
tons  TEcole  des  Sciences  politiques  pour  nous  diriger  vers  l'hù- 
l»ital  Laënnec.  A  notre  arrivée  à  l'hôpital,  nous  sommes  reçus 
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\)i\i'  -M.  Alouloii  dircclcur,  qui  nous  conduit  à  la  cliapclic  où  se 
ti()u\(î  le  lonibcau  de  noire  illustre  ancêtre.  Notre  vénéré  prési 
dent,  M.  Frédéric  l^assy,  prononce  d'abord  une  brève  allocution  : 

«  Mesdames,  Messieurs, 

Je  ne  \ous  feiai  pas  de  discouis.  Nous  sommes  dans  un  lieu 
où  ne  sont  [)as  admises  d'ordinaire  les  \oix  profanes.  Mais  la 
démarche  que  nous  taisons  ici  est  une  démarche  pieuse  et  c'est, 
aujourd'hui  comme  hier,  un  sentiment  d'un  caractère  religieux 
qui  nous  réunit.  Hier,  à  Méré,  nous  honorions,  au  nom  de  la 
science  ettfe  la  liberté,  la  mémoire  de  ce  modeste  penseur,  fds  de 
ses  (cu\rcs  qui.  le  premier,  en  face  de  la  cour  mourante  de 
Fouis  XV,  a  promulgué  les  vrais  principes  de  la  vie  normale  des 
peuples,  et  formulé,  en  rnèjne  temps  qu'Adam  Smith,  les  princi- 
pes fondamentaux  de  la  science  économique.  Aujourd'hui,  sur 
une  tombe  relrouxée  par  Tingénieuse  persévérance  de  l'un  de 
nous,  nous  venons  rendre  hommage  au  grand  homme  (\c  bien, 
au  philanthrope  éclairé,  au  ministre  courageux,  disciple,  et  dis- 
ciple plus  grand  que  le  maîlre.  de  ce  même  Ouesnay,  au  politique 
clairvoyant  qui,  s'il  eût  été  écouté,  aurait  pu  épargner  à  In 
royauté  les  fautes  (jui  l'ont  pei*due  et  à  la  France  les  erreurs  qui 
ont  assombri  l'aurore  de  sa  liberté,  à  ce  sage  qui,  suivant  un 
vers  célèbre,  ne  chercha  jamais  le  vrai  que  pour  faire  le  bien  ; 
à  Turgot,  l'émancipateur  du  travail  et  le  défenseur  des  opprimés, 
à  Turgot,  le  martyr  du  devoir  et  du  droit.  Turgot,  messieurs 
nos  amis  d'où  Ire-Manche,  qui  avait  connu  votre,  notre  Adam 
Smith,  et  que  nous  sommes  heureux  de  glorifier,  en  ce  jour  qui 
nous  réunit,  d'accord  avec  vous  au  nom  de  la  vérité  que  nous 
servons  ensemble.  » 

Notre  eollègue  M.  Neymaick.  à  qui  revient  l'honneur  d'aAoir 
découvert  le  lombeau  de  Turgol,  prend  ensuite  la  parole  et  pro- 
nonce le  discours  sui\anl,  écoulé  avec  une  religieuse  émotion  : 

«  Mes  chers  Confrères, 

Il  y  a  quatre  ans,  presque  jour  pour  jour,  le  4  juin  100 i,  la- 
Société  d'Economie  Politique  de  Paris,  et  celles  de  Bordeaux 
et  de  Lyon,  s'associaient  au  Cobden  Club  pour  célébrer  le  cen- 
tenaire de  la  naissance  de  Cobden.  La  séance  du  i  juin  fut  tout 
entière  consacrée  à  la  mémoire  de  l'homme  dont  le  souci  cons- 
tant fut  le  bien  général.  «  Le  plus  grand  bien-être  du  plus 
((  grand  nombre  de  créatures  humaines  doit  être,  disait-il    a\ec 
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((  l^MilIijiiii.  iccoiiim  ((iiimic  le  ImiI  suprrm,.  d,.  |;i  sociclé  cl  du 
((  (  i()U\(MH('iii('iil.  »  (OIkIcii  icpchiil  aux  lioiuincs  (iiic  leurs  bras 
cumiuc  leur  lia\ail  Icui-  ai)i)artieiiiiciil  ;  (|u'ils  ont  le  (iroil  dr, 
choisir  libremonl  h^iis  occui)alioiis,  de  déballre  le  j)ri\  de  leurs 
salaii'es,  ({«'Ire  libics  (raclielei*  (;l  de  \('iidi(;el  (juc  pci  sonne  n'a 
le  droit  (reinj)ècliei-  (rachcici-  dw  \)\r  <'|  du  ji.-iin  le  mcillciM-  niar 
elle,  ni  d'eni[)ècliei-  le  bl<''  d'entrer  on  de  sorlir  du  ro\  an/ne  (;t  de. 
diM'iéler  b'gislîUixcnienl  la  tainine,  la  inisèK;. 

1 /harmonie  des  intérèls,  la  libellé  du  travail,  la  paix  social/' 
cl  inleinalionale,  «  renlenlc  cordiale  »,  ex[)r(»ssion  (jik;  nous  de- 
vons à  Léon  Say,  dans  une  notice  consacrée  à  CobdcMi,  la  liberté 
commerciale  devaient  être  le  grand  agent  de  pacificalion  .  «  Frec 
Trade,  Ihe  greal  Peace  Alaker  ».  Cobdcn  ne  se  préoccupait  pas 
seulement  du  bien  matériel,  mais  comme  le  rappelait  notre  vé- 
néré président,  M.  Frédéric  Passy,  dans  le  discours  qu'il  pro- 
nonçait le  i  juin  190 i  à  la  séance  de  la  Société  d'Economie  po- 
litique, ce  (ju'il  \oulail  a\aiil  tout,  c'était  le  bien  moral,  l'élé- 
vation intellectuelle,  suile  de  l'aisance  et  du  loisir,  la  dignité  dé- 
veloppée par  le  sentiment  de  la  justice  et  de  la  liberté.  Il  deman- 
dait du  pain  pour  ceux  à  qui  le  pain  était  mesuré,  parce  qu'il  faut 
manger  pour  pouvoir  penser  ;  mais  il  ne  songeait  pas  qu'au 
corps,  mais  aussi  et  surtout  à  l'instruction  des  ignorants  et  au 
relèvement  des  abaissés. 

Mes  chers  Confrères  de  Londres,  en  parlant  de  l'œuvre  de 
l'illustre  Cobden  sur  la  tombe  du  Maître  des  Maîtres,  de  notre 
grand  Turgot,  n'est-ce  pas  montrer  que  les  doctrines  de  celui  qui 
les  a  enseignées,  ser\ies  et  défendues,  ne  sauraient  périr  ? 
Améliorer  le  sort  des  hommes  qui  souffrent,  donner  à  tous  le 
droit  de  travailler,  de  s'élever  par  son  intelligence  et  son  in- 
dustrie, laisser  la  liberté  au  commerce,  aux  échanges,  abolir 
toutes  les  entraves  qui  peuvent  porter  atteinte  à  la  liberté  du 
travail  ;  su[»[trimer  les  restrictions  et  mesures  (pii  peuvent 
déterminer  en  dehors  des  lois  naturelles  une  surélévation  factice 
des  prix  de  la  subsistance  ;  marcher  graduellement  dans  la  voie 
de  la  liberté  commerciale  par  une  série  de  progrès  et  d'amélio- 
rations dans  les  transactions  intérieures  d'abord,  dans  les  échan- 
ges internationaux  ensuite  ;  obtenir  l'égalité  fiscale,  l'égalité  de- 
vant rimp(M,  ce  sont  là  les  points  culminants  de  l'œuvre  et  des 
doctrines  de  Turgot. 

Ces  doctrines  ont  été  celles  d'Adam  Smith,  de  Cobden,  de 
Gladstone  ;  elles  ont  traversé  des  i)hases  lumineuses,  subi  des 
éclipses  piolongées  ;  mais  leur  triomi)lie  définitif  est  assuré,  car 
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elles  sont  toujours  vraies,  toujours  nécessaires  et  elles  sont  au 
jourd'hui  servies  et  dél'eridues,  dans  tous  les  pays,  par  une  élite 
de  penseurs,  d'hommes  d'Etat, d'économistes  qui  sui\aiil  l'arilhmé- 
tique  de  Ouesnay,  que  rappelait  hier  notre  ami  Schelle,  l'ait  que 
1  et  1  l'ont  il  et  (|ue  11  i)lus  1  l'ont  111. 

Nous  apportons  respectueusement  et  avec  émotion  le  tribut 
de  nos  hommages  sur  la  tombe  de  Turgot.  Nous  sa\ons  mainte- 
nant où  repose  le  grand  Ministre  de  Louis  XVI,  alors  que  jusqu'à 
ces  dernières  années,  des  légendes  couraient  sur  l'endroit  exact 
où  il  avait  été  inhumé.  Turgot  riisait  «  qu'un  historien  devait  être 
l'esclave  des  faits  ».  En  écrivant  Turgol  et  ses  Doctrines,  la  re- 
cherche des  détails  m'avait  conduit  à  relever  dans  de  nombreux 
ouvrages,  des  erreurs  de  date  sur  sa  naissance  et  sa  mort  ;  au- 
cune   des    biographies    ne    donnait    exactement    l'indication   de 
l'église  ou  du  cimetière  où  il  avait  été  inhumé.  Seule,  une  note 
du  Journal  de  Paris  du  22  mars  1781  indiquait,  dans  la  liste  des 
enterrements,  que  Turgot  avait  été  «  tiansléré  dans  VEgUse  des 
Incurables  pour  y  être  inhumé  ».  D'aulie  part,  une  annotation  au 
livre  de  AI.  l'abbé  Lebœuf  sur  Y  Histoire  de  Paris,  par  le  savant 
M.  Cocherie,  m'apprit  que  parmi  les  personnages  plus  ou  moins 
marquants  inhumés  dans    l'Eglise   des    Incurables,    se    trouvait 
«  Jacques  Turgot,  seigneur  de  Sainte-Claire,  conseiller  du  Roi  en 
ses  Conseils  d'Etat  et  privés,  et  Directeur  de  ses  Finances,  le 
22  mai  1659  ».  D'autre  part,  l'acte  de  décès  de  Turgot  disait  for- 
mellement que  le  grand   Ministre  avait  été   inhumé  aux  Incu- 
rables. 

La  recherche  de  la  tombe  de  Turgot  devint  pour  moi  une  ob- 
session véritable.  Pendant  plusieurs  années,  je  suis  venu  ici  dans 
cette  chapelle  qui  tombait  en  ruines  et  toujours  j^étais  invincible- 
ment ramené  devant  cette  place.  Le  jour  où,  par  quel  hasard, 
je  pus  décou\  rir  ime  des  lignes  qui  entouraient  la  pierre  tombale, 
mettre  à  découvert  une  lettre  T  puis  une  autre  G,  ma  conviction 
fut  complète,  absolue.  J'avais  exprimé  dans  mon  ouvrage  paru 
en  1885  Tespoir  que  le  jour  où  des  recherches  seraient  officielle- 
ment faites,  on  découvrirait  dans  cette  chapelle  le  corps  de  Tur- 
got et  ceux  de  plusieurs  membres  de  sa  lamille.  Cet  espoir  se 
réalisa.  Les  recherches  entreprises,  en  1898  et  1899,  grâce  à  la 
Commission  du  Vieux-Paris  et  à  son  président  d'alors,  notre  con- 
frère M.  Villain,  aboutirent.  En  mars  1899,  sous  cette  dalle,  on 
retrouvait,  reposant  côte  à  côte,  deux  cercueils  de  plomb  recou- 
verts d'inscriptions.  L(^  premier  contennil  le  corps  de  Turgot  et 
portait  l'inscription  suivante  : 
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Cy  gît 

Très  haut  (*t  li'ès  [)iiiss;iiil  scigncui 

Aiino  Ii()l)ri-|  .)a(:(|U('s    Tiirgol 

('h('\;ili('r 

Marquis  de  1" Aiiliir 

Miiiisliv  (I  P:i.iI 

l'^t  ancien  coulrùleiir-géiKh'al  des  1- iii;iii(  (.'s 

Né  lo  10  mai  1727  et  décédé  Je  l<S  n\i\v<  ITsl 

liequiescal  lu  pacc. 

Dans  le  second  cercueil  reposail  \o  corps  du  ])("m('  de  r.iiicicn 
jninistrc.   Ou  lisait  sur  le  C(M'cii(mI     riiisci  iplioii   sui\aiil<'  : 

^y  gît 

Haut  et  puissant 

Seigneur  M®  Michel  Etienne 

Turgot,  chevalier  marquis  de 

Sousmons,  seigneur  de  Saint-Gcrmain- 

sur-Eaulne  et  autres  lieux,  conseiller 

d'Etat  ordinaire,   président  honoraire 

au  Parlement  de  la  seconde  Chambre 

des  requêtes  du  Palais  sy  devant 

premier  président  du  giand  Conseil 

et  ancien  prévost  des  marchands 

de  la  Ville  de  Paris,  l'un  des  académiciens 

honoraires  de  l'Académie  royale  des 

Inscriptions  et  Belles  Lettres 

décédé  en  cette  ville,  le 

premier  février  1751 

âgé  de  60'  ans,  7  mois 

22  jours. 

Reqûiescat  in.  pace 

Sous  ces  deux  cercueils  on  décou\rit,  déblayenionl  iail  d  une 
assez  mince  couche  de  terre,  deux  autres  cercueils  de  plomb  donl 
les  inscriptions  ont  révélé  qu'ils  contenaient  les  deux  corps  de 
deux  autres  membres  de  la  famille  Turgot  :  Jacques  Turgot.  che- 
valier, président  de  la  noblesse  aux  Elats-Généraux  de  161  i.  dé- 
cédé le  22  mai  1659;  et  Louis-Antoin(^  Turgot.  conseiller  du  roi  en 
1660,  décédé  le  15  février  1713. 

Le  16  mars  avait  lieu  la  réinhumalion  de  ces  morts  illustres. 
J'ai  donné  tous  les  détails  de  cette  émouvante  et   pieuse  céré- 
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moriie   à  la  Sociclô   d'I^^coiioiiiic    lN)lili((ii(',    dans   la    séance   (Un 
5  mars  190G. 

Vous  ia'(;xcLisci'cz,  mes  clicis  Coiiircres,  cl'ahiégor  ce  récil  qiit 
loujoiirs  m'émoliomic.  Laissez-moi  simplement  remercier  nos^- 
Confrères  de  Londres  de  s'êlre  joints  à  nous,  et  d'aflîrmcr  de- 
vant celle  tombe  ((ue  les  économistes  libéraux,  dans  tous  les- 
pays,  resteront  fidèles  aux  doctrines  que  Turgot  a  cnseiijnées  ;: 
en  les  ])i-opageanl  et  en  les  déiendant,  ce  sera  i)Our  eux  hono- 
i(M-  sa  mémoire  et  aimer  un  des  plus  grands  amis  et  défenseurs^ 
de  riuunanité  qui  souffre,  de  la  paix  et  de  la  concorde  entre  les- 
hommes,  el  de  la  liberté.  » 

A  5  heures  nous  sorlions  de  l'Iiùpilal  Laënnec,  en  nous  don- 
nant rendez-AOUs  pour  7  heures  et  demie  au  Restaurant  Ledoyciv 
où  a  eu  lieu  exceptionnellement  le  dîner  mensuel  de  la  Société- 


Réunion  du  5  juin  1908. 

Discussion.  —  L'intervention  de  hi  loi  dans  la  fixation  des  salaires. 
Ouvrages  trésentés. 


La  séance  est  présidée  par  j\L  Frédéric  Passy,  de  l'InstituL 
président.  A  ses  côtés  sont  assis  MM.  Ledger.  président  dit 
Political  and  Economie  Circle,  de  Londres,  J.-II.  Levy,  Cap- 
tain  Hemphill  et  de  nombreux  meml^res  du  Circle,  qui  ont  ré- 
pondu, — -  plusieurs  accompagnés  de  leurs  femmes,  — •  à  l'in- 
vitation de  la  Société  d'économie  politique.  Se  sont  excusés  par 
lettres  :  Sir  Arthur  Biggs,  MINL  Donald  Murray,  Alfred  :Mil- 
nes,  le  comte  Carrington,  et  d'aulres  invités  qui  ont  été  retenus- 
en  Angleterre  par  divers  empêchements.  Aux  membres  étran- 
gers présents  a  été  offeilc  la  médaille  de  Turgot,  frappée  par 
les  soins  de  la  Société. 

M.  Frédéric  Passy  prend  la  parole  pour  souhaiter  la  bienve- 
nue  à  nos   hôtes  anglais.   11   lève   son   \erre   en  l'honneur  des- 
membres du  Political  and  Economie  Circle,  que  la  Société  d'é- 
conomie politique  est  heureuse  de  recevoir  aujourd'hui,  en  re- 
merciement de  l'accueil  si  cordial  qu'ils  avaient  fait  en  Angle 
terre  aux  économistes  français.  Au  nom  de  ces  derniers,  il  boit 


S(K  iKii';   i)'i':<n\n\iii,    i'(»i.iiiui  i;   (i    i  i    .')  .n  i\    l'.Mi.Sj  i:j7 

.n  luiis  nos  nniis  les  (''coiioiiiislcs  .Miigl.ii^,  ri  en  pniliciilici-  .-iiix 
«^l.-imcs  (|iii  oui  l>i(Mi  \rmlii  jijoiilcr  |);ii-  liMir  luc-sciicc  un  iiUruil 
•<lt'  pins  à  ccllt'  liMunon.  <'l  ;i  celles  nn^si  (jni  soiil  l'ostoos  en 
Aiii*lc*,l(M'i(',  j»('rsn;i(li''  (|n"('ll('s  ont  l<inlr's  nnc  iK-nicnsc  inl'Incncc 
il  excrc(M'  (Jans  celle  ère  <l(^  liien\  eill.inci;  )nnlnell(>  dii  le^  denx 
j)(Miples  amis  paraissent  si  s(Mienseinenl   en,î4;i_y(''s. 

<(  ].cs  réunions  tic  iiolro  Sociélé  ne  sont  pas  des  ic-innons  |)o- 
Iili(|ues,  mais  ell(»s  i'ass(Mnl)lenl,  dans  nn  but  scientifi(|ue  el  nlili 
flaire,  des  liomnu^s  i\c,  ])onne  volonU;  (]ui  <'li(ncri<Mil  a  (''lu(li(;r,  à 
.«conslalci-  les  lois  régissant  le  lia\ail  <^l  le  progrès  des  soeiélés, 
itoutcs  CCS  lois  csscnlielles  et  élerncîlles  auxquelles  tous  les  peu- 
ples sont  soumis,  et  dont  l'élude  i)ermet  de  trou\er  les  moyens 
•d'améliorer  la  condition  de  tous  les  hommes.  Mais,  si  nous  ne 
faisons  pas  de  politique,  dans  le  sens  trop  agressif  cpie  ce  mot 
-.1   reçu,   tout   au   moins   serions-nous   ingrals   d'oublier   que   de 
i»rands  politiciens  ont  souvent    suivi    la    môme  voie  cpu'  nous, 
'■et  qu'il  y  a  eu,  qu'il  y  a  encore,  à  la  lête  des  gouvernements, 
'(les  hommes  influents  qui  travaillent  à  rendre  meilleures  les  re- 
lations internationales.  » 

Aussi  M.  Frédéric  Passy  veut-il  associer  dans  son  toast,  en 
un  souvenir  de  reconnaissance,  les  trois  noms  du  roi  Edouard 
VII,  de  M.  Fallières  et  de  M.  Loubet,  les  grands  artisans  de 
€etle  entente  cordiale  qu'il  est  heureux  de  fêter  à  nouAcau  ce 
-soir,  en  buvant  à  tous  ceux,  présents  et  absents,  qui  contribuent 
.au  progrès,  à  l'union,  au  bien  des  nations  civilisées. 

M.  Georges  Ledger,  président  du  PoUtical  and  Economie  Cir- 
'tAc,  au  nom  de  tous  les  hôtes  anglais  f[ui  se  sont  rendus  à  Tin- 
vilation  de  la  Société  d'économie  politique,  prononce  quelques 
paroles  de  remerciement,  et  porte  un  toast  à  la  Société  et  à  son 
vénéré  président,  M.  Frédéric  Passy. 

M.  Frédéric  Passy,  président,  rappelle  que  les  membres  du 
'Political  and  Economie  Circle  sont,  ce  soir,  conviés  à  assister 
à  une  séance  ordinaire  de  la  Société  d'économie  polilicpie,  et 
•qu'il  ^•a  être  procédé  comme  dans  les  réunions  habituelles.  En 
•conséquence,  il  donne  la  ]^arole  à  M.  Daniel  Bellet.  secrétaire 
•perpétuel,   pour  faire  les  communications  d'usage. 

M.  Daniel  Bellet  présente  à  ses  collègues  les  publications  re- 
çues par  la  Sociélé  depuis  la  précédente  séance,  et  parmi  les- 
<îuelles  il  signale  particulièrement  un  important  ouvrage  de  no- 
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Ire  confrère,  M.  Majorana,  do  Calane,  sur  Le  Crédit  cl  les  Ban- 
<jucs. 

fv'Asseinhléc  adople  ensuite  comme  sujet  de  discussion  la 
(jucslion  suivante,  formulée  i)ar  M.  J.-H.  Levy,  membre  du  Poli- 
lical  and  Economie  Circle: 


L'intervention  de  la  loi  dans  la  fixation  des  salaires 

M.  J.-H.  Levy  expose  ainsi  la  question: 

Ou'enlend-on  par  salaire  ?  dil  il  ({"abord.  Le  salaire  est  le 
résultat  et  la  rémunération  du  liaxail.  Le  salaire  est  l'efïet  et 
la  récompense  du  travail.  Mettons  d'abord  de  côté  toute  idée 
d'emploi  par  un  patron.  Le  salaire  peut  parvenir  au  travailleur 
par  ce  moyen  ou  par  un  autre.  Le  salaire,  en  tant  que  rémuné- 
ration d'un  emploi,  n'est  qu'une  des  formes  de  la  rémunéra- 
ration  de  l'effort  humain,  quel  qu'en  soit  le  nombre  aujourd'hui. 
Le  petit  propriétaire  qui  culti\e  sa  parcelle  de  terre  reçoit  son 
salaire  sous  forme  de  récolte  ;  mais  celle-ci  contient  d'autres 
éléments  que  le  salaire,  car  sa  qualité  et  sa  valeur  ne  déi)en- 
dent  pas  seuls  du  travail,  mais  aussi  :  1°  des  instruments  et  du 
matériel  de  production;  et  2*^  de  la  fertilité  de  la  terre  et  de 
sa  proximité  des  marchés. 

Ici,  l'orateur  analyse  fort  nettement  la  formation  du  capital 
et  les  conditions  générales  de  la  production.  Il  aboutit  à  une 
division  tripartite  du  produit  :  salaire,  intérêt  et  rente,  corres- 
pondant aux  trois  éléments  :  tra\ail,  attente  et  agents  supérieuis 
naturels.  Cette  di\Tsion  du  produit  en  trois  parties  ne  pro\ient 
en  aucune  façon  de  l'existence  de  trois  classes  différentes  de 
personnes  pour  les  recevoir,  ou  de  tel  système  de  division  du 
l^'oduit,  mais  existerait  dans  n'importe  quelle  organisation  con- 
cevable de  la  Société.  Tant  que  durera  le  présent  ordre  de  cho- 
ses et  qu'il  y  aura  des  hommes  engagés  à  des  occupations  pro- 
ductives, le  salaire,  l'intérêt  et  la  rente  économique  devront 
exister. 

M.  Levy  laisse  de  côté  la  portion  du  produit  classifîée  «  rente 
économique  »  :  elle  ne  dérive  pas  du  simple  travail,  mais  de  la 
supériorité  de  certains  agents  naturels  sur  d'autres,  et  n'est 
donc  pas  rémunération  du  travail  dans  le  sens  attaché  à  ce 
terme.  Reste  un  fonds  de  pioduit  à  diviser  entre  le  travail 
et  1'  «  attente  ».  La  rémunération  du  travail  dépend  du  moulant 
de  ce  fonds  et  de  la  manière  dont  il  esl  di^  isé. 


sociKTK  n'i':(«»N<>\iii    i'<»i  iiion,  ('i   r:r  T>  .n  i\    IlioS)  l/iî) 

(c  nCsl  j)as  le,  piodiiiL  hiiil  (iiii  se  Uouvo  <iivibc,  iiiai.s  le  [iio- 
diiil  ncl,  c'osl-à-dirc  tipi-ès  (liklucliuii  d(^s  [xmIos. 

Afin  d'avoir  un  salaiir  aussi  élcxé  (juc  possil)!»-,  il  rsl  néces- 
saire que  le  i'onds  de  pioduil  brul  soil  aussi  grand  ri  les  irais 
aussi  minimes  ({ue  possible.  Oi',  ([uc  pciH  lairc  la  Loi  <ians  ce 
but  ?  D'aboi'd,  pour  (pu*  la  [)ruducli<)i)  soil  aussi  grancb;  fine 
l'aire  se  peut,  il  est  nécessaire  <pu',  les  aptitudes  particulières  des 
individus  et  des  lieux  soient  entièrement  disponibles,  et  que  la 
division  du  travail,  tant  personnelle  que  locale,  soit  prati({uée 
au  plus  haut  degré.  Sans  cela  tout  travail  sera  frappé  de  sté- 
rilité; tout  ce  que  peut  l'aire  la  loi,  sous  ce  rapport,  est  de  ga- 
rantir la  liberté  dans  la  production  et  l'échange.  Le  protection- 
nisme est  compatible  avec  des  salaires  élevés,  mais  pas  avec 
les  salaires  maxima.  Un  pays  protectionniste  peut  avoir  un  ni- 
veau de  salaires  plus  élevé  que  celui  des  salaires  d'un  pays  libre- 
échangiste,  alors  que  les  autres  avantages  chez  ce  dernier  fout 
plus  que  compenser  le  tort  fait  aux  ouvriers  par  le  protection^ 
Jiisme  ;  mais  les  salaires  maxima,  dans  cha(|ue  pays,  ne  sont 
possibles  que  sous  un  régime  d'importations  libres. 

L'Etat  peut  encore  aider  à  rendre  le  fonds  de  produit  aussi 
grand  que  possible  en  supprimant  tous  les  obstacles  à  l'arrivée 
des  matériaux  bruts  du  globe.  Ces  obstacles  sont  très  souvent 
créés  par  lui-même,  et  une  des  formes  de  l'action  de  TEtat  les 
plus  bienfaisantes  au  point  de  vue  économique  est  celle  de  re- 
dresser ses  propres  erreurs  à  ce  sujet. 

Lorsque  le  fonds  de  produit  brut  a  été  rendu  aussi  grand  que 
possible,  le  niveau  général  des  salaires  dépendra  du  montant 
des  frais  afférents  à  ce  fonds.  L'Etat  peut  aider  à  rendre  ces 
frais  aussi  minimes  que  possible  en  laissant  aux  individus  le 
soin  de  s'occuper  de  leurs  affaires.  Plus  la  sécurité  donnée  par 
l'Etat  sera  complète  et  bon  marché,  plus  le  reliquat  à  diviser 
entre  les  travailleurs  sera  grand. 

Après  les  frais  d'assurances,  viennent  les  frais  de  rente.  Le 
sol  n'est,  dans  aucun  pays,  entièrement  propriété  personnelle  ; 
et  plus  il  y  aura  de  propriété  publique,  moins  le  fardeau  de 
rente  économique  sera  lourd. 

L'intérêt,  lui,  est  le  résultat  et  la  récompense  de  l'attente, 
comme  le  salaire  est  le  résultat  et  la  récompense  du  travail.  Or. 
afin  que  la  rémunération  du  travail  soit  aussi  élevée  que  pos 
sible,  l'intérêt  doit  être  aussi  bas  que  possible.  Comment  arriver 
à  cela  ?  Par  l'augmentation  du  cajMtal  en  rapport  avec  les  be- 
soins. Plus  il  y  a  de  capital,   plus  le  salaire  augmente  :   cor. 
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toutes  choses  égales  d'ailleurs,  plus  le  capital  est  aljoiiclaiil, 
plus  le  taux  d'iutéièt  devient  minime.  Lorsque  le  ca^iital  est  trop 
abondant  i)()ur  trou\er  un  emploi  rémunéi'aleur  au  taux  d"iiil(''i  èl 
courant,  les  capitalistes  se  font  concurrence  les  uns  aux  auli's 
pour  avoir  une  place  dans  le  champ  des  placements,  et  rinlé- 
rêt  décline,  tandis  que  le  salaire  remonte 

Une  Commission  royale  fut  nominéc  en  Angleterre,  en  1885, 
afin  d'enquêter  sur  la  dépression  du  commerce  et  de  l'industrie. 
Le  rapport  montra  que  «  la  proj)ortion  de  la  richesse  créée  dans 
lé  pays  allant  aux  i)alrons  est  moins  grande  maintenant  (|u'clle 
n'était  auparavant...  La  richesse  totale  du  pays  est  distribuée 
d'une  façon  différente,  et  l'on  peut  expliquer  en  grande  partie 
les  plaintes  les  plus  fréquentes  et  le  sentiment  général  de  dé- 
pression, par  les  cliangements  qui  ont  eu  lieu  dons  la  réparti- 
lion  et  la  distribution  des  bénéfices  pendant  ces  dernières  an- 
nées ». 

Le  rapport  montre  encore  que  le  changement  de  la  distribu- 
tion en  faveur  des  travailleurs  se  fit  principalement,  non  par 
imc  augmentation  des  salaires  en  argent,  mais  par  une  baisse 
dans  les  prix  des  produits,  causée  par  la  concurrence  des  capi- 
talistes entre  eux. 

Exactement  le  contraire  arrive  lorsque  l'on  empêche  l'accu- 
mulation du  capital  ;  lorsqu'une  grande  partie  de  la  richesse  est 
engloutie  par  des  entreprises  imprudentes  ou  malhonnêtes,  ou 
par  dos  guerres  destructives  ;  lorsque  les  placements  sont  ren- 
dons quelfiue  peu  dangereux,  ou  lorsqu'on  les  grève  de  frais.  Le 
taux  de  l'intérêt  augmente  par  la  restriction  ou  la  destruction 
du  capital  ;  les  produits  deviennent  plus  chers  et  les  salaires 
moins  élevés.  Les  ris(iues  et  les  frais  imposés  au  capital  amoin- 
drissent le  reliquat  dis])oni])lc  pour  la  rémunération  du  tia\ail. 

Certains  semblent  s'imai^iner  ((ue,  au  moyen  de  la  politique, 
l'intervention  de  l'Etat  doit  changer  toutes  les  choses  en  or.  Les 
salaires  seraient  augmentés  par  la  «  fixation  »  de  l'Etat.  Nous 
devons  tous  êlre  rendus  riches  par  décrets  î 

]\Lais  les  richesses  dont  il  nous  doterait  ne  viennent  pas  de 
cavernes  cachées,  ni  des  magasins  inépuisables  du  surnaturel. 
Elles  sortent  de  nos  propres  poches.  Le  politicien  ]~>eut.  en  se 
servant  de  la  machine  gou\ernementale,  soutirer  l'ai'gent  de  A 
et  le  donner  à  R,  après  a\oii-  déduit  une  ample  commission 
officielle  :  or.  ce  Iransferl  ne  proxient  pas  du  travail,  mais  de 
la'  foi'ce  :  et  ce  n'est  pas  un  salaire,  mais  un  \ol. 

Prenons  par  exemple  la  T.oi  anglaise  7  de  Georges  P'".  cha- 


s()(  Miii';  i)*j':coNOMn:   l'oi.nini  i:  (i   i  r  r>   n  i\    IIIOS)  i '»  I 

l'ilit'  l'N  «  loi-  l»«'L;iil;iliiiL;-  .loiiriH-N  iiicii  'Jiiilors  »  (U(''L!l('jii<'iil;i 
lioii  (les  l.'iillcms  ;i  l,-i  jcmriK'c).  Il  4'sl  (l('(|;ir(''  <l;iiis  crWc  Un 
.((  (lu'uii  grand  iioiiihic  de  lailliMirs  des  cil«;s  de  l.(»iidi("-  r|  <|c. 
W  (\slmiiisl(M'  oui  dcniirrciiKMil  (juilh'  leurs  ciiiidois  sans  caiis»; 
valable,  el  se  sont  iciiiiis  en  socii'lé  dans  le  hiil  d"(''le\('r  leiiis 
salaires  à  des  prix  dcMaisonnables  et  de  r«''dnii»'  Iciiis  heures 
{\c  lia\ail.  ee  (jui  c<[  un  inau\ais  cxcjnjdc.  <'l  li-nd  jnanifeslc 
inenl  à  laiic"  du  lorl  au  commerce,  à  eneouraLirr  l'oisivctc},  cl 
à  augiuenler  le  n()nd)re  des  indigenis  ».  l/arrrl(''  ensuite  fixe 
les  heures  de  travail  de  six  heures  du  malin  a  hnil  lifui-es  du 
soir,  avec  uue  heure  de  repos  poui*  le  (h'-jeinicr.  d  ]••  salaii  • 
^\  2  shillings  par  jour  du  25  mais  au  25  juin,  d  à  I  ^iiillinu 
(S  iienee  jiour  le  resle  de  l'année.  La  loi  pi-eseril  aussi  dur  si  nu 
tailleur  à  la  journée,  «  n'étant  pas  retenu  ou  em[)lovi''.  iclusc 
d'être  eml)auché  après  avoir  été  sollicité  par  un  maître  tailleui-, 
aux  limites  d'heures  de  tra\ail  et  aux  prix  fixés  comme  i)lus 
haut,  sauf  pour  cause  raisonnable  et  suffisante,  à  être  décidée 
ielle  par  deux  juges  de  paix  »,  il  seia  condamné  aux  tiaxaux 
forcés  pendant  une  période  n'excédant  pas  deux  mois  ;  et 
toute  personne  (jui  donnera  des  salaires  plus  élevés  que  ceux 
prescrits  par  la  loi  devra  payer  une  amende  de  5  liv.  st. 

Celte  loi  fit  fiasco,  comme  le  montre  la  loi  passée  quaiante- 
huit  ans  plus  tard  sur  le  même  sujet  (8  Georges  III,  chap.  17). 
■Elle  réussit,  sans  doute,  à  enlever  à  quelques  ouvriers  une  i)ai- 
tie  de  leurs  salaires  ;  mais  on  ne  voit  aucune  dilTérence  dans 
le  princii)e,  que  l'on  essaie  soit  de  diminue)-  les  salaires  ou  <le 
les  augmenter,  au  moyen  d'un  décret.  Il  y  a  quatie  ans,  M.  .1.- 
H.  Levy  a  rédigé  la  pétition  suivante  adressée  au  Pai  lement  au 
nom  du  Comité  de  la  «  Personal  llights  Association  »   : 

«  1.  Attendu  cju'une  loi,  ayant  pour  titre  «  The  W'ages  Boards 
Bill  »  (n®  47);  maintenant  devant  ^otre  Assemblée,  propose  <^l<' 
créer  une  autorité  politique  qui  déterminei-a  les  salaires  indus- 
triels de  certains  métiers; 

2.  Attendu  que  ces  métiers  sont  définis  dans  <les  termes  très 
•vagues,  et  (pi'il  est  manifeste  par  le  Meniorandiun  attaché  à  la 
loi,  (lue  ses  liromoleurs  ont  l'intention  d'élendie  h»  mèm(^  méca- 
nisme à  d'autres  métiers; 

3.  Attendu  que  les  signataires  de  In  présente  ]>élition  main- 
tiennent  que   la   substitution  de   la   concurrence   ix)liti(iue   à   la 

>concurrence  économi(|ue,dans  la  fixation  de  la  i  «'numération  <lu 
travail,  serait  un  changement  désastreux  poui'  Tensemble  de  la 

■communauté  et  pour  les  classes  ouxrièies  on  ])-Av\\c\\]\cr; 
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4.  Allciidii  ([lie  l'obligalioii  |)ar  la  loi  du  paiement  (riiii  riiiiii- 
muiii  de  salaire  serait  inutile  dans  eertains  cas  et  oppressive 
dans  (Tautrcîs,  ])our  ceux  <lonl  \c  prix  du  travail  serait  fixé 
ainsi,  sans  une  garantie  d'emploi  à  ce  i)rix  ;  et  que  cette  garan- 
tie, que  l'on  n'a  pas  l'intention  de  donner,  du  reste,  ne  pourrait 
l'être  qu'aux  dépens  d'autres  membres  de  la  communauté; 

5.  Attendu  que  la  fixation  légale  d'un  minimum  de  salaire 
sans  une  garantie  d'emploi  nécessiterait...  la  création  artificielle 
d'une  classe  de  personnes  exclues  de  l'emploi; 

6.  Attendu  que  le  surplus  obtenu  par  toute  personne  au-des- 
sus des  prix  du  travail  créés  par  la  concurrence,  au  moyen 
de  la  force  gouvernementale,  quoique  appelé  «  salaire  »,  devrait 
être  désigné  par  un  qualificatif  beaucoup  moins  flatteur; 

7.  Attendu  que  l'usage  de  la  machine  gouvernementale  pour 
\m  tel  motif  doit  nécessairement  conduire  à  sa  corruption  et  à 
des  tentatives  de  toutes  les  classes  à  se  servir  de  cette  machine, 
chacune  pour  son  proi)re  avantage  aux  dépens  des  autres; 

C'est  pourquoi  les  soussignés  prient  votre  Assemblée  de  ne 
pas  consentir  à  adopter  cette  loi  ou  toute  autre  mesure  ayant 
le  même  objet.  » 

On  ne  peut  trop  clairement  montrer  que  la  fixation  d'un  mi- 
nimum de  salaire  au-dessus  du  niveau  qui  serait  atteint  sous  un 
régime  libre,  pourrait  rarement  avoir  du  succès. 

Si  le  salaire  d'un  ouvrier  cjui  peut  augmenter  de  6  francs  par 
jour  la  valeur  du  matériel  placé  entre  ses  mains  est  fixé  à  7  fr., 
il  ne  trouvera  pas  d'ouvrage.  S'il  est  capable  de  produire  une 
valeur  de  7  fr.  50  par  jour,  il  se  pourra  qu'il  trouve  du  travail 
à  7  francs  ;  mais  lorsque  sa  puissance  productiAC  ira  en  dimi- 
nuant, il  tombera  dans  les  rangs  des  sans-travail.  Fixez  le  mi- 
nimum des  salaires  à  un  taux  insuffisamment  élevé,et  vous  aurez 
autant  de  sans-travail  que  vous  voudrez. 

Il  est  possible,  dans  certains  cas,  de  forcer  le  taux  des  sa- 
laires de  toute  une  classe  d'ouvriers,  parce  cpi'il  est  possible  dé- 
faire monter  le  prix  du  produit  qu'ils  fabriquent.  Dans  ce  cas, 
le  consommateur  est  obligé  de  contribuer  pour  partie  au  revenu 
de  l'ouvrier  qui  a  pris  part  à  la  production. 

Les  socialistes  de  la  Chambre  des  Communes  ont  dernière- 
ment proposé  de  surmonter  toutes  les  difficultés  avec  une  loi 
qui  garantirait  du  travail  aux  taux  de  salaires  des  «  Trades 
Unions  ».  aux  dépens  du  public.  Mais  pourquoi  ne  pas  doubler 
ces  taux,  les  tripler,  quadrupler  ? 

Il  y  n   en\iî'on  quarante  ans  qu'un  monsieur,  à  une  réunion- 
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(l(^  la  «  l.oiidoii  I  )i.'il(>(lical  Socicly  )».  |  h  (t|  m»s;ii|  l'.ilMtlit  |(»ii  <Jc  la 
pauvrelû  par  la  mise  rii  ci rculalioii  |tar  le  u(iii\  (•riiciiicnl  <i  un 
nombre  illimilc  de  haiiUiiulos  de  T)  lixics  siciliiig-,  sur  io.scjuelics 
il  no  prcndrail  |'as  (rinlcucl.  Prcss(i  d(^  critiquer  celte  Itolh;  ])rr)- 
position,  M.  Lc\ ;\  se  conliMita  de  demandei-  à  ce  ciéatcur  d'un 
Nouveau  Monde  ])(»ur(inoi  il  n'imprimerait  pas  5,000.000  liv. 
si.,  sur  chacun  de  ses  billets  <!<'  bancpuî,  car  alois  nous  serions 
lous  nudli-millionnaires.  La  nianièi(;  dont  celle  inlerrogation 
fui  accueillie  prouva  c|u'elle  était  sui'fisanle. 

Pour  conclure,  il  n'y  a  aucun  moyen  de  hausser  le  niveau 
général  des  salaires,  excepté  en  augmentant  le  fonds  de  pro- 
duit par  membre  de  la  population,  ou  en  diminuant  les  frais 
sur  ce  fonds  :  le  meilleur  moyen  (]ue  puissent  employer  les 
gouvernements  pour  arriver  à  ce  résultat  est  de  reculer  les  li 
mites  de  la  liberté  le  plus  loin  possible. 

M.  Alfred  Neymarck  dit  que  la  communication  de  M.  J.-H. 
Lévy  est  empreinte  d'un  pur  libéralisme  et  est  conforme  aux  prin- 
cipes et  aux  lois  économiques.  Rien  de  plus  piquant  que  l'exem- 
ple qu'il  a  donné  de  «  ce  Monsieur  qui,  pour  abolir  la  pauvreté, 
demandait  la  mise  en  circulation  par  le  Gou\  ornement  d'un  nom- 
bre illimité  de  banknotes  de  5  liv.  sur  les([uellcs  il  ne  prendrait 
pas  d'intérêt».  Pourquoi  pas  des  banknotes  de  50' liv.,  100  liv.. 
1.000  riv.,ct  pourquoi  le  Gouvernement  n'imprimerait-il  pas  des 
billets  de  500.000  liv.  ?  objecta  un  auditeur  ;  nous  serions  tous 
des  domi-millionnaires.  Pour  les  salaires,  il  n'y  aurait  aucune  rai- 
son pour  que,  l'Etat,  intervenant  dans  leur  fixation,  le  taux  ne 
fut  fixé  à  un  chiffre  plutôt  qu'à  un  autre.  Jamais  l'Etat  ne  fera 
rien  de  bon  en  telle  matière,  et  le  mieux  qu'il  puisse  faire, c'est 
de  ne  pas  porter  atteinte  à  la  liberté  et  de  laisser  agir  la  loi  de 
l'offre  et  de  la  demande. 

M.  A.  Neymarck  cite  les  principales  lois  économiques  c[ui  ré- 
liissont  le  taux  des  salaires  : 

1°  La  ])rodiiciiviié,  qui  permet  de  rémunc'rer  le  lra\ail  d'après 
lo  mérite  et  les  aptitudes  ; 

2°  La  concurrence,  qui  fait  (|uo  lorsque  l'industrie,  lo  com- 
merce, les  affaires  se  développent,  c'est  lo  patron  (pii.  suivant 
la  comparaison  de  Cobden,  court  après  l'ouvrier,  et  quand 
au  contraire,  les  affaires  sont  stagnantes  et  diminuent,  c'est  l'ou- 
vrier qui  court  après  le  patron. 

3°  Le  coût  de  la  vie,  —  mais  dans  une  oerlaiiic  mesure,  —  car 
il  oblige  le  salarié    à  maintenir  ses  moyens  de  dépenses  au  ni- 
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veau  de  ses  habitudes  d'cxisleiicc  et  engage  le  patron  à  élever  ou 
à  inainlenir  le  taux  du  salaire,  saul'  à  essayer  d'en  récupérer  le 
"coùt  sur  le  consommaleur. 

4°  Le  capilal  cuiploijé  dans  l'indusli  ic.  Plus  les  capitaux  sunl 
-;il)()ndaiils,  plus  les  Iraxaux  peux  eut  être  nombreux  et  les  salaires 
.1  (Minuiérés.  Le  capital,  c'est  le  blé  (ki  Iraxail,  et  quand  les  salariés 
s'en  prennent  au  capital,  aux  eai)ilalistes,  pour  se  plaindre  d'élrc 
exploités  par  eux  et  pour  obtenir  une  rémunération  plus  élevée, 
sans  se  rendre  compte  des  charges  et  des  risques  que  suppor- 
tent le  capital  et  les  capitalistes,  c'est  absolument  comme  si 
ragriculteur  maudissait  le  grain  qui  fécondera  la  terre  et  don- 
nera des  moissons.  Effrayer  le  capital,  l'attaquer  sous  des  formes 
dixerses,  c'est  diminuer  le  travail  et  par  conséquent  les  salaires. 

5°  Une  cinquième  loi,  c'est  l'actix  ité  de  la  production  dans  un 
l)ays  et  l'état  général  de  la  richesse.  A  pays  pauxre  correspond 
salaire  bas  ;  à  pays  riche   correspond  salaire  élexé. 

0°  Une  sixième  loi  découle  de  la  précédente  :  c'est  la  som*ne 
des  consommations  qui  sollicitent  la  production.  Plus  nombreux 
sont  les  consommateurs  d'un  pays,  plus  élexés  peuvent  être  les 
salaires  ;  conséquemment  encore,  le  salaire  dépend  de  la  nature, 
de  l'importance,  du  besoin,  de  la  productivité  du  travail  et  c'est, 
en  somme,  à  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  qu'il  obéit.  L'in- 
tervention de  l'Etat  est  donc  une  erreur  aljsolue. 

Et  cependant,  M.  Xeymarck,  tout  en  restant  fidèle  aux  lois  et 
principes  économiques, exprime  un  scrupule. Dans  Tœuxre  socia- 
le et  humanitaire  que  xoulait  accomplir  Turgot.dans  ses  écrits, 
■se  trouve  répétée,  à  plusieurs  reprises,  cette  pensée  :  qu'il  était 
insuffisant  de  ne  procurer  au  traxailleur  que  sa  subsistance  ; 
(jue  la  somme  strictement  nécessaire  pour  faire  subsister  l'homme 
et  sa  famille,  au  jour  le  jour,  ne  lui  paraissait  pas  assez  large. 
Au  travailleur,  a  dit  Turgot.  il  faut  plus  et  mieux  :  quelque 
chose  de  plus  indispensable  (|ue  le  nécessaire.  —  le  superflu.  A 
ses  yeux,  il  ne  suffit  pas  de  gagner  assez  :  il  faut  «  cfagner  un 
peu  trop  »,  car  sans  ce  trop,  il  n'y  a  ni  bien-être  pour  le  paux  re. 
ni  sécurité  pour  le  riche,  et  le  strict  nécessaire,  c'est  l'état  de 
souffrance.  L'ouvrier  a  droit  à  plus  que  sa  subsistance. 

Ces  pensées  de  Turgol.  inspirées  par  une  philanthropie  pro- 
fonde, méritent  qu'on  s'y  arrête,  et  bien  souvent,  dit  ^L  Alfred 
Xeymarck.  j'ai  recherché  si  elles  ne  s'appliquent  pas  à  des  faits 
dont  nous  axons  été  et  sommes  les  témoins.  Sans  vouloir  indi- 
quer de  solution,  il  se  demande  si  la  société  doit  se  croire  (piitle 
envers  l'ouvrier,  quand  elle  lui  a  payé  son  salaire  pour  des  ocu- 
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\  rcs  (riiilciôl  g(';ii('MMl  ?  ()ii('ll('  <iii('  xul  riiii|M»i  t.incc  «lu  (■;i|)il;iL 
mit*  (i'ii\  l'c  \\r  saiii'.iil  s  ;icc(»m|»lir  si  elle  m-  s";i|i|iiii('  siii  la  sck-ikm' 
(le  riiiiL;<''iii(Mii'  (|ui  a  couru  crAiv  (l'iixic:  sans  le  concours  dadiui 
nislialcuis  hal)ilcs  <|ui  ycroiuiil  IcuLi cjirisc.  Mais  ni  ir  ca|»ilal. 
ni  les  ingcuieuis.  ni  l(*s  adniinislralcuis  ne  |)(»niraicnl  uliliscr 
Icuis  scr\icos  sans  le  cdncouis  du  li'a\aillcur. 

Los  glands  lia\jui\  dont  nous  soiiuncs  les  conlcnijioiain^  :  \r 
Sainl-Clolliard,  le  Mont  Gcnis,  le  Siini)lou,  hi  Canal  d<;  Suc/,  clc.^ 
—  ou  osi)éranl  pour  un  jour  le  plus  prochain  jiossihlf;,  le  Inn 
nol  i\c  la  Mancli(\  —  oui  eui-ichi  \c  monde.  Ces  œuvres  on!  la  il 
courir  dos  riscpics  aux  capitaux  emi)loyés  et  la  rémunération  d* 
ces  capitaux  os(  la  juste  récompense  des  risques  courus.  Le  tra- 
\aillour,  lui  aussi,  a  couru  dos  i-isqucs  :  il  a  reçu  son  salaire, 
pourtant  sa  femme,  ses  entants  et  lui-même  sont  souvent  restés 
ilans  la  misère... 

M.  Neymarck  a  tenu  à  commenter  en  celte  occasion  ces  pensées^ 
d(>  Turgot  qui  était  certainement,  au  point  de  vue  social,  aussi 
a\ancé  que  les  législateurs  mêmes   de  1793. 

M.  le  capitaine  Hemphill  (dont  notre  collègue  M.  l>ourdil 
veut  bien  nous  traduire  les  paroles)  a  remarqué  que  M.  Frédéric- 
Passy  avait  dit  :  «  La  Société  d'Economie  politi(iue  n'est  pas  une 
Société  politique.  »  Mais,  si  les  discussions  politi(|ues  sont  étran- 
gères à  la  Société,  les  politiciens  ne  devraient-ils  pas  se  préoc- 
cuper un  peu  plus  de  l'économie  politique.  Et  s'ils  on  ai)pli 
quaient  les  lois  de  sagesse,  peut-être  trouveraient-ils  la  solution 
de  toutes  ces  gra\es  questions,  comme  colle  qui  fait  ce  soir  Toi» 
jet  de  la  discussion  ? 

L'orateur   est  un   des   membres   du   parti   a\ancé   du   Counl_\ 
Council  de  Londres  ;  il  préconise  l'emploi  direct  du  travailleur- 
par  la  suppression  du  marchandage  ;  il  est  d'a\'is  d'accorder  à 
des   corporations   d'ouvriers  dos   facilités   administrati\es   suffi 
sanlos  pour  permettre  d'arri\or  à  la  libre  fixation  par  elles    du 
taux  des  salaires. 

Il  existe  une  «  propriété  du  tra\ail  »  comme  il  existe  une  pro- 
priété personnelle.  Et  pour  lui  donner  sa  ^•éritablc  valeur,  le  souP 
moycMi  est  de  se  confier  à  la  corporation  :  les  tarifs  qu'elle  (Ha 
blit  seront  ensuite  soumis  à  l'approbation  de  l'Etat  et  des  munici- 
palités. 

A  ce  propos  l'orateur  cite  un  exemple  tout  récent  de  difficultés 
survenues  entre  le  Counfv  Council  et  les  mariniers  de  la  Tamise 
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Une  corporation  s'est  oii'crte  poui-  apporter  à  celle  question  une 
solulion  favorable. 

Il  termine  enfin  en  cxprirnanl  le  désir  de  voir  régner  bienlôl 
entre  les  capilnlisles  et  les  travail  l<un's  cette  enlenle  cordiale,  qnil 
se  lelicile  de.  conslalei'  dans  les  relations  franco-anglaises.  Il 
souhaile  de  la  voir  s'étendre  aux  rapports  entre  toutes  les  nations 
(In  monde,  comme  entre  toutes  les  municipalités  et  leurs  em- 
ployés. L'entente  cordiale  universelle  ! 

\1.  Colson  ra|>p(^lle  (jue  le  Conseil  niunicij)ai  de  Paris  a  voulu 
faire  quel(|ues  tentatives  en  faveur  des  petits  salariés  au  service 
de  la  Ville.  C'est  ainsi  qu'il  a  aouIu  améliorer  le  sort  des  ba- 
layeurs, qui  se  recrutaient  parmi  les  meurt-de-faim  de  la  capitale^ 
heureux  de  gagner  là  trois  francs  par  jour,  —  en  attendant 
mieux.  Le  salaire  fut  alors  éle\é  à  cinq  francs,  plus  des  avan- 
tages de  toutes  sortes  :  jours  de  congé  payés,  retraites,  etc.  La 
Ville  de  Paris  voulait  montrer  la  voie  aux  patrons. 

Ou'est-il  advenu  de  cette  réforme  humanitaire  ?  C'est  que  l'em- 
ploi de  balayeur  est  aujourd'hui  très  recherché,  et  non  plus  à 
titre  provisoire  comme  autrefois,  mais  à  litre  de  carrière.  Des 
ouvriers  de  métier,  ébénistes,  peintres,  serruriers,  etc.,  viennent 
le  solliciter  alors  qu'ils  sont  capables  de  faire  une  besogne  plus 
relevée  et  plus  utile  ;  et  ils  s'cMuparent  ainsi  de  postes  réser- 
\és  aux  hommes  incapables  de  se  li\  rer  à  un  travail  réclamant 
plus  de  capacités,  plus  d'intelligence.  Le  résultat  se  traduit  alors 
par  un  déclassement  des  ouvriers  et  par  une  auc'mentation  du 
nombre  des  pauvres,  à  qui  on  «  prend  »  celte  profession  qui  leur 
était  destinée. 

11  serait  facile  de  multiplier  les  exemples.  En  Angleterre 
même,  ainsi  qu'on  peut  le  lire  dans  les  rapports  et  enquêtes  au 
sujet  de  la  détermination  des  salaires  dans  les  établissements  de 
l'Etat,  les  anciens  soldats  ont  de  grandes  difficultés  pour  se  pla- 
cer comme  ouvriers,  car  si  le  taux  des  salaires  est  très  élevé,  on 
exige  par  contre  des  capacités  professionnelles  plus  étendues. 

Les  lois  de  fixation  des  salaires  ne  peu\  ent  donc  aboutir  qu'à 
un  résultat  :  réduire  à  la  misèr(^  ceux  (|ui  ne  peuvent  fournir  un 
travail  parfait,  et  les  mettre  à  la  charge  de  l'Assistance  publique. 
Il  faut  alors,  pour  cou\rir  les  dépenses  de  leur  entretien,  repren- 
dre sous  forme  d'impôts  ce  (|ui  est  donné  à  d'autres  sous  forme 
de  hauts  salaires. 

M.  G.  de  Nouvion  dil  (jue  i'inler\ention  de  l'Etat  dans  les  quc«- 
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lions  (le  salaire,  sous  quekiuc  i'uniic  (lucllc  s(î  luodiiisr,  loi  on 
at'lc  «lu  |MMi\()ii'  ('\(''(iilir.  11*'  pciil  a\oir  (jnc  des  (•()ii-«c<|iicih<'s  lu 
iicslcs,  cl  il  ia[)[)('ll(':  uu  cas  iiK-iuoialiJc,  relui  de  linMii  ifclion 
(Ic!  J.yon  en  i83;J,  uuc  dos  plus  giaxcs  do  la  luouaichic  de  Juillrl, 
■doul  la  cause  fut  rélablissenient  d  uu  laiil'  de  lissage  jtai  le  pré- 
IVI  du  lliiùiie. 

Quant  à  rechercher  si  «  l'ouvrier  a  droit  à  plus  «pu;  sa  subsis- 
tance »  et  «  si  la  société  lui  doit  queh^ue  cliosci  »,  c'est  uu  ordi(; 
(rid(';es  dans  lequel  il  est  dangeieux  do  s'engagei',  car  c<da  p(îut 
conduii'(^  à  admettre  la  fixation  du  minimum  de  salaire  (pu-  lé- 
-clament  les  écoles  socialistes  et  à  donner  (jU(d(iU(;  ajtparenee  d(; 
légitimité  à  la  Loi  dalvain  contre  la(|uel]e  les  écouonusies  se  sont 
toujours  élevés.  Il  n'est  pas  exact  que  les  salaires  se  mesurent 
strictement  à  la  subsistance.  Ils  sont  soumis,  comm»;  loules  les 
marchandises,  à  la  loi  de  l'olTre  et  de  la  demande.  C"(;st  h;  libre 
jeu  de  cette  loi  qui  est  la  meilleure  garantie  de  tous  les  intérêts  ; 
toutes  les  mesures  qui  portent  atteinte  à  ce  libre  jeu  sont  préju- 
diciables aux  intérêts  cju'elles  prétendent  sauvegarder. 

M.  J.-H.  Levy,  dans  une  courte  réplique  traduite  ])ai-  M.  liour- 
dil,  répond  à  M.  le  capitaine  Hemphill,  qu'il  n'entend  pas  con- 
tester à  une  administration  quelconque  la  possibilité  matérielle 
d'élever  les  salaires  de  ses  employés.  On  peut  toujours  payer 
1.000  francs  ce  qui  vaut  100  francs.  Mais  en  ce  cas  900  francs 
sortiront  de  la  poche  des  contribuables. 

M.  le  capitaine  Hemphill  fait  alors  observer  que  jamais  le 
County  Council  n'avait  été  si  loin. 

M.  J.-H.  Levy,  reprenant  la  citation  de  Turgot  que 
AI,  Neymarck  vient  de  faire,  déclare  que,  s'il  est  peut-être  lo- 
gique de  fournir  à  l'ouvrier  un  gain  supérieur  an  mininuun  qui 
lui  est  strictement  nécessaire  pour  sa  subsistance,  tout  au  moins 
les  gouvernements  ne  peuvent-ils  pas  créer  de  toutes  i)ièces  la 
richesse.  C'est  par  le  travail  qu'elle  doit  être  créée. 

L'orateur  se  range  à  l'avis  de  M.  Colson  :  le  jour  où  des  ou- 
vriers de  métier  ont  été  employés  comme  balayeurs,  on  leur 
a  laissé  gâcher  inutilement  leurs  capacités  professionnelles.  11 
est  d'ailleurs  impossible  d'obtenir  de  bons  résultats  lorsqu'on 
cherche  à  «  déranger  »  les  lois  économiques. 

M.  Limousin  désire  préseuler  (|uelques  observations  au  sujet 
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(Je  l'Etal  ou  crime  admiiiishalioii  iiiiinieipale  «hou  palrori»^ 
c'esl-à-diie  pa\aiil  ses  liaxailleiirs  au  taux  iiKixiiuuin,  plus  cpie^ 
u'oblienneiil  h^s  coulièies  (Icî  ceux-ci  d'un  palrou  ordiuaiie.  Bien, 
payer  ses  lia\ailleLiis,  plus  (pie  ses  confrères,  de  la  pari  d'un 
employeur  ordiuaiie,  c'esl  un  aele  de  philanlliropie.  L'employeur 
on  (|ues(ion,  soumis  à  la  loi  de  la  concurrence,  réduil  ses  bénc;- 
lices  pour  augmenter  le  gain  de  son  personnel.  Cet  acte  est  m('- 
ritoire  de  sa  part.  11  n'en  esl  pas  de  môme  de  la  part  d'un  Elat 
ou  d'une  administration,  telle  (jue  celle  du  Comté  de  Londi-es  dont 
on  vient  de  nous  parler.  D'abord  une  Administration  n'est  pas 
une  personne,  c'esl  une  collectivité  de  délégués  (|ui,  (juand  ils 
l'ont  des  générosités, ne  les  font  pas  avec  leur  propre  argent, mais 
avec  celui  de  leurs  mandataires,  ce  qui  leur  enlève  tout  mérite. 
Ils  demandent  aux  contribuables  plus  (luo  ceux-ei  ne  doivent, 
pour  donner  aux  tra\  ailleurs  plus  qu'il  ne  leur  serait  payé  s'ils 
(Paient  dans  la  condition  de  la  majorité  des  contribuables.  Pour- 
(|uoi  les  travailleurs  des  Administrations  publiques  seraient-iU 
plus  payés  que  h^s  tra\ailleurs  ordinaires  ?  Pourquoi  les  con- 
sommateurs que  sont  les  contribuables  paieraient-ils  les  services 
de  ces  tra\ailleurs  ])lus  cher  à  valeur  égale  que  ceux  des  autres  ? 

Il  y  a  une  autre  moralité  à  tirer  de  l'observation  de  M.  Colson^ 
relativement  au  déclassement  des  tra\  ailleurs  qui  résulte  de  la 
surappréciation  des  tra\aux  non  qualifiés,  tels  que  le  balayage 
des  rues.  Des  hommes  (pii  pourraient  faire  un  lra\  ail  qualifié  sont 
fixés  par  le  salaire  éle\  é  — et  aussi  par  le  patronage  —  dans  des 
travaux  infimes  cpii  devraient  être  le  lot  des  inhabiles.  Il  en  ré- 
sulte un  double  dommage  :  les  contribuables  paient  plus  cher  le 
service  rendu  et  en  outre  sont  obligés  d'accorder  aux  inhabiles 
inoccupés  des  secours  qu'ils  n'auraient  pas  eu  à  leur  verser  si 
ceux-ci  avaient  exécuté  les  IraAaux  pour  lesquels  ils  sont  aptes. 
Double  surcharge. 

Il  faut  aussi  tenir  compte  de  la  hausse  du  salaire  des  ouvriers 
(jualifiés  ou  à  profession,  par  suite  de  la  diminution  de  leur 
nombre  par  l'entrée  d'un  certain  nombre  d'entre  eux  dans  les 
infimes  services  publics. 

La  philanthropie  ou  la  charité  a  des  conséquences  économiques 
auxquelles  il  faut  faire  attention.  Victor  Hugo,  dans  une  magni- 
fique poésie  intitulé. «  Donnez  aux  pauvres  », invite  l'homme  riche 
à  ne  pas  acheter  de  jouets  coûteux  à  ses  enfants,  à  arracher  du 
sein  de  sa  femme  les  parures  et  les  dentelles  chères,  pour  en  don- 
ner le  prix  aux  pauvres.  Victor  Hugo,  qui  était  poète  et  non 
économiste,  n'a\ail  pas  réfléchi  ([u'en  ne  faisant  pas  fabiiquer  des 
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joiicls  coùlciix  |i(>iii-  SCS  (Miliilils,  (les  jinniirs  jmum  --;i  Iciniiic. 
le  ri('li<'  |>ri\(M;iil  de  li;i\,-iil  des  oiui'KMs  non  nionis  mlci  os.'inis 
«pic  \o  ]»aii\r(*  sni'  hMjiicl  il  s\-i()iloy(î.  J.c  piiiuic  csl  inlcrc^-s.-nil. 
.les  ou\  ii(Ms  <|iii  proclnisriil  les  ol)jols  de  lii\c  ne  le  ^oiil  |i;i- 
.moins.  Il  V  a  là  une  ,-iiiliiioinM\  don!  on  ne  soil  (|iii-  par 
i\u\c  lr;nisaclion.  Mais  (l(>s  d(''l(;gucs  du  pcMipIc  n'ont  pas  a  r\n\ 
philanllii'opos  axcc  laiycMil  di;  celui-ci  :  <mi  ce  (pii  concerne  la 
iixalioii  des  salaires,  ils  doivent  s'en  rapporU'i'  a  la  Idn-iic,  (pu 
donne  la  meilleuic  solution  pour  tous. 

C'est  en  Australie  que  M.  Daniel  Bellet  a  pris  rexcini)lc  cpi'il 
veut  ciler.  Ce  pays  est  en  elïet  un  cenlre  très  aclil'  d'cxijôrionccs 
de  toutes  sortes  sur  les  questions  ouvrières. 

T. 'Australie  a  donc  institué  des  «  arhitralion  courts  »,  sortes 
ile  chambres  d'arbitrage  destinées  à  fixer  les  salaires  au  juini- 
mum  strictement  nécessaire  à  la  vie.  Mais,  inscnsi])lcmcnl,  le  sa- 
laire, de  «  nécessaire  »  (pi'il  était,  s'éle\a  peu  à  peu,  et  bicntcM 
c'est  un  salaire  «  sniTicenl  »  (ju"élal)lissaient  les  chambres  d'ar- 
bitrage. Comment  déterminer  un  salaii'c  «  suffisant  »?  La  défini- 
tion est  impossible  ;  —  on  voit  tout  le  danger  de  ces  évaluations. 

M.  Yves  Guyot,  vice-président,  dit  qu'il  n'a  pris  la  présidence 
que  par  suite  du  départ  du  vénéré  président,  M.  Frédéric  Passy. 
que  son  grand  âge  a  obligé  à  se  retirer  a^■ant  la  fin  de  la  séanc(\ 
Il  n'essaiera  pas  de  jésumer  un  exposé  aussi  complet  que  celui 
de  M.  J.-H.  Levy   et   les   diverses   obserxations    (ju'il   a   pro\o- 
quées  :  il  se  bornera  à  rappeler  par  quelques  faits,  qui  ne  font 
que  confirmei"  ceux  (|ui  ont  déjà  été  produits,  cjue  si  les  pou\  oirs 
publics  peu\ent  élc^■er  les  salaires  de  telles  ou  de  telles  catégories, 
de  tels  ou  tels  groupes  d'ouM'iers,  ils  ne  peu\ent  le  faire  (pi'au 
détriment  des  autres  contribuables  ou  des  autres  consommateurs. 
A  Paris,   le   Conseil  municipal  et  l'Administration   préfectorale 
•ont  institué,  dans  un  règlement  qui  comprend   \uw  suite  indéfinie 
d'articles,  des  traitements  tout  spéciaux  pour  les  ouvriers  mu- 
nicipaux; alors  sont  inter\enus  500  ou  000  ou\riers  électriciens, 
qui  ont  sommé,  au  moyen  d'une  grève    (pii  a  plongé  une  partie 
de  Paris  dans  l'obscurité  pendant  plus  de  \ingt-(piatre  heures, 
cpi'on  leur  accordât  un  traitement  ideiiti({uc  à  celui  des  ou\  riers 
municipaux  ;  et  pour  la  Compagnie  du  gaz,  ce  trait(Miient  a  été 
aussi  assuré.  Il  en  résulte  que  de  15  à  18.000  ou\riers,  tout  au 
plus,  sur  un  total  de  500.000,  ont  obtenu  une  situation  ]>ri\  ilégiée: 
mais  aux  dépens  de  qui  ?  Aux  dépens  de  la  très  grande  majorit('> 
T.  xviii.  —  JUIN  1908.  29 
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(les  autres  salaii(js  de  la  \  ilJe  de  Paris,  aux  dépeus  de  tous  les- 
contribuables  qui,  pour  une  môme  charge,  lelircut  moins  d'avan- 
tages; et  ainsi,  dans  sa  philanthropique  bienveillance,  le  Conseil 
municipal  démocratique  a  abouti  à  sacrifier  l'intérêt  général, 
l'intérêt  commun  dont  il  a  la  charge,  à  une  petite  minorité  ;  et  il 
en  sera  toujours  ainsi,  tant  que  l'Etat  ou  les  communes  voudront 
remplir  le  rôle  de  patron  modèle. 

Les  hommes  qui  les  administrent  et  qui  sonl  à  la  recherche  de 
la  popularité,  peuvent  étaler  dos  sentiments  de  générosité,  d'au- 
tant plus  faciles  que  s'ils  coûtent  à  l'ensemble  des  contribua- 
bles, ils  ne  leur  coûtent  rien  à  eux-mêmes,  mais  ces  hommes  ne 
peuvent  faire  de  miracles  :  ils  ne  peuvent  dire  :  fiât  lumen  et  la 
lumière  sera  ;  ils  ne  peuvent  frapper  le  rocher  d'une  baguette- 
miraculeuse  pour  en  faire  jaillir  une  source  de  richesses.  Ce- 
(fu'ils  donnent  aux  uns,  ils  le  prennent  aux  autres;  leur  capacité 
est  bornée  à  des  virements  ;  et  ceux  qui,  dans  leurs  programmes^ 
font  d'autres  promesses,  et  ceux  qui  ajoutent  foi  à  ces  pro- 
grammes, oublient  la  condition  inflexible  de  tous  ces  problèmes 
économiques  :  —  Tout  se  paye.  Rien  n'est  gratuit. 

Et  alors  que  représente  cette  politique  d'intervention  des  pou- 
voirs publics  ?  C'est  la  politique  des  dépouilles,  pratiquée  au 
profit  de  ceux  qui  en  sont  les  maîtres  et  au  détriment  de  ceux 
qui  sont  dans  la  minorité. 

Mais  des  exemples  récents,  dans  le  Pioyaume-Uni,  entre  autres.. 
ont  prouvé  que,  par  suite  de  mouvements  d'opinions,  d'une  am- 
plitude dépassant  toutes  prévisions,  un  parti  au  pouvoir  depuis 
dix  ans  pouvait  se  trouver  évincé, et  que,  le  lendemain  de  son 
triomphe,  le  parti  qui  le  remplaçait  trouvait  à  son  tour  une  levée 
d'électeurs  contre  lui  :  et  c'est  là  la  preuve  de  l'imprudence  de 
tout  parti  qui,  au  lieu  d'agir  dans  l'intérêt  général,  essaye  de- 
gouverner  au  profit  de  tels  ou  tels  des  groupes  qui  le  compo- 
sent: il  coalise  tous  les  autres  contri»  lui  et  provoque  des  revan- 
ches; et  quand  il  emploie  la  puissance  publique,  dont  il  dispose, 
pour  les  favoriser,  soit  au  nom  du  protectionnisme,  soit  au 
nom  du  socialisme,  que  fait-il  ?  Il  substitue  au  libre  et  loyal 
jeu  de  la  concurrence  économique  la  concurrence  politique  ! 

M.  Yves  Guyot  termine  en  remerciant  les  représentants  du 
Pnlitical  and  Economie  Circle,  d'a\"oir  bien  voulu  rendre  visite  à 
la  Société  d'Economie  politique.  Elle  n'a  pu  leur  offrir  l'hospi- 
talité c|ue  les  membres  de  la  Société  d'Economie  politique  avaient 
reçue  l'année  dernière  du  Xational  libéral  Club.  Mais  il  est  heu- 
reux de  l'espérance  que  AI.  Georges  Ledger  a  donnée  qu'ils  em- 
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[)ui'lciuiil  un  Immi  >(iii\(Miii'  de  iiolic  acLUcil.  Il  opcit;  Ijicii  (iiic 
cet  éciiaiigo  tl(^  xisilcs  i\r  si;ia  [)as  1(3  dernier,  (îI  au  uojii  <l(j  tous 
SCS  collègues  il  dit  aux  lucinhres  du  l^olilicdl  and  EamoiiHc  Cil'- 
de:  ((  Au  revoir  î  » 

La  séance  esl  le\ée  à  ii  h.  iU. 

Charles  Li:Toit  i . 
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COMPTES   RENDUS 


Histoire  des  rapports  économiques  de  la  France  et  de  l'Angle- 
terre, par  Yves  Guyot,  ancien  ministre,  membre  de  la  Com- 
mission supérieure  de  direction  de  la  Section  française  à  l'Ex- 
position franco-britannique,  membre  honoraire  de  la  Royal 
Statistical  Society.  1  brochure  de  105  pages.  M.  Yermot,  édi- 
teur.   Paris,   1908. 

L'entente  cordiale  a  grand  succès  auprès  de  la  généralité  des 
Anglais  et  des  Français,  mais  les  préjugés  qui,  beaucoup  plus 
que  des  raisons,  les  éloignaient  jusqu'ici  les  uns  des  autres,  n'ont 
point  pour  cela  disparu.  D'une  plume  infatigable,  M.  Yves 
Guyot  s'attache  à  les  détruire  de  ce  côté-ci  du  Détroit.  L'ouver- 
ture de  l'Exposition  franco^britannique  est  une  bonne  occasion 
dé  continuer  cette  excellente  besogne,  il  n'a  pas  manqué  de  'a 
saisir.  Voyons  do'uc  comment,  dans  la  brochure  qui  vient  de  pa- 
raître, il  s'est  efforcé  de  démontrer  combien  les  intérêts  de  la 
France  et  de  l'Angleterre  sont  solidaires  et  à  quel  degré  elles 
sont  redevables  l'une  à  l'autre  de  découvertes  dans  le  domaine 
des  inventions  matérielles  et  des  idées. 

((  L'Anglais  est  l'ennemi  héréditaire  »  est  un  vieux  propos 
aussi  peu  sérieux  que  nombre  de  ceux  que  les  peuples  se  trans- 
mettent, car,  vérification  faite,  dit  M.  Yves  Guyot,  entre  la 
guerre  de  Cent  ans,  terminée  en  1453,  et  la  guerre  de  la  Ligue 
d'Augsbourg  (1688),  il  y  eut  deux  cent  trente-cinq  ans  de  rap- 
ports cordiaux  et  souvent  d'entente.  Mais,  imbus  de  conceptions 
économiques  étranges  —  qui  ont  malheureusement  encore  cours 
—  les  chefs  d'Etats,  s'imaginant  que  l'on  édifie  ou  rehausse  la 
fortune  d'un  pays  par  la  ruine  des  autres,  s'entredétruisaient 
à  l'envi  pour  obtenir  la  prépondérance  commerciale,  ou  plutôt 
Le  monopole  du  commerce  du  monde.   Cela  ressort  nettement  des 
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traités  do  paix  (]ui    l'inciit  conclus  à  la  fin  de  toiiUîs  les  guerres 
foni-entées  au  xvii"  v,t  au  xviii"  siècles    entre  la  France,   rF.spa 
gne,    la   Hollande   et   l'Angleterro. 

Cette   dernière  se   montrait  d'un   cxclusivismo    faiouclu',   cons 
tate  notre  auteur,  Sully  on  ressentit  les  eiïets  quand  il  demand*' 
aux  ministres  de   la  reine   P]lisabeth   des  facilites  d'entrée  pour 
les  produits  français.   Les  Anglais  défendaient  l'exportation   de 
leurs  laines  fines,  sous  peine  de  mort  en  cas  de  récidive  et  frap 
paient    de    la   même   pénalité   ceux   qui    importaient    des   glaces, 
de  la  mercerie,   de  la  quincaillerie,  etc.   Pourtant  le  rapproclu; 
ment  de  la  France  avec  l'Angleterre  semblait  si  utile  (ju'en  1650,. 
Mazarin   chargeait   Colbert   de  rechercher   les  moyens   de   ressf.'r- 
rer  les  relations  commerciales  entre  les  deux  pays.   Ce  dut  être 
difficile    puisqu'en    1752i    David    Hume    était    encore    obligé    de 
dénoncer  cette  jalousie  commerciale   des  grandes  puissances  qui 
favorisait  les  ententes  des  neutres  et  détournait  d'elles  le  trafic, 
au    grand    bénéfice    des    petites    nations. 

Laissant  de  côté  les  divers  traités  signés  entre  la  France  et 
l'Angleterre,  nous  ferons  une  mention  spéciale  de  celui  de  1786? 
parce  qu'il  eut  un  effet  décisif  au  point  de  vue  de  l'importation 
des  vins  de  France  en  Angleterre  qui  doubla,  et  un  résultat  ?a^ 
lutaire  sur  l'industrie  française  que  la  c/oncurrence  força  a 
grandement  améliorer  son  outillage.  Mais,  tout  en  reconnais- 
sant que  le  principe  était  bon,  les  attaques  contre  le  traité  de 
1786  étaient  incessantes.  En  1791  on  procéda  à  la  réforme  du 
tarif.  De  fait,  le  libéralisme  économique  ne  devait  pas  être  très 
aisément  compris  dans  un  pays  où,  malgré  les  efforts  des  minis- 
tres de  la  monarchie  pour  faciliter  les  transactions  d'un  point 
à  l'autre  du  territoire,  les  droits  intérieurs  étaient  encore  au 
nombre  de  trente-cinq  lors  de  leur  abolition  en   1790. 

De  1793  à  1802,  la  France  et  l'Angleterre,  avec  plus  ou  moixis 
d'activité,  restèrent  en  guerre.  Dès  que  Cambacérc^,  connut  la 
signature  du  traité  d'Amiens,  il  dit  au  Premier  Consul:  ((  Main- 
tenant que  nous  avons  fait  un  traité  de  paix  avec  TAngleterr.^ 
il  faut  faire  un  traité  de  commerce,  et  tout  sujet  de  division  sera 
écarté.  »  Le  Cabinet  anglais  considérait  que  l'état  de  paix  ré- 
tablissait les  dispositions  du  traité  de  navigation  et  de  com- 
merce de  1786.  Mais  Bonaparte  ne  l'entendait  pas  ainsi  et,  du 
reste,  on  opposa,  dans  les  deux  pays,  une  résistance  énorme  aux 
négociations. 

D'ailleurs,  la  paix  ne  dura  pas  longtemps.  Aussitôt  après  le 
message  du  roi  d'Angleterre  de  mars  1803,  Napoléon  projeta  de 
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fermer  aux  navires  anglais  tous  les  ports  du  continent,  du  Da- 
nemark à  r Adriatique.  En  1806,  le  ministère  anglais  Uv^tifia  aux 
puissances  neutres  —  les  Etats  du  Nord  de  TEurope  avaient 
renouvelé  en  1800  la  convention  de  neutralité  armée  de  1780  — 
que  l'introduction  de  la  contrebande  de  guerre  ou  de  marchan- 
dises appartenant  aux  ennemis  était  prohibée  de  i  Rlba  à  Brest, 
et,  qu'en  outre,  la  côte,  d'Ostende  à  l'embouchure  de  la  Seine,  était 
soumise  à  un  rigoureux  blocus.  C'est  plutôt  au  système  anglais 
qu'on  devrait  donner  le  titre  de  u  blocus  continental  »,  dit 
M.  Yves  Guyot,  et  il  ajoute:  On  peut  dire  que  le  blocus  conti- 
nental a  organisé  le  plus  grand  système  de  contrebande  qu'on 
ait  jamais  vu.  S'il  y  avait  20.000  douaniers,  il  y  avait  100.000 
contrebandiers.  Napoléon  complétait  les  douaniers  par  son  ar- 
mée. Mais  les  deux  gouvernements  se  trouvaient  d'accord  lors- 
qu'il s'agissait  de  violer  leurs  prescriptions:  c'était  à  qui  ac- 
corderait le  plus  de  licences.  Cependant  le  renchérissement  de  la 
vie  se  faisait  rudement  sentir  aux  populations,  et  ils  ont  sans 
doute  raison  ceux  qui  pensent  que  le  blocus  continental  a  causé 
la  chute  de  Napoléon. 

Quoique  la  majorité  de  la  Chambre  des  Députés  eût  déclaré, 
au  début  de  la  Restauration,  dans  une  adresse  au  roi,  «  que  le 
premier  besoin  du  commerce  et  de  l'industrie  est  la  liberté  »,  les 
Bourbons  suivirent  une  politique  économique  opposée  à  leur  po- 
litique extérieure  sous  la  pression  des  intérêts  agricoles  et  ma- 
nufacturiers. Dès  la  fin  de  1814,  on  reprit  contre  l'Angleterre  les 
tarifs  et  on  maintint  certaines  des  prohibitions  établies  de  1793 
jusqu'à  la  chute  de  Napoléon.  En  182^2,  M.  Huskisson,  ministre 
dai  Comlmerce  de  la  Grande-Bretagne,  était  venu  en  France  — 
les  rapports  politiques  étant  des  meilleurs  —  pour  tenter  de  né- 
gocier un  traité  de  commerce.  Il  n'y  parvint  pas,  ce  qui  n'em- 
pêcha point  l'Angleterre  de  commencer  à  modifier  sa  politique 
d'exclusion. 

Le  Gouvernement  de  Juillet  ne  s'appuyait  plus  entièrement 
sur  la  grande  propriété  qui  avait  dirigé  la  politique  douanière 
de  la  Restauration  ;  quoi  qu'ils  ne  fussent  point  libres-échan- 
gistes, les  ministres  du  Commerce  successifs  comprirent  la  né- 
cessité de  rendre  le  tarif  moins  prohibitif.  Puis,  en  1842,  Gui- 
zot  négocia  un  traité  de  commerce  avec  la  Belgique,  afin  de  faire 
un  peu  échec  au  Zollvèrein  renouvelé  en  1841.  Mais  l'Angleterre, 
appuyée  par  les  trois  cours  du  Nord,  considéra  qu'une  union 
douanière  entre  la  France  et  la  Belgique  violerait  les  traités 
garantissant   l'indépendance  et   la  neutralité   de  cette    dernière. 
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Au  moiiuMil.  i>ù  <'IIc  s.'  |)i("parail  a  inaiiKuin-  la  jinlitlcjUi^  du 
libre-échange,  elle  secondait  les  pit^Iiibitionnistcs  français  (jui 
otaient  opposés  à  ce  traité,  reiriar(|u<'  M.  Yves  Guycvt.  THogisMu? 
de  la  polilKiue  !  Dès  lb20,  les  marcliands  de  la  Cité  de  J^)ndies 
avaient  adressé  une  pétition  -  admirable  démonstration,  rédi- 
ii;ée  par  Tookc,  de  la  nécessité  des  échanges  int<')  nationaux  — 
(jui  fut  le  point  de  départ  d'un  mouvement  de  libéralisme  éconf>- 
mique.  En  1823,  Huskisson  fit  adopter  certaines  modifications  à 
l'acte  de  navigation  de  IGGO.En  18:}9,fut  fondée  l'Anti-Corn-laws- 
League.  En  1842,  puis,  et  surto-ut,  en  1846,  abaissements  de  tarif 
d'où  datèrent  la  politique  libre-échangiste  de  l'Angleterre.  En 
1869,  tous  les  droits  sur  les  céréales  étaient  abolis  et  l'Angleterre 
prit  à  tâche  de  supprimer  les  droits  rapportant  p(!U,  onéreux 
à  percevoir  et  gênants  pour  le  commerce.  Au  commencement  du 
XIX®  siècle,  le  tarif  des  douanes  anglaises  comprenait  1.550  arti- 
cles et  celui  de  l'Irlande  2.900.  Après  le  traité  de  1860  avec  la 
France,  les  articles  soumis  aux  droits  tombèrent  au  chiffre  de 
26  dont  10  étaient  des  droits  d'accise  égaux  aux  droits  d'accise 
intérieurs;  les  autres  n'étaient  que  des  droits  fiscaux.  En  1897, 
il  n'y  en  avait  plus  que  9^. 

Napoléon  III  était  très  convaincu  de  la  nécessité  de  supprimer 
les  prohibitions  datant  des  tarifs  de  guerre  de  la  Révolution 
et  du  premier  Empire.  Après  l'Exposition  de  1855,  il  en- 
voya au  Corps  législatif  un  projet  de  loi  portant  le  rem- 
placement de  toutes  les  prohibitions  par  un  droit  ad  valorem 
de  30  °jr,.  Malgré  le  mauvais  accueil  que  reçut  ce  projet,  l'empe- 
reur persévéra  dans  son  idée  et  décida  de  conclure  avec  l'An- 
gleterre un  traité  de  commerce  qui  fut  signé  en  1860.  C'est  à  tort, 
écrit  notre  auteur,  qu'on  a  dit  qu'il  établissait  le  libre-échange; 
il  remplaçait  des  i^rohibitions  par  un  droit  de  30  %  et  abaissait 
certains  tarifs.  Lorsqu'il  s'agit  de  renouveler  ce  traité,  en  1881, 
les  commissaires  anglais  se  heurtèrent  à  un  si  mauvais  vouloir 
qu'ils  durent  y  renoncer.  L'Angleterre  et  la  France  passèrent 
en  1882  une  convention  qui  resta  en  vigueur  jusqu'en  1892.  On 
sait  que,  malgré  les  preuves  tangibles  des  excellents  résultats  du 
traité  de  1860,  les  intérêts  protectionnistes  ont  été  assez  actifs 
^t  énergiques  pour  réduire  à  leur  merci  un  peuple  qui  prétend 
avoir  l'horreur  de  la  tyrannie  et  croit  l'avoir  prouvé  en  se  dé- 
barrassant des  monarchies  au  moment  où  elles  étaient  le  plus 
débonnaires  ! 

L'Angleterre  absorbe  plus  du  quart  des  objets  que  nous  expor- 
tons, tandis  que  nous  n'absorbons  qu'un  peu  plus  du  vingtième 
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de  ceux  qu'elle  exporte.  La  valeur  des  objets  fabriqués  que  nous^ 
y  envoyons  est  un  peu  supérieure  à  celle  des  matières  premières, 
nécessaires  à  l'industrie  qu'elle  nous  expédie.  Elle  est  le  meil- 
leur de  nos  clients  pour  nos  vins  et  eaux-de-vie.  Les  droits  sur- 
ces  liquides  ont  été  relevés  en  1899;  l'Angleterre  comptait  en  ob- 
tenir un  supplément  appréciable  de  recettes,  c'est  une  diminu- 
tion de  13  %  qui  s'en  est  suivie  !  Il  est  de  mode  de  plaisanter  les. 
enseignements  des  économistes,  pourtant  leurs  prévisions  ne 
sont-elles  pa.s  justifiées  par  les  faits? 

Tandis  qu'au  point  de  vue  politique  et  économique  il  y  a  sou- 
vent guerre,  pendant  toute  cette  période,  sous  le  rapport  intel- 
lectuel il  y  a  communion:  les  inventeurs  des  deux  pays  facili- 
tent le  travail  et  rapprocbent  les  distances,  les  philosophes,  les. 
savants,  les  littérateurs,  échangent  leurs  impressions  et  renou- 
vellent les  uns  par  les  autres  leur  vieux  fonds  d'idées.  Vienne- 
l'organisa^tion  d'expositions  universelles  et  la  totalité  des  peu- 
ples s'imprégneront  do  pensées  nouvelles  et  influeront  récipro- 
quement    sur  les  jugements   traditionnels. 

Une  Exposition  nationale  avait  eu  lieu  en  France,  au  Champ' 
de  Mars,  en  1798:   improvisée  en  quelque  sorte,   elle  ne  compre- 
nait que  110  exposants.  Le  ministre  de  l'Intérieur  d'alors,  Fran- 
çois de  Neufchâteau,  considérait  ces  expositions  comm.e  un  acte- 
de   guerre   co^ntre   l'Angleterre,    et  décidait   qu'elles   seraient   an- 
nuelles. Les  suivantes  ne  furent  pourtant  organisées  qu'en  1801, 
dans   la   Cour  du  Louvre,    réunissant    229   exposants,    et   en    1802 
avec  540  exposants.    Grâce   à   d'importantes   inventions   réalisées- 
au  milieu  de  nos  tourmentes,  l'industrie  française  se  montra  en 
progrès.    Napoléon    avait   déerété   en    1806    la   périodieité    trien- 
nale des  expositions:  il  n'y  en  eut  cependant  pas  sous  l'Empire. 
La  Restauration   plus  pacifique   décida  qu'il  en   serait   organise- 
au    moins    tous    les    quatre    ans.    La   première,    en    1819,    compta 
1.662  exposants;  la  seconde,   en   1823,   n'en  eut  que   1.648,  chiffre 
fortement   dépassé   par  celle   de   1827   qui  en    réunit   1.795.    Sans^ 
doute,  dit  M.   Yves  Guyot,  les  OTganisateurs  des  expositions  na- 
tionales de  1819  à  1849  ne  les  considéraient  pas  comme  des  actes, 
ie  guerre,   mais  ils  n'avaient  pas  la  notion   que  le  progrès  des 
transports   rendrait   l'industrie   de  plus  en   plus   internationale  y 
et  malgré  les  exhortations   de  Boucher   de  Perthes,   douanier  et 
fils  de  douanier,  la  conception  d'expositions  internationales  ne 
vint  point  aux  Français.  Elle  ne  pouvait  appartenir  qu'aux  xVn- 
glais,   qui,   spécialement  depuis  1846,   ouvraient   largement   leurs 
portes  à  tout  le  monde  par  la  diminution  des  tarifs  de  douane: 
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id  la.  siippivssi;>n  d'ini  ;;ian(l  iioinWrc  <l'ar(,icl('s.  Kt\  IHIÎ),  liii' 
mingham,  (iiii  faisait  iitic  Ivxposil  ion,  di-claia  (iu'<'ll<'  y  adiiM-l- 
trait  tous  les  peuples.  \\n  ISâO,  la  Society  of  Arts  prit  l'itiitia- 
tivo  d'organiser  une  l^xposition  universelle  (]iii  contint  un  to- 
tal de  27.466  exposants  dont  4.671  poui-  la  l'iance  et  hôO  pour 
nos  colonii>s.  Jj'agricuUure  en  était  exclue,  et  seuls  les  arts  ap- 
pliqués à  rindustri(î  y  étaient  admis.  Il  était  interdit  aux  ex- 
posants de  faire  connaîtie  leurs  prix,  connue  si  le  x))ix  n'était 
pas  l'élément  indispensable  de  l'industrie. 

New- York  eut  une  P^xposition  univers<dl(;  en  1853.  Paris,  à 
son  tour,  en  1855,  en  inaugura  une  qui  comprenait  ragricultur<', 
l'industrie  et  les  beaux-arts,  La  Commission  d'organisation  avait 
laissé  à  chacun  la  liberté  d'indiquer  les  prix.  Mais  certains  ob- 
jets étaient  encore  prohibés  :  un  décret  porta  que  tous  les  ob- 
jets exposés,  prohibés  ou  non,  pouvaient  être  vendus  en  France 
en  payant  un  droit  de  20  "/„.  La  vente  ne  dépassa  pas  2  mil- 
lions è,  quoiqu'on  estimât  à  22  millions  la  valeur  des  objets 
étrangers  exposés.  Depuis  lors,  les  Expositions  universelles  se 
sont  partout  multipliées.  On  a  fait  <ic  plus  en  plus  grandement 
les  choses;  si  grandement,  même,  que  l'on  a  dû  reculer  devant 
l'énormité  des  dépenses  ayant  comme  contre-partie  des  recettes 
par  trop  aléatoires,  le  public  devenant  de  plus  en  plus  blasé 
et  saturé  d'innovations.  Mais  ((  toute  Exposition  internationale 
est  une  affirmation  de  l'évolution  économique  de  l'humanité  », 
dit  fort  justement  M.  Yves  Guyot  dans  la  conclusion  de  sa  bro- 
chure. Après  s'être  efforcés  de  détruire  la  richesse  et  la  puis- 
sance des  autres  nations  par  la  guerre  et  s'être  aperçus  que, 
malgré  un  effroyable  gaspillage  de  vies  humaines,  de  capitaux 
et  de  produits,  le  but  n'était  pas  atteint,  les  peuples  commen- 
cent à  comprendre  qu'il  vaut  mieux  se  lier  par  l'échange  des 
produits  et  des  idées.  Assurément  l'esprit  de  monopole  ou  de 
jalousie  commerciale  n'a  point  encore  disparu,  mais  aucun 
de  ceux  dont  les  écrits  et  les  discours  démontrent  qu'ils  en 
sont  encore  imprégnés  ne  voudrait  aller  jusqu'à  l'application 
intégrale  des  principes  protectionnistes,  car  ruiner  le  meilleur 
de  ses  clients  est  fermer  le  meilleur  de  ses  marchés.  L'Exposi- 
tion franco-britannique  sera  une  démonstration  concrète  de  l'uti- 
lité, au  point  de  vue  économique,  de  la  nécessité  de  l'entente 
cordiale  entre  la  France  et  l'Angleterre,  dit,  en  terminant, 
M.  Yves  Guyot,  car  placées  toutes  deux  dans  la  meilleure  situa- 
tion du  monde,  elles  se  complètent.  La  concurrence  ne  se  fait 
sentir  que  pour   un  petit  nombre   d'objets,    la  coopération  s'im- 
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pose  pour  la  plupart.  Chaque  pays  a  intérêt  au  développement 
de  la  prospérité  et  de  la  richesse  de  l'autre.  L'Exposition  francu- 
britannique  inspirera  à  tous  la  conviction  que  si  nos  intérêts 
peuvent  être  en  opposition  sur  quelques  points,  ils  sont  en  har- 
monie sur  la  plupart,  et  que,  dans  tous  les  cas,  la  concurrence 
n'est   pas  la  guerre,   mais  Témulation. 

Il  n'est  pas  un  économiste  qui  ne  soit  en  ceci  d'accord  avec 
lun  des  plus  vaillants  d'entre  eux,  et  ne  souhaite  que  de  cette 
Exposition  date  une  recrudescence  de  bons  rapports  économi- 
ques et  d'aimables  procédés  individuels  qui  affinnent  toute  la 
valeur    matérielle    et    morale    de    l'entente    cordiale. 

M.    LR. 


La  bourgeoisie  française  au  xvii^  siècle.  —  La  vie  publique.  — 
Les  idées  et  les  actions  politi-ques^  I6O4-I66I.  Etude  sociale 
par  Ch-\rles  Xormand,  docteur  es  lettres,  professeur  agrégé 
d'histoire  au  lycée  Condorcet.  1  vol.  in-3^  avec  huit  planches 
hors  texte.   Félix  Alcan,   éditeur,  Paris,  1908. 

La  bourgeoisie  française  du  xvii-  siècle  ne  passe  pas  un  bon 
quart  d'heure  sous  la  plume  de  M.  Xormand:  elle  eut  et  a,  certes, 
Joien  des  défauts,  mais  peut-être  les  jugements  de  notre  auteur 
manquent-ils  par  trop  de  bienveillance.  Lorsque  les  faits  le  con- 
traignent parfois  à  l'indulgence,  il  semble  que  ce  soit  à  son  corps 
défendant.  Je  n'ignore  pas,  écrit-il,  les  servitces  qu'a  rendus 
plus  d'une  fois  la  haute  bourgeoisie  à  l'Etat.  Tous  les  parlemen 
taires  n'étaient  pas  des  voleurs,  et  il  y  avait  encore,  en  province, 
dans  les  innombrables  offices  créés  par  la  royauté,  des  titulaires 
scrupuleux.  Mais  il  faut  bien  constater  que  c'était  l'exception. 
Concussionnaires  et  prévaricateurs,  la  plupart  du  temps  incons- 
cients tant  leurs  mœurs  détestables  étaient  passées  à  l'état  de 
douce  habitude,  ils  terrorisaient  —  plus  encore  en  province  qu'à 
Paris  —  justiciables  ou  contribuables.  Qu'est-ce  qui  avait  donc 
ainsi  transformé,  ou  plutôt  déformé,  cette  bourgeoisie  l  —  dont 
il  constate  que,  de  toutes  les  classes  de  la  société,  elle  a  été,  le 
plus  tôt,  le  cœur  même  de  la  nation  :  intelligente,  instruite,  ac- 
tive, aimant  le  travail,  entreprenante,  vigoureuse,  ayant  un 
amour  sévère  de  la  famille,  ainsi  que  le  respect  des  croyances  et 
traditions  de  l'ancien  temps.  —  Son  ambition  mesquine,  son 
avidité   développée  par   la  pénurie,   chronique   depuis   Philippe- 
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Je-Bol,  du  trrsor  n>\;il,  cl  siiitoiit,  à  ijarlir  dr  U<ii)i  IV,  I  intru- 
sion dans  srs  cliar^cs,  à  bo;uix  denievrs  comptants,  de  iiK-nibniB 
sans  scrupulos  des  class(>s  inférieures.  Pi!U  à  p<'ii  la  haulx-  hour- 
gooisio  avait  su  accapar'cr  toutes  les  sources  du  pouvoir  et  de  la 
richesse:  emplois  administratifs  de  touti»  espèce,  offices  de  judi- 
>cature  et  de  finance,  liclies  prébend(.'s  i-eligieuses,  industrie,  com- 
merce, banque,  navigation,  tout  sauf  la  guerre,  et  les  conserver 
grâce  à  l'esprit  de  famille  si  fortement  maintenu  paiini  rlle. 
Une  si  puissante  et  fructueuse  cohésion  ne  devait  (|u' inspirer 
crainte  à  la  royauté  et  envie  aux  autres.  La  noblesse'  p«nivait  être 
satisfaite  par  des  mariages,  aussi  désirés  d'un  côté  que  de  l'au- 
tre. Il  fallait  pourvoir  différemment  aux  exigences  de  ceux  — 
et  ils  étaient  nombreux  —  qui  n'avaient  point  rang  au  partage. 

Assurément,  le  trafic  des  emplois  et  la  corruption  remontaient 
loin,  mais  ce  qui  était  l'exception  devint  la  règle  à  dater  de  l'ap- 
plication de  la  Paulette  en  1604.  Il  s'installa  alors  dans  les 
officcîs  une  sorte  de  noblesse  de  robe  (provenant  parfois  des  par- 
ties les  plus  basses  de  la  population),  ignorante,  insoucieuse  des 
besoins  du  peuple  et  préoccupée  avant  tout  de  sauvegarder  sa 
situation.  La  Révolution  a  créé  une  illusion  fâcheuse,  dit  M.  Nor- 
mand; l'aristocratie  d'épée  ne  méritait  pas  d'être  le  seul  bouc 
émissaire  :  il  y  a  eu  en  France  une  classé  plus  imprévoyante, 
plus  égoïste,  plus  routinière  et  plus  coupable  que  la  noblesse, 
c'était  cette  aristocratie  bâtarde,  cette  haute  bourgeoisie,  classe 
étroite  ^l'esprit,  âpre  au  gain,  avide  de  places  et  d'honneurs,  in- 
féodée à  ses  privilèges,  aussi  oublieuse  de  son  origine  que  ceux 
•que   leur   naissance   mettait    au-dessus    d'elle. 

La  moyenne  et  la  petite  bourgeoisie  trouvent  davantage  grâce 
aux  yeux  de  notre  auteur;  il  y  a  là,  remarque-t-il,  des  réserves 
infinies  de  chaleur  et  de  force.  La  faiblesse  de  la  bourgeoisie 
moyenne  vient  en  grande  partie  de  la  dépendance  où  elle  vit: 
avec  la  pâture  qu'elle  en  reçoit,  elle  adopte  naturellement  les 
traditions,  les  préjugés,  l'esprit  étroit  et  mesquin  de  la  classe 
supérieure  qui  la  nourrit.  Mais  il  y  a  des  affamés,  des  mécon- 
tents, des  aigris,  des  bohèmes,  des  indépendants:  les  véritables 
meneurs  de  la  Fronde,  ce  sont  les  avocats  et  les  procureurs.  Ceux 
qui  feront  89  sont  déjà  prêts  à  mener  le  peuple  au  grand  combat. 
Quant  à  la  petite  bourgeoisie,  elle  ne  subit  nue  d'assez  loin  le 
prestige  de  la  grande,  mais  en  partage  les  vanités:  les  intérêts  de 
-corporation,  les  querelles  de  préséance,  le  pas  aux  processions, 
les  menus  des  banquets  font  aisément  échaultVr  les  têtes.  L'ins- 
truction est  d'ailleurs  à  peu  près  nulle  et  les  occupations  gêné- 
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ralemcnt  absorbantes Sans  doute,  la  hiérarchie  sociale  est  en- 
core trop  forte  pour  que  ces  énergies  obscures  et  incohérentes, 
puissent  espérer  la  dissoudrn,  mais  ces  tailleurs,  cordonniers, 
pâtissiers,  rôtisseurs,  petits  métiers  et  petites  gens,  c'est  la  ré- 
serve de  l'avenir...  Pourtant  ce  fut  l'ho^nneur  de  la  grande  Robe 
de  compter  encore  après  1604  quelques  familles  anciennes,  mises 
à  Fabri  des  tares  de:  l'argent  par  l'orgueil  de  race  et  de  corps, 
qui  maintinrent  les  traditions  d'honneur  et  de  conscience  dans 
le  métier,  de  gravité,  de  décence,  et  de  piété  dans  la  famille. 

Il  faut  bien  reconnaître,  dit  M.  Normand,  que  la  vénalité  des 
offices  apparaît  dès  les  premiers  essais  d'administration  royale. 
Ce  qui  existait  surtout  au  deout,  c'était  l'affermage,  lequel  con- 
duisait  au   trafic   des  charges,   mais   laissait,    en   apparence,    in- 
tact le  droit  de  nomination  du  roi  pour  les  officiers  de  judicature 
et  de  finance.   Quelques  familles  privilégiées   absorbaient  peu  a- 
peu  toutes  les  places.  La  royauté  se  déclarait  impuissante  à  ré- 
sister aux   sollicitations  des  courtisans  qui   se  faisaient   donner 
des  charges  pour   les  revendre;   obligée  de  donner,   elle  préféra, 
vendre.  De  brefs  retours  de  conscience  politique  firent  rétablir  les- 
élections  et  examens  de  capacité  aux  Parlements,  annuler  toutes 
ventes  d'offices.   Mais  les  besoins  d'argent  et  les  suppliques  des 
intéressés  faisaient  promptement  oublier  les  bonnes  résolutions. 
En  1568,  le  Parlement  dut  payer  le  Tiers  Denier,  ou  tiers  de  la- 
valeur    de    la   charge  ;   cette   mesure    s'étendit    à   tous   les    offices 
vénaux.  C'était  déjà  la  Paulette,  et  c'est  de  cette  date  qu'il  fau- 
drait faire  partir  la  constitution  de  la  noblesse  de  robe  si  l'An- 
nuel n'avait  pas  eu  à  subir  de  nouvelles  attaques.   Les  officiers- 
de  justice   devaient  jurer   qu'ils  n'avaient  baillé   ni  fait  bailler 
indirectement    ni    or,    ni    argent,    ni    autres   choses    équivalentes 
pour  avoir  leurs  offices  soit  par  résignation,  soit  autrement.  Un 
honnête  homme,  Guillaume  Joly,  qui  avait  acheté  à  prix  d'argent 
la  lieutenance  générale  de  la  connétablie,  en  refusant  de  prêter 
ce  serment,  fit  scandale  mais  en  amena  la  suppression.   Du  côté' 
royal  autant  que  du  côté  bourgeois,   on  était  d'accord  pour  dé- 
sirer  une   réglementation  précise  à  laquelle   aspiraient  tous   les 
intérêts,  sauf  celui  du  public.   Paiilet,  secrétaire  de  la  Chambre 
du  roi  et  traitant  fameux  connu  sur  la  iilace  de  Paris  pour  l'in- 
géniosité   de    ses    inventions    financières,    résolut    la   question.    Il 
proposa  à  Henri  IV  de  dispenser  les  offices  de  judicature  et  de- 
finance,  sujets  à  la  résignation,   de  la  règle  des  quarante  jours, 
moyennant  un  droit  de  quatre  deniers  pour  livre  de  leur  valeur- 
et  estimation.   (Les  quarante  jours  étaient  la  période  de  temps~ 
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pendant  laqiK'Ue,  à  cliiique  (Jcc('.s  «tu  lésigiiatioii  <lu  liLiihiiio,  U' 
roi  se  réservait  un  droit  de  reprise.  ('<'tte  insécurité  limitait  les 
prix.) 

(  c  fut  la  Paulctte,  appelée  aussi  l' Annuel,  ou  <'ncnr(;  IM^dit 
des  femmes,  parce  que  les  offices  leur  étaient  conservés  a  la  moit 
de  leurs  maris,  i^a  concession  d'hérédité  accoidé:'  pai-  la  Paulett^î 
en  1601  ne  s'étendit  pas  alors  à  toutes  les  charKcs:  les  premiers 
présidents,  les  procureurs  et  avocats  généraux  restèrent  à  la  no- 
mination du  roi.  Pour  les  charges  qui  bénéficiaient  de  la  Pau- 
lette,  le  roi  se  réservait  un  droit  de  retrait  entre  la  résignation 
et  l'installation  du  nouveau  titulaire;  c'était  un  bail  consenti 
pour  neuf  ans  que  la  royauté  se  réservait  de  ne  pas  proroger 
si  l'intérêt  public  ou  le  sien  paraissait  l'exiger.  Toute  la  légis- 
lation sur  la  matière  prouve  que  si  l'hérédité  prévalut  en  fait, 
l'ancienne  monarchie  ne  la  reconnaissait  pas  en  droit.  Mais  la 
question  financière  a  été  depuis  Philippe-le-Bel  le  grand  tour- 
juent  de  la  royauté  qui  a  fini  par  en  mourir,  dit  fort  justement 
notre  auteur  (même  (Chose  pourrait  bien  arriver  à  la  Répu- 
blique, ajouterons-nous),  et  ni  l'intérêt  public,  ni  l'intérêt  royal 
ne  prévalurent  contre  la  Paulette.  Les  résultats  ne  se  firent  pas 
attendre;  le  prix  des  charges  monta  brusquement:  il  quadrupla 
en  moyenne.  Leur  nombre  accrut  considérablement:  il  y  a  qua- 
rante mille  offices  de  trop,  aussi  bien  de  robe  que  de  finance,  di- 
sait-on au  temps  de  Colbert. 

Il  y  avait  trois  Robes:  la  grande,  la  moyenne  et  la  petite.  La 
grande  comprenait  les  membres  des  Parlements  et  autres  cours 
souveraines  de  toute  espèce,  à  Paris  et  en  province.  La  moyenne 
se  composait  des  bailliages,  sénéchaussées,  présidiaux,  prévôtés, 
justices  seigneuriales  et  autres.  La  petite  s'étendait  aux  avocats, 
notaires,  gretfiers,  procureurs,  sergents,  et  tout  ce  monde  d'agents 
inférieurs  qui  s'agitaient  auto'ur  des  tribunaux  et  qui  en  vi- 
vaient plus  ou  moins  grassement.  La  Paulette,  qui  modifia  si 
profondément  les  mœurs  du  monde  judiciaire,  altéra  gravement 
la  condition  sociale  des  avocats.  Le  prix  de  plus  en  plus  élevé 
des  offices  les  écarta  de  la  haute  magistrature  oui  se  recruta  dé- 
sormais dans  la  finance  et  dans  le  commerce.  Ce  fut  fâcheux 
pour  les  Parlements  parce  qu'ils  avaient  l'habitude  de  la  procé- 
dure. 

La  bourgeoisie  échevinale  est  un  produit  de  la  province;  on 
en  trouve  un  peu  à  Paris,  mais  son  terrain  d'élection  est  la  pe- 
tite ville.  Il  ne  faut  pas  la  confondre  avec  la  robe  qu'elle  jalouse 
et  essaie   d'envahir.   La  bourgeoisie   éche\inale  se  compose  dans 
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chaque  cité  d'un  coitain  noiiibio  de  familles,  généralement  appa- 
rentées, qui  parle  au  nom  d'une  population  qui  ne  l'a  point  choi- 
sie et  fait  usage  des  deniers  municipaux  sans  en  rendre  compte 
à  personne. 

Les   gens   de   finance   forment,    d'Henri    IV   à   Louis   XIV,    un 
monde   spécial   qu'on    ne   sait   où   classer.    Par    leur    argent,    ils 
appartiennent   de   droit  à  la  haute  bourgeoisie;   par  le   mépris 
où  on  les  tient,  et  souvent  le  milieu  d'où  ils  sortent,   ils  sont  à 
peine  au  niveau  de  la  petite.  Ils  marchent  de  pair  avec  les  pro- 
cureurs, huissiers  et  autres  requins  du  Palais,  dit  notre  auteur, 
ils  ont  du  crédit,   de  l'influence  à  la  Cour,   l'oreille  des  minis- 
tres et  quelquefois  celle  du  roi;  ils  serrent  la  main  des  grands, 
surtout  quand  ils  peuvent  la  remplir.  On  supporte  leurs  pillages 
et   leur  comptabilité   de  haut  vol.    Les   hommes   d'Etat   les  plus 
sérieux  les  considèrent  comme  indispensables  au  bon  fonctionne- 
ment des  affaires,  tout  en  les  prisant  peu.  Ils  sont  décriés,  tarés 
et,  dans  une  société  hiérarchisée  à  l'excès,  n'ont  pas  de  rang,  ce 
dont  ils  souffrent  d'autant  plus  vivement  qu'après  l'argent,  c'est 
surtout  à  la  considération  (et  à  la  sécurité)  qu'ils  aspirent.  Les 
plus  hardis  se  glissent  dans  la  noblesse,  mais  le  monde  judiciaire 
est  leur  refuge  préféré:  la  Paulette  leur  en  fournit  les  moyens. 
Pour  la  bourgeoisie  du  temps,  si  méthodique,  si  rangée,  si  vaine 
de  sa  naissance,  cette  classe  spéciale  est  une  sorte  d'épouvantail. 
Sans  do'ute  ce  monde  est  grossier,   cynique,   impudent,   vaniteux 
et   ostentatoire,    remarque   l'auteur,    mais   on   y   trouve  aussi   de 
l'esprit,  de  l'originalité,  de  l'invention,  de  l'habileté  et  une  nette 
compréhension  des  besoins  nouveaux  d'une  société  qui  se  trans- 
forme. A  l'époque  dont  nous  nous  occupons,  il  y  a  deux  catégories 
ae  gens  de  finance:  1°  Les  officiers  royaux  chargés  de  la  gestion 
directe  des  deniers  de  Sa  Majesté,  trésoriers  généraux,  receveurs 
généraux  et  particuliers,  contrôleurs,  receveurs  du  domaine,  des 
^tailles,    du   taillon;    2°    les   particuliers,    donneurs   d'avis,   parti- 
sans,  sous-partisans  et  traitants  qui  se  substituent  à  la  royauté 
pour  la  perception  de  certains  impôts  anciens  ou  créés  sur  leur 
initiative,  et  qui  réalisent  de  ce  fait  d'importants  bénéfices.  Les 
officiers  de  finance  royaux  achètent  leurs  offices  depuis  la  Pau- 
lette ;   une  bonne  partie  des  sommes  levées  pour  le  trésor  royal 
reste  entre  leurs  mains.  Un  degré  plus  bas  est  la  seco-nde  catégo- 
rie. Au  brigandage  des  partisans  on  répond  par  la  confiscation 
sommaire,  et  le  Parlement  couvre  le  tout  de  sa  haute  autorité, 
traduisant  en  cela  le  sentiment  de  toute  la  bourgeoisie  parisienne 
et  provinciale. 
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A  iiicsLiic  (juOii  dcscciul  \('rs  les  couclu's  iii  friiriircs  de  la  boiir- 
g-eoisie,  los  i)()iiits  d{\  contact  avec  lu  \  ic  piiljlicjun  diminuent  et, 
par  suite,  les  renseignements  ,se  fonl  plus  rares.  Il  semble  (lUe 
la  petite  bourgeoisie  man(j[uc  de  colicsion.  (iens  de  robe  et  de  fi- 
nance se  serrent  les  coudes.  Au-dessous,  sauf  l'accord  mom-en- 
tané  d<'s  six  grandes  corporations,  on  ne  voit  «iui'  rivalités,  ja 
lousies,  querelles  sans  fin  et  sans  but,  préoccupation  de  veiller  sur 
un  monopole  menacé,  éparpilk'ment.  Ceux  nu''me  (jue  la  c(jmmu 
nauté  de  leurs  intérêts  devrait  unir  sont  constaiimient  en  lutte. 
Cependant,  depuis  que  pour  l'octroi  des  offices  on  ne  tient  plus 
compte  de  la  naissance  ou  des  mérites,  mais  de  l'argent,  tout-es 
les  ambitions  lui  sont  permises. 

En  so-mme,  ce  qui  manque  à  la  bourgeoisie  depuis  la  Paulette, 
c'est,  sauf  rares  exceptions,  l'autorité  morale  et  l'indépendance.. 
Prise  entre  ses  aspirations  et  ses  intérêts,  la  magistrature  est 
à  demi  impuissante;  elle  le  serait  tout  à  fait  si  la  royauté,  en 
se  réservant  la  faculté  de  ne  pas  renouveler  le  bail  de  la  Pau- 
lette, avait  eu  la  prévoyance  de  mettre  peu  à  peu  en  réserve 
une  somme  destinée  au  rachat.  Ce  qui  a  manqué  aux  rois,  sur 
ce  point  comme  sur  beaucoup  d'autres,  c'est  moins  de  savoir  ce 
qu'il  fallait  faire  que  de  pouvoir  le  faire.  Car  le  régime  monar- 
chique n'est  en  aucune  façon  l'autorité  absolue  et  implacable 
dans  son  absolutisme  qu'on  se  figure  parfois,  constate  M.  Nor- 
mand, c'est  plutôt  une  extrême  tolérance  en  toutes  choses  que 
nous  ne  souffririons  pas  de  nos  jo-urs,  jointe  à  des  accès  brus- 
ques et  intempérants  d'arbitraire.  L'ancien  régime,  précisément 
parce  que  son  principe  n'est  pas  contesté,  et  aussi  parce  qu'il 
est  fait  de  traditions,  est  un  régime  de  laisser-aller,  de  condes- 
cendance bon  enfant,  de  lois  qu'on  oublie  aussitôt  qu'elles  sont 
faites,  de  mœurs  en  retard  sur  les  lois,  de  préjugés  auxquels  on 
montre  de  la  déférence,  avec  des  réveils  terribles  et  des  abatages 
qui  ne  durent  jamais  longtemps.  Le  caprice  et  la  fantaisie  ré- 
gnent en  maîtres,  et  rien  n'y  ressemble  moins  que  notre  idéal 
actuel  d'uniformité  dans  la  loi  et  dans  l'application  de  la 
règle. 

Nous  ne  montrerons  pas  le  Parlement  aux  prises  avec  Riche- 
lieu, non  plus  que  les  péripéties  de  la  Fronde  à  Paris,  à  laquelle 
l'auteur  consacre  une  bonne  partie  de  son  ouvrage  ;  nous  signa- 
lerons au  passage  les  émeutes  pro^oquées  sous  Henri  IV  et 
Louis  XIII  par  les  réductions  ou  le  non  paiement  des  coupons 
de  rentes  (nos  rentiers  sont  devenus  plus  paisibles,  nos  besogneux 
gouvernants   doivent   grandement   s'en    féliciter  !)    et   nous   men-^ 
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tionnerons   un   peu  plus   longuement,   en   terminant,   ce   que   fut 
la  Fronde  bordelaise. 

La  Fronde  bourgeoise,  en  province,  dirigée,  comme  à  Paris, 
<;ontre  l'administration  financière  de  la  royauté,  se  mo-ntra,  de 
même,  plutôt  soucieuse  de  ne  pas  compromettre  les  situations 
acquises.  Mais  à  Bordeaux,  la  petite  bourgeoisie,  habituée  à 
•.suivre  l'impulsion  donnée  par  la  grande  et  la  moyenne,  s'éman- 
cipa pour  une  fois  de  leur  tyrannie,  brisant  violemment  le  moule 
étroit  de  la  hiérarchie  sociale  où  elle  était  enserrée,  et  marcha  au- 
xlacieusement,  suivie  par  la  foule  obscure  et  violente,  à  l'assaut 
•de  la  haute  bourgeoisie.  L'Ormée,  sorte  de  club  de  cinq  cents 
membres,  qui  durent  jurer  les  articles  de  l'Union  de  l'Ormée,  pac- 
te démocratique,  inspiré  sans  doute  des  idées  anglaises  et  calvinis- 
tes, qui  fait  singulièrement  honneur  à  ceux  qui  l'ont  rédigé.  Les 
<ormistes  étaient  unis  pour  la  vie  et  la  mort  ;  ils  s'engageaient  à 
risquer  leur  existence  et  leur  fortune  pour  le  triomphe  de  leu-s 
.principes.  Ils  se  devaient  aide  et  protection  aussi  bien  dans  les 
dangers  de  la  guerre  que  dans  les  difficultés  matérielles  de  la  vie  : 
ils  devaient  se  prêter  de  l'avgent  sans  intérêt,  résoudre  par  l'ar- 
Jbitrage  les  querelles  qui  pouvaient  surgir  entre  eux,  secourir  la 
veuve  et  les  enfants  de  leurs  confrères  morts.  Ils  devaient  mar^ 
.cher  ensemble  pour  le  parti;  ils  s'arrogeaient  le  droit  de  voter 
dans  les  assemblées  générales  ae  la  cité  et  d'exiger  les  comptes 
vde  ceux  qui  étaient  chargés  de  manier  les  deniers  de  l'Etat.  L'Or- 
mée pouvait  recevoir  des  affiliés  ou  des  auxiliaires  qui  s'élevè- 
rent, dit-on,  jusqu'à  douze  mille.  La  Fronde  bordelaise,  attaquée 
au  dehors  et  trahie  au  dedans,  eut  la  fin  de  toutes  ces  rébellions. 
Après  avoir  été  pendant  un  an  le  grand  juge  et  le  grand  maître 
•de  la  ville,  Dureteste,  l'un  des  chefs  du  mouvement,  fut  pris  et 
roué  vif,  insulté,  en  allant  au  supplice,  par  le  peuple  dont  il 
^vait  été  un  moment  l'idole.  «  Les  petits  bourgeois,  dont  Dure- 
teste a  été  le  représentant  le  plus  énergique,  sont  encore  obligés, 
.à  cette  époque,  par  les  préjugés,  de  marquer  le  pas  derrière  leurs 
aînés  :  en  1789  et  surtout  1793,  ils  prendront  la  direction  du  mou- 
vement révolutio-nnaire  et  conduiront  la  masse  confuse  du  peuple 
à  ses  destinées.  Dureteste  est  un  de  leurs  ancêtres.  »  Qu'est  par 
ces  lignes  que  M.  Normand  clôt  ce  volume  plein  de  savoir  et 
d'intérêt.  Nous  finirons  en  souhaitant  qu'aucune  petite  bour- 
geoisie ne  renouvelle,  en  France,  ni  ailleurs,  les  sanglants  épi- 
sodes de  cette  abominable  époque  de  la  Révolution,  sans  être  bien 
certain  que  ce  vœu  soit  exaucé.  L'envie  débridée  porte  à  tant 
■d'excès.  M.   LR. 
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L'iNDUSTRii:  AMÉRiCAiNK,  par  AcHiLLK  ViAi.i.ATK.  (!"'.  AUaii,  éditeur, 
Pai'is,    1    vol.    in-8",   4î>2   pnjr^s.) 

Par  sa  situation  de  professeur  à  l'Iù-olc  liljic  des  Sciences  poli- 
tiques, où  il  professe  la  politique  ceononiiciue  di\s  principales 
puissances  étrangères,  et  en  particulier  des  Etats-Unis,  M.  Vial- 
late  était  bien  préparé  à  une  étude  de  ce  genre.  A  cela,  il  faut 
ajouter  qu'il  a  publié  assez  récenniient  un  livre  sui-  l'Histoiie 
diplomatique  américaine,  et  qu'enfin  il  a  été  chargé,  il  y  a  un 
an,  d'une  mission  économique  et  industrielle  aux  Etats-Unis,  (|ui 
lui  a  permis  de  se  documenter  comme  peu  de  gens,et  de  juger  nur 
le  vivant  des  choses  qu'il  connaissait  déjà  de  façon  exception- 
nelle. Aussi  bien,  la  bibliographie  de  7  pages  qui  termine  l'ou- 
vrage, et  où  l'auteur  a  tenu  à  ne  citer  que  des  documents  réelle- 
ment intéressants  à  consulter  et  qu'il  a  étudiés  lui-même,  nous 
accuse  immédiatement  la  masse  de  travail  énorme  que  représente 
ce  livre.  Sa  simple  analyse,  que  nous  sommes  obligé  matériel- 
lement de  faire  sommaire,  mais  que  nous  tenons  à  donner  assez 
complète  pour  renseigner  le  lecteur  sur  ce  qu'il  pourra  trouver 
dans  cette  étude,  va  montrer  l'ampleur  de  oelle-ci',  eoi  même 
temps  que  sa  méthode. 

Dans  une  première  partie,  M.  Viallate  suit  parallèlement  l'évo- 
lution industrielle  et  la  politique  commerciale  des  Etats-Unis, et 
tout  d'abord  il  nous  fait  assister  à  la  naissance  de  l'industrie  et 
à  l'établissement  des  premiers  tarifs,  de  1789  à  1807.  Toute  cett<,' 
partie  historique  est  remarquablement  traitée;  on  y  voit  Ha- 
milton,  par  exemple,  se  déclarer  partisan  théorique  du  libre- 
échange...,  mais  réclamer  en  fait  une  politique  de  protection  in- 
dustrielle. Au  reste,  ce  sont  les  nécessités  financières  qui  guident 
surtout  alors  la  politique  douanière.  En  1808  nous  voyons  ap- 
paraître la  grande  industrie;  la  guerre  faisait  sentir  ses  effets, 
le  prix  des  objets  importés  était  considérable,  et  la  production 
nationale  était  naturellement  surexcitée  par  la  demande.  Au  sur- 
plus, les  capitaux,  qui  avaient  manqué  jusqu'alors,  se  dirigeaient 
vers  l'industrie,  d'autant  que  le  commerce  maritime  devenait 
plus  aléatoire.  Puis  on  ne  voulut  pas  paraître  ou  être  réellement 
sous  la  dépendance  de  la  Grande-Bretagne,  comme  si  l'on  avait 
continué  d'être  une  de  ses  colonies.  Et  l'on  établit  des  tarifs  pro- 
tecteurs, qui  étaient  en  même  temps  des  ressources  pour  le  bud- 
get. L'auteur  suit  toutes  les  évolutions  de  la  politique  douanière, 
et  nous  montre  notamment  la   crise  de  prospérité  de   1825,    qui 
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amena  à  réduire  les  droits,  afin  d'arriver  à  une  réduction  de 
recettes.  On  ne  voulait  d'ailleurs  guère  d'autres  impôts  dans  la 
Confédération  C[ue  les  droits  de  douanes.  Sans  pouvoir  insister 
malheureusement  sur  les  diverses  phases  par  lesquelles  passe  cette 
politique,  nous  ixînverrons  celui  qui  est  désireux  de  se  rensei- 
gner, aux  excellents  chapitres  où  M.  Yiallate  rappoi-te  tous  les 
éléments  d'information  avec  l'impartialité  et  le  tempérament 
d'un  historien.  De  1834  à  1860,  c'est  l'âge  d'or  et  de  la  protection 
modérée;  puis  la  Sécession  survient,  les  tarifs  de  guerre;  ensuite 
on  instaure  la  protection  élevée,  et  même  en  1883,  en  dépit  '^es 
réclamations  de  la  grande  masse  des  consommateurs,  les  intérêts 
privés  défendent  leurs  positions,  comme  dit  M.  Viallate,  et  l'on 
sait  ce  que  cela  signifie  en  matière  de  protection  douanière. 
Enfin,  de  1886  à  1905,  c'est  la  protection  à  outrance  et  l'indus- 
trialisation complète  (nous  pourrons  ajouter  avec  les  trusts  et 
le  dumping).  Et  tout  en  suivant  pas  à  pas  les  transformations 
de  tarifs,  notre  auteur  n'oublie  pas  de  nous  montrer  les  grands 
industriels  s'unissant  pour  la  défense  de  leurs  intérêts,  et  usant 
de  tous  les  moyens  pour  empêcher  une  législation  qui  leur  se- 
rait défavorable. 

Une  deuxième  partie  du  livre,  et  non  la  moins  intéressante, 
est  consacrée  à  l'organisation  industrielle.  L'auteur  y  étudie  le 
milieu,  le  tempérament  yankee,  les  difficultés  qui  se  présentaient 
à  l'industrie  et  à  l'industriel,  les  particularités  du  marché  qu'il 
fallait  satisfaire.  Puis  il  examine  le  personnel  de  l'industrie, 
et  tout  d'abord  l'état-major;  il  montre  l'évolution  considérable 
qui  s'est  faite  à  ce  point  de  vue,  car  on  ne  préfère  plus  main- 
tenant comme  jadis  les  gens  sans  instruction  théorique,  mais 
ayant  passé  par  la  pratique  et  son  école.  Il  nous  donne  ensuite 
une  sorte  de  monographie  des  plus  intéressantes  sur  l'ouvrier, 
les  écoles  d'apprentissage,  et  il  insiste  sur  ce  fait  que  l'Améri- 
cain qui  est  aux  Etats-Unis  depuis  quelques  générations  entend 
maintenant  passer  par  les  écoles  et  entrer  dans  l'état-major,  les 
cadres  du  personnel  inférieur  étant  remplis  par  les  nouveaux  ve- 
nus. Dans  tout  ce  chapitre,  on  trouvera  les  renseignements  les 
plus  curieux  sur  les  salaires,  les  conditions  de  travail  des  fem- 
mes et  des  enfants;  il  étudie  l'usine  en  elle-même,  l'outillage, 
l'organisation  du  travail.  C'e^  ensuite  la  législation  ouvrière 
qu'il  nous  expose,  et  ici  la  matière  ne  manque  point,  bien  que 
du  moins,  aux  Etats-Unis,  on  trouve  une  constitution  qui  main- 
tient comme   intangible    la   liberté    de   contracter. 

Un    chapitre   qui    vient   bien    à   son    heure   dans   nos   milieux 
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européens,  c'est  celui  (|ui  conc(!ino  les  rappurta  <'iiti<',  onvrie;'» 
et  patrons,  entr<»  forces  oiivrièiN\s  et  Forces  patronales;  laut»  iir 
signale  les  abus  de,  plus  on  plus  criants  auxcjucls  le«  trade-uni<:*nB 
Tendent  à  se  livrer  en  intervenant  dans  la  conduite  inti^rieur^ 
de  l'usine.  Il  ne  pouvait  oublier  les  trusts,  et  après  tout  ce  qui 
a  été  écrit  à  leur  sujet,  il  nous  apporte  une  documentation  et 
des  renseignements  précieux,  nous  montrant  tout^'s  1<'S  formes 
qu'ils  prennent,  en  même  temps  (lue  les  div<'rscs  jiianifestati'^.'ns 
de  la  lutte  engagée  contre  eux. 

M.  Viallate  a  pensé  avec  raison  que  l'étude  des  moyens  de 
transport  s'imposait  ici,  étant  donnée  leur  importance  poiir 
l'industrie,  et  le  chapitre  qu'il  leur  consacre  les  suit  dans  leur 
développement,  expose  les  difficultés  en  présence  desquelles  S/e 
trouvent  les  Compagnies,  la  législation  interventionniste  qui  se 
préparc  contre  elles.  Un  autre  chapitre  est  consacré  à  la  finance 
américaine,  qui  joue  un  rôle  si  important  dans  l'industrie,  pcir 
l'union  étroite  des  banques  et  des  entreprises  industrielles  ou 
commerciales.  Enfin,  la  dernière  partie  nous  montre  pour  ainsi 
dire  les  résultats  pratiques  saisissables  de  cette  industrie  améri- 
caine, son  expansion,  notamment  sous  la  forme  de  l'exportai/i r-n 
des  produits  manufacturés.  Et  il  est  curieux  de  lire  les  détails 
donnés  sur  la  façon  dont  les  négociants  et  industriels  américains 
savent  envoyer  au  loin  leurs  marchandises.  En  ce  qui  touche 
l'Europe,  les  deux  grands  inarchés  sont  la  Grande-Bretagne  et 
l'Allemagne;  mais  les  Américains  visent  un  grand  nombre  de 
marchés:  ils  leur  sont  nécessaires  s'ils  veulent  fabriciuer  toujours 
par  grandes  masses,  en  pratiquant  du  reste  le  dumping;  et 
M.  Viallate  met  en  lumière  les  ambitions  des  Yankees  à  cet  égard. 
Pour  atteindre  à  leur  but,  les  Américains  ont  dressé  une  sér^e 
de  projets  qu'il  expose  très  clairement. 

L'ouvrage,  comme  nous  le  disions,  est  nourri  de  faits  et  a  "-ob- 
servations ;  tout  au  plus,  étant  donné  notre  tempérament,  fe- 
rions-nous à  l'auteur  la  critique  de  ne  pas  laisser  voir  suffisann- 
ment  ses  préférences  à  bien  des  égards,  au  sujet  des  régimes  doua- 
niers par  exemple  :  il  nous  répondra  qu'il  sortirait  alors  de 
l'impartialité  imposée  à  l'historien.  En  finissant,  il  calme  les  in- 
quiétudes exagérées  de  ceux  qui  s'effraient  du  péril  américain  ; 
il  rappelle  combien  les  Américains  ont  été  servis  par  les  circons- 
tances. Enfin  il  signale  les  difficultés  qui  naîtront  des  rapports 
entre  employeurs  et  employés,  et  exprime  aussi  la  crainte  que 
les  abus  réels  commis  par  les  magnats  de  la  finance  et  de  l'indus- 
trie n'amènent  la  floraison  d'une  législation  radicale,  qui  entra- 
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vera  l'essor  industriel  du  pays.  Cette  législation  radicale,  ce  sera 
la  législation  socialiste,  et  on  prétendra  par  là  corriger  les  abus, 
qui  ne  proviennent  pas  de  la  liberté,  mais  du  protectionnisme. 
(Que  M.  Viallate  nous  pardonne  cette  addition  finale,  venue  tout 
naturellement  sous  notre^  plume  comme  conséquence  de  la  lecture 
de  son  ouvrage  si  documenté  et  si  remarquable.) 

Daniel  Bellet. 


Administration  des  Monnaies  et  Médailles  {Piapport  au  minis- 
tre des  Finances),  12^  année,  1907.  — ■  1  vol.  in-8°.  Imprime- 
rie nationale. 

La  production  de  la  monnaie  de  Paris  s'est  élevée,  en  1906,  à 
391,1  millio-ns  de  francs.  C'est  comme  valeur  le  chiffre  le  plus 
important  atteint  jusqu'ici.  Le  nombre  des  pièces  qui  est  de 
46  1/2  millions  a  été  dépassé  en  certaines  années,  ainsi  que  le 
poids  du  métal  employé  qui  est  de  485,6  millions  de  kilogram- 
mes. 

La  valeur  des  pièces  françaises  frappées  est  de  335.905.802  fr., 
celle  des  pièces  pour  les  icolonies  et  pays  de  protectorat  de 
55.159.0^4  fr.  50.  Il  n'y  a  rien  cette  année  pour  les  pays  étran- 
gers. 

Les  monnaies  d'argent  dont  le  chiffre  sur  le  total  que  nous 
venons  de  donner  est  de  58.297.406  fr.  50,  sont  calculées,  comme 
toujours,  à  leur  valeur  nominale.  C'est  plus  que  doubler  leur 
valeur  réelle,  au  prix  actuel  du  métal  blanc.  ((  Mais,  dit  le  rap- 
port, aucune  vue  d'ensemble  ne  serait  possible  si  la  statistique 
des  fabrications  avait  à  compter  avec  toutes  les  fluctuations  du 
cours  du  métal  blanc. 

La  valeur  totale  des  monnaies  françaises  frappées  et  déli- 
vrées pendant  la  période  1880-1906  ressort  à  1.961  millions  de 
francs,  1.779  millions  d'or,  160  millions  de  monnaie  division- 
naire d'argent,  12  millions  de  monnaie  de  bronze,  et  10  millions 
de  monnaie  de  nickel. 

En  remontant  jusqu'à  l'origine  des  coupures  monétaires  en 
usage,  —  1803  pour  l'or,  an  IV  pour  l'argent,  1852  pour  le 
bronze,  1903  pour  le  nickel  —  on  obtient,  à  la  fin  de  1906,  la  si- 
tuation suivante,  en  déduisant  les  pièces  démonétisées  en  bloc,, 
ou  les  pièces  légères  refondues  : 
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10.209,8  millions  d'or. 


4.940,1 

— 

en 

pièces  de  5  francs. 

381, :5 

— 

en 

monnaie    divisionnaire 

10,)) 

— 

en 

nickel. 

74,6 

en 
de 

bronze. 

15.615,8 

francs. 

Il  ne  faudrait  pas  en  conclure  que  ces  15.615,8  millions  exis- 
tent réellement.  Beaucoup  de  pièces  ont  été  fondues,  détruites  et 
définitivement  perdues,  dont  le  calcul  a  été  impossible.  Ajoutons 
seulement  que  de  nombreuses  pièces  étrangères  compensent  en 
partie  cette  perte. 

Voici  les  explications  que  donne  le  rapport  sur  l'exécution  de 
la  Convention  internationale  de  1897  : 

<(  Cette  convention  a  augmenté  de  130  millions  de  francs  le 
contingent  de  264  millions  précédemment  alloué  à  la  France 
pour  ses  émissions  de  monnaies  divisionnaires  d'argent.  Mais, 
sauf  pour  une  somme  de  3  millio'ns  de  francs  , l'obligation  nous 
était  imposée  de  demander  à  des  refontes  d'anciens  écus  le  métal 
destiné  à  alimenter  ces  frappes  nouvelles. 

C'est  dans  ces  conditions  que  la  Monnaie  a  fabriqué,  en  1898, 
pour  40  millions;  en  1899  pour  27  millions;  en  1900  pour 
5.696.480  fr.  50;  en  190l  pour  12,4  millions,  en  1902,  pour 
11.889.086  fr.  ;  en  1903  pour  472.883  fr.  ;  en  1904  pour  10  millions; 
et  en  1905  pour  11.193.956  fr.  50  de  monnaies  divisionnaires. 

Dans  le  cours  de  l'année  1906,  il  a  été  fabriqué  pour  3.247.672 
francs  de  monnaies  divisionnaires,   savoir: 

En    pièces    de    1    franc 1.908.100  fr. 

—  50  centimes 1.3-39.572  fr. 

Les  pièces  de  50  centimes  ont  été  frappées  en  remplacement  de 
sommes  égales  de  pièces  de  même  nature,  retirées  de  la  circu- 
lation et  fondues  conformément  aux  clauses  de  la  Convention 
internatio-nale   de   1885.    Cette   opération   est   décrite  plus  bas. 

En  ce  qui  concerne  les  1.908.100  francs  de  pièces  de  1  franc,  ils 
ont  été  obtenus,  suivant  les  dispositions  de  la  Convention  de 
1897,  à  l'aide  du  métal  provenant  de  la  refonte  de  pièces  de  5  fr. 
Il  a  été  refondu  pour  cela  1.793.985  francs  en  anciens  écus  au- 
rifères. C'est  donc  une  valeur  nominale  de  1.793.985  francs  qui 
par  l'abaissement  du  titre  (835  millièmes  au  lieu  de  900)  a  pro- 
duit 1.908.100  francs  de  monnaie  divisionnaire. 
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La  différence   est   de Fr.     114.115  00 

Mais   les   frais    de    fabrication,    montant   à 20.997  34 

Réduisent  cet  excédent  de  valeur  à 93.117  66 

Par  contre,  il  faut  y  ajouter-  le  gain  résultant 
de  1  affinage  des  écus  aurifères.  Cet  affinage  a  coûté 
12.798  fr.  78  et  a  donné  6  kilogrammes  167104 
d'or  fin,  représentant  une  valeur  de  21.196  fr.  33,  soit 
un    boni    net    de 8.397  55 


L'bpération  se  solde  donc  par  un  bénéfice  de Fr.     101.515  21 

C'est,  comme  o-n  le  voit,  un  peu  plus  de  5  °l„  de  la  valeur  no- 
ta in  aie  des  monnaies  frappées. 

Au  début  de  Tannée  1899,  le  gouvernement  usant  de  la  fa- 
culté stipulée  dans  la  Convention  internationale  du  29  octobre 
1897,  avait  fait  fabriquer  avec  des  lingots  des  monnaies  divi- 
sionnaires pour  une  somme  de  3  millions.  Le  bénéfice  net  de 
1.724.686  fr.  84  résultant  de  cette  opération  a  servi  à  constituer 
uti  fonds  de  réserve  destiné  à  l'entretien  de  notre  circulation 
monétaire  d'or  et  d'argent. 

A  ce  fonds  est  venu  s'ajouter  le  crédit  annuellement  accordé  à 
l'administration  des  Monnaies  pour  la  réfection  des  espèces  d'or 
et  d'argent.  A  l'aide  de  ces  ressources,  on  a  pu  de  1889  à  1903 
améliorer  d^une  façon  appréciable  notre  circulation  d'or:  4.762.503 
pièces  légères  de  20  francs  et  799.009  pièces  de  10  francs  ont  été 
lefondues,  For  dont  le  frai  les  avait  appauvries  leur  a  été  resti- 
tué et,  employant  le  métal  provenant  de  la  refonte  de  19.873.460 
pièces  d'or  de  5  francs  ou  de  pièces  nationales  diverses,  la  Mon- 
naie a  émis  des  pièces  neuves  de  20  francs  et  de  10  francs  pour 
une  valeur  nominale  totale  de  193.130.310  francs. 

En  1904  l'opération  a  porté  sur  600.000  pièces  de  20  francs  lé- 
gères et  sur  246.720  francs  de  pièces  d'or  diverses  dont  la  réfec- 
tion a  coûté  120.034  fr.   24  imputés  sur  le  crédit  ordinaire. 

L'importance  des  fabrications  n'a  pas  permis  à  la  Monnaie  de 
procéder,  en  1905  et  1906  à  des  refontes  de  pièces  d'or  ainsi  con- 
sidérables que  pendant  les  années  précédentes.  On  s'est  borné, 
pendant  la  première  année,  à  refondre  et  à  remplacer  254.570  fr. 
de  pièces  d'or  diverses  et  à  transformer  en  pièces  de  20  fr. 
455.470  francs  de  pièces  d'or  de  5  fr.  Pendant  la  seconde  274.910 
francs  de  pièces  diverses  o^nt  été  refaites,  et  la  dépense  résul- 
tant de  cette  opération,  soit  3.061  fr.  25  a  été  imputée  sur  le 
crédit  ordinaire. 
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En  ce  (lui  coiiccniL!  les  niomijurs  di\  isionnaiics  d'aigcnt,  pre- 
nant en  considc' ration  lu  vœu  foiimih'  par  la  Cominission  de 
contrôle  dv  la  circulation  monëtaiic,  vous  avez  bien  voulu  pres- 
crii-e  aux  comptables  des  Finances  de  i)lus  remettre  en  circula- 
tion les  pièces  de  50  centimes  frappées  de  1804  à  1869  qui  seraient 
apportées  à  leurs  caisses.  Les  pièces  ainsi  recueillies  ont  été 
centralisées  à  la  Banque  de  France  qui  s'est  chargée  de  les  ver- 
ser à  l'administration  des  Monnaies  en  vue  de  leur  refonte. 

La  Monnaie  a  pu,  à  la  fin  de  1902,  mettre  au  creuset  6  millions 
de  pièces  de  50  centimes  à  l'effigie  laurée  de  Napoléon  fil.  Ces 
pièces  ont  été  refaites  en  1902  et  1903  et  la  perte  de  poids  (lu'elles 
avaient  subie  par  suite  du  frai  a  nécessité  Tadd-tion  de 
1.146  k.  318962  d'argent  fin  d'une  valeur  91.738  fr.  30  Pareille 
opération  a  été  effectuée  en  1904:  elle  a  porté  sur  4  millions  de 
pièces  dont  la  réfection  a  nécessité  l'addition  de  806.  k.  780558 
d'argent  fin  d'une  valeur  de  76.709  fr.  49.  En  1905,  il  a  été  re- 
fondu 3.526  pièces  de  1  franc  et  5.060.005  pièces  de  50  centimes. 
Au  31  décembre  les  pièces  de  1  franc  et  2.380.861  pièces  de  50  cen- 
times avaient  été  refaites  ayant  nécessité  l'addition  de 
463  k.  235845  d'argent  fin  d'une  valeur  de  59.036  fr.  29.  L'opéra- 
tion s'est  achevée  en  1906  et  les  2.679.144  pièces  ainsi  remplacées 
ont  nécessité  l'addition  de  524  kil.  496621  d'argent  fin  d'une 
valeur  de  61.498  fr.   79.  » 

La  Monnaie  continue  à  développer  son  service  de  médailles. 
Elle  en  a  édité  un  certain  nombre  de  nouvelles  en  1906,  entre 
autres  celle  du  Congrès  de  Versailles  qui  a  élu  M.  Fallières  Pré- 
sident de  la  République. 

Toute  l'année  1906,  ainsi  que  pour  les  six  premiers  mois  de 
1907,  l'or  est  resté  au  pair.  Le  prix  de  l'argent  s'est  sensible- 
ment relevé.  «  Le  prix  moyen  de  l'once  standard  à  Londres  res- 
sortait à  30  3/4  pence  pour  l'année  1896;  il  tombe  à  24  1^16  et 
24  3/4  pence  en  1902  et  1903.  Sous  l'influence  des  achats  effec- 
tués en  raison  de  la  guerre  russe- japonaise,  les  cours  montent 
en  1904  et  malgré  la  paix  survenue,  ils  se  maintiennent  à  un 
niveau  relativement  élevé.  En  1905,  le  prix  moyen  a  été  de 
27  13/16. 

La  hausse  constante  du  prix  de  l'argent  qui  s'était  manifestée 
durant  les  trois  dernières  années  s'est  poursuivie  en  1906.  Le  prix 
le  plus  bas,  29  d.,  a  été  coté  le  10  mars,  le  plus  haut,  33  d.  1/8,  le 
17  novembre.  Le  métal  blanc  n'avait  pas  atteint  ce  dernier  cours 
depuis  décembre  1893.  La  moyenne  de  l'année  ressort  à 
30  d.   7/8.   » 
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La  hausse  est  due  aux  achats  considérables  du  gouvernement 
de  rinde,  13  millions  sterling  en  1906,  soit  environ  les  deux 
tiers  de  la  production  probable  du  monde.  La  Monnaie  de  Paris 
a  pris  peur  alimenter  ses  fabrications  d'espèces  coloniales  265.000 
kilogrammes. 

«  jue  gouvernement  des  Etats-Unis,  qui  n'avait  pas  acheté  d'ar- 
gent depuis  l'abrogation  du  Scherman  Act  a,  dans  les  derniers 
mois  de  l'année,  acheté  5  ou  6  millions  d'onces  po'ur  la  fabrica- 
tion  de   monnaies   divisionnaires. 

((  Une  quantité  de  métal,  évaluée  à  4  ou  5  millions  d'onces,  a  été 
demandée  par  le  Mexique.  Mais  les  ventes  importantes  de  dol- 
lars démonétisés,  effectuées  par  ce  pays,  augmentant  les  offres, 
doivent  avoir  eu  une  influence  sur  le  marché  général  de  l'ar- 
gent.  » 

Les  importations  d'or  et  d'argent,  d'après  les  statistiques  des 
douanes,  se  sont  élevées  à  587  millions,  et  les  exportations  à 
300  millions.  Mais  ces  chiffres  n'ont  rien  de  certain.  On  ne  peut 
établir  à  ce  sujet  de  statistiques  qui  offrent  quelques  garanties 
d'exactitude. 

Au  26  avril  1906,  l'encaisse  or  de  la  Banque  de  France  s'éle- 
vait à  2.996,  7  millions  de  francs  et  l'encaisse  argent  à  1.079,2 
millions  le  26  décembre  1906.  Aujourd'hui  l'or  dépasse  2.806,5 
millions  et  l'argent  est  à  970  millions  environ. 

«  En  totalisant  les  encaisses  moyennes  de  la  Banque  de  France, 
de  la  Banque  impériale  d'Allemagne,  des  banques  d'émission 
allemandes,  de  la  Banque  d'Autriche-Hongrie,  de  la  Banque  Na- 
tionale de  Belgique,  de  la  Banque  Nationale  de  Bulgarie,  de  la 
Banque  Nationale  de  Danemark,  de  la  Banque  d'Espagne,  de  la 
Banque  de  Finlande,  de  la  Banque  Nationale  de  Grèce,  de  la 
Banque  d'Italie,  de  la  Banque  de  Naples  et  de  la  Banque  de 
Sicile,  de  la  Banque  de  Norvège,  de  la  Banque  des  Pays-Bas,  de 
la  Banque  de  Portugal,  de  la  Banque  Nationale  de  Roumanie, 
de  la  Banque  d'Angleterre,  des  Banques  d'Ecosse,  des  Banques 
d'Irlande,  de  la  Banque  de  l'Etat  de  Russie,  de  la  Banque  Na- 
tionale de  Serbie,  des  Banques  de  Suède,  des  Banques  Suisses, 
des  Banques  associées  de  New- York,  de  la  Banque  du  Japon  et 
le  Trésor  des  Etats-Unis,  on  arrive  : 

Pour   1904   à   un  chiffre   total   de   19.925   millions   de   francs. 

—  1905  —  19.647  — 

—  1906  —  21.079  — 

Les  cours  du  change  sont  l'objet  de  plusieurs  tableaux  des  plus 


(  (»\ll'  I  l,S    HIMH   S  I  1.» 

intéressants.  Celui  de  Paris  sur  il^ew-York  en  déc<'mbr<!  iy<)(J  a 
atteint  520  et  la  répercussion  de  cett(;  tension  s'est  fait  senti i-  un 
peu  partout.  Connue  la  crise  américaine  n'a  atteint  son  niaxi- 
nuiiu  (lu'en  1907,  c'est  dans  le  prochain  rapport  ciiu^  les  chiffres 
seront  encore  plus  intéressants  à  étudier. 

On  trouvera  dans  le  volume  une  intéressante  notice  de  M.  le 
commandant  Silvestre  sur  les  médailles  de  la  Chine  <'t  de  ses  dé- 
pendances. Elle  nous  initie,  avec  les  renseignements  (lue  l'an  der- 
nier déjà  nous  avait  donnés  l'auteur,  à  des  choses  peu  connues 
des  Européens  et  dont  l'étude  s'imposera  sans  doute  à  nous  dans 
un  prochain  avenir. 

Il  y  aurait  encore  à  puiser  beaucoup  dans  le  Rapport  de 
M.  Arnauné.  Nous  sommes  forcés  de  nous  arrêter. 

Maurice  Zablet. 


A  PROPOS  DU  RACHAT  DU  CHEMIN  DE  FER  DE  l'OUEST,   par  E.   WlCKERS- 

HEiMER.    —   Paris,    1906.    Dunod  et   Pinat. 

Dans  cette  brochure  de  39  pages,  M.  E.  Wickersheimer  apporte 
en  faveur  du  rachat  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  le  poids  de  son 
autorité  et  de  son  talent.  Il  ne  m'a  pas  convaincu.  Quelle  est  sa 
conclusion?  que  si  le  rachat  n'aboutit  pas  avant  le  l'^'"  janvier 
1907,  il  en  résultera  pour  l'Etat  une  perte  de  quelques  centaines 
de  millions,  car  l'annuité  de  rachat  sera  plus  forta  après  le  1" 
janvier  qu'avant.  Voici  le  calcul  de  M.   Wickersheimer: 

«  L'annuité  de  rachat  peut  être  calculée  soit  d'après  les  articles 
36  et  37  du  cahier  des  charges  ou  d'après  l'article  15  de  la  con- 
vention de  1883.  Ces  deux  méthodes  donneront  généralement,  des 
chiffres  différents:  c'est  le  plus  fort  des  deux  qui  sera  l'annuité 
due  par  l'Etat. 

<(  L'annuité  résultant  de  l'application  de  l'article  15  de  la  con- 
vention de  1883  se  compose  de  deux  parties:  l'intérêt  des  obli- 
gations et  le  dividende  consolidé  des  actions,  lequel  se  montre  à 
11.947.645  fr.  L'ensemble  est  d'environ  92  millions  de  francs. 

((  L'application  des  articles  36  et  37  du  cahier  des  charges  con- 
siste à  prendre  la  moyenne  du  revenu  net  des  sept  derniers  exer- 
cices, déduction  faite  des  deux  années  les  plus  faibles,  snns  que 
cette  moyenne  puisse  être  inférieure  ou  revenu  net  du  dernier 
exercice. 
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((  Or  il  est  connu  que  la  Compagnie  de  l'Ouest,  se  sentant  mena- 
cée du  rachat,  a  opéré  pendant  l'exercice  1906  toutes  les  réduc- 
tions possibles  sur  le  personne]    et  sur  le  matériel,  et  que  ces  ré- 
ductions énormes  sur  les  dépenses,   accrues  de  l'excédent  de  re- 
cettes   dues    à    une   prospérité   exceptionnelle    pour    les   réseaux 
non  seulement  français  mais  encore  étrangers,  forment  un  total 
tel  que,  cette  année-ci,   la  Compagnie  échappera  à   la  garantie 
d'intérêt.  En  d'autres  termes,  le  revenu  net  de  1906,  pour  la  pre- 
mière fois  depuis  l'existence  du  réseau,  dépassera  pour  des  cau- 
ses en   grande  partie   artificielles  et  voulues,    l'annuité   conven- 
tionnelle déduite  de  l'article  15  précité.  C'est  cet  excédent  capita- 
lisé pendant   la   durée   restante    du  régime   garanti,   c'est-à-dire 
jusqu'en  1935,  que  la  Compagnie  recevra  en  trop,  si  le  rachat  se 
fait  après  janvier  1907,  parce  qu'il  est  certain  que  la  moyenne 
des  sept  derniers  exercices  (1898-1905),  déduction  faite  des  deux 
exercices  les  plus  faibles,  donnera  un  chiffre  inférieur  à  92  mil- 
lions, le  chiffre  en  nombre  rond,  de  l'annuité  conventionnelle.  » 

A  ce  raisonnement  de  M.  Wickersheimer,  il  n'y  a  rien  à  répon- 
dre sinon  qu'il  traite  la  question  d'opportunité,  la  question  du 
moment  où  le  rachat  pourra  se  faire  aux  meilleures  conditions 
pour  l'Etat.  Il  me  semble  oublier  qu'il  y  a  ici  deux  parties  en 
cause,  non  seulement  l'Etat,  mais  la  Compagnie,  et  que  la  Com- 
pagnie a  le  devoir,  quels  que  soient  les  engagements  réciproques 
de  celle-ci  et  de  celui-là,  de  défendre  ses  intérêts  propres.  Si  la 
Compagnie,  se  sentant  menacée  du  rachat,  a  opéré,  pendant 
l'exercice  1906,  toutes  les  réductions  possibles  sur  le  personnel  et 
sur  le  matériel,  en  avait-elle  le  droit  '?  Il  n'y  a  pas  à  en  douter, 
ou  alors,  c'est  le  contrôle  de  l'Etat  qui  est  en  défaut.  Et  l'on  peut 
reprocher  encore  moins  à  la  Compagnie  d'avoir  profité  de  l'ex- 
cédent de  recettes  dû  à  son  trafic.  Vraiment,  ce  n'est  pas  elle  qui 
a  demandé  le  rachat,  et  on  ne  peut  pas  lui  faire  un  crime  des 
fantaisies  qui,  à  l'heure  actuelle,  veulent  bouleverser  toutes  nos 
institutions  publiques  et  privées.  Elle  se  défend  et  nous  trouvons 
qu'elle   a   raison. 

Il  faut  admettre,  avant  cette  question  d'opportunité,  que  le 
rachat  s'impose.  En  est-il  ainsi  1  Nous  ne  le  croyons  pas.  ((  Seule 
une  Compagnie,  dit  M.  Wickersheimer,  assez  prospère  pour  que 
le  dividende  dépasse  le  minimum  de  garantie  peut  avoir  avantage 
à  conserver  son  individualité,  puisqu'un  quart  do  l'excédent  re- 
vient aux  actionnaires,  les  trois  autres  quarts  revenant  à  l'Etat. 

((  Mais  il  s'agit  ici  du  rachat  de  l'Ouest,  qui  n'a  jamais  été 
dans  ce  cas,  qui  ne  l'est  pas  et  qui  ne  le  sera  jamais:  c'est  une 


vérité   telleniciit    aclniisc    pai-    tout    le    iiiuiidi'    (|u'il    chI    superliu 
d'en  faire  une  démonstration.   » 

Or  quelques  pages  plus  haut,  et  t(nit  au  d(''l)uL  df  son  livre. 
M.  Wickersheimer  dit:  ((  Lorscjuc  j'ai  publié  mon  étude  —  c'était 
en  1892  cjuil  nous  donnait -cette  étude  sur  le  rachat  des  cliemins  de 
fer  d'Orléans,  de  l'Ouest,  de  l'Est  et  du  Midi  -  hjrsfjue  j'ai  pu- 
blié mon  étude,  les  circonstances  étaient  favorables  au  rachat  de 
quatre  compagnies;  il  n'en  est  plus  (\ii  môme  aujourd'hui  où  cer- 
taines  d'entre   elles  ont   pu   éteindre  leur  dette  envei"K   l'Etat.  » 

Nous  sommes  assez  disposés  à  croire  que  la  Compagnie  de 
l'Ouest  n'est  pas  de  celles  qui  se  trouveront  dans  la  situation 
favorable  d'avoir  éteint  leur  dette  envers  l'Etat  ;  mais  qui  le 
sait  et  qui  peut  l'affirmer  avec  certitude  1 

Les  raisons  de  M.  Wickersheimer  en  faveur  du  rachat  ne  sem- 
blent pas  co'nvaincantes.  Que  dans  beaucoup  de  pays  le  régime 
étatiste  soit  en  vigueur,  que  dans  nos  chemins  de  fer  l'Etat  soit 
intervenu  et  intervienne  encore  comme  une  sorte  de  commandi- 
taire, que  les  employés  supérieurs  dans  les  Compagnies  privées 
et  dans  le  réseau  de  l'Etat  soient  de  même  capacité,  toutes  ces 
raisons  ne  serrent  pas  la  question  de  bien  près.  Nous  avons  des 
chemins  de  fer  qui  O'nt  donné  des  preuves  de  vitalité  et  de  pros- 
périté extraordinaires  depuis  qu'ils  existent,  malgré  souvent  une 
intervention  funeste  de  l'Etat.  Que  nous  offre-t-on  à  la  place  1 
Nous  n'en  savons  rien. 

Ce  n'est  pas  que  je  craigne  beaucoup,  pour  les  intérêts  parti- 
culiers, les  conséquences  diverses  du  rachat.  Ce  qui  est  à  redou- 
ter, c'est  la  main-mise  de  l'Etat  sur  tout,  c'est  la  suite  qui  en 
déco'ulera,  c'est,  quoi  qu'en  dise  l'auteur,  l'acheminement  vers  le 
régime  socialiste  dont  le  rachat  de  l'Ouest  n'est  qu'un  épisode, 
non  l'un  des  moindres  ni  des  moins  dangereux. 

^Maueice  Zablet. 


L'Economie  publique  et  la  science  des  finances,  par  Guillaume 
DE  Greef.  1  vol.  in-8°,  Bruxelles,  veuve  Larcior,  à  Paris,  F.  Al- 
can,  1907. 

Il  n'existe  pas  jusqu'ici,  selon  M.  de  Greef,  d'ouvrages  sur  la 
science  des  finances.  Du  moins  il  n'en  connaît  pas.  Après  avoir 
lu  ceux  qui  portent  ce  titre,  dit-il,  on  reste  sous  l'impression 
qu'ils  sont  surtout  des  recueils  de  recettes  empiriques  sans  lien 
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étroit  avec  une  théorie  générale.  Sous  les  faits,  les  institutions, 
les  formes  diverses  et  changeantes,  il  existe  cependant  une  fonc- 
tion constante  de  l'organisation  des  ressources  et  des  dépenses 
publiques.  C'est  cette  fonction  que  M.  de  Greef  veut  dégager  et 
en  faire  la  science  que  nous  ne  possédons  pas  encore.  Comment 
donc  la  f ormule-t-il  ?  Je  l'ignore.  Je  pensais  en  trouver  la  révé- 
lation dans  le  livre.  Elle  n'y  est  pas,  ou  elle  y  est  si  cachée 
qu'on  ne  l'y  voit  pas. 

C'était  bien  la  peine  vraiment  de  lire  les  512  pages  in-8°  de 
M.  de  Greef  pour  n'y  rien  apprendre  de  nouveau  !  Mais  j'ai  fait 
cette  réflexion  que,  si  M.  de  Greef  ne  nous  donne  pas  la  science 
annoncée,  il  nous  en  donne  peut-être  la  clef  :  elle  «  ne  peut  être 
constituée,  dit-il,  que  par  l'emploi  de  la  méthode  historique  com- 
binée avec  le  point  de  vue  sociologique,  c'est-à-dire  avec  la  con- 
sidération constante  de  l'ensemble  de  la  phénoménalité  sociale 
dont  l'étude  des  ressources  et  des  dépenses  publiques  est  un  cas 
particulier.  »  Cette  phraséologie  ne  fait  pas  mon  bonheur,  je 
l'avoue,  mais  peu  importe.  J'ai  pensé  que  M.  de  Greef  voulait 
mettre  ses  lecteurs  sur  la  voie  et  leur  laisser  le  soin  de  décou- 
vrir et  de  constituer  eux-mêmes  la  science,  la  véritable  science 
des  financeô.  J'ai  donc  lu  avec  soin  toutes  ses  considérations  so- 
ciologiques et  ses  longues  analyses  de  l'évolution  historique.  Je 
suis  obligé  d'avouer  encore  que  ni  dans  celles-ci,  ni  dans  celles- 
là,  je  n'ai  rien  trouvé  qui  allât  au  but. 

M.  de  Greef  préconise  les  monopoles.  Il  approuve  ceux  qui 
existent  et  pousse  à  la  création  de  ceux  qui  ne  sont  pas  encore. 
jSTon  seulement  la  frappe  et  l'émission  de  la  monnaie  doivent, 
au  nom  de  l'intérêt  général,  appartenir  à  l'Etat,  mais  aussi  les 
chemins  de  fer,  l'alcool,  le  tabac,  les  allumettes,  le  sel.  Ces  mo- 
nopoles existent  actuellement  à  peu  près  partout,  et  l'o'U  ne  voit 
pas  que  ni  l'Etat  ni  les  particuliers  s'en  trouvent  beaucoup  mieux. 

Mais  comment  cela  se  rattache-t-il  à  la  formule  cherchée,  à 
la  vraie  science?  C'est  ce  qu'il  faudrait  nous  dire  et  qu'on  ne 
nous  dit  pas.  Je  sais  bien  que,  dans  ses  nombreuses  observations, 
M.  de  Greef  a  tout  l'air  d'apporter  sa  contribution  au  socialisme 
et  qu'il  se  fait  le  défenseur  de  la  méthode  historique.  Schmoller 
est  jugé  depuis  longtemps,  et  le  socialisme  a  moins  pour  but 
de  nous  donner  de  bonnes  finances  publiques  ou  privées  que 
de  les  détruire.    M.    de   Greef   retarde. 

Je  dois  ajouter  que,  cependant,  il  combat  parfois  les  doctrines 
socialistes  aussi  bien  que  les  doctrines  libérales.  Il  ne  s'en  prend, 
dit-il     qu'aux   doctrines   utopiques,   mais   il   semble   bien  que   les 
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doctrines  iitc>pi{]uoH  sont  toutes  ccllrs  (jiii  ne  .sont  j)as  siennes. 
C'est  sans  doute  pour  cela  (iu<î  l'on  jx-ul,  apri-s  avoir  lu  son 
ouvrage,  ignorer  son  opinion  sur  un  i)oiiit  (iuelef>n(|ue  de  la 
science  des  finances  (ju'il  <'ntrepr<'nd  cependant  de  fonder.  Je 
me  trompe:  il  a  invrn'té  l'emprunt  imi)6t  et  nous  croyons  qu'il 
en  est  partisan. 

Je  ne  crois  pas  utile  de  relever  les  points  spéciaux  sur  les- 
quels l'auteur  appelle  notre  attenti(jn  et  (pii  sont,  du  reste,  à  peu 
près  impossibles  à  démêler  dans  la  trame  de  son  exposition  et 
de  son  argumentation.  Il  nous  fait  savoir,  dans  son  prospectus, 
qu'il  emprunte  ses  théories  à  l'évolution  même  des  faits.  Quelles 
sont  donc  ses  théories?  Je  ne  l'ai  encore  critiqué  que  de  ne  pas 
nous  les  faire  connaître,  et  si  je  suis  disposé  à  quelque  froideur 
à  leur  égard,  c'est  à  cause  de  l'origine  socialiste  que  leur  donne 
l'auteur  et  de  la  méthode  dont  il  se  réclame.  Il  dit  souvent  que 
ses  conceptions  sont  profondes.  Si  profondes  en  effet  qu'on  ne 
les  aperçoit  pas. 

Ce  livre  n'est  guère  qu'un  pamphlet  aussi  peu  exact  que  spi- 
rituel, contre  certains  économistes  (contemporains,  contre 
M.  Stourm,  en  particulier.  Pour  se  livrer  à  de  telles  attaques, 
il  faut  avoir  plus  raison  que  n'a  raison  M.  de  Greef,  car  on 
pourrait  répliquer  à  celui-ci  que  M.  Stourm,  lui,  pour  bien  pen- 
ser, n'a  pas  besoin  de  recourir  à  Schmoller  et  qu'il  n'écrit  pas, 
avec  des  mots  français,  en  un  jargon  allemand,  brumeux,  in- 
compréhensible. 

Maurice  Zablet. 


Das  landwiutschaftliche  Betriebsproblem  in  der  deutschen  Na- 

TIONALŒKONOMIE  BIS   ZUR    MiTTE  DES   XIX.    JaHRHU.NDERTS.    Le   pro- 

hlème  de  la  grande  ou  de  la  petite  culture,  et  les  économistes 
allemands  jusqu'au  milieu  du  xix^  siècle,  par  Else  Cronbach, 
Vienne,  Cari  Konegen,  1907. 

Ce  volume  fait  partie  de  la  collection  récemment  inaugurée 
d'J'Jtndes  d'histoire  sociale,  économique  et  administrative,  que 
dirige  M.  le  D""  Karl  Griinberg,  professeur  à  l'Université  de 
Vienne  et  auteur  de  livres  appréciés  sur  l'histoire  agricole  de 
l'Autriche.  Nous  lui  souhaitons  d'y  publier  beaucoup  d'ouvrages 
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aussi  méthodiquement  conçus  et  aussi  clairement  présentés  que 
celui  de  Mlle  Cronbach. 

Commençant  par  les  vénérables  caméralistes,  celle-ci  a  donc 
dépouillé  tout  ce  qui,  depuis  trois  ou  quatre  siècles,  a  été  écrit 
en  Allemagne  sur  les  avantages  comparés  de  la  grande  et  de 
la  petite  culture  et  nous  en  fait  connaître  Fessentiel.  Elle  a 
naturellement  été  amenée  à  traiter  en  même  temps  la  question 
de  la  grande  et  de  la  petite  propriété,  question  distincte,  bien 
que  connexe,  car  si  la  petite  culture  peut  se  développer  dans  une 
région  de  grandes  propriétés,  il  serait  malaisé  de  faire  de  la 
grande  culture  dans  un  pays  de  propriété  éparse  et  morcelée. 

Fonctionnaires    des   cours   germaniques,    les    caméralistes    ont 
surtout  envisagé  les  points  de  vue  officiels  de  la  fiscalité  et  de 
la  populosité    chère  à  l'Allemagne  dépeuplée  et  dévastée  par  les 
guerres   de   Trente   Ans,   où   le   repeuplement   devait   assurer   un 
nombre  suffisant  de  recrues  aux  armées  princières.   Les  princes 
avaient  longtemps  tiré  leurs  principales  ressources  de  l'exploita- 
tion en  régie  de  leurs  domaines  fort  étendus;   de  là  une  autre 
préoccupation,  celle  de  savoir  s'il  ne  convenait  pas  de  démembrer 
ceux-ci  et  de  les  coloniser  en  y  installant  des  tenanciers  hérédi- 
taires ou  à  long  terme.   La  grande  majorité   de  ces  publicistes 
d'antan   se   prononce   pour  les  faire-valoir   de   15   à   20   hectares 
d'étendue  exploités  par  une  famille  de  fermiers,   aidée  d'un  ou 
de  deux   domestiques,   mais  hostiles  à  la  grande  culture,   ils  le 
sont   aussi   à   la  propriété  morcelée,    et   soutiennent  le   principe 
de  l'indivisibilité  successorale  des  biens  nobles,   qui,   au  Moyen- 
Age,   se  partageaient     entre  les     héritiers   du     seigneur  décédé. 
Dans  cette  société  strictement  hiérarchisée,  la  noblesse  était  res- 
tée la  pépinière  des  fonctionnaires  et  des  officiers  supérieurs  de 
l'Etat  et  il  importait  d'assurer  sa  stabilité. 

C'est  seulement  lorsque  les  écrits  de  Quesnay,  d'Adam  Smith 
et  d'Arthur  Young  eurent  pénétré  en  Allemagne,  que,  sous  leur 
influence,  d'ailleurs  parfois  contradictoire,  on  commença  à  étu- 
dier le  problème  sous  un  aspect  purement  économique.  Encore 
l'Allemagne  n'a^t-elle  pas  persévéré  dans  cette  voie  ;  en  effet. 
Mlle  Cronbach  range  les  écrivains  de  la  première  moitié  du  siè- 
cle dernier  en  trois  groupes  :  le  groupe  économique  pur,  le 
groupe  à  la  fois  politique  et  économique,  et  enfin  le  groupe  bis- 
torico-politique,  et  de  Môser  à  Reichensperger,  plusieurs  des 
noms  les  plus  célèbres  appartiennent  aux  deux  dernières 
écoles.  Au  surplus,  même  en  faisant  abstraction  de  toute  visée 
d'ordre  politique,    il  semble  bien   que,   pris  en   soi,   le  problème 


n'est  pas  de  ceux  (jui  (•(unix.ilcnl  une  soliitinn  inn(|iio  ci  <'xclu- 
sive.  Elle  dépond  du  climat,  do  la  naluic  <t  de  la  conliKuration 
du  sol,   ainsi  que  di's  circonstances. 

E.   Castf.lot. 


JaHRBUCH    FUK    GKSETZGFHrNG,     VERWALTUNG    UND    VOLK8WIRT8CHAFT 

IM  Deutschen  Keiche  {Annuaire  de  lérjislation,  adminif^tration 
et  économie  i>oIifi(iue  dans  VEntpire  d^ AVemfKjnc^.  Heft  (4®  fas- 
cicule), 476  p.,  1907.  Leipzig,  Duncker  et  Humblot, 

Ce  fascicule  de  la  grande  revue  dirigée  par  M.  Schmoller, 
débute  par  un  article  de  celui-ci  sur  Rumelin,  l'homme  d'Etat,  le 
statisticien  et  le  philosophe  social  de  la  Souabo.  M.  Knapp  y  a 
donné  une  étude  sur  la  monnaie  au  point  de  vue  des  institutions 
de  nature  à  fixer  le  cours  du  change.  Le  marché  monétaire  al- 
lemand y  est  analysé  par  M.  Heiligenstadt.  M.  Max  Garr  a 
exposé  des  détails  sur  l'historique  de  la  réforme  électorale  en 
Autriche. 

Les  lacunes  de  l'école  populaire  en  Prusse  sont  signalées  dans 
un  article  anonyme.  Deux  articles,  l'un  de  M,  E.  Kayser  sur  les 
vignobles  du  Rhin,  l'autre  de  M.  HeiTnann  Lévy  sur  les  anciens 
cartels  anglais,  constituent  la  suite  d'articles  antérieurs.  M.Heu- 
bach  a  traité  de  l'importance  économique  des  taxes  de  naviga- 
tion intérieure  ;  M.  Inama-Sternegg,  des  nouvelles  lois  de  navi- 
gation maritime  d'Autriche.  La  plus  ancienne  histoire  sociale 
et  économique  des  Germains  a  été  rappelée  par  M.  F.  Rachfahl. 
Une  étude  d'histoire  financière  a  été  consacrée  à  la  ville  d'Augs- 
bourg  par  M.  Paul  Gygax.  Mlle  Elisabeth  Gnauck-Kïihne  a 
analysé  la  durée  du  travail  dans  les  blanchisseries  et  les  repas- 
series.  La  question  si  actuelle  du  tarif  collectif  a  été  examinée 
d'après  sa  situation  dans  l'empire  allemand  par  M.  Waldemai" 
Zimmermann.  M.  F.  Swart  a  étudié  la  colonisation  prussienne 
dans  les  provinces  de  Prusse  orientale  et  de  Posen.  Enfin 
M.  A.  Weber  a  répondu  aux  critiques  que,  dans  le  fascicule  pré- 
cédent de  la  même  Revue,  M.  Paul  Mohr  avait  adressées  au  cha- 
pitre V  de  son  livre  ((  Bodenrente  und  Bodenspekulation  ». 

Une   série   de   comptes    rendus  bibliographiques    complètent    le 
fascicule. 

Maurice   Bellom. 
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Die  Bodenreform  {La  réforme  foncière),  par  b  D""  Paula  Gut- 
ZEIT.   1  vol.   in-8°,  141  p.,  Leipzig,  Duncker  et  Humblot,   1907. 

C'est  à  l'étude  de  la  modalité  de  la  propriété  du  sol  qu'est 
consacré  le  volume  de  Mme  Paula  Gutzeit.  On  se  rendra  immé- 
diatement compte  des  tendances  de  Fauteur  par  l'analyse  de  la 
critique  qui  termine  son  travail.  Elle  examine  trois  points  : 
1°  l'étatisation  du  sol  comme  moyen  de  résoudre  la  question  so- 
ciale ;  2°  l'étatisation  du  sol  comme  moyen  d'améliorer  la  si- 
tuation agraire  ;  3°  la  réforme  foncière  des  <(  petits  moyens  ». 
Le  premier  procédé  lui  paraît  provenir  d'  ((  une  confusion  colos- 
sale des  vérités  économiques  fondamentales  »  (p.  136)  :  il  ne 
serait  réalisable  que  par  l'expropriation  sans  indemnité  ;  ce 
serait  donc  une  illusion  que  de  croire  pouvoir  s'arrêter  entre 
l'individualisme  et  le  socialisme  sans  aller  jusqu'à  ce  dernier. 
Le  second  procédé  doit  tenir  compte,  dans  son  champ  d'ap- 
plication, de  la  distinction  entre  la  propriété  rurale  et  la  pro- 
priété urbaine,  celle-là  ne  donnant  pas  lieu  dans  l'ouest  de  l'Eu- 
rope à  une  augmentation,  mais  à  une  stagnation  de  la  rente, 
celle-ci  étant  au  contraire  l'objet  de  plus-values  subites  au  pro^ 
fit  d'un  petit  nombre  de  privilégiés.  Quant  au  troisième  pro- 
cédé, caractérisé  par  des  moyens  moins  radicaux  que  les  précé- 
dents, il  est  aussi  jugé  moins  efficace  par  l'auteur. 

La  documentation  et  les  développements,  historiques  donnent 
à  l'ouvrage  une  valeur  propre,  abstraction  faite  des  idées  per- 
sonnelles de  l'auteur. 

Maurice   Bellom. 


Die  Gesellschafts  und  Staatslehre  der  Physiokraten  {La  doc- 
trine de  la  société  et  de  VEtat  chez  les  physzocrates),  par  Be- 
NEDiKT,  Leipzig,  Duncker  et  Humblot,  1  volume  in-8°,  1907, 
144  p. 

L'école  des  physiocrates  a  donné  lieu  depuis  quelques  années 
à  de  très  intéressantes  études:  pour  n'en  citer  que  deux,  je  rap- 
pellerai les  beaux  travaux  de  M.  Schelle  sur  Dupont  de  Ne- 
mours et  de  M.  Ripert  sur  le  marquis  de  Mirabeau.  Mais,  si 
ces  auteurs  ont  traité  la  question  au  point  de  vue  social  et  éco- 
nomique, ils  ne  l'ont  pas  fait  avec  les  mêmes  détails,  pour  l'en- 
semble des  physiocrates,   au  point   de  vue  politique. 
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Lo  but  de  M.  Brncdikt  Ginii/,b<'rg  a  clé  d'ciivisag*:!-  i'éculc  des 
physiocrates  sous  ce  dcrnior  rapport.  Co  n«  «ont  guc-rc  qu«  Louis 
Blanc  dans  son  «  Histoij'c  d(;  la  Révc^lul  ion  fi  anraiwî  »,  de  To  - 
(lucville  dans  son  «  Ancien  Régime  »  (cliapitre  intitulé:  Comment 
les  Français  ont  voulu  d<'s  réformes  avant  d<'  vouloir  d<'H  liber- 
t.'-),  puis  Adalbert  Wahl,  enfin  Marcaggi  dans  nés  u  Origines 
de  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  »,  qui  y  ont  fait  allusion. 
Pour  combler  cette  lacune,  l'auteur,  api-ès  avoii*  lappelé  les 
principes  généraux  de  la  philosophie  des  physiocrates  et  de 
leurs  théories  sociales,  aborde  leur  conception  de  la  société  et 
du  droit;  c'est  seulement  après  avoir  établi  ces  ba«;es  d'examten 
et  de  discussion  qu'il  expose  les  notions  développé(.'s  par  cette 
école  sur  le  caractère  et  le  rôle  de  l'Etat  et  sur  leur  politique, 
en  distinguant  les  deux  périodes  de  leur  histoire  et  en  déter- 
minant leur  influence  sur  le  mouvement  politique  qui  a  précédé 
la  Révolution  française. 

L'ouvrage  est  écrit  avec  autant  de  clarté  qu'il  a  été  conçu,  et 
Ton  ne  peut  que  féliciter  M.  le  Professeur  Jellinek  d'avoir  ad- 
mis cette  étude  très  consciencieusement  documentée  dans  les 
Sfoafs  und  volkerreclitliche  Ahhandlungen  qu'il  dirige  avec  au- 
tant de  succès    que  d'autorité. 

Maurice   Bellom. 


La  moneta.  Le  correnti  monetarie  ed  il  riordinamento  della  cir- 
CULAZIONE  NEi  PAESI  A  FINANZE  DISSESTATE  {La  iihonnaie.  Les  cou- 
rants  monétaires   et   le   rétahlisseinent   de   la    circulation   daim 
les  pays  à  finances  avariées),   par   Marco   Fanno.   —  Un.  vol. 
in-8°,  Torino,  Fratelli-Bocca,   1908. 

Il  y  a  des  pays  qui,  par  diverses  causes,  se  trouvent  dans  une 
mauvaise  situation  financière  et  monétaire:  l'Etat  est  en-ctté; 
les  impôts  sont  lourds;  les  métaux  précieux  sont  rares;  la  mon- 
naie métallique  manque;  la  monnaie  de  papier  à  cours  forcé 
la  remplace  mal,  etc.  Pour  rétablir  la  circulation  normale  dans 
un  tel  pays,  pour  abolir  le  cours  forcé  et  racheter  la  monnaie  de 
papier,  il  faut  beaucoup  de  choses  et,  tout  d'abord,  connaître  les 
lois  de  la  circulation  monétaire.  C'est  ce  que  s'est  proposé  do 
faire  M.  Fanno,  dans  cet  ouvrage,  en  s'inspirant  des  principes 
de  l'économie  classique. 

L'auteur    développe    d'abord    le    mécanisme    des    échanges;    il 
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expose  ensuite  les  lois  fondamentales  de  la  cireulation  interna- 
tionale des  métaux  précieux  ;  il  arrive  ainsi  à  montrer  comment 
les  finances  se  dérangent  et  à  rcehercher  les  moyens  de  les  rééqui- 
librer. 

La  surabondance  des  métaux  précieux  dans  un  pa5^s,  dit  l'au- 
teur, provoque  une  abondante  importation  de  marchandises 
étrangères,  qui  tend  à  rétablir  F  équilibre.  Ce  but  est  atteint 
plus  ou  moins  rapidement,  suivant  que  les  moyens  de  transport 
sont  plus  ou  moins  perfectionnés,  et  aussi  d'autant  plus  rapi- 
dement, que  le  commerce  nMional  et  international  est  plus  libre.. 

La  nation  qui  possède  la  plus  grande  diversité  de  «  coûts  com- 
parés )),  ou,  pour  parler  plus  vulgairement,  la  nation  qui  est  la 
mieux  outillée  pour  le  commerce  international  devient  par  là 
même  le  marché  monétaire  central  du  monde. 

Ce  centre  peut  se  déplacer  et  se  déplace  effectivement.  La  loi 
des  courants  explique  très  bien  ce  fait  et  je  ne  vois  guère  pour- 
quoi M.  Fanno  y  fait  intervenir  une  sorte  de  fatalité  d'après 
laquelle  le  centre  se  déplace  dans  la  direction  du  Sud  au  Nord. 
De  l'Italie  (Venise),  il  est  passé  en  Espagne  et  Portugal;  puis 
en  Hollande,  enfin  en  Angleterre. 

Si  cette  direction  suivait  une  loi,  le  centre  devrait  maintenant 
passer  en  Suède  ou  en  Islande.  Au  lieu  de  cela,  M.  Fanno  le 
transfère  aux  Etats-Unis.  Pourquoi  pas  au  Canada,  qui  est  plus 
au  Nord  ?  Cette  direction  n'a  donc  rien  de  précisément  déter- 
miné. 

M.  Fanno  est  mieux  inspiré  à  beaucoup  d'autres  égards, notam- 
ment lorsqu'il  met  ses  lecteurs  en  garde  contre  la  confusion  de 
l'effet  et  de  la  cause  dans  les  sujets  de  prospérité  d'une  nation. 
C'est,  dit-il,  l'ensemble  des  diverses  conditions  économiques  et 
non  la  masse  des  réserves  métalliques,  qui  élève  un  pays  à  la 
position  éminente  de  marché  central  des  métaux  précieux, 

ROUXEL. 
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Sommaire.  —  L'impôt  sur  la    rente.  La    \  isit<-   df    M.    Fallières  en 

Aiija;leterre.  Une  solntiuii  pacifiqno  de  la  question  dAI.>ace-Ix>rraiiie. 
—  Le  budjjîet  de  M.  Asquith.  l'ii  proj(>t  de  création  d'un  office  ini- 
l)érial  de  renseifriiementa  en  Allemagne.  —  Le  .Congrès  international 
de  libre-échange  à  Londres. 


Au  lendemain  do  la  banqueroute  qui  réduisit  des  dcu.x  tiers, 
sous  le  prétexte  de  consolider  le  troisième,  le  montant  des  det- 
tes de  l'Etat,  le  gouvernement  révolutionnairo  soucieux  de  re- 
couvrer son  crédit  prit,  comme  on  sait,  l'engagement  d'exemp- 
ter à  perpétuité  la  rente  de  toute  retenue  par  voie  de  retranche- 
ment ou  d'inipùt.  Les  rentiers  n'eurent  d'abord  qu'une  confiance 
médiocre  dans  cet  engagement.   Il  n'empêcha  pas  le  cours  de 
la  rente  de  tomber  à  7  francs  à  la  veille  du  LS  Brumaire,  et, 
pendant  la  durée  de  l'Empire,  malgré  les  mesures  prises  contre 
la  baisse,  il  ne  se  rele\a  que  lentement.  Cependant  tous  les  gou- 
vernements ayani  tenu  honnêtement  pendant  la  durée  d'un  siècle 
l'engagement  contracté  par  leur  prédécesseur,   les  rentiers  re- 
prirent confiance,  le  sou\enir  de  la  banqueroute  s'effaça,  le  cré- 
dit de  la  France  s'éleva  presque  au  niveau  du  crédit  de  l'An- 
gleterre et  dépassa  celui  de  tous  les  autres  Etats  du  Continent, 
notamment  de  ceux  (jui  taxent  les  titres  de  leur  dette.  Il  est  dif- 
ficile d'évaluer  réconomie  que  cette  fidélité  à  remplir  ses  enga- 
gements a  procurée  à  la   France  sur  la  sonnne  que  lui  coûte 
annuellement  l'intérêt  de  ses  30  milliards  de  dette.  Ce  n'est  pas 
exagéré  (jue  de  l'évaluer  pour  le  moins  de  1/2  à   1  0/0.  Mais 
\oici  que  M.   le  minisire  des  Finances,   pressé  de  pourvoir  à 
l'augmentation  croissante  <les  dépenses  et  oblige  i\i'  chcn  hn-  un 
supplément  de  recettes,  distingue  la  retenue  de  rinij^ôt  et  sup- 
prime   l'exemption    de    la    rente.    Cette    différence    dinterpiéta- 
tion  \nnt  à  l'I'llat  un  accroissement  annuel  de  re\eini  «'•xalué  à 
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30  millions.  Seulement,  si  l'impôt  sur  la  rente  augmente  les 
ressources  de  l'Etat  de  30  millions,  moins  les  frais  de  percep- 
lion,  il  diminuera  d'autant  celles  des  rentiers  et  les  obligera 
de  réduire  leurs  dépenses  de  nécessité  ou  de  luxe  et  leurs  épar- 
gnes. Cela  serait  sans  doute  assez  indifférent  à  l'Etat  ;  il  sup- 
porterait leur  mauvaise  humeur  d'un  cœur  léger,  s'il  n'a\ait 
plus  jamais  affaire  à  eux  et  il  laisserait,  sans  s'émouvoir,  bais- 
ser le  cours  de  la  rente.  Mais  le  revenu  de  l'Etal  ne  suffit  pas 
à  ses  dépenses.  Comme  le  remarquait  M.  Jules  Roche  «  de  1875 
à  1899,  c'est-à-dire  après  une  période  de  vingt-cinq  ans,  l'en- 
semble de  nos  dépenses  ordinaires  qui,  dès  1875,  à  la  fin  de 
l'Assemblée  Nationale  était  déjà  signalé  comme  trop  élevé  et 
comme  devant  être  réduit  non  seulement  n'est  pas  stàtionnaire, 
mais  a  augmenté  de  954  millions,  soit  de  42  millions  par  an  ». 
Sans  doute  les  merveilleux  progrès  de  l'industrie  fécondée  par 
la  liberté  du  travail  et,  dans  quelque  mesure,  par  celle  de 
l'échange  ont  rejailli  sur  l'impôt;  nous  supportons  aujourd'hui 
plus  facilement  le  budget  républicain  de  4  milliards,  que  nos 
pères  ne  supportaient  celui  de  1  milliard  qui  suffisait  au  gou- 
vernement de  la  Restauration.  Mais  les  dépenses  militaires, 
réduites  au  retour  de  la  paix  continentale,  n'avaient  pas  encore 
repris  leur  essor,  et  on  ne  connaissait  pas  les  lois  ouvrières. 
La  guerre  et  la  démocratie  sont  aujourd'hui  autrement  exigean- 
tes. 

Il  faudra  de  nouveau  recourir  à  l'impôt,  puis  à  l'emprunt 
pour  subvenir  à  l'augmentation  croissante  des  dépenses.  Selon 
toute  apparence,  nous  accroîtront  nos  impôts  et  notre  dette 
dans  le  cours  du  xx°  siècle  plus  que  nous  ne  les  avons  accrus 
dans  le  cours  du  XIX^  Mais,  dans  l'intervalle  le  repos  hebdo- 
madaire, les  fêtes  laïques  substituées  abondamment  aux  fêtes 
religieuses,  les  pensions  et  les  autres  lois  ouvrières  ne  vont-elles 
pas  diminuer  la  capacité  de  travail  et  d'épargne  ?  A  moins, 
chose  douteuse,  que  le  mouvement  de  la  population  ne  s'accé- 
lère, il  y  aura  moins  de  travail  pour  payer  l'impôt,  moins  de 
capital  pour  souscrire  aux  emprunts.  Et  les  capitalistes  ne 
manqueront  pas  de  le  faire  payer  plus  cher.  D'autant  plus  que 
l'augmentation  des  impôts  et  le  ralentissement  de  la  matière 
imposable  aggraveront  les  risques  du  prêt  des  capitaux  à  l'Etat. 
Les  rentiers  se  souviendront  peut-être,  car  la  mémoire  ne  leur 
fait  pas  défaut  que  le  gouvernement  révolutionnaire  ne  s'est  pas 
cru  obligé  de  payer  intégralement  les  dettes  de  la  monarchie 
et  qu'un  ministre  économe  a  interprété  ensuite  à  leurs  dépens 
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le  mol  li'Icnuc.  haiis  im  nioiiicni  de  i.ciiiiric  liiiaucific,  Jic  jxjiir 
roiit  ils    pas    ciaiiKlic    «inim    <!<;    si's    siiccosscurs    iio    s'a\ise   de 

nouveau,   de  su|>|)ii |-  les  deux   hcis  <l('  la  <|.-!lc  de   llj.-ij    pour- 

consolider   le   lioisiriiic  ? 


«  • 


l/accuoil  splcMulidc  (jik;  M.  l'allicrcs  a  iccii  en  \iiL;|<'lcri  ••, 
sa  prochaine  visite  (mi  Uussie,  rcnleiilc  auj^Haisc.  lalliancc 
franco-russe,  l'accord  euli-e  r.\nglclcrre  et  la  Russie  ont  ré- 
joui à  bon  droit  les  amis  de  la  paix.  Cependant  les  passions 
belliqueuses  et  les  intérêts  attachés  aux  gros  armements  n'ont 
pas  désarmé.  En  France  et  en  Angleterre,  les  partis  ualiona 
listes,  peu  nombreux  mais  bruyants,  voient,  dans  la  constitu- 
tion d'une  future  triplicc  franco-anglo-russe,  le  germe  et  l'ins- 
trument d'une  guerre  prochaine.  La  National  Hcvieii;  in\ite 
l'Angleterre  à  s'y  préparer  en  établissant  le  service  universel 
qui  lui  permettra  de  mobiliser  une  armée  de  campagne  de 
200.000  hommes,  afin  d'aider  la  France  à  reconquérir  l'Alsace- 
Lorraine,  et,  du  même  coup,  à  frapper  de  mort  la  concurrence 
allemande  sur  les  marchés  d'où  elle  chasse  les  produits  ancilais. 
Les  journaux  allemands  n'ont  pas  manqué  de  s'émouxoir  de  ces 
propos  menaçants  et  d"y  répondre  à  leur  manière.  «  Il  y  a  long- 
temps, dit  le  Heichsbol,  que  l'Allemagne,  si  elle  était  moins 
pacifique,  pourrait  faire  comprendre  apx  Français  (|u"il  ne  lui 
est  pas  agréable  d'avoir  une  voisine  qui  pcMise  constamment  à 
une  guerre  de  revanche  et  qui  cherche  à  enrôler  tous  les  Etats 
voisins  dans  ses  alliances.  »  A  cela,  dit  un  autre,  il  n'y  ii  (|u"un 
remède,  c'est  d'établir  avant  tout,  bien  solidement  notre  puis- 
sance militaire  sur  mer  et  sur  terre,  auti'emenl  dil.  augmentons 
nos  armements  en  attendant  que  le  moment  iué\ilable  \ienne 
de  nous  en  servir. 

Mais  il  reste  à  sa\oir  si  une  guerre  tic  re\auehe  est.  eu  ef- 
fet, inévitable.  Les  Allemands  savent  parfaitement  que  si  elle 
a  pu  être  désirée  au  leinh'maiu  de  la  défaite,  elle  a.  dc^pui-  long- 
temps, cessé  de  l'être.  A  part  un  petit  nombre  dr  ualioualistes 
la  France  est  de  plus  en  plus  attachée  à  la  paix.  L'est  (|u'elle 
n'ignore  pas  ({u'une  guerre  de  revanche,  fût-elle  victori(nise, 
aurait  pour  résultat  inévitable  d'en  engendrer  une  autre.  A  l'ins- 
tar de  nos  nationalistes,  les  pangermanistes  ne  jnaM(]uei  aient  pas 
à  leur  tour  de  réclamer  la  reprise  de  l'Alsace-Lonaine.   cl  de 
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chercher  à  enrôler  les  Etals  \oisiiis  pour  l'y  aider.  Ce  sérail 
une  guerre  intermittente  mnis  ])orpétuelle,  dont,  par  paren- 
thèse, l'Alsace-Lorraine  serait  à  perpétuité  le  théâtre.  Elle  ne 
paraît  pas  s'en  soucier,  et,  en  ce  moment  même,  les  Alsaciens- 
Lorrains  sont  à  la  recherche  d'une  autre  solution  purement 
pacifique.  Ils  ont  renoncé  à  être  protestataires,  ce  qui  ne  leur 
servait  à  rien,  pour  devenir  autonomistes.  Ils  (h^mandent  à  for- 
mer un  Etat  particulier  dans  riùnpire,  l'Etat  d'Alsace-Lorraine, 
comme  la  Bavière,  iTade,  le  Wurtemberg,  leurs  voisins,  et  nous 
ne  voyons  pas  pourquoi  on  pourrait  se  retuser  à  satisfaire  cette 
modeste  demande. 

Les  Bavarois,  Badois,  etc.,  accueilleront  même  sans  aucun 
regret  l'autonomie  de  deux  provinces  en  grande  partie  gouver- 
nées par  des  bureaucrates  prussiens.  Survienne  alors  un  pro- 
grès économique,  l'union  douanière  de  la  France  et  de  l'Alle- 
magne, nécessitée  par  la  pression  croissante  de  la  concurrence 
américaine,  et  ce  progrès  s'imposera  plus  tôt  qu'on  ne  pense, 
la  masse  des  agriculteurs,  des  industriels  et  des  commerçants, 
qui  forment  les  neuf  dixièmes  du  peuple  allemand  seront  de 
moins  en  moins  intéressés  à  ce  que  l'Etat  alsacien-lorrain  s'as- 
socie  politiquement  à  la  France  plutôt  qu'à  l'Allemagne.  La 
paix  résoudra  ainsi  sans  frais  la  question  de  l'Alsace-Lorraine, 
tandis  que  la  guerre  coûtera  horriblement  cher  et  ne  résoudra 
rien. 

A  l'actif  du  budget  anglais  présenté  par  M.  Asquith,  on  doit 
signaler  la  réduction  de  1  sh.  10'  d.  (2  fr.  25)  du  droit  sur  les 
sucres  et  la  réduction  de  la  dette  de  15.000.000  liv.  st.  (420  mil- 
lions de  francs);  bel  exemple  malheureusement  de  plus  en  plus 
difficile  à  imiter  ;  en  revanche,  au  passif,  l'institution  des  pen- 
sions ouvrières,  aux  vieillards  âgés  de  70  ans.  Cette  concession 
aux  socialistes  qui  coûtera  dès  à  présent  12.000  liv.  st.  pourra 
bien  retarder  à  l'avenir  l'amortissement  de  la  dette,  sans  satis- 
faire les  socialistes.  Déjà,  au  Congrès  de  Hull,  les  délégués  du 
Congrès  du  Labour  Parly,  sans  réclamer  encore  l'abaissement 
de  la  limite  d'âge,  ont  formulé  la  résolution  suivante,  peu  ras- 
surante pour  l'avenir  des  finances  de  l'Angleterre   : 

((  Cette  Conférence  déclare  que  les  classes  ouvrières  comptent 
que  le  chancelier  de  l'Echiquier  réalisera  sa  promesse  d'instituer 
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ilos  ptMisions  i)t.ur  lu  \  i<'ilk'8«e  ;  cl  h-  dcclaïc,  m  uutn.',  (|U  au- 
cun \)\-d\\  ou  ))r(>jct  ne  sera  satinfaisant  qu'à  la  condition  (ju'il 
s'appliciuc  ji  (oui  le  monde  sans  distinction  et  Ban«  contribution 
il  partir  (!<'  1  â;;t'  (le  (If)  ans  ou  a  c<'ux  (|iii,  n'ayant  pas  atteint 
cet  Ti^e.   Il;'  s(M-a.ieii(    plus  <'ii   l'iai    (!<•  Iraxaillei'.    x 


Xoiis  trouvons  dans  un  ]ap])ort  de  M.  I'"eirnnd.  consul  <le 
France  à  SluUgarl,  l'cxi)osc  d'un  projet  de  creaLion  <l'un  Ol'llcc 
impérial  de  rcnseigiioinents  pour  l'exporlation.  Co  projet  atteste 
que  les  trusts  et  les  cartels  n'ont  pas  rendu  la  concurrence  al- 
lemande aussi  envahissante  que  feignent  de  le  croire  les  pro- 
tectionnistes anglais  et  autres: 

«  L'Union  centrale  des  industriels  allemands  vient  de  se  réunir 
à  Berlin  pour  déterminer  son  attitude  au  sujet  de  la  création 
d'un  Gïfice  national  pour  le  développement  du  commerce  exté- 
rieur de  l'Empire.  Le  secrétaire  de  l'Union,  reprenant  le  mot 
du  chancelier  de  Caprivi,  qu'il  fallait  que  l'Allemagne  expor- 
tât des  marchandises  ou  des  hommes,  a  fait  remarquer  que  les 
débouchés  actuels  ne  suffisent  plus  à  l'industrie  allemande  pour 
écouler  ses  produits,  dont  la  fabrication  s'accroissait  tous  les 
jours.  On  constate  même  que  la  demande  reste  stationnaire,  alors 
que  l'offre  ne  cesse  d'augmenter.  L'exportation  a  beau  être  pas- 
sée, de  1898  à  1906  inclusivement  de  4.011  millions  de  marks  à 
6.478  millions  de  marks  (chiffres  rectifiés  d'après  le  Statistis- 
ches  Jahrhuch  fiir  das  deutsche  Reich),  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  les  exportations  totales,  métaux  précieux  compris,  n'ont  at- 
teint, pour  cette  période,  que  le  chiffre  de  45  milliards  22.3  mil- 
lions de  marks,  contre  57  milliards  842  millions  de  marks  (chif- 
fres rectifiés),  à  l'importation.  La  balance  commerciale  est  dé- 
favorable à  l'Allemagne;  elle  s'est  soldée  par  un  déficit,  métaux 
précieux  non  compris,  de: 
1,4  milliard,  en  1905  ; 
1,6  milliard,  en  1906  ; 
et  1,9  milliard,  en  1907. 

((  Les  exportations  sur  le  Japon,  l'Amérique  et  l'Afrique  du  Sud, 
les  Indes,  la  Chine,  et  le  Maroc  sont  en  décroissance. 

<(  Les  cercles  industriels  allemands  proposent  d'adjoindre  à  l'Of- 
fice de  renseignements  pour  l'exportation  existant  au  ministère 
de  l'Intérieur,  une  Commission  composée  d'industriels  et  de  cora- 
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merçants.  Ainsi  complété,  cet  Office  de  renseignements  devrait 
constituer  un  mécanisme  indépendant,  analogue  à  l'Office  impé- 
rial d'hygiène,  par  exemple.  Une  somme  de  80.000  marks  a  été 
déjà  recueillie  par  les  intéressés  pour  la  réorganisation  de  ce 
service. 

((  Tout  le  monde  est  d'avis  que  l'Office  ne  devra  pas  jouer  le 
rôle  de  «  Providence  pour  les  négociants  exportateurs  »;  il  ne 
devra  leur  fournir  que  des  renseignements  généraux  sur  les  dé- 
bouchés éventuels  pour  tels  ou  tels  articles.  Mais  on  doute  déjà 
de  son  efficacité. 

«  Après  discussion,  on  décide  que  la  question  doit  être  étudiée 
à  nouveau  et  définitivement  tranchée  au  prochain  Congrès  du 
commerce  allemand.  » 


Voici  lo  programme  du  Congrès  internalional  i\u  libre-échan- 
ge, qui  aura  lieu  à  Caxton-Hall.  Westminster.  Londres,  le  -j. 
5,  6  et  7  août  1908: 

1.  Le  libre  éch.inge  et  sa  signification  dans  les  relations  inter- 
nationales. 

2.  L'effet  de  la  politique  commerciale  de  l'Etat  à  l'égard  des 
tarifs  sur   le  développement   industriel   et   agricole. 

On  propose  qu'une  conférence  sur  ce  sujet  soit  faite  par  un 
représentant  particulier  de  chaque  pays  représenté  au  Congrès, 
et  que  le  conférencier  démontre  le  sujet  par  des  exemples  pris 
des  conditions  industrielles  actuelles  de  son  pays,  en  considérant 
surtout  les  faits  suivants: 

a)  Le  volume  des  capitaux  et  du  travail  employés,  et  la  régu- 
larité et  la  permanence  de  ce  travail  ; 

b)  La  perte  nationale  causée  par  le  mauvais  emploi  économi- 
que des  capitaux  et  du  travail  ; 

c)  Le  salaire  du  travail,  le  prix  des  denrées  et  la  richesse 
d'usage  du  peuple. 

On  propose  d'ailleurs  que  les  conférenciers  donnent  une  des- 
cription brève  de  la  condition  acttielle  du  libre-échange  dans 
leurs  pays  et  de  son  probable  avenir. 

3.  La  moralité  politique,  démontrée  par  la  détermination  et 
l'opération,  de  tarifs  et  par  la  création  dans  l'Etat  même  d'in- 
térêts nréférentiels. 
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4.  Ia'h  di'oits  proU^ctcm-s  nu  poini   d-  mu-  du  r(?v<'Mii  (ri't.il. 

5.  L'nvantaKt'  actuel   d<'s  trait rs  d<'  coiiiinorci'. 

(i.     L'institinoul     d'un    iUmniv.    inlcrnal  i<nial    p^-i mam-nf     prmr 
ra\  anci'iiKMit    du    liljic  rclmng<'. 


Dispositions  tkmporaikks. 

Mr.  et  Mrs.  Russ<'ll  R<>a  recevront  les  délégués  à  l'HôtiI  Mé- 
tropole dans  la  soirée  du  lundi  .'î  août. 

Le  Congrès  se  réunira  à  Caxton  Hall,  Wcstininst<'r,  les  4,  5, 
6  et  7  août.  II  y  aura  chaque  jour  deux  séancos:  l'une  le  matin  et 
l'autre  l'après-inidi,  excepté  le  7  où  il  n'y  aura  de  séance  que 
le  matin. 

Les  conférences  sur  les  questions  portées  devant  le  Congrès,  à 
l'exception  de  celles  qui  concernent  le  premier  sujet,  seront  im- 
primées en  anglais,  en  français  et  en  allemand  et  envoyées  d'a- 
vance à  tous  les  membres. 

On  lira  au  Congrès  des  résumés  des  conférences  imprimées;  la 
durée  de  ces  lectures  sera  limitée  à  15  minutes,  et  les  membres 
qui  prendront  part  à  la  discussion  seront  eux  aussi  soumis  à  une 
certaine  limite  de  temps. 

Herr  Gothein,  membre  du  Reichstag  (Allemagne),  Herr 
Peschcke  Koedt  (Danemark),  Mr.  Russell  Rea,  M.  P.  (Royaume- 
Uni),  et  M.  Schellc  (France),  ont  déjà  promis  de  faire  à  l'As- 
semblée des  conférences  sur  le  second  sujet. 

Mr.  Franklin  Pierce  (Etats-Unis)  fera  la  conférence  concer- 
nant le  troisième  sujet,  et  professor  Bastable  (Université  de  Du- 
blin),   celle  concernant  le  quatrième  sujet. 

M.  Yves  Guyot  (France)  fera  la  conférence  concernant  le 
cinquième  sujet. 

On  fera  connaître  plus  tard  les  noms  des  autres  conféren- 
ciers. 

Il  y  aura  à  l'Hôtel  Cécil,  le  vendredi  7  août,  un  dîner  auquel 
assistera  le  premier  Ministre. 

Il  est  possible  que  des  excursions  soient  organisées  le  samedi 
8  août  pour  aller  visiter  des  endroits  intéressants. 

Les  membres  du  Congrès  n'auront  à  payer  aucune  souscrip- 
tion. 

Il  nous  paraît  superflu  d'engager  nos  amis  à  assister  à  ce 


490  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

Congrès.  11  est  plus  urgent  que  jamais  d'opposer  une  barrière 
solide  aux  ienlalives  des  proteclionistes  qui  entreprennent  par- 
tout, même  en  Angleterre,  de  contrebalancer  les  effets  du  pro- 
grès des  moyens  de  communication  internationale,  par  une  élé- 
vation croissante  des  tarifs  de  douane.  C'est  la  civilisation 
même  qu'il  s'agit  de  défendre  conlie  le  pjotectionnisme,  précur- 
seur du  socialisme. 

G.   DE   M. 

Paris,  14  juin  1908. 


* 


Histoire  des  rapports  économiques  de  la  France  et  de  l' Angleterre .  — 

Introduction  au  catalogue  des  exposants  français  à  l'exposition  franco- 
Ijritannique,  par  Yves  Guyot,  membre  de  la  Commission  supérieure  de 
direction  de  la  section  française,  à  l'exposition  franco-britannique, 
membre  honoraire  de  la  Boyal  sfafisficcd  society.   (M.   Vermot,   edit.) 
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Jj' imposition  de  hi  renie.   Les  intérêts  du  crédit  public.   Les  en- 
gagements de  l'Etat.  L'égalité  devant  rinipôt,  par  K.  MiLii.\ri>. 

1  vol.   in-16,  Paris,  Félix  Alcan. 
Jai  mutualité  scolaire,  par  M.   Berteloot.   1  vol.  gr.   in  S",  Paris, 

Félix  Alcan. 
Le  2^1'^ldème  de  la    misère  et  les  p/iéno/iU::fies   ér(j/io/n/qites   luitu- 

rels,  par  J.   Novicow.   1  vol.   in-8°,   Paris,  Félix  Alcan. 
Portraits  de  financiers.  (Ouvrard,  Mollien,  Gaudin,  Baron  Louis, 

Corvetto,  Laffitte,  de  Villèle),  par  Andué  Liesse.   1  vol.   in-18, 

Paris,  Félix  Alcan. 
V agricidture  et  les  transports^  par  A.  Colliez.  Broch.  gr.  in-S**, 

Paris,    Félix   Alcan. 
La  théorie  de  la  monnaie  au  xiv®  siècle  (Nicolas  Oresme).  Etude 

d'histoire  des  doctrines  et  des  faits  économiques,  par  E.   Bri- 

drey.    1   vol.    in-8°,    Paris,    Giard   et   Brière. 
Manuel  d^économie,   par   A.    Landry.    1   vol.    in-8",    Paris,   Giard 

et  Brière. 
Traité  de  politique  commerciale,   par  L.    Fontana-Russo.    1   vol. 

in-8°,  Paris,  Giard  et  Brière. 
Za  fonction  sexuelle.  Au  point  de  vue  de  l'éthique  et  do  l'hygiène 

sociales,    par   le  D""  Sicard  de  Plauzoles.    1   vol.    in-8°,    Paris, 

Giard  et  Brière. 
La  Suisse  au  xx®  siècle,  étude  économique  et  sociale,  par  P.  Cler- 

get.   1  vol.  in-18,   Paris,  A.   Colin. 
Jjettres  sur  V Algérie  1907-1908,  par  le  général  Doxop.  1  vol.  in-18, 

Paris,    Plon-Nourrit  et   Cie. 
Conditions     d^  existence     de     l'étudiant     (logement,      alimenta- 
tion, etc.).  Moyens  de  les  améliorer,  par  J.  Lagorgette.  Broch. 

in-18,  Paris,  Giard  et  Brière. 
Jja  situation  financière  du  Lapon,  par  E.   Clavery.    Broch.   gr. 

in-8°,  Paris  et  Nancy,  Berger-Levrault. 
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La  nouvelle  évaluation  des  propriétés  non  bâties.  Ce  qu'elle  doit 

être,  par  L.  de  Goy.  Broch.  gr.  in-S*^,  Paris,  G.  Roiistan. 
Der  Arheitstarifvertrag   als   Gesetzfjehunfjsprobleni.    Eine    sozial- 

politische  studie,  von  D^  H.  Koppe.  1  vol.  gr.  in-8®,  léna,  E.  Fis- 
cher. 
Théorie  und  praxis  des  generalstreiks  in  der  modemen  arbeiter- 

bewegung,  von  D^  E.  Georgi.  1  vol.  in-S*',  léna,  G.  Fischer. 
Raiiroad  reorganization,  by  Stuart  Daggett.  1  vol.  in-8°,  Boston 

et  New-York,   Houghton,   Mifflin   and   Co. 
Annual  report  of  the  comptroller  of   the   currency,   1907.    1   vol. 

in-8°,  Washington,   Imprimerie  du  Gouvernement. 
Report  of  the  director  of  the  mint,  upon  the  production  of  the 

precious  metals  in  the  nited  States.  1906,  1  vol.  in-8°,  AVashing- 
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